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DE  LA  NÉCESSITÉ 

D'OIE  COlPiROnON  FRtALiBLE  OBLIGATOIRE  DES  FÂTRORS  ET  OOTRIERS 

DEVANT  DES  COMITÉS  DE  CONCILIATION 

A  l'edet  de  pmeslr  les  lock-oats  et  les  grèves  résultant  de  leurs  dUierends  colMs. 


Qu'il  s'agisse  d'employés  ou  d'employeurs,  la  grève  et  le 
lock'OMt  constituent  des  droits  justement  consacrés  par  notre 
législation.  Si,  en  effet,  entre  patrons  et  ouvriers  pris  indivi- 
duellement la  cessation  du  travail,  des  renvois  de  travailleurs 
et  la  fermeture  d'un  atelier  sont  des  actes  licites  moyennant 
l'observation  de  certaines  conditions  de  prévenance  ou  autres 
prévues  par  l'usage  ou  par  la  convention  des  parties,  on  n'en- 
trevoit pas  pour  quels  motifs  ces  mêmes  faits  seraient  consi- 
dérés comme  illicites  parce  qu'ils  auraient  été  pen>ctrés  simul- 
tanément par  plusieurs  personnes.  Leur  caractère  collectif  ne 
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saurait  influer  sur  leur  nature  qui  en  demeure  complètement 
indépendante.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  ou  d'abroger 
la  loi  de  1884. 

Mais  si  trop  souvent,  par  suite  d'une  déviation  funeste  du 
but  poursuivi  par  le  législateur,  les  syndicats  sont  devenus 
des  instruments  de  contrainte  et  d'oppre^ssioii  pour  xme  partie 
des  employés,  peut-être  même  quelquefois  des  employeurs, 
est-il  interdit  de  rechercher  les  moyens  de  remédier  aux 
inconvénients  que  produisent  les  déclarations  de  grève  et  les 
lock-out?  Il  suffit,  pour  résoudre  cette  question  négativement, 
de  se  représenter  les  souffrances,  les  maux,  les  abus  de  toutes 
sortes,  les  ruines  qui  en  sont  fréquemment  la  conséquence. 

Du  côté  des  ouvriers,  quelques  meneurs,  inspirés  par  l'ambi- 
tion ou  l'intérêt  personnel  et  non  par  l'intérêt  économique, 
se  mettent  en  tête  de  provoquer  la  grève.  Leur  action  et  leurs 
mobiles  se  masquent  sous  de  spécieux  prétextes,  et,  dociles  à 
leurs  suggestions,  les  travailleurs  adhèrent  à  la  déclaration 
de  grève,  quoiqu'ils  désapprouvent  au  fond  ce  mouvement 
abstentionniste.  Pourquoi  donnent-ils  ainsi  leur  adhésion?  Ils 
n'en  savent  rien  et  n'ont  aucun  motif  sérieux  à  invoquer  pour 
l'explication  de  leur  conduite,  ou  bien  ils  déclarent  qu'ils  se 
sont  mis  en  grève  parce  qu'on  leur  a  dit  de  s'y  mettre.  Quant 
à  ceux  qui,  soucieux  du  sort  de  leur  famille  vouée  à  la  misère 
et  peut-être  aux  tourments  de  la  faim,  ont  la  volonté  de  conti- 
nuer à  travailler,  malheur  à  eux.  Ces  lâches,  ces  renégats, 
ces  traîtres  méritent  les  plus  mauvais  traitements  et  souvent 
les  subissent,  et  c'est  ainsi  qu'une  minorité  turbulente  parvient 
à  s'imposer  au  plus  grand  nombre.  S'il  survient  un  conflit 
avec  la  force  publique,  le  sang  va  peut-être  couler,  de  nom- 
breuses victimes  peuvent  être  frappées.  Du  moins  les  condi- 
tions plus  favorables  que  réclament  les  ouvriers  seront-elles 
obtenues  au  moyen  de  ces  déplorables  procédés?  Rien  n'est 
moins  certain  :  toutes  les  grèves  n'assurent  pas  le  succès  des 
revendications  ouvrières  et  Ton  peut  dire,  sans  exagération, 
que  près  de  la  moitié,  plus  de  quarante  pour  cent  avortent 
misérablement.  Dans  un  autre  ordre  d'idées  qui  n'est  pas 
négligeable,  ces  luttes  économiques,  violentes  ou  intempes- 
tives, empêchent  l'industrie  française  de  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère,  et  cette  considération  dont  il  ne  paraît 
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pas  avoir  cure,  devrait  cependant  loucher  le  travailleur,  car 
lorsque  l'employeur  marche  à  la  ruine,  l'employé  pour  lequel 
le  travail  se  raréfié  marche  à  la  misère. 

En  ce  qui  touche  les  patrons,  le  lock-out  et  la  cessation  de 
travail  qui  en  est  la  conséquence,  produisent  également  de 
regrettables  résultats.  Sans  doute,  c*cux  d'entre  eux  qui,  en 
réponse  à  une  déclaration  de  grève  ou  même  à  la  manifesta- 
tion de  prétentions  excessives  de  la  part  des  travailleurs  pren- 
dront de  telles  mesures,  pourront,  s'ils  ont  un  capital  suffisant, 
lutter  pendant  un  certain  temi^s  contre  les  conséquences  fatales 
de  la  grève.  Mais  tous  les  employeurs  ne  possèdent  pa&  ce 
capital,  et,  d'autre  part,  cette  résistance  a  des  limites  qu'ils 
ne  sauraient  dépasser  sous  peine  d'être  acculés  à  la  ruine  et 
à  la  faillite.  De  tels  errements  font  le  jeu  des  nations  étrangères 
qui  profitent  de  nos  conflits  économiques  pour  nous  inonder 
de  leurs  importations. 

De  ces  considérations  se  dégage  donc  la  conclusion  que 
patrons  et  ouvriers  sont  intéressés  à  prévenir  les  grèves  et 
les  lock-out. 

Certains  esprits  sont  persuadés  qu'il  suffirait,  pour  parvenir 
à  ce  résultat,  d'obliger  les  ouvriers  et  les  patrons  à  observer 
les  délais  de  prévenance  stipulés  ou  usités,  et,  faute  de  s'y 
être  conformés,  à  payer  une  indemnité  aux  parties  lésées.  Il 
est  incontestable  que  le  droit  de  grève  ou  de  lock-out  n'implique 
pas  la  méconnaissance  des  conditions  du  contrat  de  travail, 
et  quei  ce  qu'un  employé  ou  un  employeur  est  tenu  de  faire 
individuellement,  la  collectivité  ouvrière  ou  patronale  doit 
le  faire  également.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  formelle  en  ce  sens.  La  violation  de  cette  règle  serait  donc 
en  droit  susceptible  d'une  sanction  comme  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  Mais  en  fait  cette  sanction  serait  la 
plupart  du  temps  inefficace,  car  si  le  patron  présente  en 
général  des  garanties  de  solvabilité,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
travailleur  qui  n'a  souvent  que  son  salaire  pour  vivre  et  contre 
lequel  par  conséquent  les  condamnations  à  une  indemnité  sont 
d'une  exécution  bien  difficile.  Qua^it  aux  syndicats  considérés 
comme  personnes  morales,  ils  ne  possèdent  rien,  et  dès  lors 
tout  recours  contre  eux  ne  peut  être  qu'illusoire. 

Cet  état  de  choses  a  inspiré  à  quelques  économistes  l'idée 
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de  prohiber,  par  voie  législative,  les  suspensions  collectives 
de  travail  dont  les  i-épercussioiis  fâcheuses  ont  tant  d'imi>or- 
tance  pour  la  paix  sociale  et  de  recourir  à  une  procédure 
obligatoire  d'arbitriage.  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris  du  5  octobre  dernier,  ces  moyens  ont  été 
préconisés,  mais  il  est  aisé  de  voir  qu'on  ne  saurait  les 
accueillir.  Interdire  la  suspension  collective  du  travail,  c'est 
tout  simplement  supprimer  le  droit  de  grève,  ce  qui  consti- 
tuerait un  rectd  économique  et  nous  ramènerait  aux  errements 
d'un  passé  si  légitimement  condamné.  Quant  ù  l'arbitrage  obli- 
gatoire, outre  qu'il  est  étrange  sous  im  régime  de  liberté  de 
recourir  sans  cesse  à  l'obligation  et  à  la  contrainte,  on  ne 
peut  méconnaître  que  la  nature  même  des  choses  répugne 
à  son  adoption.  L'arbitrage,  en  effet,  est  roj>ération  par 
laquelle  des  personnes  librement  choisies  par  des  parties 
intéressées  tranchent,  par  voie  de  conciliation  ou  de  décision, 
les  différends  survenus  entre  celles-ci.  C'est  \r<\r  conséquent 
à  la  volonté  libre  et  non  à  nos  prescriptions  légales  qu'appar- 
tient l'influence  préiwndérante  en  de  ciis,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  notion  d'arbitrage  sainement  entendue  doive  exclure 
toute  idée  d'obligation. 

Tous  les  peuples  cependant  n'admettent  pas  cette  conception. 
Si  nous  franchissons  les  mei's,  nous  constatons  qu'en  Australie 
l'arbitrage  obligatoire  est  en  pleijie  vigueur  et  (|ue  c'est  dans 
la  Nouvelle-Zélande  que  ce  régime  a  été  tout  d'abord  institué. 
Aux  termes  de  diverses  lois  de  1894,  1895,  1896,  1898,  1900  et 
1901,  si  les  parties  n'ont  pu  terminer  leurs  différends  par  une 
convention  industrielle  conclue  entre  des  Unions  profcssi:)n- 
nelles  et  des  employeurs,  elles  doivent  soumettre  leurs  contes- 
tations à  im  Conseil  de  conciliation  de  district  de  deux  ou 
quatre  membres  nommés  par  les  Unions  enregistrées  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  et  présidé  par  une  personne  étrangère  à 
la  profession  désignée  par  ces  mêmes  Unions.  Le  Conseil, 
avant  d'émettre  son  avis  sur  le  litige,  procède  à  une  enquête 
approfondie  sur  les  éléments  des  contestations  soulevées.  Si 
l'affaire  n'aboutit  pjis  à  une  conciliation,  elle  est  portée  devant 
une  Cour  centrale  d'arbitrage  dont  il  nous  paraît  superflu 
d'indiquer  la  composition.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler,  pour 
faire  apprécier  la  rigueur  de  cette  législation,  que  pendant  le 
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temps  où  le  Conseil  de  conciliation  ou  la  Cour  sont  saisis, 
les  grèves  et  les  lock-out  sont  interdits  sous  peine  d'amendes 
draconiennes,  et  que  les  décisions  de  la  Cour  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  (V.  Y  Annuaire  de  la  législation  du  travail 
de  1894  à  1901). 

Ce  document  nous  révèle  également  qu'en  1900  et  1901 
l'Australie  Occidentale  et  la  Nouvelle-Galles  dxi  Sud  ont  adopté 
le  régime  de  l'arbitrage  obligatoire.  Ce  dernier  Etat  dépasse 
même  la  conception  Néo-Zélandaise,  car  il  supprime  la  conci- 
liation et  défère  directement  à  la  Cour  d'arbitrage  tous  les 
différends  non  réglés  par  une  convention  industrielle  amiable- 
ment  débattue. 

En  Europe,  le  canton  suisse  de  Genève,  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1900  (Annuaire  de  législation  du  travail^  a  établi  en  matière 
de  différends  ouvriers  et  patronaux  la  conciliation  à  la  base 
et  l'arbitrage  obligatoire  au  sommet.  La  tentative  de  concilia- 
tion a  lieu  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  si  elle  avorte,  c'est  la 
Commission  centrale  des  prud'hommes  à  laquelle  s'adjoignent 
des  délégués  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession  qui  remplit 
le  rôle  de  juridiction  d'arbitrage  (Annuaire  de  législation  du 
travail,  1900). 

Nous  allons  maintenant  aborder  l'examen  des  lois  d'un 
certain  nombre  de  pays  au  sujet  desquels  nous  sommes  suffi- 
samment documentés.  Celte  étude,  en  tajit  du  moins  qu'elle 
révèle  les  préoccupations  causées  partout  par  les  grèves  et 
les  lock-out,  ne  doit  pas  être  dépourvue  d'intérêt,  aussi  bien 
qu'en  ce  qui  concerne  les  moyens  destinés  à  y  remédier. 

En  Angleterre,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle, 
les  idées  de  conciliation  entre  employeurs  et  employés  s'étaient 
considérablement  développées.  Deux  organes  conciliateurs 
s  étaient  formés  :  l'un  dit  Conseil  de  conciliation  du  type 
Mundella,  du  nom  de  son  organisateur,  consistait  en  un  Bureau 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux  rap- 
ports des  ouvriers,  salaires,  durée  du  travail,  etc.;  l'autre, 
composé  comme  le  précédent  d'un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers,  avait  mission  de  juger  la  contestation  si  la  tentative 
de  conciliation  n'aboutissait  pas  (système  Keltle);  mais  préala- 
blement les  parties  devaient  s'engager  à  respecter  la  décision 
à  intervenir.  Ces  institutions,  devenues  peu  à  peu  permanentes, 
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n'avaient  aucun  caractère  officiel.  C'est  pour  le  leur  conférer 
qu'a  été  votée  la  loi  du  7  août  1896  (Annuaire  de  législation 
étrangère,  année  1897).  Elle  dispose  que  tout  Conseil  de  conci- 
liation établi  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles 
dispositions  légales  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  çlifférends 
entre  patrons  et  ouvriers  soit  en  les  conciliant,  soit  en  recou- 
rant à  l'arbitrage,  toute  association  constituée  dans  le  même 
but  entre  les  mêmes  i>erâonnes  peuvent  requérir  leur  enregis- 
trement du  Board  of  Trade  (secrétariat  d'Etat  analogue  à  notre 
ministère  du  commerce).  Vn  exemplaire  des  statuts  est  joint 
à  la  réquisition  et  le  Board  tient  registre  des  noms  de  tous 
ces  Conseils,  qui  sont  obligés  de  lui  fournir  tous  rapports  et 
documents  par  lui  réclamés.  En  cas  de  conflit  d'intérêts,  le 
Board  doit  rechercher  les  causes  et  circonstances  du  litige, 
procurer  aux  parties  adverses  ou  à  leurs  représentants  une 
entrevue  pour  aplanir  le  différend,  sous  la  présidence  d'une 
personne  choisie  par  elles  d'un  commun  accord  ou  encorL» 
par  le  Board.  Celui-ci  peut,  à  la  demande  des  parties,  désigner 
une  ou  plusieurs  personnes  i>our  agir  comme  conciliateurs, 
au  besoin  comme  arbitres.  Ceux-ci  recherchent  les  éléments 
du  litige,  se  mettent  en  communication  avec  les  intéressés  et 
s'efforcent  de  les  concilier.  En  cas  d'arrangement,  il  en  est 
dressé  un  acte  écrit  et  signé  des  parties  ou  de  leurs  représen- 
tants, et  une  copie  est  envoyée  au  registrar  qui  la  conserve. 
Cette  loi  a  certainement  réalisé  un  progrès  puisqu'il  la  perma- 
nence des  Conseils  de  conciliation  elle  a  joint  une  autorité 
officielle  qui  augmente  leur  influence.  Mais  le  recours  à  ces 
Conseils,  la  comparution  devant  eux  en  vue  d'arriver  à  con- 
cilier les  parties  dépend  exclusivement  de  la  volonté  de 
celles-ci;  ne  pourrait-on  pas  les  obliger  à  comparaître  pour 
tenter  de  se  concilier,  sans  du  reste  que  cette  conciliation  soit 
obligatoire  et  forcée? 

Aux  Etats-l'nis,  la  pratique  de  la  conciliation  est  devenue 
très  fréquente  depuis  une  vingtaine  d'années.  Outre  les  tribu- 
naux volontaires,  juridictions  arbitrales  privées  organisées 
par  les  patrons,  mais  officiellement  reconnues  par  les  Etats 
sous  certaines  conditions,  il  existe  des  Conseils  officiels  d'arbi- 
trage créés  par  la  loi  et  qui  fonctionnent  dans  au  moins  dix- 
sept  Etats.  Nous  nous  bornerons  à  esquisser  trois  types  de 
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cette  organisation,  qui  comporte,  en  cas  d'échet  de  la  conci- 
liation, un  arbitrage  obligatoire. 

La  plus  ancienne  des  lois  qui  ont  inauguré  ce  genre  d'insti- 
tutions est  une  loi  du  Massachussets,  en  date  du  2  juin  1886 
{Annuaire  de  législation  étrangère,  1887).  Le  bureau  d'arbitrage 
qu'elle  établit  en  vue  de  concilier  les  différends  entre  em- 
ployeurs et  employés  se  compose  de  trois  personnes  :  un  chef 
d'industrie,  im  employé  ou  un  membre  d'une  association 
ouvrière,  et  un  tiers  choisi  par  les  deux  premiers.  Quand  il 
surgit  une  difficulté  autre  qu'un  procès  dans  un  établissement 
comptant  au  moins  vingt-cinq  employés,  le  bureau  se  rend 
sur  place,  écoute  l'exposé  des  faits  et  forme  un  arrangement 
provisoire,  les  parties  promettant  respectivement  de  ne  faire 
ni  grève,  ni  renvois  d'ouvriers,  jusqu'à  la  décision  définitive 
qui  doit  être  rendue  dans  les  trois  semaines.  Cette  décision 
est  obligatoire  pour  les  deux  parties  :  toutefois,  celle  qui  ne 
veut  pas  l'accepter  peut  réduire  cette  période  à  soixante  jours, 
en  donnant  à  l'autre,  par  écrit,  avis  de  sa  résolution.  Le 
bureau  officiel  est  facultativement  remplacé  par  un  autre 
bureau  composé  d'un  commxm  accord  par  les  parties.  On  le 
voit,  l'arbitrage  est  tempéré  par  certaines  conditions;  il  n'en 
constitue  pas  moins  une  contrainte  à  l'encontrc  des  employés 
et  des  employeurs. 

Aussi  préférons-nous  le  système  adopté  en  Pensylvanie  par 
la  loi  du  10  mai  1893  {Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1894). 
Des  comités  d'arbitrage  ont  été  institués  pour  régler  les  con- 
flits qui  peuvent  se  produire  entre  le  capital  et  le  travail  dans 
les  industries  minières,  manufacturières  ou  de  transport.  Si 
un  arrangement  amiable  n'intervient  pas,  les  parties  ou  l'une 
d'elles  peuvent  s'adresser  à  la  Cour  of  common  pleas  de  la  loca- 
lité où  se  sont  passés  les  faits  qui  donnent  lieu  au  différend 
et  lui  fait  connaître  leurs  prétentions.  Cette  Cour  alors, 
si  le  litige  en  vaut  la  peine,  a  la  faculté  d'autoriser  chaque 
partie  à  nommer  trois  arbitres  auxquels  elle-même  peut  en 
adjointre  trois  autres.  Le  président  de  cette  commission  choisi 
par  les  autres  membres  a  tous  les  pouvoirs  d'instruction  né- 
cessaires et  la  Cour  statue  ensuite.  L'arbitrage  est  donc  volon- 
taire, puisque  les  partie»  s'adressent  facultativement  et  non 
obligatoirement  à  la  juridiction  de  la  Cour. 
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Une  loi  du  7  mars  1901  (Annuaire  de  législation  du  travail, 
1901)  a  créé  dans  le  Missouri  un  Conseil  officiel  d'arbilragi? 
composé  de  même  que  dans  les  autres  Etats,  de  trois  membres. 
Il  est  saisi  par  l'accord  commun  des  parties  pour  réclamer  la 
solution  du  différend, 'ou  même  par  l'une  d'elles,  mais  ce  qui 
constitue  l'originalité  de  cette  juridiction,  c'est  qu'elle  i>eiil 
rendre  une  sentence  qui  devient  obligatoire  si  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  sa  publication  la  partie  qui  succombe  en  ses 
prétentions  n'a  pas  protesté.  C'est  une  ai>préciation  quelque 
peu  hardie  du  brocard  :  «  Qui  ne  dit  mot  consent.  »  Les  con- 
trevenants '(syndicats  ouvriers  ou  patronaux)  sont  passibles 
d'une  amende  de  50  à  100  dollars,  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus  ou  de  ces  deux  peines  simultanément. 
Que  diraient  nos  syndiqués  français  si  on  les  soumettait  à  un 
aussi  rigoureux  régime  ?  Il  faut  convenir  que  la  mesure  acquise 
en  matière  de  sanction  a  été  dépassée. 

En  Allemagne,  ce  sont  les  lois  du  29  juillet  1890  et  30  juin  1901 
{Annuaire  de  législation  étrangère,  1891  et  1902)  qui  ont  organisé, 
sous  le  nom  de  tribunal  industriel  la  juridiction  chargée  de 
statuer  sur  les  différends  entre  employeurs  et  employés.  Le 
ti'ibunal  industriel  doit  être  institué  dans  les  communes  qui 
comptent  plus  de  20.000  habitants.  C'est  l'autorité  centrale 
de  la  province  qui  en  ordonne  l'organisation  sans  qu'une  pro- 
position de  patrons  ou  d'ouvriers  soit  nécessaire.  La  loi  déter- 
mine minutieusement  les  divers  objets  de  la  compétence  de 
ce  tribunal,  sa  composition,  qui  comprend  un  président  et  un 
vice-président  qui  ne  soit  ni  patrons  ni  ouvriers  et  quatre  asses- 
seurs employeurs  et  employés,  en  nombre  égal,  ainsi  que  les 
conditions  d'élection  de  ses  membres  :  nous  ne  croyons  pas 
utile  d'entrer  dans  ces  détails.  Pour  que  la  juridiction  indus- 
trielle soit  appelée  à  jouer  le  rôle  de  conseil  de  conciliation, 
il  faut  qu'elle  soit  saisie  du  différend  par  les  parties  ou  tout  au 
moins  par  l'une  d'elles.  En  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'aviser 
l'autre  partie  ou  ses  représentants  et  de  faire  en  sorte  qu'elle 
soit  disposée  à  se  concilier.  Il  a  le  droit  de  citer  et  d'entendre, 
à  l'ouverture  et  au  cours  des  débats,  des  pei-sonnes  intéressées 
dans  les  contestations. 

Le  défaut  de  comparution  a  pour  sanction  une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  100  marks,  mais  cette  décision  peut  faire 
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Tobjet  d'un  recours  conformément  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  appartient  au  président  de  convoquer 
comme  assesseurs,  avec  voix  consultative,  une  ou  deux  per- 
sonnes désintéressées,  mais  les  deux  parties  doivent  être  enten- 
dues avant  la  convocation.  Si  devant  le  tribunal  un  accord 
s'établit,  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  constatant  les  bases 
de  l'entente  ;  il  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  et 
par  les  mandataires  des  parties.  Dans  le  cas  où  la  conciliation 
n'aboutit  pas,  le  conseil  de  conciliation  doit  rendre  une  sen- 
tence arbitrale  à  la  majorité,  simple  sur  tous  les  points  liti- 
gieux. En  cas  de  partage  entre  les  voix  de  tous  les  assesseurs 
et  délégués  qui  représentent  les  patrons  et  les  représentants 
des  ouvriers,  le  président  a  le  choix  ou  de  voter  et  de  faire 
ainsi  pencher  la  balance  eu  faveur  de  l'une  des  parties,  ou  de 
s'abstenir  en  déclarant  que  la  sentence  arbitrale  n'a  pu  être 
rendue.  Cette  sentence  est  ensuite  signifiée  aux  mandataires 
des  deux  intéressés  avec  invitation  de  déclarer,  dans  un  délai 
déterminé,  si  elles  l'acceptent.  L'absence  de  déclaration  dans 
le  délai  imparti  est  assimilée  à  un  refus.  Ensidte  le  conseil 
de  conciliation  doit  publier  une  déclaration  signée  de  tous  ses 
membres  et  contenant  la  sentence  prononcée,  ainsi  que  les 
explications  fournies  à  ce  sujet  par  les  parties. 

Le  tribunal  industriel  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
des  contestations  intéressant  exclusivement  une  corporation 
pourvue  d'un  conseil  de  conciliation  spécial  constitué  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  qui  régissent  ces  sortes  de 
groupements. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarqxiable,  surtout  dans  oes  dispositions, 
c'est  la  sanction  pécuniaire  édictée  contre  les  non-comparants 
en  conciliation.  La  crainte  d'être  condamnée  à  une  grosse 
amende  peut  être,  si  elle  est  bien  et  continûment  appliquée, 
un  argument  considérable  en  faveur  d'une  entente  amiable. 
Nous  faisons  des  réserves  en  ce  qui  concerne  les  sentences 
arbitrales  imposées  par  la  loi  :  ne  serait-il  pas  préférable 
qu'elles  fussent  provoquées  par  les  parties? 

Ce  n'est  pas  là  le  procédé  dont  on  s'est  servi  dans  les  Pays- 
Bas  pour  la  création  des  Chambres  de  travail  qui  ont  été 
instituées  par  la  loi  du  2  mai  1897  (Annuaire  de  législation 
étrangère,   1898).    Ces   Chambres,   dont   la   constitution   a  lieu 
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partout  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  en  vertu  d'un  arrêté 
royal,  ont  pour  mission  de  s'occuper  des  intérêts  communs 
des  patrons  et  des  ouvriers  en  élaborant  des  conventions  et 
des  arrangements,  en  prévenant  et  en  aplanissant  les  différends 
dans  les  questions  ouvrières  et  en  s'efforçant  également,  en 
cas  de  besoin,  d'arriver  à  une  décision  arbitrale  entre  les 
parties.  Ainsi,  l'arbitrage  n'est  pas  obligatoire,  c'est  à  l'action 
persuasive  des  Chambres  de  travail  que  le  législateur  néer- 
landais s'en  remet  pour  le  faire  accepter  par  les  parties. 

Chaque  Chambre  de  travail  se  compose  de  membres  élus 
pour  une  période  de  cinq  années,  toujours  rééligibles,  dont 
le  nombre,  égal  entre  ouvriers  et  patrons,  est  déterminé  par 
l'arrêt  de  création.  Ces  membres  sont  nommés  par  tous  les 
habitants,  hommes  et  femmes,  âgés  de  25  ans,  occupés  dans  les 
métiers  représentés  par  la  Chambre,  en  qualité  d'ouvriers  ou 
de  patrons.  Pour  être  éligible,  il  faut  réunir  les  mêmes  condi- 
tions, sauf  pour  l'âge  qui  est  reporté  à  30  ans. 

Lorsqu'un  différend  menace  de  se  produire  ou  s'est  déjà 
produit  dans  une  région  où  il  existe  une  Chambre  de  travail 
les  parties  ou  l'une  d'elles  peuvent  réclamer  par  écrit  l'inter- 
vention d'un  Conseil  de  conciliation.  Cette^  demande  est 
adressée  à  la  Chambre  dont  la  direction,  si  l'affaii'e  est  peu 
importante,  s'efforce  d'arriver  à  un  arrangement  amiable.  Si 
le  litige  est  plus  sérieux  ou  si  les  efforts  conciliateurs  n'ont 
pas  abouti,  la  Chambre  nomme  un  Conseil  de  conciliation 
composé  d'un  président  pris  ou  non  dans  son  sein  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  choisis  du  côté  des  ouvriers  ou  des 
patrons.  Ce  Conseil  doit  se  réunir  toutes  les  fois  que  le  prési- 
dent le  juge  nécessaire.  Après  examen  et  discussion,  il  est 
donné  aux  intéressés,  par  écrit,  communication  de  l'opinion 
du  Conseil  sur  le  différend  et  sur  les  moyens  d'arriver  à  une 
conciliation.  L'appréciation  de  la  minorité  est,  sur  sa  de- 
mande, insérée  dans  le  rapport,  et  c'est  seulement  quand  les 
intéressés  ne  peuvent  se  concilier  qu'ils  défèrent  leurs  contes- 
tations à  des  arbitres  s'ils  le  jugent  à  propos. 

En  Belgique,  la  loi  du  16  août  1887  {Aimuaire  de  législation 
étrangère^  1888)  a  créé  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
divisés  en  'sections  et  organisés  par  arrêté  royal,  à  la  demande 
des  partiels  ou  des  Conseils  communaux  dans  toute  localité 
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OÙ  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Chaque  section  se  compose  en 
nombre  égal  de  chefs  d'industrie  et  d Ouvriers,  tel  i\u\\  est 
déterminé  par  l'arrêté,  et  qui  sont  élus  [nir  les  employeurs  et 
les  employés  dans  les  conditions  prévueii  pour  TclecUon  des 
Conseils  de  pnid'hommes.  Les  sections  choisissent  parmi  leurs 
membres  un  président  et  un  secrétaire.  Quanti  les  circons- 
tances l'exigent,  et  s'il  survient  un  coiiflii  coHeclif  entre  ou- 
vriers et  patrons,  la  section  est  convoquée  pur  le  gouverneur 
de  la  province,  le  bourgmestre  ou  le  président,  sur  la  demande 
des  intéressés,  à  l'effet  de  rechercher  les  moyens  de  concilia- 
tion qui  peuvent  y  mettre  fin;  si  l'accord  ne  iK^ut  intervenir*  la 
délibération  est  insérée  dans  un  procès-verbal  qui  est  rendu 
public.  Cette  publicité  est  la  seule  sanction  des  décisions  du 
Conseil.  La  loi  garde  le  silence  en  ce  qui  conœnie  1  arbitrage 
qui  reste  soumis  au  droit  commun. 

Il  nous  faut  maintenant  étudier  la  législation  françjuse. 
C'est  une  loi  du  27  décembre  1892  (Dalloz,  1S1I3,  l-;  partie),  (fui 
a  réglementé  la  conciliation  et  l'arbitnige  j^our  les  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  employeurs  el  em- 
ployés peuvent  soumettre  les  conflits  cpii  s'clèvejil  en  lie  eux 
au  sujet  du  travail  à  un  comité  de  conciliation»  et,  à  défaut 
d'entente,  à  un  Conseil  d'arbitrage  dont  la  cronstitulion  est 
réglée,  ainsi  qu  il  va  être  expliqué.  Cette  orgiinisalion  est  diine 
essentiellement  facultative,  et  les  parties  intéressées  ïie  sojU 
jamais  contraintes  d'y  recourir.  S'il  n'y  a  pas  grève  déclarée, 
les  parties  ou  l'une  d'elles  adressent  au  juge  de  [Kiix  une  décla- 
ration écrite,  faisant  connaître  les  noms  et  prénoms  des  inté- 
ressés et  l'objet  de  leurs  différends.  Celui-ci  en  accuse  récep- 
tion avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôtr  et  dans 
les  vingt-quatre  heures  la  notifie  par  lettre  rcct^mmandée  à 
la  partie  adverse.  Les  intéressés  doivent  i-épondre  dans  les  trois 
jours,  et  le  défaut  de  réponse  équivaut  à  un  relus.  En  cas 
d'acceptation,  ils  désignent  les  délégués  qui  doivent  les  assister 
et  représenter,  mais  ne  peuvent  être  plus  de  cinq.  Le  juge  de 
paix  invite  alors  ces  délégués  ou  les  parties  A  se  réunir  en 
comité  de  conciliation  et  se  tient  à  leur  flisj>osition  pour  pré- 
sider les  débats.  Si  l'entente  s'établit,  ses  contlittons  sunl  con- 
signées dans  un  procès-verbal  que  rédige  le  juge  de  ^kiix  et 
c[ui  est  signé  par  les  intéressés  ou  leuj^  délégués.  Kn  cas  de 
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désaccord  persistant,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  à 
désigner  un  ou  plusieurs  arbitres,  et  il  est  indispensable  que 
le  même  nombre  d'arbitres  soit  pris  d'un  côté  et  de  l'autre. 
Il  va  de  soi  qu'au  moment  de  cette  désignation,  on  doit 
indiquer  la  nature  et  l'objet  du  litige.  Sans  insister  sur  quelques 
points  relatifs  au  choix  des  arbitres,  il  suffit  d'indiquer  que 
la  décision  sur  le  fond  doit  être  rédigée  et  signée  des  arbitres, 
remise  au  juge  de  paix  qui  en  délivre  gratuitement  une  expé- 
dition à  chacune  des  parties  et  en  adresse  un  autre  au  ministre 
du  commerce.  Les  procès-verbaux  et  les  minutes  de  la  décision 
sont  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Lorsque  la  sentence 
arbitrale  est  acceptée  par  tous,  elle  a  le  caractère  d'un  contrat 
collectif  qui  devient  obligatoire. 

S'il  y  a  déclaration  de  grève,  le  juge  de  paix  procède  d'office, 
invite  les  parties  à  lui  faire  connaître  l'objet  du  différend,  et 
suit  alors  les  errements  de  procédure  indiqués  ci-dessus. 

La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus  ou  l'ab- 
sence de  réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du  Comité 
de  conciliation  ou  des  arbitres,  notifiés  par  le  juge  de  paix 
aux  maires  des  communes  sur  lesquelles  s'étendait  le  diffé- 
rend sont,  par  chacun  de  ces  maires,  rendus  public  par  affi- 
chage à  la  place  réservée  aux  publications  officielles. 

Des  décrets  du  17  septembre  1900  et  2  janvier  1901,  dont  la 
légalité  a  été  contestée,  ont  institué  des  Conseils  du  travail 
analogues  à  ceux  de  la  Belgique.  Leur  organisation  a  été 
restreinte  à  quelques  grandes  villes,  et  nous  ne  sommes  pas 
assez  documenté  pour  nous  expliquer  sur  leur  fonctionnement. 
Le  Sénat,  d'ailleurs,  a  protesté  contre  leur  création. 

Cette  rapide  analyse  suffit  pour  nous  faire  toucher  du  doigt 
les  imperfections  et  les  lacunes  du  régime  sous  lequel  nous 
vivons.  Rien  assurément  de  plus  appréciable  pour  la  solution 
des  litiges  économiques  entre  employeurs  et  employés  que 
les  Comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  lorsqu'aucune  con- 
trainte ne  pèse  sur  les  parties  pour  leur  faire  accepter  des 
décisions  auxquelles  elles  ne  veulent  pas  adhérer.  Mais  pour- 
quoi ces  Comités  ont-ils,  pour  chaque  affaire,  une  formation 
purement  accidentelle,  sans  continuité  ni  permanence?  On 
s'en  rend  compte  difficilement,  et  au  lieu  de  favoriser  les 
ententes,  une  organisation  ainsi  combinée  ne  peut  que  les 
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rendre  moins  fréciuenles.  Que  de  parties,  en  effet,  ne  voudront 
pas  se  donner  la  peine  de  chercher  et  de  désigner  des  repré- 
sentants? Ceux,  au  contraire,  qui  nommés  dans  des  conditions 
d'élection  analogues  à  celles  de  la  loi  de  1892,  non  plus  pour 
une  affaire  déterminée,  mais  pour  un  laps  de  temps  fixé 
d'avance  et  pour  tous  les  litiges  qui  seraient  débattus  durant 
cette  période,  enlèveraient  aux  intéressés  ce  soin  :  officiel- 
lement investis  d'une  mission  devant  durer  assez  longtemps, 
ils  auraient  plus  d'expérience,  plus  d'habileté  dans  le  manie- 
ment des  intérêts  en  présence,  plus  d'autorité.  Nous  estimons 
donc  en  conséquence  que  les  délégués  patronaux  et  ouvriers 
devraient  être  élus  pour  un  espace  de  deux  années,  dans  une 
région  à  déterminer  par  décret,  qu'employeurs  et  employés 
âgés  de  25  ans  seraient  électeurs  sans  acception  de  sexe  et 
pourront  être  éligibles  à  30  ans  sous  cette  même  condition. 
Les  grèves,  les  lock-out  ne  peuvent,  en  général,  se  terminer 
que  par  un  accord  entre  employés  et  employeurs,  à  moins 
qu'un  Comité  de  conciliation  ne  le^  ait  préalablement  apai- 
sés. Mais  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat,  il  faut  que  les 
parties  consentent  à  compiiraître  devant  les  organes  conci- 
liateurs. Si  elles  refusent,  les  meilleures  intentions  du  législa- 
teur seront  mises  en  échec,  et  comme  aucune  sanction  ne  les 
oblige  à  cette  comparution,  il  est  à  craindre  qu'une  abstention 
trop  fréquente  de  leur  part  ne  vienne  paralyser  l'effet  de  la  loi. 

Celte  sanction,  au  sujet  de  laquelle  notre  législation  est 
muette,  est-elle  donc  impossible  à  édicter?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  et  pour  le  bien  démontrer,  il  suffit  de  considérer  ce 
qu'ont  fait  notre  Code  de  procédure  civile  et  la  loi  allemande 
qui  a  constitué  le  tribunal  industriel. 

Lorsqu'une  contestation  surgit  entre  deux  parties,  le  Code 
de  procédure  exige  qu'avant  de  soumettre  leur  différend  au 
juge  qui  doit  le  trancher,  elles  le  défèrent  au  juge  de  paix, 
magistrat  conciliateur,  qui  a  mission  d'amener  un  accord  entre 
elles.  Ces  parties  ne  sont  pas  obligées  de  se  concilier  si  elles 
ne  le  veulenj:  pas,  ni  même  de  s'efforcer  de  réaliser  une  conci- 
liation; elles  ne  sont  tenues  qu'à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  aux  fins  visées  par  la  loi.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers?  L'analogie  existante  dans  les  deux  cas  ne  répugne 
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pas  à  cette  solution  :  en  présence  du  juge  de  paix,  conciliateur 
de  droit  commun,  se  débattent  des  intérêts  privés  et  indivi- 
duels; devant  lui,  organe  de  conciliation  industrielle,  vont 
s^agiter  des  conflits  d'intérêts  économiques  et  collectifs.  Dans 
ces  deux  cas,  un  accord  entre  les  parties  est  conforme  à  Tin- 
térêt  général;  pour  l'obtenir,  on  ne  peut  rendre  la  conciliation 
obligatoire,  mais  néanmoins  obliger  les  intéressés  à  comp- 
raître  devant  Torgane  conciliateur.  C'est  ce  qu'a  fait,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  la  législation  allemande  sur  le  tribunal 
industriel  qui  assimile  si  bien  la  tentative  de  conciliation 
entre  patrons  et  ouvrière  pour  leurs  intérêts  collectifs,  à  la 
tentative  de  conciliation  entre  plaideurs  pour  leurs  intérêts 
individuels,  qu'elle  se  réfère  en  certains  cas  au  Code  de  pro- 
cédure civile  et  inflige  une  amende  comme  sanction  de  la  non 
comparution.  Chez  nous,  les  parties  qui  refusent  de  compa- 
raître devant  le  magistrat  conciliateur,  sont  condamnés  à 
une  amende  civile.  Quels  motifs  s'opposeraient  donc  à  ce  que 
le  défaut  de  comparution  en  conciliation  par  les  employeurs 
ou  les  employés  fût  soumis  à  la  même  sanction? 

Nous  n'en  entrevoyons  aucuns?  En  cette  matière,  il  faut 
réserver  les  pénalités  correctionnelles  pour  les  infractions 
plus  graves.  Une  amende  civile  prononcée  par  le  juge  de  paix 
et  dont  nous  fixerions  la  quotité  de  10  à  100  francs  remplirait 
suffisamment  le  but  poursuivi.  On  ne  saurait  utilement  objec- 
ter qu'en  bonne  règle  il  ne  doit  pas  exister  d'amende  civile, 
alors  que  nos  lois  en  édictent  un  certain  nombre,  notamment 
les  amendes  d'appel  et  celles  qui  répriment  les  contraventions 
à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  La  vérité  pratique, 
c'est  que  là  où  l'intérêt  social  et  économique  n'exige  pas  de 
sanction  plus  rigoureuse,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'abstentions 
ou  d'omissions,  une  pénalité  civile  est  parfaitement  appli- 
cable. 

Mais  qui  serait  passible  de  cette  amende?  L'infligerait-on 
à  tous  les  ouvriers  ou  patrons  qui  se  mettraient  en  grève  ou 
déclareraient  le  lock-out  avant  d'avoir  comparu  en  concilia- 
tion? Cela  ne  serait  possible  sous  aucun  rapport,  car  il 
paraîtrait  exorbitant  d'encombrer  les  prétoires  des  justices 
de  paix  de  centaines  de  milliers  d'employeurs  et  d'employés. 
Nombre  d'entre  eux,  plus  ou  moins  entraînes  par  les  meneurs, 
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n'auraient  qu'une  responsabilité  tout  à  fait  secondaire,  et  dans 
un  autre  ordre  d'idées  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction^ 
n'offriraient  pas  le  plus  souvent  des  garanties  pécuniaires  de 
nature  à  assurer  Texécution  des  condamnations  prononcées. 

Nous  laisserions  donc  de  côté  le  menu  peuple  des  syndiqués, 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi.  C'est  la  tête  des  organisa- 
tions ouvrières  ou  patronales  que  nous  frapperions,  oe  qui 
signifie  que  les  administrateurs  des  syndicats  seraient  seuls 
soumis  à  Tamende,  mais  uniquement  dans  le  cas  où  ils  ne 
justifieraient  pas  d'une  opposition  caractérisée  à  la  déclara- 
tion de  grève  ou  de  lock-out  avant  la  comparution  devant  le 
(Comité  de  conciliation.  Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  une 
conception  qui  peut-être,  au  premier  abord,  semble  excessive 
et  inique.  A  la  réflexion,  on  ne  saurait  méconnaître  l'influence 
prépondérante  dont  jouissent,  auprès  de  leurs  adhérents,  les 
administrations  syndicales.  Ne  sonl-ce  pas  elles  qui  gèrent, 
administrent  et  dirigent  les  affaires  intéressant  les  syndicats 
d'employés  et  d'emploj^eurs?  Ne  sont-ce  pas  elles  qui  le  plus 
souvent  suggèrent,  conseillent  et  inspirent  les  résolutions  à 
prendre,  les  actes  à- accomplir?  Cet  ensemble  de  faits  et 
d'agissements  est  bien  de  nature  à  faire  peser  sur  les  adminis- 
trateurs des  syndicats  une  présomption  de  faute  et  la  respon- 
sabilité qui  en  est  la  conséquence. 

La  difficulté  la  plus  considérable  va  consister  assurément 
dans  l'exéculion  des  condamnations  prononcées.  Les  adminis- 
trateurs syndicaux  ouvriers  ne  possèdent  pas  plus  de  ressour- 
ces, en  général,  que  les  syndiqués;  il  y  aura  donc  lieu  de 
recourir  à  des  moyens  de  coercition,  et  il  faudra  admettre 
que  le  juge  de  paix  qui  infligera  l'amende  aura  le  droit  d'en 
assurer  le  recouvrement  par  des  mesures  de  contrainte.  Ainsi, 
il  pourra  décider  que  sa  sentence  vaudra  saisie  des  salaires 
futurs  dans  les  limites  autorisées  par  notre  législation;  ainsi 
encore,  il  aura  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  Si,  en  général,  ce  moyen  de  coercition  n'est  plus  admis 
en  matière  civile,  ime  exception  est  ce[>endant  faite  en  quel- 
ques cas,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêts obtenus  après  constitution  d'une  partie  civile.  Il  existe 
aussi  pour  les  amendes  pénales.  Ne  pourrait-on,  dès  lors, 
avoir  recours  à  la  contrainte  par  corps  comme  sanction  d'une 
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pénalité  qui,  tout  en  ayant  une  nature  civile,  nen  constitue 
pas  moins  une  pénalité?  11.  semble  que  cette  extension  de  la 
loi  qui  régit  la  matière  n'aurait  rien  crexorbitant  et  qu'elle 
serait  nécessaire  pour  assurer  lefficacilé  des  nouvelles  dispo- 
sitions que  nous  réclamons. 

Il  va  de  soi  que  durant  la  période  où  devrait  s'effectuer  la 
comparution  devant  les  Comités  de  conciliation,  grèvea  et  lock- 
outs  seraient  formellement  interdits,  sous  la  même  j>eine 
d'amende,  contre  les  administrations  syndicales. 

L'idée  de  cette  comparution  obligatoire  en  conciliation  que 
nous  préconisons  n'implique,  d'ailleurs,  aucune  tendance  réac- 
tionnaire dans  les  questions  économiques,  car  elle  s'inspire 
avant  tout  de  nécessités  pratiques.  La  preuve  s'en  induit  de  ce 
fait  qu'on  Ta  réclamée  en  Angleterre  à  un  récent  Congrès  des 
Trade-Unions.  M.  Ben  Turner  y  a  présenté  un  ordre  du  jour 
demandant  le  dépôt  au  Parlement  d'un  projet  de  loi  pour 
l'organisation  d'un  «  Conseil  de  conciliation  »  qui  imposerait 
aux  patrons  et  aux  ouvriei-s  l'obligation  de  ne  pas  déclarer  le 
lock-out  ou  la  grève  sans  en  avoir  préalablement  référé  à  ce 
Conseil.  On  lui  soumettrait  les  questions  débattues  en  vue 
d'arriver  h  une  entente.  M.  Turner  a  mis  en  relief  la  distinc- 
tion qui  existe  enti^  «  l'arbitrage  obligatoire  »  qu'il  n'admet 
pas  et  la  comparution  obligatoire  en  conciliation.  D'après  lui, 
les  parties  doivent  commencer  à  s'aboucher  entre  elles,  sauf  à 
engager  ensuite  la  lutte  si  l'accord  ne  se  produit  pas.  Trop 
souvent,  a-t-il  dit,  on  a  eu  pour  i>olitique  de  se  battre  d'abord 
et  de  ne  causer  qu'ensuite.  De  là,  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants, des  souffrances  qu'il  faut  s'efforcer  de  leur  éviter. 

Tels  sont,  à  notre  sens,  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
grèves  et  les  lock-outs  et  à  donner  à  la  non  comparution  des 
patrons  et  ouvriers  devant  les  Comités  de  conciliation  une 
sanction  de  nature  à  assurer  l'efficacité  pratique  d'une  mesure 
d'où  peut  résulter  ime  entente  fort  désirable.  Avons-nous 
réussi  dans  notre  recherche?  c'est  ce  que  l'on  verra  à  l'épreuve. 
Mais  en  attendant  les  résultats  de  l'expérience,  si  jamais  elle 
a  lieu,  il  n'est  pas  interdit  de  croire  que  les  pénalités  civiles 
que  nous  réclamons,  rendront  les  administrations  syndicales 
plus  circonspectes  dans  leur  initiative,  moins  emportées  dans 
leurs  résolutions  et  leui-s  agissements,  moins  promptes  à  dé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DB    LA   COMPÉTENCE   EN   MATIÈRE    DE   MARCHÉS    DE   VINS,    ETC.        21 

chaîner  sur  les  employés  et  les  employeurs  des  maux  qu'il 
serait  possible  d'éviter. 

Ces  administrations  sont  intéressées  à  ne  pas  s'exposer  à 
des  amendes  et  à  des  frais  assez  lourds;  espérons  qu'elles 
sauront  régler  leur  conduite  sur  leur  intérêt. 

H.  Pascaud, 

Président  honoraire  à  la  Cour  d'appel 
de  Chambéry. 
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Quand  un  débat  s'élève  entre  un  producteur  et  un  négociant 
acheteur,  le  producteur,  demandeur  au  procès,  pourra  assi- 
gner le  négociant  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  son  choix;  si  le  négociant  est  demandeur,  il 
ne  pourra  assigner  le  vendeur  que  devant  un  tribunal  civil. 

Devant  quel  tribunal?  C'est  alors  la  compétence  ratione  loci 
qu'il  s'agit  de  déterminer.  L'article  59  C.  de  proc.  civ.  répond 
à  la  question.  Un  seul  tribunal  est  compétent  en  principe: 
c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Ce  domicile  sera, 
en  général,  assez  facile  à  découvrir;  c'est,  dit  l'article  102, 
C.  civ.,  l'endroit  où  se  trouve  le  principal  établissement. 

A  défaut  de  domicile  connu,  le  tribunal  de  la  résidence 
serait  compétent. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  faudra  les  assigner  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux;  hypothèse  rare  en  pra- 
tique, car  s'il  s'agit  de  phisieurs  défendeurs  négociants, 
ils  seront  associés,  et  le  tribunal  compétent  sera  celui  du 
siège  social;  ce  ne  serait  guère  que  pour  une  affaire  en  parti- 
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cipation  où  la  société  n'a  pas  de  siège  social  qii'il  faudrait 
recourir  au  tribunal  du  domicile  d'un  des  associés.  On  peut 
supposer  en  sens  inverse  que  plusieurs  cohéritiei-s  copro- 
priétaires d'un  vignoble  dont  les  produits  ont  été  vendus  par 
leur  auteur  doivent  être  assignés  en  exécution  de  ce  marché; 
s'ils  ont  des  domiciles  différents,  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux  sera  compétent. 

En  tout  cas,  c'est  l'article  59  C.  proc.  civ.  seul  qui  réglera 
cette  question  de  compétence. 

Les  procès  sur  la  comjyétence  ratione  loci  se  présenteront 
surtout  dans  les  conflits  entre  négociants,  chacun  des  contrac- 
tants croyant  avoir  un  intérêt  considérable  à  être  jugé  par 
le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Ici  intervient  l'arti- 
cle 420  C.  proc.  civ.,  qui  attribue  compétence  à  trois  tribunaux: 

1°  Celui  du  domicile  du  défendeur;  c'est  l'application  du 
principe  général  de  l'article  59  C.  proc.  civ.; 

2°  Celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  ET  la  marchandise  livrée; 

3o  Celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué. 

Nous  n'avons  à  fournir  des  explications  que  sur  ces  deux 
derniers  cas. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 

Ces  deux  circonstances  de  fait,  promesse  et  livraison, 
doivent  être  réunies  dans  le  même  lieu  pour  que  le  tribunal 
de  ce  lieu  puisse  être  compétent.  C'est  ce  qui  résulte  à  Tévi- 
dence  du  texte  même  de  l'article  420,  al.  2,  et  de  la  conjonctive 
et  employée  dans  ce  texte. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  ce  point  (Cassât.,  21  juin  1882. 
S.  84,  1,  103.  D.  83,  1,  472.  —  Cassai,  12  février  1883.  S,  81, 
1,  183.  —  Cassât.,  1^^  août  1888.  S.  91,  1,  406.  D.  89,  1,  252}. 

A.  —  //  faut  d'abord  déterminer  te  lieu  de  la  promesse. 
lo  Pas  de  difficultés  si  la  convention,  écrite  ou  verbale, 
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a  été  conclue  par  les  pîirties  elles-mêmes  en  présence  Tune  de 
l'autre;  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  les  deux  parties  se 
sont  rencontrées  et  ont  échangé  leurs  accords; 

2o  La  question  est  moins  simple  si  la  vente  a  été  conclue 
par  correspondance  entre  les  parties  elles-mêmes.  —  Le  système  le 
plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  est  le  suivant: 
le  contrat  est  formé  à  V endroit  même  où  les  deux  volontés  se 
sont  rencontrées,  c'est-à-dire  au  lieu  où  l'offre  a  été  acceptée, 
licii  qui  peut  être  tantôt  le  domicile  du  vendeur,  tantôt  celui 
de  l'acheteur,  ou  encore  tout  autre  endroit.  La  solution  dépend, 
en  effet,  de  la  façon  dont  le  contrat  s'est  formé.  Si  c'est  le 
vendeur  qui  a  proposé  par  écrit  sa  marchandise  au  futur 
acheteur,  le  contrat  s'est  formé  à  l'endroit  même  où  l'acheteur 
a  accepté  l'offre  du  vendeur,  que  cet  endroit  fût  le  domicile 
de  l'acheteur  ou  tout  autre  lieu  dans  lequel  il  se  trouvait  à 
ce  moment-là. 

Si  l'acheteur  a  proposé  l'achat,  le  contrat  s'est  formé  à  l'en- 
droit même  où  le  vendeur  qui  a  reçu  l'offre,  a  accepté  cette 
offre. 

Ainsi  ont  jugé  :  Nancy,  9  février  1874,  S.  1876,  2,  174,  — 
Rouen,  28- février  1874,  D.  77,  2,  222.  —  Lyon,  29  avril  1875, 
S.  75,  2,  263,  —  Douai,  15  mars  1886,  D.  88,  2,  37,  ~  Poitiers, 
21  janvier  1891,  D.  92,  2,  249. 

D'après  un  autre  système,  le  contrat  par  corresp<)ndance  ne 
serait  conclu  qu'autant  que  le  lettre  par  laquelle  l'offre  est 
acceptée  aurait  été  remise  aux  mains  de  celui  qui  a  fait  l'offre; 
le  tribunal  compétent  serait  par  suite  celui  où  se  trouvait, 
quand  elle  a  reçu  l'acceptation,  la  partie  qui  a  fait  l'offre. 
(En  ce  sens,  Rouen,  28  février  1874.  D.  77,  2,  222.  —  Chambéry, 
8  juin  1877.  S.  77,  .2,  252.  D.  78,  2,  113,  et  Cassât,  1er  octobre 
1875.  D.  77,  1,  450,  et  30  mars  188L  S.  82,  1,  56.  D.  81,  1,  359.) 

Ceci  nous  paraît  excessif.  Pourquoi  exiger  ce  retour  de 
l'acceptation  entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  l'offre?  Le 
contrat  n'est-il  pas  le  concours  de  deux  volontés,  définitif  par 
conséquent  dès  qu'il  y  a  eu  rencontre,  et  conclu  à  l'endroit 
même  où  cette  rencontre  a  eu  lieu? 

Dans  un  troisième  système,  le  contrat  par  correspondance 
devrait  être  considéré  comme  formé,  du  moment  où  l'accep- 
tation de  l'offre  a  été  manifestée  d'une  façon  telle  qu'il  n'est 
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plus  au  pouvoir  de  racceplant  de  Tarrêter  ou  de  ranéantir 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I,  ii«  631.  —  Aubry  et  Rau, 
S^e  édition,  page  487  texte,  et  note  26). 

A  notre  avis,  cette  condition  supplémentaire  imposée  par  le 
troisième  système  pour  la  date  de  naissance  du  contrat  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  lieu  de  naissance  de  ce 
contrat;  et  c'est  la  seule  question  qui  nous  intéresse  ici.  En 
effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  raccei)tant  retirera  sa 
lettre  ou  sa  dépêche  s'il  est  dans  les  conditions  et  délais  où  ce 
retrait  est  encore  possible  (Voir  art.  28,  30,  32  et  31  du  décret 
du  12  janvier-11  février  1894  sur  les  télégraphes,  et  instruction 
générale  des  postes,  no»  504  et  suiv.),  et  alors  le  contrat  ne  se 
formera  pas;  ou  bien  l'acceptant  ne  voudra  pas,  ou  ne  pourra 
pas,  retirer  sa  lettre  ou  son  télégramme,  et  aloi^s  le  contrat 
sera  formé  à  l'endroit  même  où  il  a  accepté.  Donc,  au  i>oint 
de  vue  de  la  compétence,  le  premier  et  le  troisième  systèmes 
arrivent  à  la  même  solution.  Mais  avec  le  troisième  système, 
l'acceptant  aurait  le  droit  de  retirer  son  acceptation,  ce  qui 
lui  serait  interdit  par  les  partisans  du  premier  système. 

3o  Vente  par  intermédiaire.  —  a)  V intermédiaire  est  un  courtier. 
—  Ici  la  présence  du  simple  courtier  est  sans  influence  sur  la 
question  de  compétence.  Le  contrat  se  formera  au  lieu  où  les 
parties  auront  traité,  si  elles  ont  traité  en  présence  l'une  de 
Tautre,  au  lieu  où  l'offre  de  l'acceptant  a  été  manifestée,  si 
le  contrat  a  été  traité  par  correspondance  (Voir  ci-dessus). 

h)  L'intermédiaire  est  un  représentant  de  commerce.  —  Il  a  trans- 
mis par  lettre  à  sa  maison  de  commerce  Toffre  faite  par 
l'acheteur,  et  la  maison  de  commerce  répond  j>our  confirmer 
le  marché.  Le  contrat  s'est  formé  au  lieu  même  où  était  le 
vendeur  qui  a  confirmé  le  marché  (Montpellier,  8  octobre  1905, 
Moniteur  Judiciaire,  1906,  50). 

c)  Ij  intermédiaire  est  un  coynmissionnaire.  —  Il  a  traité  en  son 
propre  nom  ;  il  doit  être  considéi-é  comme  le  véritable  vendeur 
ou  le  véritable  acheteur  :  et  le  lieu  du  contrat  sera  déterminé 
suivant  les  distinctions  ci-dessus,  suivant  que  le  contrat  aura 
été  fait  par  les  deux  parties  en  présence  l'une  de  l'autre,  ou 
qu'il  aura  été  fait  par  correspondance. 

d)  Ij  intermédiaire  est  un  commis-voyagrur.  —  II  agit  au  nom 
du  mandant.  Le  lieu  de  la  promesse  est-il  celui  où  le  contrat 
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a  été  passé  par  ce  commis-voyageur,  ou  bien  celui  du  domicile 
du  patron  au  nom  duquel  il  a  traité  ? 

La  solution  semblerait  devoir  dépendre  des  pouvoirs  qui 
sont  donnés  au  commis-voyageur.  A-t-il  les  pouvoirs  d'un 
mandataire  chargé  de  traiter  directement  une  affaire  ?  En 
ce  cas,  le  traité  aurait  été  conclu  au  lieu  même  où  le  commis- 
voyageur  s'est  trouvé  en  présence  de  son  oocontraclant  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis.,  t.  1,  n»  633.  ~  Orléans,  7  juin  1853. 
S.  53,  2,  126.  —  Grenoble,  9  janvier  1864.  D.  64,  2,  146.  —  Lyon, 
13  février  1864.  Id.). 

Si  le  commis-voyageur  n'est  pas  un  mandataire  ayant  pou- 
voir de  traiter  directement,  s'il  a  besoin  d'obtenir  pour  la 
validité  du  marché  la  ratification  de  son  patron,  il  semblerait 
que  c'est  à  l'endroit  même  où  le  patron  a  ratifié  l'offre,  que 
le  contrat  a  été  formé.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  autrefois 
(Montpellier,  21  mai  1847.  D.  47,  2,  128). 

Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  l'on  donne  pour  le  second 
cas  la  même  solution  que  pour  celui  où  le  commis-voyageur 
avait  le  pouvoir  de  traiter  directement  :  la  ratification  dit-on, 
rétroagit  au  jour  du  contrat  :  elle  rend  le  contrat  parfait  ; 
c'est  donc  à  partir  du  moment  où  le  commis-voyageur  a  traité, 
que  le  contrat  a  été  conclu  ;  c'est-à-dire  qu  il  a  été  conclu  à 
l'endroit  où  se  trouvait  le  commis-voyageur  quand  il  a  pris 
l'ordre  de  commission  (Nnues,  13  mai  1871.  S.  72,  2,  69.  — 
Lyon,  14  mars  1872.  D.  74,  2,  15.  —  Toulouse,  27  mars  1881. 
D.  85,  2,  52). 

Pourquoi  cette  différence,  dira-t-on,  entre  le  cas  du  repré- 
sentant de  commerce  et  celui  du  commis-voyageur  qui  ne 
peut  traiter  que  sous  condition  de  ratification  par  son  patron  ? 
Dans  le  cas  du  représentant  nous  avons  admis  que  le  contrat 
se  formait  au  lieu  où  la  maison  de  commerce  confirmait  l'ordre 
d'achat  ;  pour  le  commis-voyageur,  on  décide  au  contraire 
que  c'est  à  l'endroit  même  où  se  trouvait  lors  du  contrat  le 
commis-voyageur  que  ce  contrat,  plus  tard  ratifié,  a  été  conclu. 
—  Il  est  facile  de  répondre  que  le  commis-voyageur  est  beau- 
coup pliLS  la  personnification  de  la  maison  de  commerce  que 
ne  l'est  le  représentant  de  commerce  ;  —  le  commis-voyageur 
est  comme  le  prolongement  de  la  maison  de  commerce,  qui 
se  transporte  par  lui  auprès  de  chacun  des  clients  et  y  ouvre 
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une  succursale  ;  il  est  donc  naturel  que  le  contrat  se  forme 
à  l'endroit  même  où  se  trouve  cette  succursale  de  la  maison, 
figurée  par  le  commis-voyageur  ;  et  puis  le  représentant  de 
commerce  transmet  une  offre  de  l'acheteur,  tandis  que  le 
commis-voyageur  fait  lui-même  une  offre  à  l'acheteur;  pour 
le  premier,  la  maison  de  commerce,  en  confirmant  le  marché, 
donne  naissance  à  ce  marché  ;  pour  le  second,  en  ratifiant 
le  marché,  elle  ne  fait  que  rendre  impossible  l'événement  de 
la  condition  résolutoire  qui  affectait  un  marché  déjà  existant. 

B.  —  La  seconde  condition  à  déterminer  est  te  tieu  de  ta  tivraison. 

On  entend  par  lieu  de  la  livraison  le  lieu  où  le  contrat 
a  été  exécuté  par  la  remise  de  V objet  vendu, 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'article  1609  C.  civ.  indique 
que  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au  temps  de  la 
vente  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  cette  vente. 

Ce  principe  s'applique  tout  d'aboixl  au  cas  où  le  marché  a 
porté  sur  un  corjxs  certain,  le  vin  de  tel  foudre  désigné. 

I.a  même  solution  doit  être  admise  au  cas  où  l'objet  de  la 
vente  porte  sur  des  choses  indéterminées  ;  100  hectolitres  de 
vin,  au  mieux,  car  ces  choses  indéterminées  deviennent  déter- 
minées par  le  fait  de  la  remise  au  voilurier,  remise  qui  s'effectue 
au  domicile  du  vendeur  (Rousseau  et  Laisney,  n»  203). 

La  livraison  doit  donc,  en  principe,  être  faite  au  domicile 
du  vendeur,  [misque  c'est  à  son  domicile,  dans  les  magasins 
du  vendeur,  que  le  vin  se  trouve  habituellement.  Il  peut  se 
faire  cependant  que  le  vin  ne  soit  pas  au  moment  de  la  vente 
dans  les  magasins  du  vendeur. 

Mais  la  convention  des  parties  peut  déroger  au  principe 
posé  ci-dessus;  et  cette  dérogation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Si  là  convention  est  expresse,  pas  de  difficultés  ;  les  parties 
peuvent  fixer  le  lieu  de  la  délivrance  au  domicile  du  vendeur, 
ou  au  domicile  de  l'acheteur,  ou  à  tout  autre  endroit.    > 

A  défaut  de  fixation  précise,  le  lieu  de  la  livraison  sera 
déterminé  par  les  circonstances  de  fait,  ou  par  telle  condition 
du  marché  qui  indique  ou  présume  la  volonté  des  parties. 

Voici  par  exemple  un  marché  qui  porte  que  la  marchandise 
expédiée  voyage  aux  risques  et  périls  de  Vacheteur,  Il  a  été  jugé 
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dans  ce  cas  que  la  livraison  était  réputée  faite  au  domicile 
du  vendeur  (Cass.,  30  mars  1881.  S.  82,  1,  56.  D.  81,  1,  359  — 
Douai,  15  mars  1886.  D.  88,  2,  37). 

II  eu  sera  de  même  si,  en  fait,  un  préposé  de  l'acheteur  e^st 
venu  au  lieu  de  départ  prendre  livraison  de  la  marchandise 
(Cass.,  3  avril  1843.  P.  44,  1,  513). 

Mais  s'il  s'agit  dune  vente  sur  échantillons,  la  livraison  n'est 
parfaite  qu'au  moment  où  l'acheteur  a  reconnu  que  les  mar- 
chandises expédiées  étaient  conformes  aux  échantillons  ;  la 
livraison  dans  ce  cas  n'est  faite  qu'au  domicile  de  l'acheteur 
(Pau,  14  janvier  1890.  D.  92,  2,  61)  (1). 

Le  lieu  de  la  livraison  est  également  au  domicile  de  l'ache- 
teur, lorsque,  d'après  les  conventions  intervenues,  la  marchan- 
dise devait  être  livrée  franco  de  port,  en  gare  du  domicile  de 
l'acheteur,  et  cela  alors  même  que  la  facture  aurait  i)orlé 
dans  sa  partie  imprimée  que  la  marchandise  voyageait  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur.  Cette  mention  n'empêchait  pas, 
en  effet,  que  la  marchandise  ne  fût  livrable  au  lieu  indiqué 
(Cassât,  7  octobre  1881.  S.  83,  1,  202.  D.  82,  1,  400). 

Cette  clause  est  habituellement  libellée:  franco  des  deux  ports, 
c'est-à-dire  que  le  port  des  fûts  pleins  et  le  retour  des  fûts 
vides  resteront  à  la  charge  du  vendeur;  ou  bien  s'ils  sont 
payés  par  l'acheteur,  ils  sont  déduits  par  le  vendeur  sur  le 
montant  de  la  facture.  La  clause  franco  des  deux  ports  suffit  à 
établir  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  au  domicile  de  l'ache- 
teur (Montpellier,  30  octobre  1899.  Moniteur  Judiciaire  du  Midi, 
1900,  246). 

La  clause  manuscrite  «  contre  remboursement  »  a  pour  effet 
de  reporter  la  livraison  au  domicile  de  l'acheteur,  et  cela  mal- 
gré qu'ime  clause  imprimée  de  la  facture  mentionnerait  cpie  le 
paiement  devait  être  fait  au  domicile  du  vendeur  (Lyon,  7  mars 
1872.  S.  73,  2,  76.  D.  72,  2,  175.  -  Amiens,  4  octobre  1875.  S. 
76,  2,  72.  D.  77,  5,  113.  —  Montpellier,  30  novembre  1906. 
Moniteur  Judiciaire,  1907,  269). 

V.  cependant  en  sens  contraire  :  Paris,  12  juillet  1873.  S.  74, 
2,  152.  D.  74,  5,  123. 

(1)  CeUe  question  de  lieu  de  la  livraison  n'est  pas  seulement  importante  au 
point  de  vue  do  la  compétence;  —  elle  offre  encore  un  graîid  inicrct  au  point 
de  vue  de  l'agréage,  qui,  en  principe,  doit  se  faire  au  lieu  de  la  livraison. 
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SECTION  II 
Du  Tribunal  du  lieu  de  paiement. 

A.  —  Nous  supposons  que  la  convention  est  muette  sur  le  lieu  de  paiement. 

a)  Vente  au  comptant.  —  En  ce  cas,  le  lieu  du  paiement 
se  confond  avec  celui  de  la  livraison.  L'article  1247  C.  civ.  le 
décide  ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  corps  certain,  et  la  môme 
solution  doit  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
déterminées  seulement  in  génère,  puisque  ces  marchandises 
deviennent  des  corps  certains  au  moment  même  de  la  livraison 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  M,  n»  3195.  —  Rousseau  et 
Laisney.  V»  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  no  225). 

Conséquences.  —  L'acheteur  veut  contraindre  le  vendeur 
à  lui  faire  la  délivrance  du  vin;  il  pourra  assigner  le  vendeur 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  était  ce  vin  au  moment  du 
contrat,  si  le  vin  vendu  était  déjà  un  corpus  certain.  Si  au 
contraire  le  vin  n'avait  pas  été  déterminé,  l'acheteur  devrait 
porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  vendeur. 

Le  vendeur  veut  contraindre  l'acheteur  à  prendre  livraison. 
Il  pourra  l'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  était  le  vin 
au  moment  du  contrat,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain.  Si  au  con- 
traire le  vin  n'a  pas  été  mesuré,  ce  sera  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'acheteur  qui  sera  compétent. 

La  livraison  étant  déjà  faite,  le  vendeur  qui  veut  obtenir 
paiement,  citera  l'acheteur  devant  le  juge  du  lieu  de  la  livrai- 
son, puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  le  prix  devait  être  payé. 

L'acheteur  veut  faire  condamner  le  vendeur  à  reprendre  les 
marchandises  laissées  pour  compte  et  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts; le  tribimal  du  lieu  de  la  livraison  est  compé- 
tent, puisque  c'est  là  que  le  paiement  devrait  être  fait. 

La  vente  est  toujours  censée  faite  au  comptant,  à  moins  de 
stipulation  contraire  (art.  1651,  C.  civ.). 

Il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  marchandises,  sans  convention 
expresse  sur  le  lieu  et  l'époque  de  i)aiement,  est  réputée  faite 
au  comptant,  si  la  marchandise  n'a  pas  été  délivrée;  en  consé- 
quence, le  paiement  devra  s  effectuer  au  lieu  de  la  délivrance 
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de  la  marchandise,  et  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour 
connaître  de  Faction  du  vendeur  qui  veut  contraindre  Taclie- 
teur  à  prendre  livraison  (Cassât.,  30  novembre  1880.  S.  82,  1, 
224.  D.  81,  1,  423). 

Si  la  vente  avait  été  faite  au  domicile  de  Facheteur,  par 
exemple  par  un  commis-voyageur  ayant  pouvoir  de  traiter,  on 
môme  par  un  commis-voyageur  pour  l'engagement  duquel  la 
ratification  serait  nécessaire  (cette  ratification  ayant  pour 
effet  de  parfaire  le  contrat  au  lieu  même  où  il  avait  été  passé), 
et  si  la  délivrance  avait  été  faite  au  domicile  du  vendeur,  sans 
aucune  convention  sur  le  lieu  et  l'époque  du  paiement,  cette 
vente  est  censée  faite  au  comptant;  en  conséquence  (art.  1651 
C.  civ.)  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  vendeur,  parce 
que  c'est  le  lieu  de  la  délivrance;  c'est  donc  devant  le  tribunal 
de  ce  domicile  que  Faction  pourra  être  intentée,  alors  même 
qu'à  Fépoque  de  la  délivrance  le  vendeur  n'aurait  pas  exigé  le 
paiement  (Bruxelles,  13  avril  1822.  S.  et  P.  chron.). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  aurait  tiré  sur 
Facheteur  une  traite  payable  à  une  époque  postérieure  à  la 
livraison,  et  qu'il  aurait  négociée  le  jour  même  de  cette  livrai- 
son; la  vente  n'en  resterait  pas  moins  une  vente  au  comptant 
(Besançon,  10  février  1858.  S.  58,  2,  55.  D.  58,  2,  222). 

b)  Vente  à  terme.  —  Si  le  prix  de  vente  a  été  stipulé  à  terme, 
sans  indication  d'un  lieu  pour  le  paiement,  on  applique  l'arti- 
cle 1247,  al.  2.  Le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  de 
Facheteur,  c'est  donc  le  tribunal  de  ce  domicile  qui  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
du  contrat  (Grenoble,  11  février  1870.  S.  70,  2,  204.  D.  71,  2,56). 

En  ce  sens,  lorsqu'une  vente  faite  par  l'intermédiaire  d'un 
commis-voyageur  a  été  consentie  à  terme,  et  qu'il  a  été  con- 
venu que  la  délivrance  se  ferait  au  domicile  du  vendeur,  mais 
que  le  contrat  garde  le  silence  sur  le  lieu  de  paiement,  c'est  au 
domicile  de  l'acheteur,  cl  non  au  lieu  de  la  délivrance,  que 
doit  se  faire  ce  paiement,  conformément  à  Farticle  1247  C.  civ.; 
en  conséquence,  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  est  com- 
pétent comme  tribunal  du  lieu  de  paiement,  pour  connaître 
des  contestations  élevées  sur  l'exécution  de  cette  vente  (Cassai, 
4  janvier  1847.  D.  47,  1,  17). 

Le  domicile  du  débiteur  est  celui  qu'il  aura  au  moment  où 
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le  paiement  devra  être  effectué  (Cassai.,  9  juillet  1895.  Pand. 
franc,  périod.,  96,  1,  475). 

B.  —  Le  lieu  de  paiement  a  été  fixé  par  la  convention. 

En  principe,  la  convention  fait  la  loi  des  parties  (art.  1134 
C.  civ.). 

a)  S'il  y  a  une  stipulation  expresse,  pas  de  difficultés.  Par 
exemple  :  le  paiement  a  été  convenu  par  traites  tirées  par  le 
vendeur  sur  l'acheteur  et  payables  au  domicile  de  ce  dernier. 

b)  Mais  il  peut  y  avoir  seulement  convention  tacite  sur  le 
lieu  de  paiement.  Par  exemple  :  le  paiement  doit  être  fait  par  la 
remise  d'effets  de  commerce,  qui  sont  endossés  au  vendeur  et 
payables  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  vendeur. 
Quel  est  alors  le  véritable  lieu  de  paiement? 

1°  Les  uns  disent  :  le  lieu  véritable  du  paiement  est  le  lieu 
de  la  remise  même  des  effets  de  commerce.  11  y  a  eu  extinction 
de  l'obligation,  non  pas  par  un  véritable  paiement,  mais  par 
un  événement  qui  produit  le  même  résultat,  une  novation 
(art.  1271-10  c.  civ.);  il  y  a  eu  substitution  à  la  dette  ancienne 
d'une  dette  nouvelle;  et  par  suite  le  lieu  du  paiement  est  le 
lieu  où  la  novation  s'est  opérée  par  la  remise  des  effets  (Caen, 
24  décembre  1845.  I).  46,  4,  86). 

Si  au  lieu  d'être  remises  de  la  main  à  la  main  les  traites 
sont  envoyées  en  paiement  par  l'acheteur,  c'est  l'endroit  où 
elles  sont  reçues  par  le  vendeur  qui  constitue  le  lieu  de  paie- 
ment (Cassât.,  12  octobre  1864.  S.  65,  1,  128.  D.  65,  1,  282). 

2o  Un  deuxième  système  fait  une  distinction  :  S'il  résulte 
des  circonstances  que  le  vendeur  a  accepté  les  lettres  de 
change  comme  paiement  sérieux,  avec  intention  de  nover,  le 
tribunal  du  lieu  de  paiement  sera  celui  de  la  remise  des 
effets.  Si  au  contraire  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  lettres  :n 'ont  été  acceptées  qu'à  titre  de  garantie,  on 
devra  décider  que  le  lieu  du  paiement  sera  celui  où  les  traites 
devaient  être  acquittées  (Paris,  5  juin  1877.  Le  Droity  29  sep- 
tembre 1877). 

3o  Un  troisième  système  soutient  que  le  lieu  de  paiement 
est  le  lieu  où  les  traites  sont  payées.  En  effet,  la  remise  des 
traites  n'est  pas  un  paiement,  puisque  le  débiteur  reste  débi- 
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teur;  ce  n'est  pas  non  plus  une  novalion,  car  (art.  1273  C.  civ.) 
la  novation  ne  se  présume  ni  en  matière  commerciale  ni  en 
matière  civile  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  11,  m  3195.  —  Gar- 
sonnet,  t.  I,  §  179,  p.  736,  note  20.  —  Cassât.,  14  avril  1847. 
S.  47,  1,  339.  —  Cassât,  16  juin  1856.  D.  56,  1,  300.  S.  56,  1,  577. 
—  Toulouse,  11  mars  1868.  S.  68,  2,  208.  D.  68,  2,  81). 

C.  —  Le  lieu  de  paiement  a  été  indique  dans  la  facture. 

Le  vendeur  stipule  d'habitude,  dans  la  facture  adres- 
sée à  l'acheteur,  que  le  paiement  du  vin  aura  lieu  à  son  propre 
domicile,  à  lui  vendeur.  Cette  clause  a-t-elle  pour  effet  d'attri- 
buer compétence  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
vendeur? 

Plusieurs  hypothèses  doivent  être  distinguées  : 

1*  L'acheteur  a  accepté  la  facture. 

Dans  ce  cas,  pas  de  difficultés;  l'acheteur  a  accepté  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  vendeur;  une  véritable 
convention  sur  ce  point  est  intervenue. 

L'acceptation  de  la  facture  ne  doit  pas  être  nécessairement 
expresse.  Très  rarement  l'acheteur  accusera  réception  de  la 
facture  et  déclarera  adhérer  aux  mentions  qu'elle  porte.  Plus 
rarement  encore,  le  vendeur  aura  pris  le  soin  d'envoyer  deux 
factures,  en  invitant  l'acheteur  à  lui  en  retourner  une  portant 
son  acceptation  expresse. 

L'acceptation  ne  sera,  en  général,  que  tacite,  et  cette  accep- 
tation tacite  résulte  de  la  réception  de  la  facture  sans  pro- 
testation. 

L'opinion  contraire  avait  été  consacrée  par  divers  arrêts 
(Toulouse,  11  mars  1868.  S.  68,  2,  208.  D.  68,  2,  81.  —  Grenoble, 
11  février  1870.  S.  70,  2,  201.  D.  71,  2,  56). 

Elle  est  aujourd'hui  unanimement  repousséc  (Cassai.,  12  fé- 
vrier 1883.  S.  84,  1,  183.  D.  83,  1,  257.  —  Cassât.,  4  juillet  1883. 
D.  84,  5,  107.  —  Cassât.,  10  octobre  1884.  S.  85,  1,  349.  D.  85, 
1,  117.  —  Cassât.,  9  juin  1885.  S.  85,  1,  436.  D.  87,  1,  384.  — 
Cassât.,  14  novembre  1892.  S.  93,  1,  32). 

Il  importerait  peu  que  l'aclieleur  ait  protesté  contre  cer- 
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taines  conditions  de  la  facture;  par  exemple  contre  l'époque 
du  paiement  (Lyon,  19  août  1831.  S.  35,  2,  207). 

Ou  que  l'acheteur  ait  ensuite  demandé  la  résiliation  du 
marché  en  se  fondant  uniquement  sur  la  qualité  des  choses 
vendues  (Cassât.,  30  juillet  1888.  S.  90,  1,  102.  D.  89,  1,  191). 

Ou  que  Tachetenr  ait  protesté  contre  rômission  du  détail 
des  marchandise^^  (Agen,  25  mai  1870.  D.  70,  2,  191). 

Ou  que  Tacheteur,  en  accusant  réception  de  la  facture,  ait 
déclaré  que  Texpéditeur  ne  serait  crédité  de  son  montant  qa'h 
la  réception  de  conformité  (Metz,  28  mai  1816.  P.  49,  2,  106). 

Dans  toutes  ce^  hypothèses,  Tacheleur  ayant  soulevé  cer- 
taines protestations,  en  laissant  de  côté  renonciation  relative 
au  lien  du  paiement,  a  accepté  ce  lieu  de  paiement. 

La  solution  doit  être  identique  même  au  cas  où,  dès  qu'il  a 
reçu  facture,  racheteur  a  déclaré  que  le  marché  n'existait 
pas  ou  n'existait  plus,  s'il  n'a  pas  pris  en  même  temi>s  la 
précaution  de  renvoyer  la  facture  ou  de  pilotes  ter  expressément 
contre  l'indication  du  lieu  de  paiement  (Monti>ellier,  10  octD- 
bre  1905.  Moniteur  Judiciaire^  1906,  50). 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  les  conditions 
de  lieu  de  paiement  intervenues  entre  les  mêmes  parties  pour 
des  marchés  antérieurs  ne  sauraient  avoir  un  effet  décisif  sur 
un  marché  postérieur;  chaque  marché  ayant  son  existence  pro- 
pre et  ses  conditions  particiilières;  toutefois  les  conditions 
d'un  marché  antérieur  peuvent  fournir  un  argument  de  plus 
aux  tribunaux,  quand  il  se  trouvera  dans  la  cause  d'autres 
précisions  dans  le  même  sens  (Montpellier,  10  octobre  1905. 
Moniteur  Judiciaire^  1906,  50). 

Les  énonciations  de  la  facture  entraînent-elles  attribution  de 
juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  paiement,  dans  le  cas  où  le 
vendeur  a  fourni,  des  traites  payables  au  domicile  de  l'ache- 
teur? 

Pour  que  l'émission  d'une  traite  par  le  vendeur  pût  être 
considérée  comme  déplaçant  le  lieu  de  paiement  tel  qu'il 
est  indiqué  dans  la  facture,  il  faudrait  que  cette  émission  de 
traite  opérât  novation;  or  la  novation  ne  se  présume  pas 
même  en  matière  commerciale  (Cassât.,  29  mars  1892.  D.  1892, 
1,  236). 
Tel  est  bien  le  principe.  —  En  fait,  afin  d'éviter  toute  dis- 
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cussion  sur  ce  point,  à  la  suite  de  la  mention  imprimée  portant 
la  mention  relative  au  lieu  de  paiement,  les  factures  portent 
en  général  que  les  traites  fournies  sur  l'acheteur  ne  sauraient 
être  considérées  comme  formant  dérogation  au  lieu  de  paie- 
ment. C'est  simplement  une  faveur  que  le  vendeur  a  voulu 
faire  à  l'acheteur  en  lui  permettant  de  payer  chez  lui  à  son 
domicile  un  prix  qui  aurait  dû  être»  acquitté  au  domicile  du 
vendeur  (Cassât,  21  juin  1882.  S.  84,  1,  102.  D.  83,  1,  472). 

2*  L*acheteur  a  refusé  la  facture. 

L'énonciation  de  la  facture  relative  au  paiement  n'a  aucun 
effet,  car  elle  n'a  pas  été  ajcceptce  par  l'acheteur  (Cassât., 
18  juin  1879.  S.  79,  1,  311.  D.  81,  1,  33.  —  Cassât,  29  octobre 
1885.  S.  87,  1,  418.  —  Poitiers,  21  janvier  1891.  D.  92,  2,  249). 

3*  L'acheteur  a  refusé  les  marchandises  expédiées. 

a)  Voici  un  premier  cas  :  Les  vins  ont  été  expédiés  à  l'ache- 
teur; avant  qu'il  n'ait  reçu  la  facture,  il  refuse  ces  vins  à 
l'arrivée.  Ce  refus  implique  son  intention  de  rompre  le  marché. 
Dès  lors,  l'acheteur  ne  saurait  être  considéré  comme  acceptant 
la  facture  et  les  énonciations  qu'elle  contient  (Nîmes,  13  mai 
1871.  D.  72,  2,  69.  —  Besançon,  10  mars  1873.  D.  73,  2,  88.  — 
Angers,  2  octobre  1878.  D.  79,  2,  214). 

h)  Mais  si,  au  contraire,  l'envoi  de  la  facture  a  précédé 
l'envoi  des  marchandises,  et  si  l'acheteur,  alors  cependant 
qu'il  aurait  eu  le  temps  nécessaire  pour  le  faire,  n'a  pas  pro- 
testé contre  cette  facture  et  n'a  fait  aucune  observation  au 
sujet  des  mentions  qui  y  étaient  contenues,  son  silence  équi- 
vaut à  une  acceptation  tacite,  de  ces  mentions,  et  le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur  reste  compétent,  alors  même  que 
plus  tard  l'acheteur  aurait  refusé  les  marchandises  à  lui  expé- 
diées, soit  pour  défaut  de  conformité  avec  l'échantillon,  soit 
pour  tout  autre  motif.  L'acceptation  de  la  facture  est  définitive, 
et  elle  doit  produire  tous  ses  effets  (Cassât,  14  janvier  1880. 
S.  80,  1,  120.  D.  83,  1,  257.  -  Aix,  27  juillet  1878.  S.  79,  2,  112. 
—  Toulouse,  27  mars  1884.  D.  85,  2,  52). 

c)  Si  l'acheteur  reçoit  en  même  temps  la  facture  et  les 
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marchandises,  et  quil  refuse  les  marchandises  pour  non  conformité, 
tout  en  ne  contestant  pas  rejcistence  du  marché,  le  refus  des  mar- 
chandises ne  saurait  être  considéré  comme  cndraînant  le 
refus  de  la  facture,  puisque  le  marché  que  constate  cette  facture 
est  maintenu;  dès  lors  les  contestations  soulevées  par  l'exé- 
cution de  ce  marché  pourront  être  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  indiqué  par  la  facture  (Cassât.,  5  avril  1880.  S.  82,  1, 
252.  —  Douai,  2  juillet  1856.  I).  56,  2,  295.  —  Cassât.,  9  juin 
1885.  S.  85,  1,  436.  D.  87,  1,  384). 

d)  Mais  si  l'acheteur,  recevant  en  même  temps  la  facture 
et  les  marchandises,  refuse  les  marchandises  sous  prétexte  qu'il 
n'a  rien  commandé,  les  énonciations  de  la  facture  ne  peuvent  pas 
lui  être  opposables;  toutefois,  il  agira  i)rudeînment- en  ren- 
voyant aussi  la  facture,  car  si  sa  contestation  sur  l'existence 
môme  du  marché  est  rejetéc,  la  facture  qu'il  n'aura  pas  re- 
tournée lui  deviendra  opposable.  Il  en  sera  de  même  a  fortiori, 
si  l'acheteur,  qui  n'a  i)as  renvoyé  la  facture,  s'est  borné  à 
répondre  qu'il  considérait  le  marché  comme  résilié  {Montpel- 
lier, 10  octobre  1905.  Moniteur  Judiciaire,  1906,  50). 

c)  L'acheteur  a  accepté  la  facture;  mais  il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cimsc  que  les  i)arties  ont  convenu  un  lieu  de 
paiement  autre  que  celui  indiqué  dans  la  facture. 

Par  exemi)le  :  L'acheteur  a  stipulé  au  contrat  que  le  prix 
serait  payable  par  traites  à  son  domicile;  dans  ce  cas,  malgré 
la  clause  imi)rimée  de  la  facture  indiquant  que  le  lieu  de  paie- 
ment était  le  domicile  du  vendeur,  ces  traites  sont  une  condi- 
tion même  du  marché  lui-même,  et  non  une  simple  facilité 
de  paiement  offertes  par  le  vendeur  pour  faire  plaisir  à  l'ache- 
teur; elles  emportent  attribution  de  juridiction  au  tribunal 
du  domicile  de  l'acheteur  (Toulouse,  30  octobre  1842.  P.  44, 
2,  334). 

Il  en  sera  de  même  si  la  correspondance  échangée  entre 
parties  est  contraire  aux  énonciations  de  la  facture  (Angers, 
22  mars  1867.  S.  67,  2,  a58.  D.  67,  2,  138.  —  Cassât.,  18  juin  1879. 
S.  79,  1,  311.  D.  81,  1,  33). 

De  même  encore,  si  dans  le  même  marché  l'acheteur  a 
effectué  plusieurs  paiements  partiels  à  son  domicile  (Orléans, 
3  février  1848.  S.  47,  2,  29.  D.  46,  2,  43.  —  Nîmes,  9  février  1857. 
D.  60,  2,  50). 
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Dans  ce  dernier  arrêt,  le  prix  avait  été  stipulé  paj'able  au 
domicile  de  l'acheteur  lui-même  entre  les  mains  du  commis- 
voyageur  faisant  sa  tournée;  la  facture  avait  beau  jwrter  la 
mention  ordinaire  (paiement  au  domicile  du  vendeur),  elle  ne 
pouvait  constituer  une  dérogation  au  lieu  de  paiement  con- 
venu. 

En  résumé,  les  clauses  imprimées  d'un  contrat  ou  d'une 
facture  ont  la  môme  force  que  les  clauses  manuscrites  ;  mais 
la  simple  mention  imprimée  ou  manuscrite  d'une  facture  ne 
peut  déroger  à  des  conventions  expresses  formulées  dans  le 
contrat,  quand  même  cette  facture  n'eût  pas  été  renvoyée 
par  l'acheteur.  En  effet,  pour  qu'une  dérogation  aux  termes 
du  contrat  pût  être  admise  par  les  tribunaux,  il  faudrait  que 
cette  dérogation  ait  été  acceptée  par  l'acheteur  ;  et  son  silence 
sur  la  réception  de  la  facture  ne  peut  constituer  à  ce  jx)int  de 
vue  une  acceptation  suffisante  (Montï>ellier,  21  décembre  1906. 
Moniteur  JudiciairCy  1907,  65). 

Certains  négociants  en  vins  insèrent  sur  leurs  factures  les 
mentions  suivantes  :«  Ma  traite  n'est  pas  une  dérogation  au 
lieu  de  paiement. 

«  De  même  la  clause,  franco  des  deux  ports,  n'annule  pas  les 
conditions  de  livraison  et  de  paiement  qui  ont  toujours  lieu 
à  mon  domicile. 

«  Le  destinataire  est  responsable  de  la  non  décharge  des 
acquits  à  caution. 

«  Les  marchandises  voyagent  aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire. 

«  Les  fûts  non  retournés  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
supporteront  une  location  de  0,06  par  jour  et  par  fût  ;  en  cas 
de  perte,  ils  seront  facturés  35  fr.  l'un.  » 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premières  mentions,  nous  avons 
déjà  dit  qu'elles  ne  peuvent  lier  l'acheteur  qui  n'aurait  pas 
renvoyé  cette  facture  que  dans  le  cas  où,  dans  le  contrat, 
il  n'a  pas  été  stipulé  que  le  paiement  a:u'ra  lieu  au  domicile 
de  l'acheteur,  et  quie  la  marchandise  n'est  pas  livrable  au 
domicile  de  ce  dernier.  Ces  mentions  de  la  facture  ne  produi- 
ront effet  que  si  le  contrat  est  muet  sur  le  lieu  de  paiement 
et  sur  le  lieu  de  livraison. 

Une  espèce  intéressante  a  été  solutionnée  par  la  Cour  de 
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Montpellier  le  21  juillet  1906  (Moniteur  Judiciaire,  1906,  309). 
Il  s'agissait  d'une  vente  conclue  par  l'intemiédiaire  d'un 
représentant  de  commerce  ;  la  lettre  de  confirmation  s'expri- 
mait ainsi  :. 

f  Je  vous  confirme  la  vente  de  500  hectolitres  environ,  au  prix 
de  36  fr.  Thectolitre  nu,  ici.  Ces  prix  s'entendent  avec  fwtre 
franco  des  deux  ports  à  notre  charge,  gare  de  Facheteur; 
valeur  90  et  120  jours.  » 

La  Cour  juge  :  1°  Que  dans  la  vente  conclue,  par  l'inter- 
médiaire d'un  représentant  de  commerce,  le  représentant  ne 
fait  que  transmettre  une  offre,  que  la  maison  de  commerce 
peut  accepter  ou  refuser  :  dans  ce  cas  le  contrat  n'est  formé 
que  par  l'acceptation  de  la  maison,  et  à  Vendrait  même  où  cette 
maison  accepte^  comme  s'il  y  avait  eu  contrat  par  correspon- 
dance sans  intermédiaire,  la  personnalité  du  représentant 
ayant  disparu,  et  l'acheteur  étant  censé  avoir  directement 
adressé  son  offre  au  vendeur  ; 

2o  Que  le  mot  ici  indique  que  la  prise  de  livraison  a  été 
stipulée  à  l'endroit  d'où  est  partie  la  lettre  de  confirmation, 
c'est-à-dire  au  domicile  du  vendeur  ; 

3"  Que  la  mention  «  ces  mots  s'entendent  avec  notre  franco 
des  deux  ports  »  n'était  que  le  rappel  d'une  règle  bien  connue 
des  clients  du  vendeur  aux  termes  de  laquelle  le  destinataire 
acquittait  les  ports  qui  étaient  ensuite  déduits  sur  la  factures, 
mais  n'avait  pas  pour  but  de  modifier  le  lieu  de  livraison  qui 
était  le  domicile  du  vendeur  ; 

4o  Que  les  mots  «  valeur  90  et  120  jours  »  signifiaient  seule- 
ment qu'il  était  accordé  des  délais  pour  le  paiement,  sans  indi- 
quer le  lieu  où  il  devait  être  effectué. 

SECTION  III 
Contcsfalion  sur  rexiefcnee  ou  la  validité  du  mnrciié. 

L'article  420  C.  proc.  civ.,  dans  les  paragraphes  qui 
constituent  une  dérogation  au  droit  commun  n'est  applicable 
que  si  le  défendeur  ne  soulève  pas  de  contestation  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité  du  marché. 

S'il  y  a  contestation,  la  convention  n'étant  plus  certaine,  l'ar- 
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ticle  420*C.  proc.  civ.,  §§  2  et  3,  qui  est  une  exception  au  droit 
commun  ne  peut  s'appliquer  ;  il  n'y  a  plus,  en  effet,  ni  lieu 
de  la  promesse,  ni  lieu  de  la  livraison,  ni  lieu  de  paiement 
(Limoges,  10  mars  1877.  S.  78,  2,  56.  D.  78,  2,  16.  —  Bourges, 
8  août  1877.  D.  78,  2,  212.  —  Toulouse,  11  juin  1881.  S.  83, 
2,  8.  D.  82,  2,  206.  —  Toulouse,  21  juin  1888.-  Gazette  des  Tribu- 
naux du  Midi,  27  mai  1894.  —  Cass.  27  février  1856.  S.  56,  1, 
749.  S.  56,  1,  59.  —  Cass.  13  juillet  1881.  S.  81,  1,  470.  D.  82,  1, 
447). 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  dénégation  quelconque  et  sans 
fondement  pour  enlever  au  demandeur  le  droit  d'option  que 
lui  confère  l'article  420  C.  proc.  civ.  Il  faut  que  la  contestation 
soulevée  par  le  défendeur  sur  l'existence  ou  la  validité  de  la 
vente  soit  une  contestation  sérieuse  ;  car  autrement  il  dépen- 
drait du  défendeur  de  paralyser  sans  motif  plausible  l'appli- 
cation de  l'article  420  ;  ce  qui  ne  saurait  être  admis  (Cass. 
17  octobre  1889.  S.  90,  1,  204.  D.  90,  5,  112.  -  Cass.  27  octo- 
bre 1880.  S.  82,  1,  468.  D.  81,  1,  421.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Frécis,,  t.  II,  no  3197). 

Comment  le  tribunal  pourra-t-il  se  rendre  compte  si  la 
contestation  soulevée  est  sérieuse  ?  Il  devra  pour  cela  examiner 
le  fond.  Le  peut-il  ? 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  suivant  :  Les  tribu- 
naux, étant  juges  de  leur  compétence,  ont  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  résoudre  cette  question 
de  compétence  ;  donc  ils  peuvent  examiner  le  fond  (Cass. 
14  octobre  1857.  S.  58,  1,  265.  D.  58,  1,  83.  —  Cass.  12  mars  1867. 
S.  67,  1,  248.  D.  67,  1,  125.  -  Cass.  17  octobre  1889.  S.  90,.  1, 
204.  D.  90,  5,  112). 

On  ne  saurait,  pour  échapper  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 420  C.  proc.  civ.,  contester  l'existence  d'une  vente  qui  est 
parfaite  par  l'accord  définitif  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  ni  invoquer  la  résiliation  du  marché  à  la  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  l'acheteur  et  le  représentant  de  com- 
merce par  l'intermédiaire  duquel  la  vente  a  été  conclue,  ce 
dernier  n'ayant  aucune  qualité  pour  consentir  une  semblable 
résolution  (Montpellier,  8  octobre  1905.  Moniteur  Judiciaire, 
1906,  50). 

La  déclaration  d'un  représentant  de  commerce,  le  fait  de  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


38        DB   LA    COMPÉTENCE   EN    MATIÈRE    DE    MARCHÉS   DE   VINS,    ETC. 

réception  par  l'acheteur  de  la  lettre  de  confirmation  du  marché, 
la  réception  de  la  facture,  et  enfin  le  fait  que  le  vin  p  clé 
retiré  de  la  gare  d'arrivée,  ce  qui  n'a  pu  se  produire  sans 
l'intervention  de  l'acheteur,  constituent  un  ensemble  de  preu- 
ves suffisantes  pour  faire  reconnaître  l'existence  d'un  marche 
contesté  par  l'acheteur  (Montpellier,  22  juin  1906,  Moniteur 
Judiciaire^  1906,  308). 

Il  en  est  de  même  de  la  réception  de  la  facture,  accompagnée 
de  l'envoi  d'échantillons  d'agréage,  alors  surtout  que  l'ache- 
teur a  tout  d'abord  nié  avoir  reçu  ces  échantillons  et  a  été 
convaincu  d'inexactitude  sur  ce  point  (Montpellier,  29  novem- 
bre 1906,  Moniteur  Judiciaire  du  Midi,   1906,  316). 

Mais  par  contre,  le  simple  envoi  d'une  lettre  écrite  par  l'une 
des  parties,  sans  que  l'autre  y  ait  répondu,  ne  suffit  pas  à 
faire  la  preuve  d'un  marché.  En  tout  cas,  il  y  a,  en  présence 
des  dénégations  du  prétendu  acheteur,  une  contestation  suffi- 
samment sérieuse  pour  qu'elle  doive  être  portée  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  suivant  les  règles  du  droit  commun 
(Montpellier,  29  octobre  1897,  Moniteur  Judiciaire,  1897,  300.  — 
Montpellier,  22  juillet  1904,  Moniteur  Judiciaire,  190 1,  251. 
D.  05,  2.  —  Id.,  18  mai  1906  (3ï»«  Chambre).  —  Montpellier, 
20  juin  1902.  Moniteur  Judiciaire,  1902,  277). 

Appendice.  —  Assignation  en  garantie.  —  L'assigné 
en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la 
demande  originaire  est  pendante,  à  moins  qu  il  ne  soit  démon- 
tré que  cette  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  le 
distraire  de  ses  juges  naturels  (Grenoble,  6  novembre  1906. 
Recueil  de  Grenoble,  1907,  5.  —  Montpellier,  15  mars  1907.  Moni- 
teur Judiciaire,  1907,  131). 

11  n'en  serait  autrement  que  si  le  Tribunal  devant  lequel 
la  demande  originaire  a  été  portée,  était  incompétent  ratione 
viateriœ  vis-à-vis  de  l'assigné  en  garantie. 

Gaston  Mekcier, 

Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  iJ'appel  de  Montpellier. 
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DES  CLAUSES 

fortaut  Énm  d'aliIrer,  de  «Ider  oii  de  sami 

DANS  LES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  OU  TEHIMENTAIRES 


ETUDE  DE  LA  JURISPRUDENCE 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

Les  clauses  portant  défense  d'aliéner,  de  céder  ou  de  saisir 
sont  fréquentes  dans  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires. Elles  sont  beaucoup  plus  rares  où,  pour  mieux  dire,  ne 
se  rencontrent  presque  jamais  dans  les  actes  d'aliénation  à 
titre  onéreux.  L'explication  et  la  raison  en  sont  faciles  à 
donner.  Le  vendeur  qui,  en  disposant  d'uiie  chose,  stipulerait 
que  l'acquéreur  ne  pourrait  l'aliéner,  en  retirerait  un  prix 
inférieur  à  la  valeur  réelle;  au  contraire,  le  donataire  ou  le 
légataire  peut  se  soumettre  à  la  charge  que  le  disposant  lui 
impose,  car,  en  définitive,  il  retirera  toujours  de  la  libéralité 
un  avantage  gratuit. 

D'un  autre  côté,  le  vendeur  a  sur  les  objets  vendus,  qu'il 
s'agisse  d'effets  mobiliei-s  ou  d'immeubles,  un  privilège  qui 
lui  assure,  en  général,  le  paiement  de  son  prix  (1);  et,  en  outre, 
lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  immeuble,  il  est  de  pratique 
constante  qu'il  stipule,  pour  la  garantie  de  l'exacte  exécution 
des  conditions  du  contrat,  une  hypothèque  qui  grèvera  non 

(1)  Art.  2102  4»  et  2103  1%  C.  civ. 
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sefulement  cet  immeuble,  mais  encore  les  autres  immeubles 
de  Tacquéreur.  Or,  ce  privilège  et  cette  hypothèque,  à  la 
condition  d'avoir  été  régulièrement  inscrits  et  conservés,  sont 
opposables  aux  tiers  qui  acquerraient  postérieurement  des 
droits  sur  Timmeuble  vendu  et  même  à  ceux  qui  en  avaient 
antérieurement  acquis,  mais  ne  les  auraient  pas  conservés  en 
se  conformant  aux  lois.  Il  y  a  là  des  sûretés  qui  protègent 
efficacement  le  droit  du  vendeur  contre  les  effets  d'une  alié- 
nation on  d'une  constitution  de  droits  réels  par  l'acquéreur 
et  qui  rendent  à  peu  près  superflue  une  stipulation  défendant 
d'aliéner. 

Enfin,  il  serait  contraire  à  la  raison,  non  moins  autant  qu'au 
droit,  qu'en  dehors  des  cas  expressément  préviis  par  la  loi,  il 
fût  loisible  à  une  partie,  en  faisant  une  convention,  de  i-^ndre, 
par  le  seul  effet  de  sa  volonté  et  dans  son  propre  intérêt,  ses 
biens  indisponibles  et  insaisissables  et  de  les  soustraire  ainsi 
à  l'action  de  ses  créanciers  dont  ils  sont  le  gage  légal  (1). 

Les  motifs  qui  poussent  un  donateur  ou  un  testateur  à  in- 
sérer de  semblables  clauses  dans  sa  libéralité  sont  infiniment 
variés.  Souvent,  c'est  le  désir  de  maintenir  les  biens  donnés  ou 
légués  dans  la  famille.  Dajis  d'autres  cas,  le  disposant  se 
préoccupe  de  l'intérêt  du  gratifié  qu  il  sait  dissipateur  et  qu'il 
vent  protéger  contre  ses  propres  entraînements  ou  contre 
•l'action  de  ses  créanciers.  Dans  d'autres  hypothèses  enfin, 
c'est  dans  son  intérêt  personnel  ou  dans  celui  d'un  tiers,  afin 
de  garantir  un  droit  qti'il  se  réserve  sur  les  biens  donnés  on 
dont  il  dispose  an  profil  de  ce  tiers,  qu'il  fait  défense  au  dona- 
taire on  an  légataire  d'aliéner  les  biens  donnés  ou  légués  ou 
qu'il  les  déclare  insaisissables.  Et  si  parmi  ces  diverses  causes 
qui  ont  déterminé  l'insertion  de  la  condition  apposée  à  la 
libéralité,  il  "peut  s'en  trouver  d'aisément  critiquables,  combien 
d'antres  fois,  an  contraire,  "ne  faudrait-il  pas  approuver  le  sen- 

(1)  Art.  2092,  C.  civ.  ;  Rennes,  25  juillet  1840,  D.  P.  41,  2,  233;  S.  41,  2,  422  ; 
Civ.  Cass.,  17  mars  1856,  D.  P.  56,  1,  162,  et  la  note;  S.  56,  1,593;  Chambéry, 
8  mars  1862,  S.  62,  2,  529;  Paris,  29  janvier  1867,  D.  P.  08,  2,  12  ;  S.  67,  2,  233; 
Amiens,  29  novembre  1876,  S.  77,  2,  199:  Ciy.  rcj.,  22  juillet  1896  (motifs).  D. 
P.  98,  1,  17;  S.  1900.  1,  28;  Dalloz,  Nouveau  Code  civil  annoté,  art.  900, 
n"  300  et  301;  Sirey,  Code  de  procédure  civiU  annoté,  3*  édit.,  art.  581-582, 
n**  123  et  124;  Tissier,  Darras  et  Louicho-Dcsfontaincs,  Code  de  procédure 
civile  annoté,  1904,  art.  581,  n"  48  et  49. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Dans  les  dispositions  bntrb  vifs  ou  testamentaires.        41 

tlment  dont  la  clause  procède,  l'objet  qu'elle  se  propose,  et 
ne  sera-t-il  pas  convenable  de  la  traiter  avec  faveur! 

Mais  quel  sera  le  sort  de  la  condition  elle-même?  Sera-t-elle 
toujours  valable?  Y  aura-l-il  des  cas  où  elle  devra  être  annu- 
lée? Comment  et  à  qiiels  caractères  particuliers  sera-t-il  permis 
de  distinguer  celle  qui  sera  licite  de  celle  qui  ne  le  sera 
pas?  Quelles  règles  faudra-t-il  suivre  pour  les  classer  dans 
telle  catégorie  plutôt  que  dans  telle  antre?  Ce  sont  autant  de 
questions  qui  présentent  au  point  de  vtie  théorique  comme 
au  point  de  vue  pratique  un  mtérêt  de  premier  ordre  el  sur 
lesquelles  les  tribimaux  ont  été  et  sont  fréquemment  appelés 
à  se  prononcer.  Des  Solutions  par  eux  admises  s'est  formé 
avec  le  temps  tout  im  système  aujourd'hui  très  solidement 
édifié,  parfaitement  concordant  dans  ses  diverses  parties,  et 
qui  s'est  accrédité  dans  la  pratique  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité qu'elle  en  avait  pris  Tinitiative  et  qu'elle  a  surtout  con- 
tribué à  le  développer.  Mais  sur  plus  d'un  point  et  des  plus 
importants,  une  portion  considérable  de  la  doctrine  n'a  cessé 
de  réclamer  contre  une  jurisprudence  à  laquelle  elle  reproche 
de  s'être  établie  en  dehors  de  la  loi,  sinon  même  contre  la 
loi,  et  de  reposer  sur  des  considérations  vraiment  insuffisantes 
pour  faire  échec  à  des  princii>cs  qu'elle  regarde  comme  essen- 
tiels. Il  importe,  en  étudiant  les  décisions  rendues,  d'en  dé- 
gager les  idées  qui  leur  servent  de  fondement  et  de  rechercher 
si  et  dans  quelle'  mesure  1<^  critiques  qu'on  leur  adresse  se- 
raient justifiées. 

PREMIÈRE  PARTIE 

DE  LA   DÉFENSE  D*ALIÉNER   OU   DE  CÉDER 

§  l•^ 

La  défense  d'aliéner  ou  de  céder  —  la  cession  n'étant  qu'un 
mode  particulier  d'aliénation  —  imposée  au  donataire  ou  au 
légataire  comme  condition  de  la  donation  ou  du  legs,  peut  se 
présenter  sous  trois  aspects  différents.  Elle  peut  être  absolue 
et  indéfinie;  elle  peut  n'être  que  temporaire,  mais  sans  autre 


Digitized  by  VjOOQIC 


42        DES   CLAUSES    PORTANT    DÉFEiNSE    d'aLIÉNER,    CÉDER    OU    SAISIR 

raison  d'exister  que  la  volonté  arbitraire,  plus  ou  moins  mo- 
tivée, du  donateur  ou  du  testateur;  enfin  elle  peut.être  imposée, 
pour  un  certain  temps,  à  titre  de  garantie,  dans  l'intérêt  du 
disposant  lui-même,  ou  dans  celui  d'un  tiere  ou  du  gratifié. 

§2. 

I.  —  On  pourrait  être  tenté  tout  d'abord  de  ne  voir  dans 
la  défense  d'aliéner,  du  moins  quand  elle  est  alîsolue  et  indé- 
finie, qu'une  substitution  prohibée.  N'ont-elles  pas,  en  effet, 
ce  caractère  commun  d'être  l'ime  comme  l'autre  un  obstacle 
à  la  libre  circulation  des  biens  et  n'impliquent-elles  pas  égale- 
ment l'obligation  de  conserver?  C'est  la  considération  qui 
paraît  avoir  principalement  influencé  la  Cour  de  Douai  dans 
im  arrêt  du  23  juin  1851,  qui  annule  une  condition  d'incessi- 
bilité apposée  à  une  donation  d'une  rente  perpétuelle,  non  à 
titre  purement  temporaire  comme  garantie  d'im  droit  de  retour 
réservé  par  la  donatrice,  mais  d'une  manière  absolue  et  sans 
aucune  distinction.  La  Cour  dit,  en  effet,  qu'une  telle  clause 
est  d'autant  plus  inefficace  «  qu'elle  constituerait  une  interdic- 
tion indéfinie  d'aliéner  et  deviendrait  l'aliment  d'une  substi- 
tution perpétuelle  (1).  » 

II.  —  Mais  cette  assimilation,  qui  ne  repose  que  sur  Une 
fausse  apparence,  aboutit  à  une  véritable  confusion.  En  effet, 
ce  qui  constitue  le  caractère  essenliel  de  la  substitution  prohi- 
bée, ce  n'est  pas  seulement  l'interdiction  d'aliéner;  c'est, 
d'après  l'article  896  du  Code  civil,  la  charge  imposée  au  gratifié, 
donataire,  héritier  institué  ou  légataire,  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers;  d'où  résulte  une  double  libéralité,  non  pas 
simultanée,  mais  successive,  l'une  d'abord  en  faveiu*  du  grevé, 
et  l'autre  ensuite,  après  son  décès,  en  faveur  de  l'appelé,  et 
une  double  transmission  du  disposant  au  grevé  et  de  celui-ci 
à  l'appelé.  Et  à  défaut  de  concours  de  ces  divers  éléments,  la 
disposition  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  substitulion  prohi- 
bée. Dès  lors,  pour  imprimer  à  l'interdiction  d'aliéner  le  carac- 
tère d'une  pareille  substitution,  il  ne  suffira  pas  qu'elle  soit 


(l)  D.  l\  52,2,245;  S.  51,2,  612;  comp.  Alger, 20  janvier  1879  (motifs),  D.  P. 
79,2,  143;  S.  79,  2,  71. 
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imposée  au  gratifié  même  en  termes  absolus  et  pour  une  durée 
indéfinie,  car  si,  dans  ce  cas,  il  y  a  pour  lui  charge  de  con- 
server, il  n'y  a  pas  en  même  temps  obligation  juridique  de 
rendre;  il  faudra  nécessairement  encore  qu'elle  soit  établie 
en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  appelées  à  en  pro- 
fiter et  déterminées  par  le  disposant  ou  dont  la  détermination 
résulte  suffisamment  de  l'acte  même  de  libéralité.  Dans  ce 
cas,  en  e?ffet,  la  défense  d'aliéner  est  en  relation  avec  une 
seconde  institution  qui  doit  avoir  effet  après  la  première, 
et  elle  emporte  avec  elle  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 
Et  ainsi  la  désignation  d'un  bénéficiaire  en  second  ordre  ap- 
paraît comme  le  trait  vraiment  caractéristique  qui  révèle  la 
substitution  et  la  distingue  essentiellement  de  la  prohibition 
d'aliéner.  La  doctrine  est  imanime  à  cet  égard  (1). 

III.  —  La  jurisprudence  a  consacré  les  mêmes  principes. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:!»  Que  la  disposition  par  laquelle 
il  est  fait  défense  expresse  au  légataire  de  vendre  le  bien  qui 
lui  est  attribué  sous  peine  d'entrer  en  partage  avec  qui  de 
droit,  comme  s'il  nfy  avait  pas  de  testament,  ne  renferme  pas 
de  substitution,  mais  doit  être  considérée  comme  une  condition 
illicite  que  l'article  900  rend  inefficace  (2);  —  2^  Que  la  prohi- 
bition imposée  au  légataire  d'aliéner  les  biens  légués,  spéciale- 
ment pour  l'entretien  d'un  bureau  de  bienfaisance  institué 
par  le  testateur,  n'est  pas  une  substitution  prohibée  et  ne  cons- 
titue qu'un  simple  précepte  non  obligatoire,  lorsqu'elle  est 
pure  et  simple,  c'est-à-dire  n'est  pas  faite  en  faveur  d'une 
personne  qui  est  appelée  à  en  profiter  (3). 


(!)  Dcmolombe,  Traité  des  donalions  entre  vifs  et  des  teslamentSj  t.  I, 
n-*  147-149;  Aubry  et  Rau.  Cours  de  droit  civil  français^  4"  édit  ,  t.  VII,  §694, 
p.  308,  texte  et  note  21  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  XIV, 
n*  462;  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  VI,  n*  20; 
Doutaud,  note  sous  Paris,  9  mars  1901.  D.  P.  1901,  2,  505,  col.  1;  Pilon,  note 
sous  Civ.  cass-,  16  février  1903,  S.  1903,  1,  401;  Dalioz,  Jur,  gén,,  v  Substitu- 
tion, n"  78-80;  Supplément,  eod.  v%  n"  42-48;  Nouveau  Code  civil  annoté, 
art.  896,  n**  188-200;  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  v» 
Substitution,  n"  125-130 

(2)  Paris,  11  mai  1852,  Dalioz,  Jur.  gén.,  Suppl.^v*  cit.,n*  43;  Rép.  gén,  alph, 
du  dr.  fr.,  V  cit.,  n*  128;  comp.  Req.,  11  juillet  1877  (motifs),  D.  P.  78,  1,  62; 
S.  77,  1,  443 

(3)Trib.  civ.  de  Gusset,  20  décembre  1888,  sous  Civ.  Cass.,  12  juillet  1892, 
D.  P.,  92,  1,  451). 
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Mais  inversement,  on  a  vu  une  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  tous  ses  biens 
à  sa  sœur  «  sous  la  condition  de  ne  jamais  les  vendre  ni  aliéner 
et  de  n'en  pouvoir  disposer  qu'en  faveur  des  enfants  de  son 
frère,  qui  toutefois  n'en  auront  la  jouissance  qu'après  leur 
père  et  une  autre  sœur  du  testateur  (1).  »  —  De  même,  il  a 
été  décidé  que  lorsqu'un  immeuble  a  été  légué  à  une  personne 
et,  au  décès  de  celle-ci,  à  sa  famille,  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  constitutive  de  la  substitution,  résulte  de  la  clause 
qui  interdit  au  légataire  de  vendre  ou  d'engager  l'immeuble 
légué  (2).  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  encore  qu'il  y  a  subs- 
titution prohibée,  et  non  pas  seulement  interdiction  absolue 
et  perpétuelle  d'aliéner,  dans  la  clause  d'un  testament  portant 
que  «  le  bien  est  légué  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  sera 
jamais  vendu;  qu'il  reviendra  aux  petits-neveux  et  petites- 
nièces  directement;  qu'il  restera  toujours  dans  la  famille; 
que  les  petits-neveux  et  petites-nièces  devront,  puisqu'ils  seront 
héritiers,  après  leur  mère,  supporter  les  mêmes  conditions 
que  leurs  mère  et  grand'mère  (3).  »  On  y  rencontre,  en  effet, 
comme  le  dit  l'arrêt,  «  une  double  institution  et  la  transmission 
successive  du  même  bien,  avec  charge  pour  le  premier  institué 
de  le  conserver  et  de  le  rendre  à  son  décès  au  substitué  appelé 
à  le  recueillir  après  lui  (4).  » 

§3. 

Mais  si,  en  raison  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
la  prohibition  d'aliéner  ne  doit  pas  s'analyser  en  une  substi- 
tution tombant  sous  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  l'arti- 
cle 896  du  Code  civil  contre  la  disposition  tout  entière,  parce 
qu'elle  n'impose  pas  au  gratifié  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers  suffisamment  déterminé  les  biens  qui  font 
l'objet  de  la  libéralité,  quelle  sera,  en  pareil  cas,  la  valeur  de 
la  clause  d'inaliénabilité? 

Cl)  Req.  7  mai  18G-2,  D.  P.  6^2,  1,  289:  S.  0?,  I,  402. 
(1)  Req.  '?7  mars  1889,  D.  P.  90,  1,  25i;  S.  92,  L  455. 

(3)  Civ.  Cass.,  16  février  1903,  D.  P.  1904,  l,  189;  S.  1903,  I,  401,  et  la  note 
de  M.  F*iIon. 

(4)  V.  également  Civ.  Cass.,  7  janvier  1889,  D.  P.  89,  1,  Il  ;  S.  91,  1.  461;  et 
Civ.  rej.,  10  février  1891,  D.  P.  91,  1,  294;  S.  91,  i,  105. 
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I.  —  A  cet  égard,  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  difficulté  se 
soit  jamais  élevée  lorsqu'il  s'est  agi  d'une  prohibition  d'aliéner 
absolue  et  indéfinie.  Une  pareille  condition  a,  en  effet,  pour 
conséquence  nécessaire  soit  de  rendre  le  bien  inaliénable,  soit 
de  rendre  la  personne  du  donataire  ou  du  légataire  incapable 
de  l'aliéner.  Or,  l'aliénabilité  ou  l'inaliénabilité  des  biens,  de 
même  la  capacité  ou  l'incapacité  des  personnes,  sont  des  ma- 
tières d'ordre  public,  qui  sont  réglées  par  la  loi  et  qui  ne 
sauraient  être  modifiées  par  des  dispositions  particulières  (1). 

IL  —  a^  A  la  vérité,  on  ne  rencontre  pas  dans  notre  légis- 
lation de  texte  qui  proclame  expressément  le  caractère  illicite 
de  la  condition  de  ne  pas  aliéner.  Mais  de  nombreuses  dispo- 
sitions du  Code  civil  impliquent  bien  que  le  législateur  ré- 
prouve l'inaliénabilité,  et  sa  volonté  à  cet  égard  se  manifeste 
non  douteuse,  notamment  dans  les  articles  544,  537,  1594  et 
1598,  oii  il  définit  le  droit  de  propriété,  détermine  la  capacité 
du  propriétaire  et  proclame  la  liberté  en  principe  de  la  trans- 
mission des  biens.  Et  lorsqu'il  permet  que  des  dérogations 
soient  apportées  à  cette  règle  générale,  il  prend  le  soin  de 
préciser  les  cas  où  elles  pourront  se  produire  et  l'intérêt  en 
vue  duquel  l'exception  est  établie.  Les  articles  :  815,  qui  confère 
aux  copartageants  le  droit  de  s'obliger  à  l'indivision;  1048,  qui 
autorise  les  substitutions;  et  1554,  qui  permet  aux  futurs  époux 
de  stipuler  l'inaliénabilité  absolue  de  la  dot,  en  fournissent 
des  exemples  saisissants.  A  ces  exceptions  nettement  prévues 
et  autorisées  par  la  loi,  la  volonté  de  l'homme  né  peut  rien 
ajouter  (2).  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  formulé  le  prin- 
cipe avec  une  rare  énergie  daiis  tm  arrêt  déjà  ancien  :  «  Attendu, 
y  est-il  dit,  que  la  libre  disposition  des  biens  est  une  maxime 
d'ordre  et  d'intérêt  public,  résultant  de  l'esprit  comme  du  texte 
de  la  loi,  et  notamment  des  articles  544,  1594,  1598  C.  Nap.; 
Attendu  que  cette  maxime  ne  peut  fléchir  devant  la  volonté 
de  l'homme;  qu'une  propriété  quelconque  ne  peut  être  déclarée 
inaliénable  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  où  elle  a  cru 


(1)  Trib.  civ.  Marseille,  27  mars  1896  (motifs),  sous  Civ.  Cass.,  24  janv.  1899 
(l"  arrêt),  D.  P.  1900.  l,  533,  et  la  note  L.  S.  no  2. 

(2)  Conf.  Conclusions  de  M.  le  Procureur  général  Pinard  devant  la  Cour  de 
Douai,  D.  P,  64,  2,  89;  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3*  édit.,  t.  I, 
n*  2347;  Alger,  20  janvier  1879  (motifs),  D.  P.  79,  2,  143;  S.  79,  2,  71. 
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devoir  permettre  une  dérogation  formelle  au  prineiï)c  fonda- 
mental de  la  libre  disposition  des  biens,  attribut  et  caractère 
essentiel  de  la  propriété  (1).  » 

h)  La  Cour  suprême  devait  faire  de  ces  considérations  géné- 
rales le  fondement  même  de  sa  jurisprudence  en  notre  matière; 
mais  la  formule  employée  par  elle  dans  ses  arrêts,  bien  qu'elle 
ne  présente  aucune  divergence  au  fond,  n'est  pas  toujours 
identique  dans  les  termes  qui  l'expriment;  et  c'est  tantôt 
parce  que  «  l'interdiction  absolue  d'aliéner  est  contraire  aux 
principes  sur  lesquels  repose  la  propriété  (2);  »  tantôt  parce 
qu'elle  est  «  contraire  à  l'intérêt  public  de  la  libre  circu- 
lation des  biens  (3)  »,  ou  encore  «  à  la  libre  circulation  des 
biens  et  à  l'ordre  public  (4);  >  ailleurs  enfin  parce  que  «  la 
libre  disposition  des  biens  aux  mains  du  propriétaire  est  une 
règle  qui  tient  à  l'ordre  public  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis 
de  déroger  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi  (5),  » 
que  la  clause  dont  il  s'agit  a  été  déclarée  illicite  et,  par  appli- 
cation de  l'article  900  du  Code  civil,  réputée  non  écrite. 

c)  La  même  solution  avec  des  motifs  analogues  est  consacrée 
par  la  jurisprudence  unanime  et  constante  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux  de  première  instance  (6). 


(1)  Civ.  Cass  ,  6  juin  1853,  D.  P.  53,  1,  191  ;  S.  53,  1,  619. 

(2)  Req..  27  juillet  1863,  D.  P.  64,  1,  494;  S.  63,  1,  465. 

(3)  Req.,  9  mars  1868,  D.  P.  68,  1,  309;  S.  68,  1.  204;  19  mars  1877,  D.  P.  79, 
1,  455,  et  le  rapport  Je  M.  le  conseiller  Parafort;  S.  77,  1,  203;  20  mai  1879,  D. 
P.  79,  1,  431;  S.  80,  1.  14;  comp.  Civ.  Cass.,  20  avril  1858,  D.  P.  58,  1,  154;  8. 
58,  1,  589;  Req.,  12  juillet  1865,  D.  P.  65,  l.  475;  S.  65,  1,  342. 

(4)  Civ.  Cass.,  8  novembre  1897,  D.  P.  98,  1,  47;  S.  1900,  1,  499;  et  16  mars  1903, 
D.  P.  1905,  1,  126;  S.  1905,  1,  513. 

(5)  Civ.  Cass..  24  janvier  1899  (!•'  arrêt),  D.  P.  1900,  1,  533,  et  la  note  L.  S., 
n-3,  4,  5  et  6;  S.  1900.  1,342. 

(6)  Douai,  23  juin  1851,  D.  P.  52,  2,  245;  S.  51,  2,  612  ;  et  27  avril  1864,  D.  P. 
64,  2,  89,  et  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  général  Pinard;  S.  64,  2,  254; 
Alger,  20  janvier  1879,  D.  P.  79,  2,  143;  S.  79,  2,  71  ;  Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1886, 
Gaz,  Pal.,  Table  alphaibétique,  1887-1892,  V  Teslamenl,  n"254;  Paris,  10  juin  1887, 
D.  P.  89,  2,  92;  Trib.  civ.  Seine,  7  novembre  1889,  Gaz,  Pal.  90,  1,  127; 
12juinl890,  ibid  ,  2,  641  ;  et  14  novembre  1890,  ibid,  91,  1, 142;  Paris,  23  juin  1892, 
D.  P.  92,  2,  379;  S.  93,  2,  26;  et  6  février  1895,  Gaz.  Pal.,  Table  alphabétique, 
1892-1897,  V  Legs,  n*  40;  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  id..  ibid,,  n"  250-251  ;  Bor- 
deaux, 16  décembre  1897,  Jouinal  des  arrêts,  98,  1,  196;  Trib.  civ.  Seine,  21  id.. 
Gaz.  Pal,,  98,  P'  sera..  Table,  v"  Legs,  n»  21;  et  13  juillet  1898  (motifs).  Gaz. 
PaLy  98,  2*  sem.,  Table,  V  Legs,  n*  18:  Paris,  26  juillet  1898,  D.  P.  99,  2,  24; 
Trib.  civ.  Seine,  4  août  1898,  avec  Paris,  5  novembre  1901,  D.  P.  1902,  2,  89,  et 
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d)  La  doctrine  se  prononce  avec  une  égale  unanimité  dans 
le  même  sens  (1). 

Léonce  Thomas, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Bordeaux, 
Docteur  en  droit. 

[A  suivre.) 


la  note  G.  L.,  n"  1  et  2;  5  janvier  1899  (motifs),  Gaz.  Pal.,  99,  î»  sem.,  Table, 
V  Legs,  n*  26;  2  mars  id.,  ibid.,  n«*  23-25;  9  mars  id.,  Gaz.  Trib.,  1900,  2«  sem.. 
Table,  V  Donation,  n*  15;  25  octobre  id.  (motifs),  Gaz.  Pal.,  1900  !•'  som.. 
Table,  V  Leqs,  n"  26-28:  Gaz.  Trib.,  1900.  2*  sem.,  Table,  V  Testament,  n»  30; 
Î3  novembre  id.,  Cuz  Pal.,  1901),  !•'  sem.,  Table,  V  Legs,  n"  29-30;  et  11  dé- 
cembre id.,  Gaz.  Pal.,  1900,  2*  sem.,  Table,  V  Legs,  n"  17-18;  Douai,  6  fé- 
vrier 1900  (motifs),  Gaz.  Trib.,  1901,  2*  sem.,  Table,  V  Testament,  n«  37;  r»aris, 
9  mars  1900.  D.  P.  1901.  2,  505,  et  la  noto  de  M.  Doutaud;  8.  Iî]ft2,  2,  282;  Trib. 
civ.  Seine,  30  mars  1900,  Gaz.  Trib  ,  1901,  2«  sem.,  Table,  V  Testament,  n*  30; 
5  juillet  id.  (motifs),  Giz.  Pal.,  1900,  2«  sem.,  Tatde,  V  Legs,  n*  21  ;  28  janv.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901,  2*  sem.,  Table,  V  Legs,  n"  19-20;  et  !•' mars  1901,  ibid.,  n*  10; 
Paris,  27  juin  id.,  ibid.,  n"  17-18;  Trib.  civ.  Seine,  17  juillet  id.,  Gaz.  Trib., 
1902.  !•'  sem.,  1,  258;  Paris.  30  décembre  id  ,  D.  P.  1905,  1,  477,  et  la  note  1  et 
2;  S.  1901.  2,  201;  Rouen,  1"  février  1902  (motifs),  S.  1904,  2,  203;  Paris, 
9  juillet  id.  (motifs).  Gaz.  Trib.,  1903,  1*'  sem..  Table,  V  Testament,  n*  3;  et 
9  mars  1903  /motifs),  S.  1904.  2,  201;  Amiens,  9  juillet  1903,  S.  1905.  2,  298; 
Trib.  civ.  Marseille,  12  novembre  id,,  Gaz.  Trib.,  1905,  M' sem.,  Table,  v*  Tes- 
tamt'nt,  n*  3;  Trib.  civ.  Bar  sur-Anbe,  14  avril  1904,  Gaz.  Trib.,  1904,  2*  sem., 
2,  134;  I»aris,  15  février  1905,  Gaz.  Trib.,  1905,  1"  sem.,  2,  395;  Trib.  civ.  Seine, 
13  novembre  id..  Gaz.  PaL,  1906,  1«'  sem..  Table,  v»  Donation,  n"  10-13;  Be- 
sançon, 27  décembre  id.,  D.  P.  11)00.  2,  218;  Paris.  12  janvier  1906  (motifs),  D. 
P.  1906,2,  361;  Rouen,  22  décembre  1906  (motifs).  Gaz.  Pal.,  1907,  !•' som., 
p.  315. 

(1)  V.  les  auteurs  cités  par  Dalloz,  ^'ouveau  Code  civil  annoté,  art,  900, 
n"  239-248;  Oriffond,  Supplément  an  Code  civil  annoté,  art.  900;  n"  21-23; 
Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  y*  Cohdition,  n*'  343-346. 
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LES  TENDANCES  ACTUELLES 


DANS 


LES  ÉTUDES  DE  DROIT  PRIVÉ  EN  I  RANGE  ET  EN  ALLEMAGNE 


(t) 


I 


Il  y  a  aujourd'hui  des  auteurs  qui  s'élèvent  contre  toute 
idée  de  codification  du  droit  privé.  Ils  soutiennent  que  le 
droit  se  trouve  soumis  à  une  transformation  incessante,  et 
que  la  codification  ne  peul  qu'entraver  son  développement. 
De  telles  opinions  étaient  certainement  inconnues  en  Fi'apice 
au  début  du  dix-neuvième  siècle  ou,  du  moins,  ceux-là  qui 
pouvaient  les  professer  étaient  bien  rares.  La  meilleure  preuve 
en  est  dans  le  fait  de  la  codificatioa  du  droit  privé  français 
accomplie  en  1804. 

A  cette  époque-là,  l'école  rationaliste  n'avait  pas  encore  cessé 
de  régner  en  P^rance,  école  procédant  des  philosophes  du  dix- 
huitième  isiècle.  D'après  la  doctrine  de  cette  école,  les  règles 
juridiques  n'étaient  que  le  résultat  de  la  raison  pure  et  saine 


(1)  Cet  article  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  la  revue  allemande  : 
Blàtter  fur  vergleichende  Rechtswissenschàft  und  Volkswirlschrflslehre  (dé- 
cembre 1906),  organe  a  Der  internationalen  Vereinigung  fur  vergleichende 
Recbtswissenschaft  und  Volkswirtschaftslehre  »  (L'association  internationale 
pour  la  science  du  droit  comparé  et  l'économie  nalionale)  à  Berlin,  sous  le 
titre  :  o  Die  gegenw&rtige  Ricbtung  der  privatrechtlichen  Studien  in  Frank- 
reich  und  Deutschland  »,  d'où  il  a  été  traduit  pour  notre  revue. 

Cette,  société  savante  est  analogue  à  la  Société  de  Législation  comparée  de 
France.  Ses  publications  sont  de  deux  sortes  :  L'Annu&ire  (Jahrbuch)  et  une 
revue,  les  Dldtter,  paraissant  une  fois  par  mois  (excepté  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre,  pendant  lesquels  les  Blàtter  no  sont  pas  publiés). 

(Noie  de  la  Rédaction.) 
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de  rhomnie,  en  état  de  façonner  la  société  à  sa  guise, 
comme  le  géomètre  qui  trace  librement  des  lignes  sur  le 
papier.  La  Déclaration  des  droits  de  Fhomme  et  du  citoyen, 
issue  de  la  théorie  du  droit  naturel  et  du  contrat  social  de 
Locke,  Grolius,  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  leurs  adeptes, 
nous  en  fournit  la  meilleure  démonstration.  Il  s'en  suivait 
que  l'homme  était  à  plus  forte  raison  en  mesure  de  régler,  à 
Taide  de  la  seule  raison,  les  rapports  juridiques  privés  qui 
sont  beaucoup  plus  stables  que  les  règles  relatives  à  l'orga- 
nisation de  l'Etat.  11  est  concevable,  dès  lors,  que  la  codification 
du  droit  privé  en  France  n'ait  point  rencontré  d'adversaires 
et  qu'elle  ait  été  considérée  comme  chose  toute  naturelle.  Le 
Code  Napoléon  était  le  pendant  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  pouvait  être  api>elée  Code 
de  droit  "public. 

Après  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  les  études  juridi- 
ques, dans  le  domaine  du  droit  privé,  avaient  gardé  pendant 
longtemi>s,  en  France,  la  trace  de  l'esprit  rationaliste  qui  domi- 
nait à  l'époque  de  la  codification.  L'école  rationaliste  avait  créé 
ce  Code,  l'école  rationaliste  l'interprétait.  Aussi  nous  voyons 
dans  les  premières  dizaines  du  siècle  dernier  tous  les  commen- 
tateurs français,  à  commencer  par  Touiller,  Valette,  Marcadé, 
Troplong,  pour  aboutir  à  Demolombe,  Mourlon  et  Colmet  de 
Santerre,  s'efforcer  de  lier  au  Code  civil  tous  les  nouveaux 
phénomènes  dans  la  sphère  des  rapports  juridiques  privés, 
de  chercher  et  de  découvrir  dans  ce  Code  les  principes  régu- 
lateurs de  ces  phénomènes.  Le  Code  Napoléon  était  une  espèce 
de  Koran  dans  lequel  on  pouvait  trouver  la  solution  de  tous 
les  problèmes  posés  par  la  vie  juridique  du  peuple  de  plus  en 
plus  compliquée. 

Les  commentateurs  partaient  de  ce  point  de  vue  que  les 
codificateurs  avaient  tracé,  une  fois  pour  toutes,  le  plan  du 
mécanisme  social  en  ce  qui  concerne  les  relations  juridiques 
privées,  ils  s'évertuaient,  pour  cette  raison,  à  faire  entrer  dans 
ce  modèle  tous  les  rapports  nouveaux  et  à  leiu-  imprimer  sa 
forme.  Ils  avaient,  pour  ainsi  dire,  tant  et  si  bien  jiétri  ces 
nouvelles  relations  juridiques  qu*ils  voulaient  leur  donner  les 
contours  qui,  dans  leur  pensée,  leur  appartenaient  d'après  le 
Code. 

REVUE  GÉNÉRALE  DU  DROIT.  —  1908.  4 
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II 

A  répoque  de  la  codification  française  et  après  elle  l'état  du 
droit  privé  en  Allemagne  était  tout  autre.  I)'al>ord  un  Code  civil 
commun  faisait  défaut,  par  cette  simple  raison  qu'un  Etat  alle- 
mand commun  faisait  également  défaut.  Les  différents  petits 
Etats  germaniques,  à  l'exception  de  la  Prusse  qui  possédait 
un  Code  datant  de  rannéc  1794  {Allgemewes  iMndrecht),  n'avaient 
pas  non  plus  codifié  leur  droit. 

Aussi  les  juristes  allemands  étaient,  dans  leurs  études,  beau- 
coup plus  libres  que  les  auteurs  français.  Du  moment  qu'il 
n'y  avait  pas  de  Code  général,  les  travaux  des  auteurs  alle- 
mands ne  pouvaient  revêtir  la  forme  de  commentaires  et 
d'exégèse.  Ces -travaux  se  ressentaient,  pour  ce  motif,  (fun 
caractère  plus  scientifique.  On  s'en  ai>erçoit  en  constatant 
que  les  juristes  allemands  s'étaient  servis,  dans  leurs  ouvrages, 
de  la  méthode  connue  sous  le  nom  de  système.  Il  suffit  d'ouvrir 
n'importe  quel  manuel  de  Pandectes  pour  s'en  convaincre.  Les 
commentateurs  du  Code  civil  français  n'avaient  pas,  par  con- 
tre, utilisé  cette  méthode;  le  Code  Napoléon  ne  l'avait  pas 
adoptée  non  plus. 

Le  caractère  scientifique  des  études  de  droit  privé  en  Alle- 
magne se  révélait  ensuite  par  ce  fait  qu'on  y  avait  fait  usage 
de  la  méthode  dont  se  servaient  les  sciences  naturelles. 
On  ne  considérait  point,  en  Allemagne,  le  droit  comme  une 
création  arbitraire  de  l'esprit  humain;  on  n'y  voyait  qu'une 
espèce  d'organisme  qui,  à  l'égal  des  autres  organismes,  les 
véritables,  avait  aussi  son  passé,  son  présent  et  son  avenir. 
Pour  connaître  avec  précision  le  caractère  actuel  des  insti- 
tutions juridiques,  il  faut  étudier  ces  institutions  dans  leur 
passé.  Pour  entrevoir  leur  avenir,  sinon  pour  le  deviner  tout 
à  fait,  il  est  besoin  de  jeter  un  coui>-d'œil  rétrospectif.  De 
telle  sorte  qu'au  lieu  de  l'école  rationaliste  qui  dominait  à 
cette  époque-là,  en  France,  nous  voyons  apparaître  en  Alle- 
magne l'école  historique  fondée  par  Savigny,  développée 
et  propagée  ensuite  par  ses  élèves,  Puchta  et  autres.  Il  est 
indubitable  que  cette  nouvelle  direction  dans  les  études  juri- 
diques allemandes    avait   été    provoquée    par    la    théorie   de 
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révolution  qui,  avec  Lamarck  et  Darwin,  venait  de  faire  son 
entrée  dans  la  biologie.  L'école  juridique  dogmatique,  l'expres- 
sion du  rationalisme  allemand,  dont  Thibaut  était  le  principal 
représentant,  n'avait  pas  réussi  dans  sa  lutte  contre  l'école 
historique.  Les  recherches  des  juristes  allenmands,  très  pro- 
fondes et  très  complètes  dans  le  domaine  du  droit  romain, 
ce  monument  le  plus  important  dans  l'histoire  du  droit  — 
recherches  auxquelles  on  n'avait  pu  prendre  un  tel  essor 
dans  aucun  des  autres  pays  civilisés  —  attestaient  l'énorme 
succès  de  l'école  historique. 

Cette  dernière  école  ne  tarda  pas  à  être  rempla'cée  par  l'école 
•évolutionniste,  ou,  plus  exactement,  la  conception  de  l'école  his- 
torique sur  le  caractère  des  institutions  juridiques  fut  perfec- 
tionnée par  Técole  évolutionniste.  Le  droit,  d'après  cette  école, 
est  un  organisme  qui  est  lié  aux  autres  phénomènes  éco- 
nomiques, moraux,  politiques.  On  ne  peut,  dans  les  travaux 
relatifs  au  développement  du  droit  et  des  institutions  juri- 
diques, aboutir  à  des  résultats  favoraibles  et  exacts,  si  l'on 
n'a  pas  en  vue  tous  les  phénomènes  sociaux  qui  exercent, 
plus  ou  moins,  leur  influence  sur  les  phénomènes  juridiques. 
En  un  mot,  le  droit  n'est  que  le  produit  de  l'ensemble  des 
phénomènes  sociaux,  et  le  législateur  constate  plutôt  les  règles 
juridiques  qu'il  ne  les  crée.  Il  faut  observer  que  les  Allemands 
ne  sont  pas  allés  jusqu'au  bout  dans  cette  adoption  de  l'école 
évolutionniste,  école  dans  laquelle  Iliering  occui>e  la  première 
place;  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  la  codification  de  1896,  qui 
est  certainement  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  l'école 
évolutionniste;  car,  d'après  cette  théorie,  il  faut  éliminer  toute 
codification  :  comment  peut-on  codifier,  c'est-à-dire  proclamer 
comme  quelque  chose  de  stable,  ce  qui  se  transforme  sans 
cesse,  évolue  à  chaque  instant?  Néanmoins,  il  est  incontes- 
table que  la  codification  du  droit  privé  allemand  a  été  accom- 
plie sous  une  forte  influence  de  l'école  évolutionniste.  On 
s'en  aperçoit  d'après  la  place  importante  qui  y  a  été  faite  aux 
coutumes  juridiques,  coutumes  qui  jouent,  dans  la  codification 
napoléonienne,  un  rôle  si  insignifiant  (1).   Différence  tout  à 


(1)  Voir  l'iiUcrcssant  article  :  ÎMerre   Perrenet,  La  coutume  et  le  Code  civil 
(dans  la  Revue  critique  de  législation^  juin  190G). 
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fait  compréhensible.  Les  coutumes  juridiques  qui  démontrent 
que  les  spéculations  de  l'esprit  humain  ne  constituent  pas  la 
seule  source  du  droit,  comme  l'avait  cru  l'école  rationaliste, 
ne  pouvaient  pas  trouver  de  sympathie  au  sein  de  cette  école. 
En  outre,  on  note  celte  influence  de  l'école  évolutionniste  sur 
la  codification  allemande  dans  la  tendance  du  Code  de  1896  à 
lier  les  règles  juridiques  aux  phénomènes  économiques,  car, 
et  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  l'école  évolutionniste 
fait  aussi  dépendre  le  droit  des  phénomènes  économiques. 

III 

Au  temps  où  était  entreprise,  en  Allemagne,  la  codifi- 
cation du  droit  privé  —  travail  terminé  en  Framce  il  y  a 
cent  ans  —  on  voit  apparaître  en  France,  dans  les  études  de 
droit  privé,  des  courants  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
s'étaient  déclarés  en  Allemagne  dès  le  début  du  siècle  dernier. 
Les  auteurs  français  acquirent  la  conviction  que  la  méthode 
traditionnelle,  c'est-à-dire  rationaliste,  n  offrait  pas  de  moyens 
suffisants  pour  surmonter  toutes  les  difficidtés  qui  surgissaient 
de  plus  en  plus  dans  le  domaine  du  droit  privé  à  cause  de  la 
multiplicité  et  de  la  diversité  toujours  grandissante  des  rela- 
tions sociales.  L'opinion  d'après  laquelle  le  Code  de  1804  con- 
tenait, ne  fût-ce  que  virtuellement,  les  principes  pour  tous  les 
rapports  juridiques  privés,  voire  pour  ceux  auxquels  ses 
auteurs  n'avaient  môme  pas  songé,  par  cette  simple  raison 
qu'ils  n'existaient  absolument  pas  à  cette  époque,  devait  enfin 
être  rejetée  comme  erronée.  De  telle  sorte  que  nous  voyons 
maintenant  en  France,  seulement  alors  dans  une  mesure  moin- 
dre, ce  qui  se  produisit  en  Allemangne  il  y  a  un  siècle,  c'est- 
à-dire  un  grand  nombre  de  relations  juridiques  privées  échap- 
pant à  toute  codification  :  l'ancienne  codification  de  1804  ne 
contient  pas  ces  règles,  et  il  n'y  en  a  point  de  nouvelles. 

Quelle  ligne  de  conduite  doit  prendre  la  jurisprudence 
française,  lorscpi'il  s'agit  de  juger  des  procès  issus  des  rela- 
tions non  prévues  par  le  Code?  Au  début  les  commenta- 
teurs posèrent  la  règle  :  Far  le  Code  mais  au  delà  du  Codcy  ce  qui 
signifiait  qu'on  devait  régler  également  les  relations  en  ques- 
tion en  s'appuyant  sur  le  Code  civil,  du  moins  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  principes  fondamentaux.  Cette  dernière  réserve  faite, 
le  juge  pouvait,  et  devait  même,  lors  du  jugement  de  pareils 
procès,  être  im  peu  plus  libre,  en  s'aidant,  dans  Taccomplis- 
sement  de  sa  tâche,  des  coutumes  juridiques,  des  idées  ré- 
gnantes sur  la  morale  et  de  l'état  général  de  la  civilisation. 
Après  l'adoption  de  la  formule:  Par  le  Code  mais  au  delà  du 
Code,  après  Bufnoir  qui,  le  premier,  bien  que  d'une  façon  assez 
timide,  s'était  engagé,  en  matière  d'interprétation,  dans  la 
voie  de  l'émancipation  du  Code  civil  et  avait  ainsi  entamé 
l'école  rationaliste,  apparut  la  formule  :  Au  delà  du  Code 
mais  par  le  Code,  qui  insiste  beaucoup  moins  sur  la  nécessité 
de  lier  la  réglementation  des  nouveaux  rapports  juridiques  au 
Code  civil,  en  permettant  dans  le  travail  relatif  à  cette  régle- 
mentation, une  liberté  encore  plus  grande  que  celle  que  s'était 
offerte  Bufnoir.  Le  besoin  de  prendre  pour  base  les  coutumes 
juridiques,  les  conceptions  touchant  la  morale,  les  rapports 
économiques  et  l'état  général  de  la  culture  devient  maintenant 
l'idée  fondamentale  de  l'interprétation,  et  la  mise  des  décisions 
des  tribunaux  en  corcondance  avec  le  Code  est  plutôt  une  sim- 
ple formalité  :  afin  de  représenter  les  décisions  de  la  justice 
comme  ime  expression  de  la  volonté  du  législateur  même  dans 
le  cas  où  s'il  s'agissait  du  jugement  des  raijports  de  droit  tout 
à  fait  nouveaux,  les  décisions  judiciaires  devaient,  ne  fût-ce 
que  pro  forma,  être  basées  sur  le  Code  civil  (1). 

Toute  une  pléiade  de  professeurs  de  droit  et  de  juristes 
distingués,  Gény,  Lambert,  Planiol,  Josserand,  Tesseire,  pour 
ne  citer  que  les  plus  connus,  iseilsont  prononcés  courageusement 
dans  le  sens  de  l'école  évolutionniste.  Il  est  vraisemblable  que 
ce  faible  lien  entre  le  Code  civil  et  les  nouveaux  phénomènes 
dans  la  sphère  du  droit- privé,  lien  qu'on  maintient  encore 
dans  cette  école  en  France,  sera  bientôt  brisé,  lui  aussi,  et 
que  la  fonnule  :  Au  delà  du  Code  mais  par  le  Code,  qui  est  le 
dernier  restant  de  l'école  rationaliste  et  montre  la  force  de 
la  tradition,  sera  remplacée  par  cette  autre  formule,  sincère, 


(I)  Faisons  observer  que  la  jurisprudence  française  s'en  tient  encore,  en 
principe,  à  la  méthode  traditionnelle  d'interprétation,  en  cédant,  par-ci  par-là, 
à  l'influence  des  nouvelles  conceptions  juridiques.  Voir  à  cet  effet  :  Maurice 
Vautbier,  Le  débat  judiciaire,  étude  de  philosopbic  juridique  (Dans  la  Revue 
de  droit  international,  mai-juin  1906,  Bruxelles). 
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claire ,  sans  ambages  :  Au  delà  du  Code  mais  sans  le  Code.  La 
raison  en  est  qu'il  est  impossible  que  le  Code  de  1804  puisse 
contenir,  soit  en  principe,  soit  en  détails,  soit  virtuellement, 
soit  expressément,  des  principes  sur  des  relations  juridiques 
inconnues  tout  à  fait  des  codificateurs.  Il  faudra,  d'après  cette 
nouvelle  formule,  aller  jusqu'au  bout  et  régler  ces  relations 
indépendamment  du  Code,  en  se  fondant  sur  l'état  social 
dans  lequel  ces  relations  ont  pris  naissajice.  Le  dernier  résultat 
consisterait  à  rejeter  purement  et  simplement  tout  système 
de  codification  et  à  procéder,  lors  de  l'application  des  règles  de 
droit,  de  la  manière  que  l'école  évolutionniste  s'est  bornée 
jusqu'à  présent  à  proposer  pour  les  rapports  juridiques  non 
prévus  par  le  Code. 

Les  juristes  français  les  plus  récents  se  sont  rangés  du 
côté  de  récole  évolutionniste.  On  le  voit  aussi  très  bien  dans 
leurs  études  sur  l'abus  du  droit  (1).  En  développant  Tidéc  que 
les  codificateurs  allemands  ont  introduite  dans  les  §§  226  et 
826  du  Code  civil  de  1896,  ces  auteurs  posent  en  principe  que 
le  titulaire  d'un  droit  privé  ne  peut  en  faire  usage  uniquement 
dans  le  but  de  nuire  à  autrtii.  Les  tilulaiixîs  des  droits  privés  ont 
donc,  lors  de  l'exercicxî  de  ces  droits,  à  tenir  compte  non 
seulement  de  leui^s  intérêts  propres  —  comme  on  l'a  pensé 
juscpi'à  présent  —  mais  aussi,  très  souvent,  des  intérêts  de  leur 
prochain,  en  d'autres  termes  des  intérêts  des  autres  membres 
de  la  société.  Or,  tenir  compte  des  intérêts  des  autres  membres 
de  la  société,  c'est  tenir  compte  des  intérêts  de  la  société 
même  —  car,  pour  nous,  la  société,  se  compose  d'autres  mem- 
bres de  la  société.  Il  s'ensuit  qu'on  sent,  dans  l'école  évolu- 
tionniste, cette  tendance  que  les  titulaires  des  droits  privés  doi- 
vent, d'une  façon  générale,  exercer  ceux-ci  de  manière  que  cet 
exercice  soit  profitable  aussi  bien  à  la  société  qu'aux  titulaires 
mêmes  ou,  du  moins,  que  l'exercice  des  droits  privés,  de  la 
part  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  ne  doive  pas  nuire  à  la 
société,  ce  qui  pourrait  arriver  s'il  était  loisible  aux  particu- 
liers de  n'avoir  en  vue,  lors  de  l'exercice  des  droits,  que  leurs 

« 

(1)  Voir  les  études  intéressantes  :  Georges  Rippert,  Vexercice  des  droits  et 
la  responsabilité  civile  (dans  la  Revue  critique  de  législation,  juin  1906),  et 
Henri  Rollin,  De  la  responsabilité  sans  faute  (dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tionaly  janv.-fév.  1906;. 
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intérêts  propres,  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas  où  un  parti- 
culier posséderait  la  faculté  d'exercer  son  droit  sans  aucune 
utilité  pour  lui-même  mais  uniquement  au  préjudice  de  son 
milieu  social.  Cette  tendance  provient,  elle-même,  de  cette 
idée  que  Thomme  doit,  en  principe,  se  considérer  comme 
une  partie  de  la  connunauté  sociale  et  que,  jx)ur  cette 
raison,  il  ne  peut  être  autonome  dans  ses  mouvements,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  ne  penser  qu'à  lui-même;  autrement,  ce 
serait  lui  permettre  de  préférer  sa  jMîrsonne  à  la  société. 
Or,  la  société  est  au-dessus  de  l'homme,  puisque  ce  n'est  que 
dans  la  société  et  avec  l'aide  de  celle-ci  que  l'homme  peut 
subsister  et  progresser.  Et  cette  idée  que  l'homme  n'est  que 
l'un  des  membres  de  ce  grand  organisme  appelé  société  est 
une  idée  évolutionniste  toute  pure.  Du  moment  que  l'homme 
n'est  ainsi  qu'une  partie  d'un  organisme,  il  est  naturel  que 
tout  ce  qu'il  fait,  sans  en  excepter  l'exercice  des  droits,  ne 
puisse  être  dirigé  contre  l'unité  de  laquelle  il  dépend,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  et  en  dehors  de  laquelle  il  périrait 
inévitablement.  L'homme  doit,  tout  au  contraire,  faire  con- 
verger toutes  ses  actions,  y  compris  l'exercice  de  ses  dix)its, 
vers  ce  but  :  que  l'unité  en  soit  également  satisfaite. 

Comme  nous  le  vo^^ons,  l'école  évolutionniste  change  le 
caractère  du  droit,  ou,  mieux,  elle  anéantit  le  droit.  Le 
droit  a  signifié,  jusqu'à  présent,  le  cercle  que,  l'Etat  avait 
laissé  à  la  disposition  de  l'individu  jwur  qu'il  puisse  s'y  mou- 
voir librement.  Ce  caractère,  le  droit  le  perd  dans  la  théorie 
évolutionniste,  attendu  qu'il  n'est  plus  permis  au  titulaire  du 
droit  de  se  mouvoir  comme  il  l'entend  dans  ce  cercle. 
Il  est  obligé  par  exemple,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  d'éviter  tous 
les  actes  qui,  sans  lui  être  j>ersonnellement  utiles,  sont 
nuisibles  à  la  société.  En  suivant  cette  route,  l'école  évolution- 
niste finira  par  atteindre  sans  doute  à  ce  résultat  que  nou$  ne 
pourrons  également  nous  abstenir  d'exercer  notre  droit,  si  cette 
abstention  nuit  à  la  société  sans  nous  profiter.  (C'est  encore 
user  de  son  droit  que  de  ne  pas  en  user).  En  d'autres 
termes,  nous  serons  tenus  de  faire  usage  de  nos  droits  non 
seulement  lorsque  cet  usage  nous  est  profitable,  mais  encore 
lorsque  le  fait  de  ne  pas  en  user  pourrait  porter  préjudice  à 
la  société,   et   ceci   sans    rechercher   si   l'exercice   du   droit 
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profiterait  personnellement  ou  non.  En  d'autres  termes,  dans 
l'école  évolutionniste,  le  droit,  dans  le  domaine  des  relations 
juridiques  privées,  se  transformera  peu  à  peu  en  devoir. 
On  le  voit,  l'école  évolutionniste,  si  contraire  à  l'école  du 
laissez  faire  laissez  passer  et  au  rationalisme,  change,  d'un 
trait  de  plume,  la  base  de  Torganisation  sociale,  en  se  mettant 
ainsi  en  contradiction  avec  elle-même. 

II  est  inconstable  que  cette  nouvelle  tendance  dans  les  études 
de  droit  privé  en  France  a  été  provoquée,  généralement  par- 
lant, par  l'influence  de  l'école  juridique  allemande.  Cette 
influence  n'a  pu  que  gagner  grâce  à  la  codification  du  droit 
privé  allemand.  Le  zèle,  très  louable,  avec  lequel  les  juristes 
français  étudient  le  nouveau  Code  civil  allemand  est  une 
preuve  de  la  grande  importance  qu'ils  attachent  à  ce  Code. 
Du  reste,  l'action  des  grands  événements  ne  se  borne  pas 
seulement  à  l'Etat  où  ils  ont  lieu:  elle  dépasse  les  frontières 
de  celui-ci.  11  est  indubitable  qivc,  dans  la  vie  juridique  de  l'hu- 
manité, la  codification  du  droit  privé  allemand  constitue  un 
grand  événement,  de  môme  que  la  codification  française  le 
fut,  bien  que  cette  dernière  exerçât  principalement  son 
effet  sur  les  pays  do  race  latine  (Italie,  Belgique,  Luxem- 
bourg, Suisse,  Espagne,  Portugal,  Roumanie). 

IV 

Ainsi  nous  constatons  ce  curieux  chiuigement:  en  France, 
la  science  du  droit  privé  prend  la  direction  suivie  il  y  a  cent 
ans  en  Allemagne;  en  Allemagne,  on  vient  seulement  de  ter- 
miner la  codification  du  droit  privé,  travail  que  les  Français 
ont  accompli  il  y  a  déjà  un  siècle.  Les  études  juridiques  sous 
la  forme  de  commentaires  qui,  en  France,  sont  en  déclin,  com- 
mencent au  contraire  à  se  produire  dans  des  proi>ortions 
considérables  en  Allemagne,  grâce  à  la  même  cause  qui  avait 
provoqué,  il  y  a  cent  ans,  cette  sorte  de  travaux  en  France. 
Le  nombre  des  commentaires  du  Code  de  1896  est,  jusqu'à 
présent,  tellement  grand  que  l'on  peut  se  demander  à  juste 
titre  combien  ces  commentaires  seront  nombreux  seulement 
dans  une  dizaine  d'années.  A  côté  de  grands  commentaires, 
comme  par  exemple  Plank,  Dernburg,  Staudinger,  Hôlder,  nous 
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trouvons  des  écrits  plus  modestes  :  Matthiass,  Neumann,  Fis- 
cher,   etc C'est   que   l'on    avait   déjà   vu   en    France.    La 

science  juridique  du  monde  entier,  et  surtout  celle  de  F  Alle- 
magne ne  peuvent  naturellement  que  gagner  à  ce  que  tant 
d'esprits  distingués  s'adonnent  avec  un  zèle  aussi  exemplaire 
à  la  propagande  des  idées  contenues  dans  un  Code  si  parfait 
que  le  Code  civil  allemand  de  1896. 

Donc,  là  où  avaient  débuté  les  Allemands  il  y  a  cent  ans 
(la  culture  scientifique  du  droit)  débutent  maintenant  les 
Français;  là  où  les  Français  avaient  commencé  il  y  a  un 
siècle  (les  commentaires)  commencent  aujourd'hui  les  Alle- 
mands. Nous  ne  disons  pas,  il  est  vrai,  que  les  commentateurs 
allemands  iront  s'engager  immédiatement,  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  du  Code,  dans  la  voie  de  la  méthode  ratio- 
naliste que  les  PYançais  rejettent  à  présent;  mais  ces  travaux 
d'exégèse  et  ces  commentaires  qui  ont  et  auront  dans  l'avenir 
pour  objet  le  Code  civil  allemand  mettront,  et  sans  qu'on  s'en 
aperçoive,  les  auteurs  allemands  sur  la  route  de  la  méthode 
rationaliste;  c'est  pour  nous,  chose  très  vraisemblable,  pour 
ne  pas  dire  indubitable.  En  effet  le  système  de  commentaires 
est  basé  sur  cette  méthode,  et  un  usage  aussi  long  que  constant 
de  la  méthode  d'interprétation  rationnelle  amènera,  plus  ou 
moins,  et  insensiblement,  les  commentateurs  allemands,  à  la 
tendance  rationaliste  qui  va  ainsi  commencer  à  prendre  sa  re- 
vanche sur  l'école  historique  et  évolutionniste,  et  ceci  préci- 
sément dans  le  pays  où  le  rationalisme  avait  été  le  moins  en 
faveur. 


Cette  domination  successive  dans  les  études  juridiques  des 
deux  Etats  les  plus  civilisés  de  l'école  rationaliste  et  de  l'école 
évolutionniste  fournit  un  arginnent  contre  toutes  ces  deux 
écoles  ou  bien  pour  toutes  les  deux.  Elles  sont  toutes  les  deux 
exactes  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elles  sont  toutes  les  deux 
inexactes.  L'erreur  de  l'école  évolutioniste  consiste  en  ce  qu'elle 
identifie  les  phénomènes  sociaux  avec  les  autres  phénomènes 
de  la  nature  et  les  soumet  d'une  façon  absolue,  comme  ces  der- 
niers phénomènes,  «  aux  lois  immuables  de  la  nature.  »  Elle 
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nie  qiie  l'esprit  humain  ait  la  force  de  parer,  dans  la  sphère 
des  phénomènes  sociaux,  plus  ou  moins  ces  lois  et  de  leur 
donner  partiellement  une  direction  qui  est  le  résultat  pur  de 
la  raison  (1).  L'école  rationaliste  avait,  de  son  côté,  cx)mmis 
la  faute  de  séparer  les  phénomènes  sociaux  des  autres  phéno- 
mènes de  la  nature,  et  ceci  dans  une  telle  mciJiirc  qu'elle  avait 
pensé  que,  dans  la  limite  de  ces  phénomènes,  l'esprit  humain 
était  tout  puissant. 

Or,  les  phénomènes  sociaux  n'ont  pas  un  caractère  aussi 
homogène  que  le  professent  ces  écoles.  Ces  phénomènes 
sont  complexes  :  V esprit  et  la  matière  s'y  mêlent;  aussi  deux 
lois  régnent  simultanément  dans  ces  phénomènes  :  la  loi 
physique  et  YerSprit  humairiy  bien  que  pour  cette  dernière  loi, 
du  moins  dans  l'état  actuel  du  développement  intellectuel  de 
l'homme,  dans  une  mesure  beaucoup  moindre  que  la  pre- 
mière. Ces  deux  lois  sont  ici  en  lutte,  et  le  résultat  de  cette 
lutte  est  ce  qu'on  appelle  les  lois  sociologiques,  qu'on  représente 
faussement  aujourd'hui  comme  quelque  chose  d'immuable  à 
l'égard  de  l'homme,  quelque  chose  où  l'esprit  humain  ne 
jouerait  aucune  action. 

Si  ces  observations  —  sur  lesquelles  nous  reviendrons  une 
autre  fois  avec  plus  de  détails  —  sont  justes,  elles  le  doivent 
également  à  la  science  française  ainsi  qu'à  la  science  alle- 
mande; elles  ont  offert,  pour  ces  remarques,  une  expérience 
aussi  caractéristique  qu'utile. 

J.    PÉRITCH, 

Professeur  de  droit  civil  à  l'Université 
de  Belgrade  (Serbie). 


(!)  II  est  très  utile  de  lire  à  cette  occasion  les  reproches  que  M.  Saleilles 
adresse,  dans  son  excellent  ouvrage  (L'Inlroduclion  A  Vétude  du  droit  civil 
nllemand),  h.  l'école  historique  de  Savigny  (p.  13). 
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Le  rôle  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  rôle  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  Républiques  modernes,  par  M.  Joseph 
Barthélémy.  Paris,  Giard  et  Bricro,  lîK)7   l&l  pages. 

L'organisation  du  pouvoir  exécutif  constitue  le  problème  le  plus 
important  que  doit  résoudre  une  constitution  républicaine.  L'œuvre 
de  M.  Barthélémy  contient  à  la  fois  une  étude  théorique  des  divers 
systèmes  de  gouvernement  républicain  et  une  enquête  approfondie 
de  science  politique.  A  l'exposé  des  principes  admis  par  les  diverses 
constitutions  républicaines,  à  l'étude  abstraite  des  textes  cjui  orga- 
nisent le  pouvoir  exécutif,  M.  Barthélémy  s'empresse  de  joindre 
l'observation  des  faits  et  de  montrer  comment  les  systèmes  fonc- 
tionnent dans  la  vie  politique  des  Etats  républiaiins,  comment 
suivant  les  mœurs,  les  époques  et  les  hommes,  les  prévisions  des 
théoriciens  politiques  sont  souvent  démenties  par  l'expérience. 

Le  pouvoir  exécutif  peut-il  être  indépendant  du  pouvoir  légis- 
latif dans  un  Etat  républicain,  fondé  sur  le  dogme  de  la  souve- 
raineté nationale?  peut-il  représenter  le  souverain  à  l'égard  de  la 
législature?  ou  bien  le  principe  opposé  de  l'unité  de  représentation 
ne  s'impose-t-il  pas  et  ne  vient-il  réduire  l'exécutif  au  rôle  de 
simple  commis  de  l'organe  législatif?  La  séparation  des  pouvoirs 
est-elle  une  vérité  ou  un  faux  principe?  Telle  est  la  (fuestion  qui 
domine  l'ouvrage  entier  et  autour  de  laquelle  gravitent  tous  les 
développements.  M.  Barthélémy  pense  que  la  séparation  des  pou- 
voirs, appliquée  avec  modération  et  assortie  d'un  système  de  con- 
trepoids est  encore  le  meilleur  principe  de  gouvernement  et  celui 
qui  peut  le  mieux  assurer  le  règne  de  la  liberté  dans  un  grand 
pays.  Il  estime  qu'après  avoir  été  exaltée  comme  un  dogme  intan- 
gible et  |X)ussée  juscju'ù  l'exagération  dans  certaines  de  nos  consti- 
tutions, la  séparation  des  pouvoirs  ne  mérite  pas  pour  cela  le 
dédain  et  le  discrédit  dont  elle  est  aujourd'hui  l'objet  dans  certains 
milieux  politiques  et  auprès  de  certains  théoriciens  du  droit  public. 
La  vérité  est  ici  comme  ailleurs  entre  les  deux  extrêmes,  et  une 
séparation  mitigée  s'impose  comme  conclusion  des  expériences 
auxquelles  nous  fait  assister  M.  Barthélémy.  Sans  doute,  certaines 
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tentatives  de  séparation  des  pouvoirs  n'ont  pas  été  heureuses  dans 
notre  pays,  mais,  dit  l'auteur  :  «  Qu'est-ce  (jui  a  été  heureux? 
Toutes  les  es])èces  de  gouvernement  sont  tombées?  Si  l'on  voit  là 
un  arrêt  sans  appel,  quel  est  le  gouvernement  ([ui  n'est  pas  défini- 
tivement condamné?  Tout  a  péri  et  rien  de  nouveau  ne  reste  à 
essayer  »  (p.  748). 

M.  Barthélémy  estime  tout  d'abord  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
se  borne  pas  à  procurer  l'exécution  de  la  loi  et  qu'il  a  en  réalité 
une  tâche  bien  plus  étendue.  Son  rôle  est  d'assurer,  par  une  inter- 
vention spontanée  et  continue,  la  vie  même  de  l'Ktat  (p.  9).  11 
représente  l'Etat  tant  à  l'extérieur  qu'à  Tintérieur  et  il  administre 
en  assurant  la  marche  normale  des  services  publics.  La  tâche 
incombant  au  pouvoir  exécutif  est  ainsi  toute  différente  de  celle 
de  l'organe  législatif.  Pour  remplir  cette  fonction,  il  faut  un  organe 
spécial,  et  dans  un  pays  démocratique,  cet  organe  ne  peut  être 
qu'un  représentant  de  la  Jiation, 

L'auteur  écarte  l'objection  théori([ue  de  l'unité  de  représentation, 
tant  invoquée  par  l'école  radicale  contre  le  système  des  deux  cham- 
bres et  contre  la  conception  d'un  exécutif  représentant,  et  qui 
consiste  à  dire  que  la  volonté  nationale  «  une  dans  son  essence 
doit  être  une  dans  sa  représentation  ».  La  nation  représentée  par 
le  Parlement  ne  peut,  pense-t-on,  l'être  encore  par  un  organe  uni- 
taire ou  collégial  qui  posséderait  un  pouvoir  exécutif,  sinon  l'un 
des  deux  organes  sera  inutile  et  annihilé  par  l'autre.  M.  Bartlié- 
lemy  répond  à  cela  que  l'impulsion  du  gouvernement  peut  résulter 
et  résulte  souvent  en  fait  d'un  faisceau  de  volontés,  et,  que  de  même 
que  la  volonté  d'une  chambre  est  formée  par  l'accord  des  volontés 
individuelles  d'xme  partie  de  ses  membres  (la  majorité),  la  volonté 
du  souverain  peut  être  traduite  par  les  volontés  concourantes  de 
plusieurs  organes  :  ainsi  se  justifie  à  la  fois  le  système  des  deux 
chambres  et  l'institution  d'un  pouvoir  exécutif  indépendant  du 
Parlement. 

M.  Barthélémy  divise  son  livre  en  trois  parties  et  étudie  dans 
chacune  d'elles  une  conception  particulière  de  l'exécutif  républi- 
cain. Dans  la  première  partie  consacrée  à  l'exécutif  indépendant, 
il  étudie  le  gouvernement  présidentiel  aux  Ktats-Unis  et  dans  les 
républiques  de  l'Amérique  latine.  Le  Président  des  Ktats-Unis  est 
bien  le  représentant  du  peuple  en  face  du  Congrès,  à  la  fois  dans 
la  théorie  de  la  constitution  et  dans  son  application  pratique. 
Elu  de  la  nation,  il  possède  généralement  un  prestige  au  moins  égal 
sinon  supérieur  à  celui  de  la  législature  et  il  a  le  «  pouvoir  »  d'user 
de'  «  ses  j>ouvoirs  >.  Les  secrétaires  d'Etat  ne  sont  que  ses  commis 
et  il  est  maître  en  droit  et  en  fait  de  les  révoquer  à  volonté.  S'il 
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les  consulte  parfois,  il  ne  se  décide  que  suivant  son  sentiment  per- 
sonnel et  il  se  borne  souvent  à  faire  connaître  sa  volonté,  sans 
solliciter  un  avis  dont  il  serait  résolu  d'avance  h  ne  pas  tenir 
compte.  Ses  ministres  ne  sont  que  des  chefs  de  service  chargés  de 
surveiller  le  travail  des  bureaux,  ils  ne  sont  pas  une  autorité  diri- 
geante. Les  pouvoirs  du  Président  sont  donc  exercés  par  lui  seul 
et  non  par  un  cabinet  placé  sous  le  contrôle  des  chambres.  Il  n'a 
pas  tous  les  pouvoirs  du  président  français,  mais  il  a  le  ï)Ouvoir 
d'exercer  ceux  qu'il  a  et  il  en  use  largement.  L'expérience  a  prouvé 
qu'il  peut  en  user  à  sa  fantaisie  même  contre  l'opinion  de  la  majo- 
rité de  la  législature  et  appliquer  sa  politique  personnelle.  Certes, 
il  est  obligé  en  certains  cas  d'obtenir  Tapprobation  du  Sénat  pour 
les  nominations  importantes  et  les  traités  et  il  a  besoin  du  Congrès 
s'il  veut  obtenir  des  réformes  législatives.  Mais  quand  le  Président 
est  un  homme  d'action,  il  réussit  à  triompher  des  résistances  du 
Sénat  grâce  à  l'appui  de  l'opinion  publique  et  il  sait  dans  une 
certaine  mesure  obtenir  du  Congrès  une  législation  conforme  à  ses 
désirs.  Mac-Kinley  et  Roosevelt  ont  été  les  directeurs  de  l'œuvre 
législative  ;  leur  simple  droit  d'attirer  l'attention  du  Congrès  sur 
une  question  déterminée  équivaut  en  praticjue  à  l'initiative.  Le 
Président  obtient  souvent  les  mesures  (juil  désire,  car  il  peut  frapper 
du  veto  toutes  les  décisions  du  (Congrès  qui  iraient  à  rencontre  de 
ses  vues  et  il  ne  se  fait  pas  faute  de  le  laisser  pressentir.  M.  Barthé- 
lémy montre  que  le  tableau  que  Bryce  et  Woodroow  Wilson  ont 
présenté  de  la  présidence  américaine  ne  répond  plus  à  la  réalité 
et  n'a  pu  être  exact,  que  quand  certains  présidents  se  sont  faits 
volontairement  les  serviteurs  du  Congrès. 

Le  Président  américain  est  vraiment  le  chef  de  l'Etat  et  malgré 
son  rôle  préfX)ndérant,  il  n'est  pas  devenu  un  dictateur.  Beaucoup 
d'écrivains  ont  attribué  ce  résultat  heureux  à  la  forme  fédérale  de 
l'Etat,  à  la  large  autonomie  des  Etats  particuliers,  à  l'absence  d'une 
politique  étrangère  active  entraînant  l'entretien  d'une  armée  nom- 
breuse, instrument  tout  prêt  d'un  a)up  d'Etat  facile.  Mais  M.  Barthé- 
lémy montre  que  malgré  la  forme  fédérale,  les  pouvoirs  du  Président 
sont  considérables,  que  depuis  la  guerre  avec  l'Espagne  les  Elats- 
L'nis  ont  une  politique  étrangère  singulièrement  active  et  possèdent 
une  armée  et  une  marine  puissantes.  Suivant  lui  ce  sont  les  habitudes 
traditionnelles  de  liberté  et  le  respect  des  Anglo-Saxons  pour  le 
droit  qui  ont  maintenu  l'action  des  Présidents  dans  les  limites  de 
la  Constitutioif.   , 

Si  l'expérience  des  Etats-Unis  montre  qu'un  pouvoir  exécutif 
indépendant  peut  se  maintenir  et  que  la  pluralité  des  organes  de 
représentation  n'est  pas  une  fiction  chimérique  ;  est-ce  que  l'exemple 
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des  autres  républiques  du  Nouveau-Monde,  qui  ont  admis  le  système 
présidentiel,  ne  vient  pas  démontrer  le  contraire?  Le  régime  politique 
ne  serait-il  pas  responsable  des  révolutions  qui  déchirent  la  plupart 
des  républiques  (ie  l'Amérique  latine  ?  M.  Barthélémy  ne  le  pense  pas 
et  montre  que  le  régime  parlementaire  n'a  pas  mieux  réussi  au 
Venezuela  et  au  (^hili  que  le  gouvernement  présidentiel  dans  les 
autres  Etats.  La  vraie  cause  des  agitations  dans  ces  républiques 
tient,  suivant  l'auteur,  au  tempérament  ardent  et  à  Thumeur  ba- 
tailleuse des  descendants  des  conquistador  s.  L'ordre  et  la  paix 
ne  régnent  dans  ces  pays  que  si  un  chef  d'Etal  réussit  à  s'imposer 
à  tous  et  à  établir  une  dictature  pacifique,  comme  l'on  fait  Guzman 
Blanco  de  Porfirio  Diaz,  qui  depuis  trente  ans  gouverne  le  Mexique 
comme  un  «  bon  tyran.  »  «  Il  n'y  a  pas  un  système  politique,  dit 
avec  raison  M.  Barthélémy,  qui  puisse  faire  ses  preuves  dans  un 
milieu  de  violences  pareilles;  il  n'y  a  pas  d'édifices  si  bien  établis 
qu'ils  résistent  aux  tremblements  de  terre.  » 

Quelle  est  donc  la  valeur  pratique  du  système  et  faudrait-il  l'im- 
planter chez  nous?  C'est  ce  que  l'auteur  se  demande  à  la  fin  de 
son  examen  et  il  conclut  en  émettant  des  doutes  sur  l'opportunité 
d'une  telle  réforme.  L'élection  d'un  président  aux  Etats-Unis  est 
un  plébiscite  sur  un  nom;  en  France  il  serait  fort  à  craindre  qu'un 
tel  président  devint  vite  un  César  tout  puissant  . 

A  l'opposé  de  la  conception  d'un  exécutif  indépendant  et  fort, 
se  place  le  système  de  l'exécutif  simple  commis  de  la  législature, 
tel  qu'on  le  rencontre  en  Suisse,  pays  fédéral  comme  les  Etats-Unis. 
La  Suisse  est  la  terre  classique  de  la  démocratie  directe;  dans 
certains  cantons,  l'assemblée  du  peuple  est  l'autorité  souveraine, 
et  il  n'existe  que  des  agents  d'exécution.  Dans  la  Confédération  et 
les  cantons  imjwrtants,  le  gouvernement  représentatif  existe  par 
nécessité,  mais  corrigé  par  le  référendum  et  l'initiative  populaire. 
Le  pouvoir  exécutif  n'existe  pas.  On  ne  rencontre  que  des  conseils 
exécutifs  complètement  subordonnés  à  la  législature,  qu'ils  soient 
nommés  par  elle  comme  dans  la  Confédération  ou  élus  par  le  peuple 
comme  dans  certains-  cantons.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  ne 
sont  en  théorie  que  des  agents  administratifs  et  non  des  dirigeants 
appliquant  une  politique  personnelle.  Les  Assemblées  fédérales  peu- 
vent enlever  au  Conseil  les  attributions  qui  ne  lui  sont  pas  expres- 
sément conférées  par  la  Constitution,  annuler  ou  réformer  ses 
décisions  et  lui  adresser  des  instructions  obligatoires.  Le  président 
du  Conseil  fédéral,  qui  a  le  titre  de  président  de  la  Confédération, 
n*est  qu*un  «  primus  inter  pares.  » 

Telle  est  la  conception  abstraite  de  la  Constitution  fédérale  suisse. 
Mais,  suivant   M.   Barthélémy,   la   pratique   a  atténué  le   caractère 
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subordonné  du  Conseil  fédéral,  et  par  certains  côtés  celui-ci  joue 
un  rôle  directeur  sous  le  contrôle  des  Chambres.  Le  président  de 
la  Confédération,  élu  pour  un  an,  dirige  le  déi)arlenient  [wlitique. 
C/est  lui  qui  représente  la  Suisse  au  dehors,  qui  est  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  possède  la  direction  de  l'administration  inté- 
rieure. Comme  ce  département  est  peu  encombré  de  besogne  sim- 
plement administrative,  le  président  examine  les  affaires  avant  de 
les  soumettre  au  Conseil,  et  il  le  fait  en  toute  connaissance  de 
cause,  car  avant  son  élévation  à  la  présidence,  il  a  géré  un  ou 
plusieurs  départements.  Si  la  fonction  de  conseiller  fédéral  est  en 
théorie  de  courte  durée  (trois  ans),  en  fait  la  réélection  est  de 
règle,  et  il  est  fort  peu  d'exemples  de  non  réélection  (un  ou  deux 
depuis  1848).  Certains  hommes  politiques  sont  restés  vingt  et  trente 
ans  de  suite  aux  affaires;  actuellement,  certains  conseillers  ont 
près  de  vingt  ans  d'exercice,  et  nul  ne  demande  qu'ils  ne  soient 
pas  réélus.  Il  y  a  ainsi  dans  le  gouvernement  une  stabilité  qui 
est  un  élément  de  force  et  donne  une.  certaine  influence  aux  propo- 
sitions que  le  Conseil  fédéral  recommande  aux  Chambres  dans  ses 
rapports.  Le  Conseil  joue  un  peu  le  rôle  de  directeur  de  l'œuvre 
législative  comme  le  ministère  dans  les  pays  parlementaires.  Les 
Assemblées  fédérales  usent  rarement  de  leur  droit  de  donner  des 
instructions  et  laissent  une  certaine  liberté  d'action  au  Conseil. 
Ainsi  tempéré,  le  système  de  l'exécutif  subordonné  a  réussi  en 
Suisse.  Mais  il  convient  de  voir  dans  quel  milieu  politique  il  fonc- 
tionne. La  lutte  des  partis'  n'a  pas  en  Suisse  la  même  acuité 
que  dans  les  autres  pays,  les  querelles  de  perîipnnes  et  le  système 
des  dépouilles,  si  en  honneur  aux  Etats-rnis,  sont  à  peu  près 
complètement  inconnus.  L'éducation  politique  et  le  bon  sens  de  la 
nation  permettent  souvent  la  coopération  de  la  majorité  et  de  la 
minorité  aux  affaires  publiques.  La  représentation  proportionnelle 
est  largement  appliquée  en  droit  ou  en  fait.  Tout  cela  ne  se  ren- 
contre pas  chez  nous,  et  M.  Barthélémy  estime  que  le  système 
suisse  n'y  réussirait  pas.  Dans  un  grand  pays  où  les  passions  sont 
ardentes,  il  faut  un  gouvernement  fort  pour  diriger  les  affaires 
de  TEtat  et  la  division  des  fonctions  s'impose.  En  Suisse  d'ailleurs, 
.  les  différences  de  gouvernement  suivent  les  différences  de  milieu. 
Si  les  petits  cantons  du  centre  pratiquent  le  gouvernement  direct, 
les  grands  cantons  et  la  Confédération  admettent  au  contraire  un 
régime  représentatif  tempéré  par  le  référendum.  L'expérience  de 
la  pratique  a  montré  en  outre  qu'il  fallait  élargir  le  rôle  de  l'exécutif. 
La  troisième  partie  du  livre  de  M.  Barthélémy  est  consacrée  au 
système  de  l'exécutif  collaborateur  du  législatif  et  à  l'étude  de 
notre  République  parlementaire.  Mais  avant  d'examiner  le  régime 
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politique  de  la  Troisième  République,  l'auteur  étudie  successivement 
les  divers  systèmes  qui  se  sont  succédés  dans  notre  pays  depuis 
1791  et  les  expériences  (|ui  ont  été  faites.  Cette  histoire  est  dominée 
par  la  méfiance  des  constituants  des  différentes  époques  contre 
l'exécutif.  Nous  avons  eu  des  exécutifs  indépendants  (1795  et  1818) 
et  des  exécutifs  subordonnés  (1793-1795),  et  l'expérience  n'a  jamais 
mieux  réussi  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  M.  Barthélémy  estime 
cependant  que  les  expériences  de  1795  et  1818  ne  peuvent  condamner 
un  système  politique.  Ces  expériences  ont  été  faite»  à  des  époques 
troublées,  les  constitutions  exagérant  la  séparation  des  pouvoirs 
isolaient  les  deux  organes  de  représentation,  sans  établir  aucune 
moyen  de  trancher  les  conflits  entre  eux,  de  sorte  que  tout 
conflit  devait  conduire  au  coup  d'Etat.  D'autre  part,  si  le  Deux- 
Décembre  a  pu  réussir,  c'est  que  le  pays  était  détaché  de  la  Répu- 
blique et  que  le  prestige  d'un  Bonaparte  séduisait  de  nouveau  le 
peuple. 

Après  ces  expériences  et  sous  l'influence  des  idées  du  parti 
orléaniste,  on  établit  en  1875  le  système  nouveau  de  la  République 
parlementaire.  On  '  essaya  un  régime  républicain  calqué  sur  la 
monarchie  de  1830  et  on  croyait  qu'un  chef  d'Etat  élu,  fort  de  sa 
qualité  de  représentant  de  la  nation,  serait  au  moins  aussi  puis- 
sant que  l'avait  été  le  roi  Louis-Philippe.  Le  régime  parlementaire 
devait  maintenir  l'union  et  l'harmonie  entre  les  deux  organes  repré- 
sentatifs, le  Parlement  et  le  président  de  la  République.  Le  parti 
républicain  craignait  même  que  le  président  ne  fut  trop  puissant 
et  les  représentants  jlu  groupe  avancé,  Gambetta  à  leur  tête,  étaient 
effrayés  de  l'étendue  de  ses  pouvoifs. 

Comment  ce  président  qui  devait  être  si  fort,  ce  représentant 
de  la  nation  qui  devait  être  l'égal  du  Parlement,  est-il  devenu 
un  organe  débile  et  anémié,  écrasé  par  l'omnipotence  des  Cham- 
bres? C'est  ce  que  recherche  M.  Barthélémy.  Le  président  a  certtîs 
beaucoup  de  pouvoirs  et  la  Constitution  semble  lui  faire  la  part 
belle;  mais  s'il  a  des  «  pouvoirs,  »  il  n'a  pas  le  «  pouvoir  »  de 
les  exercer,  et  son  rôle  de  représentant  est  difficile  à  remplir. 

Le  mode  d'élection  du  président  de  la  République  est,  d'après 
l'auteur,  la  source  originaire  de  sa  faiblesse.  Elu  des  Chambres,  il 
ne  peut,  malgré  toutes  les  théories,  se  présenter  devant  elles  comme 
un  représentant  de  la  nation  placé  vis-à-vis  d'elles  sur  un  pied 
d'égalité;  il  est  inévitablement  aussi  leur  serviteur,  du  moins  leur 
inférieur.  En  admettant  qu'un  président  ait  la  force  de  caractère 
d*essayer  d'user  de  ses  pouvoirs,  cela  lui  est  bien  difficile.  Son 
droit  de  dissolution  est  d'un  usage  périlleux,  et,  en  cas  d'insuccès, 
M.   Barthélémy  estime  que  le  président,  condamné  par  la  nation 
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dont  il  lient  ses  pouvoirs,  ne  peut  que  s«  démettre  sans  pouvoir  se 
soumettre.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  quelque  exagération  dans 
cette  manière  de  voir,  car  après  une  dissolution  malheureuse,  Un 
président  est  resté  près  de  deux  ans  au  pouvoir  et  il  ne  s'est  retiré 
que  quand  il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  triompher  sa  politique. 
Si  le  droit  de  dissolution  est  insuffisant  pour  fortifier  le  chef  de 
l'Etat,  c'est  qu'il  est  incomplet  et  mutilé.  Le  président  ne  peut 
dissoudre  que  la  Chambre  des  Députés  et  encore  avec  l'adhésion 
du  Sénat  (art.  5  L.  25  fév.  1875);  et  c'est  là,  en  dernière  analyse, 
ce  qui  paralyse  le  veto  suspensif.  Le  président  ne  peut  recourir  à 
une  dissolution  pour  faire  écarter  par  une  nouvelle  Chambre  une 
loi  qu'il  juge  mauvaise,  car  le  Sénat  ne  donnera  pas  son  assenti- 
ment à  une  mesure  dirigée  contre  une  loi  qu'il  a  votée  (1). 

D'autre  part,  l'irresponsabilité  politique  absolue  et  la  nécessité 
du  contre-seing  ministériel  pour  tous  ses  actes  achèveraient,  d'après 
M.  Barthélémy,  de  réduire  le  président  à  l'impuissance.  Mais  im 
chef  d'Etat  parlementaire  ne  peut  être  qu'irresponsable.  D'autre 
part,  est-il  bien  vrai  que  le  contre-seing  ministériel  enlève  au 
président  la  liberté  de  révoquer  ses  ministres  et  qu'il  soit  le  prison- 
nier de  son  ministère,  réduit  pour  se  défendre  à  refuser  sa  signa- 
ture quand  on  la  lui  demanderait?  Les  ministres  doivent  se  retirer 
s'il  le  leur  demande,  comme  le  firent  ceux  de  Mac-Mahon  en  1877; 
la  sanction  marque  il  est  vrai,  mais  existc-t-elle  partout  en  droit 
public?  M.  Barthélémy  a  raison  de  se  contenter  d'affirmer  qu'il 
peut  y  avoir  difficulté,  mais  non  impossibilité,  comme  l'expérience 
l'a  montré. 

En  outre,  dit  l'auteur,  non  seulement  la  constitution  a  rendu 
difficile  au  président  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  mais  lés  circons- 
tances ont  puissamment  contribué  à  abaisser  la  fonction.  Au  len- 
demain de  la  démission  de  Mac-Mahon,  qui  ayant  usé  de  ses  pou- 
voirs contre  les  républicains  avait  renforcé  chez  eux  la  méfiance 
de  l'exécutif;  c'est  l'adversaire  de  l'institution,  le  champion  de  la 
théorie  de  l'exécutif  commis,  que  les  Chambres  élèvent  à  la  prési- 
dence. Grévy  remplira  son  rôle  suivant  ses  idées  et  sera  la  dieu 
Terme  de  la  République;  le  précédent  pèsera  sur  ses  successeurs 
de  tout  le  prestige  de  la  tradition.  Les  Ministères  ne  dirigeront  plus 
les  Chambres;  peu  à  jhîu  ils  cesseront  d'avoir  un  programme  et 


(l)  Cotte  question  a  été  récemment  l'objet  de  discussions  dans  l'opinion  à  la 
suite  d'une  lettre  de  M.  Casimir  Périer  au  TempSy  le  22  février  1905,  affirmant 
rimpossibiltté  pour  lo  Président  d'user  do  son  droit.  V.  en  sens  divers, 
Dompard,  Le  veto  du  Président  de  la  République,  190C;  Duguit,  Droit  constit., 
1907,  p.  1009;  Esmcin,  Dr.  const.,  4«  édit.,  1906,  p.  573. 
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s'efforceront  seulement  de  cJeviner  les  intentions  d'une  majorité 
incertaine  et  flottante.  A  un  moment,  on  verra  une  délégation  des 
groupes  de  la  majorité  dicter  sa  volonté  à  des  ministres  dociles. 
Pour  se  maintenir,  les  ministres  useront  comme  d'une  monnaie 
courante  de  la  distribution  des  places  et  des  faveurs  et  ce  sera  la 
«  politique  des  bureaux  de  tabac.  »  Ainsi  Tinstitution  de  la  prési- 
dence et  le  régime  parlementaire  lui-même  se  trouvent  corrigés  et 
déformés.  M.  Barthélémy  fait  de  notre  régime  politique  un 
tableau  analogue  à  celui  que  Woodroow  Wilson  dressait  il  y  a 
vingt  ans  du  gouvernement  des  Ktats-Unis,  en  le  qualifiant  de 
<  gouvernement  eongressionnel;  »  chez  nous,  c'est  le  gouvernement 
par  la  Chambre  des  Députés,  le  Sénat  étant  lui-même  diminué  et 
affaibli. 

La  présidence  de  la  République  n  est-elle  donc  plus  qu'une  insti- 
tution décorative,  «  un  symbole  qui  plaît  au  peuple  »  et  l'évolution 
des  idées  ne  commande-t-ellc   pas  sa  suppression  pour  mettre  les 
principes  d'accord   avec  les  faits?  M.   Barthélémy  ne  le    croit  pas 
et  il   est  un   ferme  partisan   du   maintien  de  la   présidence.   Après 
avoir  montré  l'abaissement  de  la  fonction,  il  met  en  relief  l'activité 
qui  lui  reste.  Si  le  président  de  la  République  n'est  plus  en  fait 
un  représentant  iet  l'égal  du  Parlement,  il  est  cependant  un  agent 
supérieur    dont  le  concours  est  utile  et  même  indispensable  jxîur 
la  marche  régulière  du  Gouvernement.  Le  président  représente  le 
pays  au  dedans  et  au  dchoi-s.  La  présidence  des  cérémonies  publi- 
ques, les  voyages  qu'il  entreprend  dans  le  pays  lui  donnent  l'occa- 
sion de   faire  entendre  sa  voix,  de  prononcer  comme  arbitre  des 
partis  des  paroles  de  concorde  et  de  paix  et  de  donner  avec  tact 
les   conseils   que    l'intérêt    national   lui    suggère.    D'autre   part,    les 
partis  en  France  ne  sont  pas  organisés  et  disciplinés,  les  majorités 
sont  formées   par  des   coalitions   et  cela   donne   au  président   une 
certaine   liberté   dans   la   constitution   des   ministères.    En   effet,   la 
concentration   indispensable    peut   se   faire   à  droite   ou    à  gauche, 
avec  ou  sans  le  concours  des  partis  extrêmes.  S'il  n'a  plus  d'autorité 
effective,  le  président  possède  une  influence  morale  variable  suivant 
les  circonstances   et   le   tempérament  des  hommes.   En  sortant  dje 
charge,  le  dernier  président  a  déclaré  qu'il  s'était  efforcé  de  réaliser 
un  programme,  et  a  laissé  entendre  qu'il  espérait  y  avoir  réussi  dans 
une   certaine   mesure   (discours   de   M.   Loubet,   le   19  février   1906). 
Enfin  le  chef  de  l'Etal  joue   un  rôle   important  dans  la  politique 
étrangère,  par  ses  entrevues  avec  les  souverains  étrangers,  au  cours 
desquelles  les  grandes  questions  diplomatiques  sont  souvent  exami- 
nées et  traitées. 
Aussi  M.  Barthélémy  conclut  en  émettant  le  vœu  que  la  présidence, 


Digitized  by  VjOOQIC 


hBVUE  CRITIQUE,  67 

loin  d*être  supprimée,  soit  fortifiée,  non  certes  par  une  augmenta- 
tion de  pouvoirs  inutiles,  mais  par  un  regain  de  prestige  politique. 
Le  président  devrait  être  réellement  le  représentant  de  la  nation  et 
un  peu  moins  l'élu  des  Chambres.  Ainsi  l'auteur  se  trouve  ramené  au 
problème  du  mode  d'élection  d'un  chef  d'Etat  républicain.  11  pense 
qu'il  serait  téméraire  de  recommencer  l'expérience  de  1848  en  fai- 
sant élire  le  président  par  le  peuple;  mais  on  pourrait  élargir  un 
peu  le  collège  électoral  dont  il  émane,  en  reprenant  par  exemple 
le  projet  de  constitution  de  M.  Thiers,  qui  associait  les  Conseils 
généraux  à  Télection  présidentielle.  Nous  croyons  avec  M.  Barthé- 
lémy que  cette  solution  serait  certainenuînt  meilleure  que  le  système 
actuel.  M.  Barthélémy  ne  veut  pas  de  changement  complet  dans 
nos  institutions,  il  désire  seulement  voir  perfectionner  le  système 
existant. 

Tel  est  le  livre  de  M.  Barthélémy  et  il  y  a  lieu  de  le  remercier 
d'une  œuvre  de  sincérité  juridique  et  politique  qui  vient  à  son 
heure. 

J.  Perrinjaquet, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  do  droit 

do  lAWe. 
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L'ahuitrium  liti  abstimandae  et  l'origine  de  la  formule,  par  P.  Hu- 
VKLiN.  Paria,  1907  (Extrait  des  Mtlanges  iiérardin^  3G  pages  à  double 
pagiiinlion.) 

Du  volume  offert  à  M.  Gérardin  à  l'occasion  du  soixante-dixième 
anniversaire  de  sa  naissance,  la  Revue  n'a  encore  reçu  que  l'extrait 
contenant  l'étude  de  M.  Huvelin  (1).  C'est  ce  qui  explique  qu'elle 
ne  publie  ici  qu'un  compte  rendu  partiel  des  Mélanges  Gérardin,  et 
que  celui-ci  paraisse  sous  ma  signature,  encore  que  je  ne  sois  rien 
moins  qu'un  romaniste.  Les  études  de  M.  Huvelin  ont,  en  effet, 
ceci  de  particulier,  qu'elles  partent  des  explications  des  textes  pour 
aboutir  aux  hypothèses  et  non  inversement.  Cette  méthode,  qui 
n'est  pas  en  grande  faveur  parmi  les  romanistes,  est  celle  de  la 
science  historique  même.  Il  y  a  donc  toujours  profit,  pour  les  histo- 
riens, à  lire  les  ouvrages  de  M.  Huvelin.  Us  s'y  reportent  d'autant  plus 
volontiers,  qu'en  dépit  d'un  goût  très  vif  pour  la  sociologie,  l'au- 
teur ne  manque  ni  de  précision  ni  mêmfe  de  sens  critique. 

Ces  deux  qualités  n'apparaissent  peut-être  pas  avec  leur  vigueur 
coutumicre  dans  l'étude  dédiée  à  M.  Gérardin.  Elle  ne  laisse  cepen- 

(i)  Les  études  qui  composent  ce  volume  ont  été  rédigées  par  MM.  Ch.  Ap- 
piéton  {Nouvelles  observations  sur  la  loi  Furia  de  sponsu),  Audibert  [Sur  les 
différents  noms  de  Vaction  praescriptis  verbis)^  Em.  Donnot  (Le  vendeur 
obligé  de  donner)^  R.  Caillemer  [Quelques  libelli  de  la  France  du  Nord),  Ed. 
Cuq'(r/n  règlement  administratif  sur  l^exploitation  des  mines  au  temps  d'Ha^ 
drien)t  Declareuil  {Quelques  notes  sur  certains  types  de  fidéicommfa),  A.  Des- 
champs {Sur  Vexpression  /ocare  opéras  et  le  travail  comme  objet  de  contrai  à 
Home),  F.  Dcsserteaux  {Le  cas  de  la  femme  d*Arretium,  Cicéron,pro  Caecina, 
33,  34),  J.  Duquesne  {Contribution  à  Vétude  de  la  cautio  judicatum  solvi), 
Esmein  (L'effet  relatif  de  la  chose  jugée),  P.-F.  Girard  {Les  jurés  de  l'action 
d'injures),  O.  Gradenwitz  {Zur  Natur  der  «  Dos  »),  N.  Herzcn  {Le  concours  de 
plusieurs  hypothèques),  Huvelin  [L'arbitrium  liti  œstimandœ  et  Vorigine  de  la 
formule),  E.  Jobbé  Duval  (Explication  de  la  loi  16  au  Code,  de  inofficioso  tes^ 
tamento,  3,  28),  G.  May  {Sur  quelques  exemples  de  géminalion  juridique  dans 
les  auteurs  littéraires  latins),  E.  Meynial  Note  sur  la  loi  Emptorem,  C.  toc, 
cond.,  IV,  66,  loi  9),  H.  Monnier  {Du  casus  non  existentium  liberorum  dans 
les  Novelles  de  Juslinien)^  J.-C.  Naber  (Ad  noxalem  iniuriarium  actionem), 
E.  Rabel  {Origine  de  la  règle  :  impossibilium  nulla  obligutio),  R.  Saleilles 
{Les  Piœ  causas  dans  le  droit  de  Justinien), 
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dant  pas  d'être  très  ingénieuse.  En  voici  une  brève  analyse  dans 
laquelle  je  me  ]>erniets  d'enchâsser  quelques  observations  critiques. 
P.  319-333.  Explication  du  De  or'atore  166  sq.  Avec  tout  le  monde, 
l'auteur  admet  que  ce  passage  fait  allusion  à  l'action  ratianibus 
distrahendis.  Pour  pénétrer  plus  avant  la  signification  de  ce  texte, 
il  se  propose  de  l'analyser,  en  en  prenant  chaque  élément  dans  la 
plénitude  de  son  acception  technique  (p.  323).  Cette  méthode,  appli- 
quée à  un  texte  littéraire,  ne  me  paraît  pas  absolument  sûre.  Je  ne 
sais  en  outre  comment  l'auteur  la  concilie  avec  ce  ([u'il  fait  observer 
p.  351  sq.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  sur  le(|uel  je  n'insiste  pas, 
voici  les  résultats  de  l'analyse  de  M.  Huvelin.  La  procédure  à  la- 
quelle fait  allusion  Cicéron  est  celle  d'une  legis  actio,  arg.  vv.  lege 
agendo,  esset  (erat  est  une  faute  d'impre.ssion)  in  actione  (p.  321). 
La  question  a  trait  à  une  plus  petitio,  arg.  vv.  plus...  petebat,  plus... 
agi,  eatisa  cadere  (p.  324-326).  Les  plaideurs  se  trouvent  devant  le 
préteur,  affirme  Cicéron,  ils  sont  donc  in  iure  (p.  328).  Ils  ne  sont 
pas  dans  la  première  phase  d'une  legis  actio  per  sacramentum  in 
personam,  puisqu'il  y  a  débat  sur  l'étendue  de  la  prétention  que 
doit  émettre  le  demandeur  (p.  326-328).  Le  défendeur  est  déjà  ludi- 
calus,  arg.  vv.  iudicio...  liberaretur  (p.  329).  Il  s'agit  donc  d'un  arbi- 
trium  liti  aestimandae. 

M.  Huvelin  ne  s'en  tient  pas  là.  11  veut  encore  éclaircir  le  point  de 
savoir  sur  quoi  portait  la  plus  petitio  dont  parle  Cicéron.  C'est  même 
la  question  capitale  de  son  étude,  puisque  la  solution  de  cette  diffi- 
culté va  servir  de  point  de  départ  aux  recherches  de  l'auteur  sur 
Torigine  de  la  formule.  11  écarte  d'abord  les  explications  de  ses 
prédécesseurs  (p.  331),  et  déclare  ensuite  qu'il  suffit  de  lire  avec 
soin  le  texte  de  Cicéron  pour  trouver  la  solution  du  problème. 
L'objet  de  la  plus  petitio  est  indiqué  d'une  façon  générale  par  la 
phrase  plus  quam  quantum  lex  in  xij  Tabulis  permiserat,  et  d'une 
façon  précise  par  les  mots  iniquum  putahat  phis  secum  agi,  quam 
quod  esset  in  actione.  «  Actio  désigne,  dans  son  sens  technique,  une 
legis  actio.  De  quelle  legis  actio  s'agit-il?...  uniquement  du  sacrameyi- 
tum  initial,  qui  vient  de  se  terminer.  »  Pour  pouvoir  écrire  les  der- 
niers cinq  mots,  l'auteur  a  dû  négliger  de  suivre  le  précepte 
qu*il  venait  de  recommander  à  ses  lecteurs  de  lire  le  texte  avec 
soin,  ou  bien  il  feint  d'ignorer  ([uc  dans  le  latin  littéraire  une  action 
terminée  par  rapport  au  passé  se  rend  par  le  plus-que-parfait.  Au 
sacramentum  qui  venait  de  se  terminer  aurait  correspondu  quod 
fuisset  in  actione  et  non  quod  esset  in  actione. 

De  cette  explication  du  passage  de  Cicéron  Fauteur  tire  des  consé- 
quences pour  l'étude  de  la  phase  in  iure  de  Varbitrium  liti  aestiman- 
dae.  Les  parties  ne  se  bornent  pas  à  demander  au   magistrat  de 
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nommer  un  index,  elles  discutent  devant  lui  et  lui  soumettent  la 
teneur  de  la  question  qui  sera  déférée  à  ce  index,,  et  c'est  le  magistrat 
qui,  sur  leurs  indications,  en  arrête  définitivement  les  termes.  Celte 
sorte  de  programme  rédigé  par  le  préleur  comprend  d'abord  l'énoncé 
du  fait  établi  per  sacramentum  et  de  la  conséquence  juridique  qu'il 
faut  en  tirer  (p.  333-336).  L'auteur  arrive  à  celte  conclusion  en 
raisonnant  sur  l'hypothèse  de  l'action  furti  nec  manifesti.  L'unique 
argument  qu'il  fait  valoir  en  faveur  de  son  hypothèse  est  que,  sans 
elle,  on  n'arrive  pas  à  s'expliquer  la  structure  de  Vintentio  de  l'action 
furti  nec  manifesti  formulaire.  —  Le  programme  tracé  au  index  liti 
aestiynandae  devait  comprendre  en  ioulre  une  clause  de  condamnation. 
Celte  affirmation  s'appuie  sur  des  textes  (p.  338-3391  P.  339-340 
l'auteur  se  déclare  frappé  des  ressemblances  entre  le  débat  engagé 
in  inre  dans  Yarhitrium  liti  aestiynandae  et  le  débat  engagé  In  iure 
dans  la  procédure  formulaire.  Evidemment  il  oublie  le  mode  d'argu- 
mentation auquel  il  a  eu  rea>urs  à  la  page  335  sq.  —  La  différence 
essentielle  entre  le  programme  tracé  au  index  liti  aestimandae  et  la 
formule  réside  en  ce  (jue  Vintentio  de  celte  dernière  est  conditionnelle, 
alors  que  la  partie  correspondante  du  programme  ne  l'est  pas  (p.  340). 
L'auteur  néglige  d'élayer  cette  affirmation  par  des  preuves  ou  par 
des  arguments.  Il  se  borne  à  déclarer  que  bien  (\ue  le  index  liti 
aestimandae  n'ait  pas  le  pouvoir  d'absoudre,  il  peut  néanmoins  arriver 
qu'il  ne  oondamne  pas,  ainsi  que  cela  eût  dû  se  produire  dans  l'espèce 
racontée  par  Cicéron,  si  le  demandeur  avait  encouru  la  pins  petitio 
(p.  340,  note).  Il  est  bien  regrettable  que  l'auteur  n'ait  pas  tracé  un 
schéma  du  programme  soumis  au  index  liti  aestimandae.  Les  esprits 
un  peu  simplistes,  comme  j'ai  le  regret  de  l'être,  ont  peine  i\  con- 
cevoir comment,  en  vertu  d'un  ordre  non  conditionnel  de  con- 
damner, le  index  ait  pu  arriver  à  renvoyer  le  défendeur  des  fins 
de  la  poursuite.  Si  j'ai  compris  la  pensée  de  M.  Huvelin,  le  programme 
en  cas  de  phis  petitio  aurait  eu  la  teneur  suivante  :  «  Liant  donné 
que  deux  coupes  (au  lieu  d'une  seule)  en  or  furent  volées  par  X.  N. 
à  A.  A.,  et  qu'en  conséquence  il  convient  que  X.  X.  amende  ce 
méfait  ainsi  que  le  voleur  doit  le  faire,  condamnez  ledit  X.  X.  ^^ 
M.  Huvelin  croit-il  que  le  index  puisse  méconnaître  cet  ordre  formel? 
P.  340-342,  l'auteur  délimite  la  sphère  d'application  de  la  indicis 
postulatio  intentée  par  voie  principale.  Ce  chapitre  est  superflu  ainsi 
cjue  M.  Huvelin  le  fait  remarquer  lui-même  (p.  343,  ligne  12  sqq.). 
L'explication  qui  y  est  donnée  de  Gains,  IV,  20,  fait  violence  au 
texte  :  potnerimus  aut  sacramento  ant  per  indicis  postula tianevi 
agere  ne  peut  signifier  «  que  Ton  jx)uvail  anciennement  agir  per 
sacramentum  suivi  ou  non  de  indicis  postulatio.  »  P.  343-344,  l'au- 
teur émet  l'hypothèse  que  la  formule  est  due  à  une  transformation 
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du  programme  tracé  au  index  liti  aestimandae.  Cette  hypotlièse  me 
paraît  d'autant  plus  plausible  dans  le  système  de  M.  Huvelin  que 
je  conçois  très  bien  que  le  préteur,  las  de  présider  à  une  procédure 
inutile  et  aussi  vexé  un  peu  de  voir  les  indices  ne  tenir  aucun  compte 
de  ses  ordres  les  plus  formels,  ail  montré  une  certaine  impatience 
à  dispenser  les  parties  d'une  formalité  peu  compatible  avec  la  di- 
gnité du  magistrat  romain.  Il  lui  a  suffi  pour  cela  —  je  reprends  ici 
l'exposé  de  M.  Huvelin, —  de  présenter  la  prétention  du  demandeur 
comme  conditionnelle  {ni  paret...  condemnà)  et  d'ajouter  au  pro- 
gramme la  cause  d'absolution  {si  non  paret...  absoluito). 

Dans  les  pages  suivantes,   M.   Huvelin  étudie  les  traces  de  cette 
transformation  dans  la  terminologie.   P.  341,  condemnatio.  Si  cette 
partie  de  la  formule  avait  toujours  contenu  la  clause  d'absolution, 
elle  serait  désignée  par  un  asyndeton  ou  bien  Qnciore  par  un  nom  où  se 
marquent  les  deux  issues  jwssibles  de  l'instance  (périphrase?  c'est  peu 
pratique;  mol  oomfK)sé  ù  VaWQmixndeJi  onde  mua  fionsabsolutionsbefehU 
Je  ne  sais  si  ce  mode  de  formation  des  mots  est  bien  fréquent  en 
latin.)  M.  Huvelin  est  très  sûr  du  fait,  il  déclare  même  «  que  nous 
sommes  obligés  d'admettre  »  sa  conclusion.  Il  oublie  que  la  séma- 
siologie  est  une  science  fort  incertaine  et  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  la  discréditer  consiste  à  étudier  le  sens  des  mots  h  l'aide  des 
conjectures    juridiques  (1).    P.    345    sq.,    l'auteur    constate    que    les 
mots  absoluere,  absolutio^  ne  se  rencontrent  pas  avec  leur  sens  techni- 
que cVabsoudre,  absolution,  dans  les  textes  relatifs  à  des  procès  privés, 
avant    l'époque   où    la    procédure    formulaire    existe    certainement 
P.  346  sqq.,  du  sens  du  mot  absoluere,  délier  et  de  la  limitation  techni- 
que de  Yabsolutio  au  cas  d'un  iudicatus  ou  d'un  damnatus  l'auteur 
conclut  à  Ja  fiction  d'un  jugement  dans  la  procédure  qui  s'ouvre 
par  la  délivrance  de  sa  formule.  P.  349  sqq.,  il  tire  la  même  conclusion 
de  l'étude  du  mot  iudicium.  A  la  fin  de  son  étude  (p.  352  sqq.),  M.  Hu- 
velin fait  valoir  les  vraisemblances  internes  qui  militent  en  faveur 
de  son  hypothèse  sur  l'origine  de  la  formule.  Il  fait  remarquer  que 
mieux  que  tout  autre,  elle  rend  compte  de  certaines  particularités 
de  la  procédure  formulaire.  Jean  Achek. 


(1)  Si  je  me  permets  d'insister  sur  ce  point,  c'est  que  depuis  quoique  temps 
les  juristes  ont  repris  leur  ancienne  habitude  d'en  remontrer  aux  philologues. 
Je  sais  bien  que  M.  Schuchardt  avait  conseillé  aux  ctymologistes  de  commencer 
par  apprendre  des  métiers  manuels,  mais  personne,  que  je  sache,  ne  leur  a 
recommandé  d'aller  à  l'école  chez  les  juristes.  Si  les  juristes  ont  beaucoup  à 
apprendre  des  philologues,  il  est  plus  que  douteux  que  la  science  du  langage 
gagne  à  se  familiariser  avec  le  fatras  de  conjectures  juridiques.  Je  m'étonne 
que  M.  Huvelin,  qui  connaît  la  philologie  autrement  que  par  ouï-dire,  ne  soit 
pas  de  cet  avis. 
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Actes  officiels,  —  M.  Bricuid,  ministre  de  l'Inslruction  publique  et  des 
Cultes,  a  été  nomme  Garde  des  Sceaux  ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes  en  remplacement  de  M.  Giiyot-DessaignCy  décédé;  M.  Doumergue, 
ministre  du  Commerce^  a  été  nommé  ministre  de  l'Instruction  publique; 
M.  Cruppi,  député,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  a  été  nommé 
ministre  du  Commerce. 

Nominations.  —  MM.  Texier  et  De  Tingmjy  auditeurs  de  2«'  classe  au 
Conseil  d'Etat,  ont  été  promus  auditeurs  de  l"^'  classe,  en  remplace- 
ment de  MM.  Basset  et  Blum,  nommés  maîtres  des  requêtes. 

M.  Lecherbonnier,  directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère  de  la 
Justice,  a  été  nommé  conseiller  d'Etat,  en  service  extraordinaire,  en 
remplacement  de  M,  Bourdon,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Cottignies,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  a  été  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  en  remplacement  de  M.  Fauconneau^ 
DufresnCy  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire  ;  M.  Bourdon,  directeur  des  affaires  criminelles  au  Ministère 
de  la  Justice,  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  en  rem- 
placement de  M.  Félix  Voisin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire  ;  M.  Lénard,  procureur  général 
à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  a  été  nommé  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation  en  remplacement  de  M.  Cottignies;  M.  Poupardin,  prési- 
dent de  Chambre  à  la  Cour  de  Paris,  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  en  remplacement  de  M.  Bérard  des  Glajeux,  admis  à  faire 
valoir  ses  droit*  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

M.  Th.  Tissier,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat, 
directeur  du  Contentieux  et  de  la  Justice  militaire  au  Ministère  de  la 
Guerre,  a  été  nommé  directeur  des  affaires  criminelles  au  Ministère  de 
la  Justice  en  remplacement  de  M.  Bourdon. 

M.  Perrin,  conseiller  référendaire  de  Ir»  classe,  délégué  dans  les  fonc- 
tions d'avocat  général  à  la  Cour  des  Comptes,  a  été  nommé  conseiller 
maître  en  remplacement  de  M.  Poirson,  élu  sénateur  ;  M.  Maxime  Petit, 
conseiller  référendaire  de  1^  classe,  a  été  délégué  aux  fonctions  d'avocat 
général. 

M.  Eon,  procureur  général  à  la  Cour  de  Limoges,  a  été  nommé  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  Bordeaux  ;  M.  Mallein,  procureur  de  la 
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République  à  Saint-Etienne,  a  été  nommé  procureur  général  à  la  Cour 
de  Limoges.  • 

M.  De  Mouy,  conseiller  d'Etat,  a  été  nommé  directeur  du  Contentieux 
et  de  la  Justice  militaire  au  Ministère  de  la  Guerre,  en  remplacement 
de  M.  Th.  Tissier,  nommé  directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Ont  été  nommés  membres  du  Bureau  supérieur  d'Assistance  judi- 
ciaire institué  par  application  de  la  loi  du  4  décembre  1907  :  MM.  Wcill, 
administrateur  de  l'enregistrement;  Schrameck,  directeur  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Lecherbonnier, 
directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère  de  la  Justice;  Voisin,  con- 
seiller honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Giwivain,  ancien  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat;  Gosset,  avocat  au  Conseil  d'Etat  de  la  Cour 
de  cassation,  ancien  président  de  l'Ordre;  Robiquet,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Ont  élé  nommés  dans  l'Ordre  de  la  Légion  d  honneur  : 

Commandeurs  :  MM.  Féry  d'Escland,  conseiller-maître  à  la  Cour  des 
comptes;  Fanconneau-Dufresne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  DUte, 
président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine;  Hébrard  de  Villeneuve,  con- 
seiller d'Etat. 

Officiers  :  MM.  Rousseau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  desTravau;:  publics;  Duval, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  Lecherbonnier,  directeur  des  affaires 
civiles  au  Ministère  de  la  Justice  ;  Daniel,  procureur  général  à  la  Cour 
de  Rouen;  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Papon, 
président  de  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine. 

Chevaliers  :  MM.  Plaisant,  premier  président  de  la  Cour  de  Bourges; 
Marly,  conseillera  la  Cour  de  Paris;  Rabalel,  président  au  Tribunal 
civil  de  Grenoble;  fi/a/ic/iarc/,  vice-président  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille; Orsalt,  avocat  général  à  la  Cour  de  Chambéry;  Glandaz,  greffier 
en  chef  honoraire  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  Bourgeon, 
procureur  de  la  République  à  Tunis;  Bayant,  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Pau;  Roussel,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  Paris;  Monteux,  avocat  à  la  Cour  de  Paris;  Lagrange,  secré- 
taire au  Tribunal  des  conflits,  secrétaire  de  section  au  Conseil  d'Etat; 
Dubois  de  VEstang,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes; 
De  Biéville,  président  de  la  Chambre  des  avoués  au  Tribunal  de  la 
Seine;  Lacarrière,  vice-président  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  :  Perrotte,  président  de  la  Chambre  des  notaires  de  Caen  ; 
Brunaud,  président  de  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. 

Enseignement.  —  Ont  été  nommés  professeurs  d'économie  politique 
et  d'histoire  des  doctrines  économiques,  de  droit  commercial,  d'his- 
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toire  générale  du  droit  Irançais  à  la  Faculté  de  Grenoble,  MM.  Porte, 
Bernard  et  Çaillemer;  professeurs  de  droit  civil,  d'économie  politique 
et  d'histoire  des  doctrines  économiques  à  la  Faculté  de  Dijon, 
MM  Hémard  ei  Germain  Martin;  d'économie  politique,  d'histoire  des 
doctrines  économiques,  d'histoire  du  droit  à  la  Faculté  de  Poitiers, 
MM.  Dubois  et  Testaiid  ;  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  Lille,  M.  De- 
mogue;  de  droit  constitutionnel  à  la  Faculté  de  Toulouse,  M.  Ebren; 
de  droit  constitutionnel  à  la  Faculté  d'Aix,  M.  Delpech. 

M.  Tissier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ancien  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Dijon,  a  été  nommé  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon. 


Concours.  —  Des  concours  s'ouvriront  à  Paris  les  1er  et  2  octobre 
1908  pour  9  places  d'agrégés  des  P'acultés  de  droit,  à  savoir  :  section 
de  droit  privé  et  de  droit  criminel,  4  places;  de  droit  public,  2;  d'his- 
toire du  droit,  2;  des  sciences  économiques,  1. 

Nécrologie.  —  MM.  Manau,  ancien  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation;  — 
P'airé,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Angers,  ancien  bâtonnier,  ancien 
député;  —  Brugnon,  ancien  président  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  De  Paepe,  conseiller  honoraire 
à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  auteur  de  nombreux  travaux;  — 
O.  BuLow  et  Alb.  Gebhardt,  anciens  professeurs  de  droit  à  l'Uni- 
versité de  Heidelberg;  —  H.  Dernrurg,  éminent  romaniste,  qui  après 
avoir  professé  le  droit  à  Zurich  et  à  Halle  fut  nommé,  en  1875,  pro- 
fesseur de  droit  romain  et  de  droit  civil  prussien  à  l'Université  de 
Berlin  ;  —  V.  Fricker,  professeur  de  science  politique  à  l'Université 
de  Leipzig  ;  —  G.  Kautz,  professeur  de  droit  criminel  et  directeur  de 
l'école  royale  hongroise  de  droit  de  Gyor. 

Jh  L. 
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TRAVAUX 

DKS  ACADKMIKS  ET  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  française. — Séance  publique  annuelle  du  21  décembre  1907. 
—  Parmi  les  récompenses  décernées,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les  sui- 
vantes :  Prix  Fabien  :  La  question  agraire  en  Irlande  au  commencement 
du  AXe  sièclCf  par  M.  E.  Béchaux;  Mutualité  coloniale^  par  M.  0.  Depont; 
Prix  Gobert  :  Paris  sous  Napoléon,  par  M.  de  Lanzac  de  Laborie;  Prix 
Thiers  :  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France  auprès 
des  cantons  Suisses,  par  M.  Ed.  Rott;  Histoire  de  la  ville  d'Amiens,  par 
M.  de  Colonne  ;  Prix  Bordin  :  /.  de  Maistre  et  la  Papauté,  par  M.  Latreille. 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  —  Séance  publique' 
annuelle  du  15  novembre  1907.  —  Dans  le  Concours  des  antiquités  de 
la  France  une  mention  a  été  décernée  à  M.  Eug.- Martin  Chabot,  pour 
son  livre  sur  Les  Archives  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  du 
Dauphiné.  Dans  le  concours  Saintour,  des  récompenses  ont  été  décer- 
nées à  M.  L.  Homo,  pour  son  Essai  sur  le  régne  de  Vempereur  Aurélien, 
et  à  M.  Emile  Bourguet,  pour  son  ouvrage  sur  V Administration  finan- 
cière du  sanctuaire  pylhique  au  /V*?  siècle  avant  J.-C  L'Académie  met 
au  concours  pour  1908  la  question  de  La  Préfecture  du  prétoire  au 
/Ve  siècle. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Séance  publique 
annuelle  du  7  décembre  1907.  —  M.  Georges  Picot  a  lu  une  Notice  sur 
M.  A.  Bar  doux. 

Le  prix  Bordin  pour  leur  Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en 
France  et  dans  les  pays  étrangers  a  été  partagé  entre  MM.  Le  Poittevin, 
juge  d'instruction  à  Paris,  et  G.  Richaud,  conseiller  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bourges.  Dans  le  concours  Saintour  sur  les  Modifications  à 
apporter  à  la  Législation  française  sur  les  aliénés,  des  récompenses  ont 
été  accordées  à  MM.  L.  Antheaume,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes, 
R.  Décante,  juge  au  tribunal  civil  de  Chateaudun,  et  G.  Spach,  avocat 
à  la  Cour  de  Paris.  Dans  le  concours  Rossi,  sur  LHistoire  des  ventes 
des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  française,  une  récompense  a 
été  attribuée  à  M.  G.  Lecarpentier,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  Le  prij^ 
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Perret  a  été  partagé  entre  M.  L.  Michon,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
pour  son  ouvrage  sur  Le  Gouvernement  parlementaire  sous  la  Restau- 
ration, et  M.  H.  Sée,  professeur  à  l'Université  de  Rennes,  pour  son 
livre  sur  Les  Classes  rurales  en  Bretagne  du  XVI^  siècle  à  la  Révolution. 
Dans  le  concours  Biaise  des  Vosges,  sur  Les  Ecoles  ménagères,  une 
récompense  a  été  accordée  à  M.  Beaufreton,  avocat  à  Paris.  M.  Bour- 
guin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  obtenu  le 
prix  J.-B.  Chevallier  pour  son  livre  sur  Les  Systèmes  socialistes  et 
C évolution  économique.  Dans  le  concours  Audiffred,  M.  Cuche,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  a  obtenu  une  récompense  pour 
son  Traité  de  science  et  de  législation  pénitentiaires. 

Parmi  les  sujets  mis  au  concours  il  y  a  lieu  de  citer  les  suivants  : 
Prix  du  budget,  section  de  morale  :  Rôle  de  r Assistance  publique  et  de 
la  bienfaisance  privée  en  France  et  à  V étranger  (terme,  31  décembre  1909)  ; 
^section  d'économie  politique  :  La  Grève  et  le  Contrat  de  travail  au  point 
de  vue  économique  et  social  (31  décembre  1908);  Situation  et  rôle  de  la 
femme  dans  les  institutions  de  prévoyance  (31  décembre  1908);  section 
d'histoire  :  Régime  de  centralisation  dans  radministration  de  la  France 
depuis  la  mort  de  Louis  XVI  jusqu'à  la  fin  du  X/Xc  siècle  (31  décembre 
1908);  concours  Sain  tour  :  Le  Parlement  de  Paris  de  Charles  VI  à 
Henri  7/(31  décembre  1908);  concours  Odilon  Barrot  :  Des  Lettres  mis- 
sives (31  décembre  1909);  prix  Kœnigswarter,  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  l'histoire  du  droit  (31  décembre  1908);  prix  Le  Dissez  de  Pénanrun, 
pour  le  meilleur  ouvrage  de  droit  (31  décembre  1908);  prix  Léon 
Faucher  :  L'Hygiène  publique  au  point  de  vue  économique  et  social 
(31  décembre  1910);  prix  Wolowski,  pour  le  meilleur  ouvrage  de  droit 
(31  décembre  1900)  ;  prix  Biaise  des  Vosges  :  Les  Institutions  de  pré- 
voyance dans  les  populations  rurales  (31  décembi'e  1909);  prix  Tanesse  : 
Amélioration  de  la  condition  de  la  femme  (31  décembre  1909). 
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De  la  nature  juiaoK^UR  dks  titkes  dr  crédit,  par  M.  Thau.rr,  professeur  à  la  Faculté  de 
de  droit  de  Paris.  Pari«,  Rousseau,  1907.  Une  brochure  in -H»  de  158  pages. 


C'est  certainement  l'une  des  plus  importantes  parmi  les  produc- 
tions juridiques  de  ces  dernières  années  que  cette  étude  des  titres 
de  crédit  dont  les  Annales  de  droit  commercial  ont  eu  la  primeur  et 
dont  voici  le  tirage  à  part.  M.  Thaller  a  voulu,  en  l'écrivant,  combler 
une  lacune  de  notre  littérature,  lacune  d'autant  plus  étrange  et 
plus  regrettable  que  les  titres  de  crédit  représentent  aujourd'hui 
l'élément  le  plus  considérable  de  la  plupart  des  fortunes  françaises. 
Que  faut-il  entendre,  en  effet,  par  cette  expression  de  titres  de 
crédit?  M.  Thaller  répond  :  «  Les  valeurs  de  tout  genre  enfermées 
dans  un  instrument  de  papier^  dans  un  certificat,  se  prêtant  à  une 
circulation  facile  et  donnant  au  porteur  un  droit  h  une  ou  à 
plusieurs  prestations  pécuniaires  qu'il  tire  ou  paraît  tirer  du  titre 
lui-même.  »  Mais,  comment  expliquer  que  cette  définition  puisse 
embrasser  des  titres  aussi  différents  que  les  effets  de  commerce, 
les  valeurs  de  Bourse,  les  polices  d'assurance?  Comment  expliquer 
surtout  que  ces  titres  présentent  ce  caractère,  qui  leur  est  commun, 
de  r identification  du  droit  avec  le  titre?  On  a  cherché  cette  expli- 
cation, en  Allemagne  surtout,  dans  la  théorie  de  ïengagement  unila- 
téi'al  d'après  laquelle  toute  personne  qui  appose  sa  signature  sur  une 
lettre  de  change  serait ^par  là  seule  engagée;  mais  cette  théorie  est  trop 
contraire  à  l'idée  même  d'obligation,  qui  supix>se  un  lien  né  entre 
deux  personnes,  pour  jwuvoir  être  admise.  Aussi  M.  Thaller  la 
rejette-t-il  après  l'avoir  critiquée  avec  beaucoup  de  vigueur.  Il 
repousse  également  la  théorie  de  la  dette  abstraite,  mise  jadis  à  la 
mode  par  Einert;  il  la  repousse  parce  que,  bien  qu'il  hésite  un 
peu  à  l'avouer,  elle  ne  tient  pas  compte  de  la  cause  nécessaire  à 
toute  obligation  quoiqu'en  disent  certains  jurisconsultes  contem- 
porains (1);  il  la  repousse  aussi  parce  qu'il  la  considère  comme  un 


(!)  Un  effet  de  complaisance  n'est-il  pas  en  réalité  un  effet  revêtu  de  signa- 
tures données  sans  cause?  Si  la  loi  frappe  de  nullité  la  société  oîi  l'un  des 
associés  n'aurait  pas  fait  d'apport,  n'est-ce  pas  parce  que  le  lien  contractuel 
inanquerait  do  cause  à  l'égard  de  cet  associé  ? 


Digitized  by  VjOOQIC 


78  DIBLIOGRAPHIB. 

anachronisme  à  une  époque  aussi  antipathique  aux  solennités  des 
actes  que  la  nôtre.  A  ces  théories  d'un  caractère  si  abstrait  il  en 
oppyose  une  nouvelle,  beaucoup  plus  tangible  ;  elle  consiste  à  expli- 
quer par  les  principes  juridiques  concernant  la  délégation  toutes  les 
propriétés  dont  le  titre  de  crédit  est  revêtu. 

Après  avoir  formulé  cette  idée,  M.  Jhaller  s'occupe  de  la  justifier 
en  s'ef forçant  de  prouver  son  exactitude  pour  chacune  des  variétés 
de  titres  de  crédit.  Naturellement  il  commence  cette. revue  par  la 
lettre  de  change  dont  il  est  amené  a  proposer  la  définition  suivante  : 
«  La  lettre  de  change  est  une  délégation  renfermée  dans  un  titre 
pourvu  des  attributs  d'exécution  propres  aux  effets  de  commerce.  * 
A  vrai  dire,  cependant,  sa  pensée  est  plus  complexe  que  cette  défi- 
nition ne  permettrait  de  le  croire.  A  ses  yeux  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  se  proposerait  par  là  de  donner  au  bénéficiaire  une  caution 
en  la  personne  du  tiré,  et,  si  celui-ci  déférait  à  ce  désir,  il  y  aurait, 
par  conséquent,  un  cautionnement  par  voie  de  délégation.  Qu'est-ce 
donc  maintenant  que  l'endossement  ?  Ici  M.  Thaller  émet  une  idée 
qui  me  paraît  des  plus  heureuses  et  des  plus  fécondes.  Ecartant 
par  des  motifs  extrêmement  sérieux  l'explication  courante  qui  voit 
dans  l'endossement  une  simple  variété  de  la  cession,  il  soutient  qu'H 
faut  voir  là  également  une  forme  du  cautionnement.  Mais  sa  pensée 
se  précise  surtout,  à  mon  avis,  dans  le  passage  où  il  dit  (n®  82)  : 
«  Dans  une  lettre  de  change  qui  a  été  l'objet  d'endossements  réitérés 
il  y  a  autant  de  traites  soudées  ensemble  que  de  négociations 
accomplies.  L'émission  de  la  lettre  est  une  traite  ;  chaque  endos 
suivant  en  est  une  autre.  » 

Dans  le  chèque  le  caractère  de  délégation  est  si  apparent  que 
M.  Thaller  n'a  pas  grand  peine  à  le  mettre  en  lumière.  Mais  sa 
tâche  devient  plus  malaisée  quand  il  veut  appliquer  sa  théorie  soit 
au  billet  à  ordre,  soit  aux  polices  à  ordre  ou  au  porteur.  Il  y 
parvient,  cependant,  par  les  considérations  que  voici  :  «  Celui  qui 
s'oblige  à  l'ordre  de  son  créancier  souscrit  éventuellement  à  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  roulement  de  la  créance.  Il  consent  dè« 
le  premier  jour  à  ce.que  le  créancier  se  substitue  une  autre  personne 
dans  son  droit,  et  il  ratifie  d'avance  celte  substitution  de  créancier, 
sous  la  condition  que  la  chaîne  des  endossements  lui  fera  connaître 
au  jour  de  l'échéance  ou  de  la  réclamation  le  nom  du  bénéficiaire. 
Il  «n  est  exactement  de  même  de  la  clause  au  porteur,  avec  cette 
différence  sans  doute,  qu'alors  la  substitution  s'opérera  par  la  seule 
livraison  du  document,  sans  aucune  écriture,  et  qu'il  suffira  de 
présenter  l'acte  pour  être  fondé  à  loucher  la  somme.  Différence  qui 
n'a  rien  d'organique   et   laisse   subsister   la   même   construction.  » 

Restent  les  valeurs  de  Bourse.  S'agit-il  de  titres  nominatifs,  de 
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quoi  résulte  le  droit  de  leur  propriétaire  ?  Des  mentions  portées 
sur  les  registres  de  l'établissement  émetteur  ;  l'histoire  est  là  pour 
le  prouver  (1).  Le  transfert  opéré  par  cet  établissement  au  profit  d'un 
nouveau  propriétaire  est  la  conséquence  d'une  dél^ation  faite 
par  Taliénateur.  Celui-ci  acquiert  donc  par  là  un  droit  irrévocable 
puisque,  en  consentant  au  transfert,  l'établissement  émetteur  a  con- 
senti à  se  lier  envers  lui.  S'agit-il  de  titres  au  porteur  ?  La  raison  de 
décider  est  la  même,  car  celui  qui  émet  des  titres  de  ce  genre 
s'engage  par  là  même  à  considérer  comme  titulaire  du  droit  la  per- 
sonne qui  lui  sera  désignée  par  la  possession  du  titre. 

Telles  sont,  indiquées  d'une  manière  beaucoup  trop  rapide  et 
surtout  beaucoup  trop  malhabile,  les  grandes  lignes  de  cette  étude 
si  puissante.  Voici  maintenant  quelques-unes  des  critiques  que  nous 
croj'ons  devoir  lui  adresser.  La  première  s'adressera  à  la  définition 
des  titres  de  crédit  proposée  par  M.  Thaller.  Lui-même  la  trouve 
«  vague  »,  de  contours  mal  précisés,  d'une  adaptation  difficile  à 
des  écrits  tels  que  les  valeurs  de  Bourse  ou  les  polices  d'assurance. 
Tout  cela  est  vrai  et  peut  être  l'expression  titres  de  crédit  soulève- 
rait-elle moins  d'objections  si  on  admettait  qu'elle  doit  servir  à 
désigner  les  titres  qui  par  eux-mêmes  jouissent  de  crédit^  c'est-à-dire 
les  titres  qu'on  peut  acquérir  sans  crainte,  grâce  à  la  confiance  qu'ils 
inspirent  et  grâce  aux  droits  qu'ils  permettent  d'exercer,  en  fournis- 
sant en  retour  une  prestation  quelconque.  Un  acte  de  propriété  ou 
une  <  obligation  »  ordinaire,  fût-elle  en  la  forme  notariée,  ne  sont 
pas  des  titres  de  crédit,  car  leur  porteur  n'est  investi  d'aucun  droit. 
Seront,  au  contraire,  des  titres  de  crédit  tous  les  titres  auxquels  la 
forme  qu'ils  revêtent  permet  d'être  utilisés  directement  par  la  per- 
sonne qui  en  est  régulièrement  nantie.  Cette  appellation  conviendra 
donc,  non  seulement  aux  effets  de  commerce  proprement  dits,  mais 
encore  aux  polices  d'assurance,  aux  valeurs  de  Bourse,  aux  lettres  de 
voiture,  aux  connaissements,  aux  titres  délivrés  par  un  magasin  géné- 
ral, etc  Cette  manière  de  concevoir  le  titre  de  crédit  serait-elle  d'ail- 
leurs, pour  déplaire  à  M.  Thaller,  à  lui  qui  a  dit,  avec  tant  de  bonheur, 


(I)  Qufl  M.  Tlialler  me  permo!tc  do  lui  signaler  une  petite  inexactitude  com- 
mise au  cours  de  cet  historique  si  intéressant.  II  y  parle  à  plusieurs  reprises 
de  la  «  Société  des  compères  de  Saint-Georges  ».  J'ignore  quel  est  le  sens 
exact  dans  lequel  il  a  voulu  employer  ici  le  mot  de  ce  compère  ».  Mais  ce  qu'il 
est  bon  qu'on  sache,  c'est  que  la  traduction  la  plus  précise  du  mot  italien  corn* 
pcra,  serait  «  achat  de  concession  o  ou  tout  bonnement  «  concession  »,  puisque 
la  raison  d*élre  de  la  Banque  de  Saint-Georges  fut  de  se  substituer  aux  parti- 
culiers qui,  jusque  là,  recevaient  de  l'Etat  la  ferme  de  certains  impôts  en 
retour  des  avances  qu'ils  lui  consentaient  (Cpr.  Cuneo,  Memorie  sopva  l'anlico 
debilo  pubblico,  mului,  compère  e  banca  di  S.  Giorgio,  Gènes,  1842,  p.  29). 
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de  ce  genre  de  litres,  qu'ils  jouent  le  rôle  de  «  passeports  du  droit  > 
(no  83) ? 

11  est  un  point,  par  contre,  où  je  serai  en  complet  désaccord  avec 
lui.  Persistant  dans  l'opinion  qu'il  avait  déjà  émise  dans  son  traité 
de  droit  commercial,  il  soutient  que  dans  le  cas  où  le  transfert  d'un 
titre  nominatif  est  le  résultat  soit  d'un  faux,  soit  d'un  acte  consenti  par 
un  incapable,  le  propriétaire  primitif  ainsi  que  le  nouvel  acquéreur, 
s'il  est  de  bonne  foi,  ont  tous  deux  le  droit  d'être  inscrits  sur  le 
registre  de  l'établissement  émetteur,  celui-ci  étant  responsable  de 
l'irrégularité  commise.  Mais  la  coexistence  de  ces  deux  inscriptions 
est-elle  admissible  ?  Ne  va-t-elle  pas  modifier  les  conditions  dans 
lesquelles  les  titres  ont  été  émis,  de  manière  «à  violer  le  contrat 
d'émission  1  M.  Thaller,  prévoyant  cette  objection  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  d'une  société,  y  répond  que,  dès  Tinslant  où  le 
capital  social  ne  subit  aucune  atteinte,  tout  est  régulier.  Celte 
réponse  n'est  pas  satisfaisante  ;  car,  surtout  si  le  nombre  des  actions 
ainsi  dédoublées  est  considérable,  la  composition  des  assemblées 
sera  modifiée  ;  les  dividendes  seront  réduits  ;  bien  plus,  si  les 
statuts  contiennent  une  clause  stipulant  des  intérêts  fixes  au  profit 
des  actionnaires,  il  se  produira  de  ce  chef  une  diminution  de  l'actif 
aux  dépens  des  créanciers  sociaux,  (^e  n'est  pas  tout.  Comment 
expliquer  l'existence  d'actionnaires  (jui,  ni  directement,  ni  par  leurs 
auteurs,  n'ont  rien  apporté  à  la  société  ?  Ne  serait-ce  pas  le  cas  de 
dire  que  leurs  actions  manquent  de  cause? 

L'objection  devient  encore  plus  pressante  si  on  suppose  que  les 
titres  doublés  sont  des  obligations  à  lots.  Dans  ce  cas,  ou  bien  on 
augmentera  le  nombre  des  titres  et  les  conditions  du  tirage  seront 
faussées,  ou  bien,  en  créant  les  nouveaux  titres,  on  leur  donnera 
les  numéros  déjà  portés  par  les  titres  primitifs  auxquels  ils  corres- 
pondent de  telle  sorte  que  si  un  de  ces  numéros  est  favorisé  par  le 
sort,  ce  sera  deux  lots  que  l'établissement  émetteur  aura  à  payer. 
Ces  conséquences  n'emportent-elles  pas  la  condamnation  de  la  théorie 
d'où  elles  dérivent? 

Mais,  ces  réserves  faites,  -  et  j'en  aurais  peut-être  quelques  autres 
à  formuler,  si  l'espace  ne  m'était  pas  mesuré,  —  je  dois  proclamer 
bien  haut  l'intérêt  avec  lequel  j'ai  lu  et  relu  l'étude  dont  j'ai 
essayé  de  donner  une  idée.  Science,  pénétration,  préoccupation  des 
phénomènes  économiques,  tout  s'y  trouve  réuni  ix)ur  intéresser  le 
lecteur,  l'instruire,  faire  germer  dans  son  cerveau  des  idées  nou- 
velles. Aussi  après  la  lecture  de  cet  ouvrage,  précédé  lui-même  par 
tant  d'autres  œuvres  de  premier  ordre,  est-il  impossible  de  ne  se 
rappeler  autrement  qu'avec  tristesse  certain  vote  récent  de  l'une  des 
sections  de  l'Institut!  Jules  Valeky. 
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I.  —  Nouveau  régime  des  cultes,  lojs  des  2  janvier  et  28  mars  1907,  par  M.  P.  Rbu- 
TEKAUBR,  substitut  du  procurcur  de  la  République  à  Grenoble.  Paris,  Administration  du 
Bulletin- Commentaire  des  Lois  nouvelles  et  Décrets.  Grand  in-8«. 

II.  —  Le  repos  HEBDOMADAIRE.  Coaioientaire  pratique  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  et  du  décret 
du  24  août  1906,  par  M.  Léon  Guibourg,  procureur  de  la  République  à  Nogent-sur-Scine. 
2'  édition.  Paris,  Administration  du  Bulletin-Commentaire  des  Lois  nouvelles  et  Décrets,  ln-18. 

III.  —  Lfs  Conskii^  de  prud'hommes,  leur  OROANiSATioic ,  LEUR  œMPÊTENCB.  Commentaire 
pratique  de  la  loi  du  27  mars  1907,  pur  M.  Léon  Gcinouno,  procureur  de  la  République 
à  Nogent-sur  Seine.  Paris,  Administration  du  Bulletin- Cominentaire  des  Lois  nouvelles  et 
Décrets,  ln-18. 

IV.  —  IjE  libre  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  L'OBLIGATION  POUR  CHAQUE  £POUX  DE  CON- 

TitiBUER  AUX  CHARGES  DO  MARIAGE |  par  M.  Crevoisier ,  avocat  2'  édition.  Paris,  Admi- 
nislralioD  du  Bulletin-Commentaire  des  Lois  nouvelles  et  Décrets.  In-i8. 

Il  y  a  peu  de  temps,  la  Revue  générale  du  Droit  signalait  à  ses 
lecteurs  l'utile  publication  de  M.  Reutenauer  sur  le  Nouveau  régime 
des  Cultes.  Depuis  le  moment  où  cet  auteur  avait  fait  paraître  son 
instructif  commentaire  de  la  loi  du  9  décembre  1905  qui  a  réalisé 
en  France  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  plusieurs  textes 
importants  ont  été  votés  pour  compléter  cette  loi  :  c'est  en  premier 
lieu  la  loi  du  2  janvier  1907,  concernant  l'exercice  public  des  cultes, 
c'est  ensuite  la  loi  du  28  mars  1907,  relative  aux  réunions  publiques. 
Ces  textes  devaient  trouver  place  dans  un  ouvrage  tel  que  l'avait 
conçu  M.  Reutenauer.  Aussi,  ce  dernier  en  a-t-il  donné  l'explication 
dans  une  brochure  qui  complote  d'une  façon  heureuse  le  travail 
primitif.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  l'indiquer,  d'autant  que 
l'auteur  a  fait  preuve  également  des  qualités  de  netteté  et  de  pré- 
cision que  nous  avions  tenu  à  noter. 

A  côté  de  ce  fascicule,  il  y  a  lieu  de  mentionner  trois  autres 
Commentaires  édités  également  par  l'administration  du  Bulletin- 
Commentaire  des  Lois  nouvelles  et  Décrets,  et  qui  s'adressent  aux 
praticiens  intéressés  à  avoir,  sans  tro*p  tarder,  une  bonne  expli- 
cation des  dispositions  légales  récemment  promulguées. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  été  rédigés  par  M.  Léon  Guibourg  à 
qui  l'on  doit  de  très  bons  travaux  fort  utiles  pour  les  questions  qui 
s'agitent  dans  le  monde  du  travail. 

L'un  de  ces  livres  est  consacré  au  Repos  hehdoynadaire.  Evitant 
les  digressions,  les  discussions  de  doctrine,  réduisant  les  généra- 
lités au  strict  minimum,  car  il  ne  perd  pas  de  vue  le  caractère 
de  sa  publication,  M.  Guibourg  fait  connaître  en  excellents  termes 
tous  les  textes  qui  se  rapportent  à  la  matière,  non  seulement  la 
loi  du  13  juillet  1906  et  le  décret  du  24  avril  suivant,  mais  encore 
les  circulaires  ministérielles  des  17  décembre  1906  et  10  avril  1907. 
Il  est  juste  d'ajouter  que  M.   Guibourg   a  recueilli  avec  soin  la 
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jurisprudence  qui  s*esl  formée  au  sujet  de  la  loi  du  13  juillet  1906; 
on  ne  peut  que  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  remanié  à  cet  égara 
son  premier  travail  et  de  l'avoir  mis  à  jour.  M.  Guibourg  a  poussé 
le  scrupule  jusqu'à  fournir  les  références,  ce  qui  a  son  importance 
pour  les  personnes  qui  tiennent  à  se  reporter  au  texte  même  de 
Tarrêt  ou  jugement  cités. 

L'autre  ouvrage  de  M.  Guibourg  est  un  Commentaire  de  la  loi  du 
27  mars  1907,  concernant  les  Conseils  de  prud'hommes^  commentaire 
non  moins  bien  fait.  Nous  louerons  l'auteur  à  un  double  point  de  vue  : 
d'abord  il  a  très  nettement  précisé  (pp.  42  et  43)  le  caractère  de  la  loi  du 
27  mars  1907,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  de  lire  son  résumé  pour  se 
rendre  immédiatement  compte  des  réformes  introduites  par  le  légis- 
lateur; en  second  lieu,  il  a  joint  un  formulaire;  cette  addition  est 
particulièrement  heureuse  eu  égard  au  caractère  des  membres  com- 
posant les  Conseils  de  prud'hommes;  elle  est  de  nature  à  obvier 
aux  erreurs,  à  faire  dresser  des  pièces  présentant  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Le  dernier  volume  publié  par  le  Bulletin-Commentaire  des  Lois 
et  Décrets  se  rapporte  à  la  loi  du  13  juillet  1907,  relative  au 
libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la  contribution  des  époux 
aux  charges  du  ménage.  11  a  été  rédigé  par  M.  Crevoisier,  qui  se 
trouvait  bien  préparé  à  ce  travail  par  une  intéressante  étude  sur 
la  Condition  privée  de  la  femme.  En  moins  de  cent  pages,  l'auteur 
fait  connaître  la  nouvelle  législation  qui,  attribuant  à  la  femme  la 
libre  administration  et  la  libre  disposition  de  son  salaire,  apporte 
une  dérogation  considérable  aux  principes  régissant  la  capacité  de 
la  femme  mariée  depuis  le  Code  civil;  la  femme  qui  travaille,  quelle 
que  soit  son  occupation,  ouvrière,  employée,  professeur,  artiste, 
écrivain,  fonctionnaire,  commerçante  ou  artisane,  du  moment  qu'elle 
fcxercc  une  profession  et  se  livre  à  un  travail  séparé  de  celui  de 
son  mari,  peut  se  constituer  une  sorte  de  pécule  réservé  sur  les 
produits  de  son  travail  personnel.  M.  Crevoisier  expose  fort  bien 
les  droits  de  la  femme  ainsi  ([ue  ceux  des  créanciers  et  le  droit  pour 
le  juge  d'intervenir  à  l'effet  de  garantir  le  mari,  le  ménage  et  les 
enfants  contre  les  abus  possibles  du  droit  de  disposition  par  la 
femme.  La  deuxième  partie,  consacrée  à  la  nécessité  pour  chaque 
époux  de  subvenir  aux  charges  du  ménage,  est  non  moins  bien 
traitée;  certes,  les  indications  fournies  sont  sommaires,  mais  elles 
suffisent  pour  faire  apercevoir  ce  qu'est  le  régime  nouveau. 

En  terminant  nous  constatons  avec  plaisir  que  l'éditeur  a  donné 
à  ces  trois  ouvrages  un  format  plus  commode,  plus  portatif.  C'est 
là  un  détail  qui  a  son  intérêt  pour  des  publications  de  cette  nature. 

J.  Lefort. 
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La  police  des  moeurs  devant  la  commission  extra-parlementairb  ou  régime  des  moburs 
{Introduction;  ha^orts;  Débats;  Abolition  de  la  police  de$  mœurn;  Le  régime  de  la  loi; 
Documents  inédits),  par  M.  Louis  Fuox,  membre  de  la  CommissioD,  ancien  membre  du 
Conseil  manicipal  de  Paris.  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.  Deux  forts  yoI.  in-8*. 

M.  Louis  Fiaux  a  acquis  une  cjompétence  incontestée  pour  toutes 
les  questions  se  rattachant  à  la  police  des  mœurs;  on  lui  doit,  en 
effet,  toute  une  série  de  publications  et  des  Rapports  administratifs 
sur  ce  sujet.  Assurément  on  peut  ne  point  partager  ses  idées,  on  peut 
combattre  ses  propositions,  mais  il  faut  reconnaître  que  son  argu- 
mentation mérite  toujours  la  plus  sérieuse  attention.  Aussi  M.  Fiaux 
était-il  particulièrement  qualifié  pour  faire  connaître  les  travaux 
de  la  Commission  extra-parlementaire,  dite  du  Régime  des  Mœurs, 
nommée  par  décret  du  18  juillet  1903.  Ces  documents  sont  de  la  plus 
haute  valeur.  Xe  donnent-ils  pas  la  pensée  de  personnes  connues 
par  leurs  études  spéciales?  Ne  font-ils  pas  connaître  les  observations 
échangées  sur  les  difficultés  si  graves  que  soulève  la  prostitution? 
Ne  fournissent-ils  pas  le  moyen  d'envisager  les  considérations  mises 
en  avant  pour  les  réformes  que  tout  le  monde  proclame  nécessaires? 
Il  n'est  pas  téméraire  de  constater  que  tout  a  été  dit  au  cours  de 
ces  réunions  où  siégeaient  des  hommes  appartenant  aux  milieux 
les  plus  différents,  prônant  les  solutions  les  plus  opposées,  mais 
liés  par  le  vif  désir  de  proposer  au  législateur  une  œuvre  sérieuse, 
en  rapport  avec  les  désirs  de  l'opinion  publique. 

La  tâche  de  M.  Fiaux  est  méritoire,  elle  est  utile  car  les  procès- 
verbaux  de  la  Commission  sont  ignorés  du  public  et  l'auteur  a  tenu 
à  les  compléter  en  recourant  aux  orateurs  pour  avoir  leurs  discoui-s 
mêmes  au  lieu  d'un  résumé  succinct.  M.  Fiaux  a  considéré  que  cette 
reproduction  n'était  pas  suffisante,  son  ouvrage  a)ntient,  en  outre, 
un  grand  nombre  de  documents  d'ordres  divers  :  des  statistiques, 
des  circulaires  administratives,  des  règlements,  des  textes  de  lois, 
des  rapports^  des  fragments  de  discours.  Aussi  les  deux  forts  volumes 
de  M.  Fiaux  constituent-ils  bien  en  quelque  sorte  une  véritable 
encyclopédie  sur  la  matière,  encyclopédie  que  doit  nécessairement 
consulter  toute  personne  appelée  à  traiter  ou  même  simplement 
désireuse  d'examiner  une  des  faces  de  ce  triste  et  redoutable  pro- 
blème de  la  prostitution.  Kn  particulier,  lors(iue  sera  votée  la  loi 
qui,  selon  toute  vraisemblance,  sera  la  consécration  de  l'avant- 
projet  conçu  par  la  Commission  extra-parlementaire,  pour  en  appré- 
cier l'esprit,  pour  en  saisir  la  pyortée,  pour  en  appliquer  les  dispo- 
sitions il  'ne  sera  pas  possible  de  se  passer  de  ce  recueil. 

Bleu  que  l'entreprise  ait,  encore  une  fois,  son  mérite,  M.  Fiaux 
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n'a  pas  voulu  se  borner  au  rôle  de  compilateur^  il  a  tenu  à  donnei* 

à  son  ouvrage  un  caractère  personnel. 

Dans  une  Introduction  qui,  par  son  caractère  autant  que  par  son 
étendue,  constitue,  à  elle  seule,  une  œuvre  et  une  œuvre  fort  remar- 
quable,  l'auteur   a  précisé   le   but    auquel   tendait   la    Commission 
extra-parlementaire  du  Régime  des  Mœurs,  il  a  envisagé  à  son  point 
de  vue  les  différentes  questions  qui  se  posaient,  aussi  bien  celles 
purement  administratives  que  celles  qui  se  rattachent  plus  parti- 
culièrement au  droit.  On  lira  avec  intérêt,  même  si  on  ne  partage 
pas  tous  les  sentiments  de  M.  Fiau'x^  les  pages  dans  lesquelles  il 
examine  la  question  de  savoir  si  la  prostitution  est  un  délit  en  soi; 
—  dans  quelles  circonstances  la  provocation  doit  être  réprimée;  —  si 
le  proxénétisme  ne  constitue  pas  un  délit  en  soi;  —  si  des  mesures 
ne  doivent  pas  être  prises  contre  les  logeurs.  Puis  M.  Fiaux  s^est 
efforcé  de  préciser  le  caractère  du  projet  voté  par  la  Ck)mmission 
extra-parlementaire.   On   a  prétendu   que   ce   dernier   établissait   la 
liberté  de  la  prostitution;  M.  Fiaux  montre  que  c'est  là  une  inexac- 
titude réelle;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  Commission  a  intégrale- 
ment changé  le  système  de  protection  que  la  société  se  doit  h  elle- 
même    en    cette   matière,    qu'elle    a  détruit    ce    dangereux    préjugé 
administratif  qu'il   existait   une   vie   intersexuelle  de  débauche  ou 
d'imprudence  libertine  qui  fut  saine,  elle  a  repoussé  la  Réglemen- 
tation actuelle  en  montrant  qu'elle  n'était  qu'un  piège  inconscient 
tendu  à  la  crédulité  publique,  que  son  prétendu  système  d'hygiène 
n'était  que  l'organisation  administrative  de  foyers  pestilentiels  dissi- 
mulés sous  l'étiquette  menteuse  d'une  soi-disant  garantie  brevetée. 
On  peut  se  demander  toutefois  ce  qu'il  en  sera  de  ce  projet,  si  sa 
hardiesse  ne  fera  pas  reculer  le  législateur  que  timorera  vraisem- 
blablement la  résistance  du  parti  de  la  réglementation. 

A.  Pereira. 


Etudes  politiques,  par  M.  Emile  Boutmy,  membre  de  Plnstitut.  Paris,  Armand  Colin. 
In-i8  Jésus. 

Au  décUn  de  sa  vie  M.  Boutmy  avait  songé  à  réunir  quelques 
travaux  auxquels  il  portait  un  intérêt  tout  particulier;  avec  la  cons- 
cience qui  le  distinguait,  il  avait  commencé  la  revision  de  ces 
études  parues  primitivement  dans  des  périodiques.  La  mort  l'a 
interrompu  dans  sa  tâche.  Mais  son  vœu  a  été  rempli  :  le  volume 
dont  le  titre  précèfle  a  reproduit  ces  fragments. 

Les  lecteurs  trouveront  dans  cet  ouvrage  un  essai  sur  la  Souve- 
raineté du  peuple  (pp.   3-115),   une  étude   inspirée   par  la   lecture 
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de  l'ouvrage  de  M.  le  professeur  Jellinek  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (pp.  119-182),  une  Notice  sur  le 
regretté  Albert  Sorel,  dont  le  huitième  volume  du  grand  ouvrage  sur 
L'Europe  et  la  Révolution  française  venait  de  paraître  (pp.  185-214), 
une  notice  sur  la  vie!  et  les  travaux  de  M.  Bardoux,  communiquée 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  fxjlitiques  (pp.  217-289).  11 
semble  superflu  vraiment  d'insister  sur  l'intérêt  que  présentent  ces 
travaux,  tant  on  connaît  la  valeur  que  M.  Boutmy  savait  donner  à 
tout  écrit  sorti  de  sa  plume.  Mais  ce  qu'il  convient  d'ajouter,  c'est 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  pure  et  simple  réimpression  de  frag- 
ments insérés  d'abord  dans  les.  Annales  des  sciences  politiques;  les 
deux  premières  études,  en  particulier,  ont  été  l'objet  d'un  examen 
dritique  très  sérieux  de  la  part  de  l'auteur,  et  une  comparaison  des 
deux  textes  montrerait  certainement  de  notables  différences.  Vrai- 
ment le  prix  de  ces  travaux  est  augmenté. 

Pour  notre  part,  nous  devons  l'avouer,  ce  qui  nous  a  plus  parti- 
culièrement intéressé  dans  ce  volume,  c'est  la  partie  consacrée  à 
Albert  Sorel.  Le  portrait  est  peint  de  main  de  maître;  Sorel  est  re- 
présenté comme  écrivain  et  comme  historien,  mais  par  quelqu'un 
qui  le  connaissait  à  merveille,  qui  avait  pu  juger  le  caractère,  la  tour- 
nure d'esprit  de  son  modèle,  qui  avait  étudié  à  fond  ses  publica- 
tions. On  remarquera  principalement  les  pages  dans  lesquelles 
M.  Boutmy  établit  un  parallèle  entre  Sorel  et  Taine;  il  n'est  pas 
{K>ssible  d'être  plus  judicieux,  et  plus  vrai,  plus  impartial.  En  dépit 
de  l'admiration  qu'il  éprouvait  pour  Taine,  admiration  qui  l'a 
porté  plus  d'une  fois  à  le  prendre  pour  guide  et  pour  exemple, 
Sorel  se  distinguait  nettement  de  l'auteur  des  Origines  de  la  France 
contemporaine.  Si  Taine  et  Sorel  étaient  tous  les  deux  psychologues, 
chacun  l'était  à  sa  manière  :  le  premier  avec  les  façons  absolues 
d'un  philosophe,  le  second  avec  la  mesure  et  les  tempéraments  que 
l'historien  apporte  dans  une  œuvre  ou  doivent  subsister,  sous  une 
règle  large  et  assouplie,  la  riche  confusion  des  événements,  les 
intéressantes  contradictions  de  la  vie;  l'un  des  traits  par  lesquels  ils 
se  caractérisaient,  chacun  dans  leur  rôle,  est  la  croyance  qu'ils  pro- 
fessaient, l'un  en  la  liberté  de  l'homme,  l'autre  en  la  fatalité  qui  le 
mène;  pour  Taine,  l'indivision  est  avant  tout  un  composé  d'appétits, 
de  passions  et  d'habitudes;  Sorel  se  représente  l'homme  comme  un 
être  libre,  soumis  à  l'accident,  partagé  entre  des  motifs  particuliers, 
oscillant  entre  deux  résolutions  contradictoires. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  Sorel  seront  heureux  de  retrouver 
l'étude  de  M.  Boutmy,  parce  qu'a  bien  des  points  de  vue  elle  peut 
paraître  définitive. 

V»  Teissier. 
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Les  £crivains  politiqubs  du  dix-neuvième  siècle.  —  Extraits,  avec  une  introduction  et  des 
notes,  par  MM.  Albert  Baykt,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  à 
l'Ecole  alsacienne,  et  François  Albert,  ancien  élève  de  TEcoIc  normale  supérieure,  agrégé 
des  lettres.  Paris,  Armand  Colin,  1907.  Un  vol.  in- 18  jésus. 

Comme  suite  à  rexcellent  volume  qu'ils  ont  publié  sur  Les  écri- 
vains politiques  du  dix-huitième  siècle,  et  dont  il  a  été  parlé  dans 
cette  Bévue,  deux  universitaires  distingués,  MM.  Bayet  et  Albert 
viennent  de  faire  paraître  un  livre  conçu  sur  le  même  plan  pour 
les  écrivains  politiques  du  dix-neuvième  siècle.  Bien  que  destiné 
aux  élèves  des  lycées  et  collèges,  à  ceux  des  écoles  normales  et 
primaires  supérieures,  au  public  des  cours  d'adultes  et  des  univer- 
sités populaires,  il  sera  lu  avec  profit  et  par  les  étudiants  en  droit 
et  aussi  par  le  grand  public  qui  ne  saurait,  dans  certaines  classes, 
se  contenter  d'indications  recueillies  dans  des  Dictionnaires  ou  des 
Encyclopédies. 

M.  Bayet  a  ëcrit  pour  ce  volume  une  Introduction  fort  remar- 
quable^ à  grands  traits,  et  pourtant  avec  une  netteté  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer,  après  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  philosophie  poli- 
tique sous  la  Révolution,  il  s'attache  ù  déterminer  les  caractères 
généraux  de  la  philosophie  politi(iue  au  dix-neuvième  siècle  et  à 
passer  en  revue  les  grandes  idées  politi([ues  et  sociales  de  ce  siècle; 
il  montre  les  catholiques,  de  Maislre,  Bonald,  demeurant  fidèles  au 
dogme  et  à  l'esprit  de  l'Eglise  romaine,  réclamant  le  rétablissement 
de  la  monarchie  absolue;  les  démocrates  chrétiens.  Bûchez,  Lamen- 
nais, essayant  de  prouver  que  l'essence  de  l'esprit  démocratique 
est  d'origine  évangélique;  les  libéraux.  Benjamin  Constant,  M»"c  de 
Staël,  Tocqueville  et  plus  tard  Quinet,  attendant  de  l'exercice  pai- 
sible des  libertés  civiles  et  politiques  et  de  l'enseignement  du  peuple, 
le  progrès  et  la  paix  sociale;  l'école  scientifique  et  industrielle,  repré- 
sentée par  Saint-Simon,  Fourier,  Auguste  C^omtc,  demandant  à  l'étude 
positive  des  faits  sociaux  le  princii>e  des  réorganisations  politiques; 
les  tendances  anarchistes  dont  Proudhon  est  le  représentant;  les 
doctrines  socialistes,  dont  les  représentants  attitrés  sont  Cabet  et 
Louis  Blanc.  La  conclusion  de  M.  Bayet  doit  être  notée  :  la  philo- 
sophie du  dix-neuvième  siècle  a  dégagé  des  conclusions  ijui,  de 
jour  en  jour,  s'imposent  à  presque  toutes  les  écoles;  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  la  méthode  à  employer  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes sociaux  et  politiques,  peu  de  philosophes  contestent  qu'il 
faille  s'adresser  à  l'observation  scientifique  des  faits,  à  la  sociologie 
positive;  les  idées  de  Saint-Simon,  d'Auguste  Comte,  de  Condorcet, 
ont  pleinement  triomphé  sur  ce  point;  d'autre  part,  peu  de  penseurs 
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méconnaissent  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie  écono- 
mique, d'organiser  le  travail  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de 
rindustrie  et  les  intérêts  des  ouvriers;  et  ce  résultat  est  dû  aux 
Saint-Simoniens,  aux  Fouriéristes,  à  Proudhon,  à  tous  les  théoriciens 
socialistes;  nécessité  d'organiser  la  vie  économique,  nécessité  de 
demander  les  principes  de  cette  organisation  à  la  sociologie  scienti- 
fique, —  voilà  ce  qu'ont  fait  peut-être  le  plus  clairement  ressortir 
les  écrivains  du  dix-neuvième  siècle;  si  leur  œuvre  n'a  pas  Téclat 
littéraire  de  celle  du  dix-huitième  siècle,  elle  a,  du  moins,  renou- 
velé et  vivifié  la  philosophie  politique. 

Les  écrivains  dont  les  extraits  (précédés  d'une  notice  sommaire 
résumant  aussi  bien  leur  existence  et  leur  caractère  que  leur  place 
dans  le  mouvement  des  idées)  figurent  dans  ce  volume,  sont  : 
Mme  de  Staél,  Condorcet,  Babeuf,  Joseph  de  Maistre,  de  Bonald, 
Benjamin  Constant,  Saint-Simon,  Fourier,  Lamennais,  Bûchez,  Cabet, 
Pierre  Leroux,  Auguste  Comte,  Proudhon,  Louis  Blanc,  Edgard 
Quinet.  Les  citations  sont  choisies  avec  un  soin  fort  judicieux;  le 
lecteur  est  en  général  mis  en  mesure  de  se  rendre  compte  de  la 
doctrine  que  soutient  l'écrivain. 

Poiu*  ne  point  donner  à  leur  livre  des  dimensions  excessives, 
MM.  Bayet  et  Albert  ont  dû  restreindre  le  nombre  des  au- 
teurs à  reproduire.  Aussi  ne  trouve-t-on  [wint  de  passages  em- 
pruntés aux  écrits  de  Chateaubriand,  Lamartine,  Paul-Louis  Cou- 
rier, Michelet,  Thiers,  Guizot  et  même  Blanqui.  Ils  sont  allés  au 
devant  de  la  critique  à  cet  égard;  dans  leur  avertissement,  ils  ont 
fait  connaître  les  motifs  :  Chateaubriand,  Lamartine,  Paul-Louis 
Courier,  Michelet,  sont  plutôt  de  grands  écrivains  que  de  grands 
théoriciens;  Thiers  et  Guizot  sont  des  hommes  d'Etat  plus  sou- 
cieux d'action^que  de  théories;  Blanqui  n'est  qu'un  homme  d'action. 
Peut-être  tout  le  monde  ne  sera-t-il  pas  de  cet  avis,  au  moins  pour 
Chateaubriand  et  Guizot.  On  peut  penser  qu'une  place  doit  leur 
être  faite,  car,  somme  toute,  ils  ont  exercé  une  très  réelle  influence 
sur  le  mouvement  des  idées  au  dix-neuvième  siècle. 

Le  livre  de  MM.  Bayet  et  Albert  aura  certainement  une  deuxième 
édition;  il  le  mérite  à  bien  des  points  de  vue,  et  les  lecteurs  ne  lui 
feront  pas  défaut.  A  ce  moment  les  auteurs  auront  à  se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  quitte  à  pratiquer  certaines  réductions,  à 
insérer  quelques  pages  destinées  à  mettre  en  lumière  les  théories  de 
Chateaubriand  et  de  Guizot  qui,  on  l'a  dit  avec  infiniment  de  raison, 
n'ont  pas  été  seulement  plus  lus,  écoutés,  suivis  que  Bonald  ou 
Bûchez,  et  qui  peuvent  être  considérés,  l'un  comme  le  théoricien 
de  la  monarchie  limitée,  l'autre  comme  le  théoricien  du  conserva- 
tisme bourgeois.  G^e  Bérard. 
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Les  classes  hurales  en  Bhetaonb  du  XYI»  siècle  a  la  Révolution,  par  M.  Henri  Séb, 
professeur  à  l'Université  de  Rennes.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906.  Vol.  in-8*. 

L'histoire  des  classes  rurales  en  Bretagne  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution offre  un  intérêt  particulier.  Même  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles,  cette  province  avait  conservé  un  caractère  original: 
réunie  tardivement  au  royaume,  elle  ne  subit  que  lentement  l'in- 
fluence des  institutions  françaises,  gardant  sa  constitution  propre, 
conservant  au  régime  agricole  sa  préjxondérance,  maintenant  ses 
tenures.  Aussi  l'auteur  de  travaux  très  estimés  sur  les  populations 
rurales,  M.  H.  Sée,  a  considéré  qu'il  lui  appartenait  de  dresser  le 
tableau  de  la  Bretagne  agricole  au  cours  des  derniers  siècles  de 
la  monarchie. 

Il  faut  ajouter  que  M.  Sée  a  réussi  dans  son  entreprise.  Son 
ouvrage  est  excellent;  on  y  trouve  indiqué  d'une  manière  très 
intéressante  le  résultat  d'investigations  non  seulement  dans  les 
publications  déjà  parues,  mais  aussi  et  surtout  dans  les  archives; 
l'auteur  a  travaillé  (il  le  dit  avec  raison)  de  première  main  et 
presque  tous  les  documents  qu'il  a  dû  mettre  en  œuvre  sont 
inédits.  On  aperçoit  de  quelle  utilité  peuvent  être,  [>our  les  études 
historiques,  un  livre  qui  fait  connaître  successivement  la  condition 
personnelle  des  paysans,  l'organisation  de  la  propriété  foncière, 
le  régime  ségneurial,  les  divers  modes  de  location  des  terres  et  la 
main-d'œuvre  agricole  (fermage  et  métayage,  domaine  oongéable, 
complant),  la  fiscalité  royale,  l'exploitation  agricole,  la  vie  maté- 
rielle et  morale  des  paysans.  Mais  ce  qu'il  faut  relever  ici  c'est 
que  les  patientes  recherches  de  l'auteur  fournissent  le  moyen  d'ap- 
précier exactement  ce  qu'était  la  population  au  moment  où  allait 
s'ouvrir  l'ère  moderne. 

L'immense  majorité  des  paysans  bretons  jouissaient  de  la  liberté 
personnelle;  aucun  d'eux  n'était  plus  soumis  au  servage,  ni  à  la 
mainmorte  personnelle  qui  subsistaient  encore  dans  certaines  ré- 
gions du  Centre  et  de  l'Est.  La  propriété  seigneuriale  apparaît 
comme  absolument  prépondérante,  le  sol  était  couvert  de  seigneu- 
ries ecclésiastiques  et  laïques,  de  toutes  dimensions,  quelques-unes 
jetaient  très  étendues,  mais  les  plus  nombreuses,  c'étaient  les 
moyennes  et  surtout  les  petites  seigneuries  qui  n'assuraient  à  leur 
propriétaire  qu'un  maigre  revenu;  nulle  part  la  petite  noblesse 
pauvre  n'était  plus  nombreuse  qu'en  Bretagne.  La  propriété  était 
régie  non  par  le  seigneur  lui-même,  mais  par  ses  agents  qui  agissaient 
à  la  fois  comme  officiers  de  la  juridiction  et  intendants  du  domaine; 
ces  agents  commettaient  des  abus  de  toute  sorte  et  souvent  exploi- 
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taient  durement  les  paysans;  lorsque  la  seigneurie  était  affermée, 
les  sujets  se  voyaient  traités  avec  moins  de  ménagement  encore. 
La  propriété  paysanne  était  restreinte  à  d'infimes  parcelles,  insuf- 
fisantes pour  permettre  de  vivre;  elle  était  grevée  de  redevances 
de  toutes  sortes,  le  régime  seigneurial  pesait  toujours  sur  elle,  il 
persistait,  et  il  paraît  s'être  maintenu  plus  fortement  en  Bretagne 
que  dans  la  plupart  des  autres  provinces.  Indépendamment  des 
redevances,  des  devoirs  et  des  services  imix>sés  aux  tenanciers, 
ces  derniers  supjwrtaient  des  abus  et  des  vexations  sans  nombre; 
ces  abus  comprenaient  non  seulement  les  violences  caractérisées 
Ues  seigneurs  et  de  leurs  agents,  souvent  grossiers  et  brutaux, 
mais  encore  et  essentiellement  l'ensemble  des  pratiques  qui  ren- 
daient singulièrement  plus  pénibles  les  charges  seigneuriales;  si  les 
banalités  étaient  devenues  intolérables,  c'était  grâce  aux  exactions 
des  meuniers  et  à  leurs  fraudes;  les  corvées  ordinaires  paraissaient 
souvent  insignifiantes,  mais  on  en  exigeait  d'extraordinaires  pour 
les  réparations  du  château  et  des  moulins;  le  moindre  retard  dans 
le  paiement  des  rentes  seigneuriales  entraînait  des  amendes  et  des 
frais  parfois  énormes.  Comme  partout  ailleurs,  c'était  sur  les  pay- 
sans que  retombait  à  peu  près  toute  la  charge  des  impositions, 
même  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  qui,  en  principe,  devaient 
fjorter  sur  toutes  les  classes,  et  c'étaient  les  plus  misérables  d'entre 
eux  qui  étaient  le  plus  durement  frappés;  de  même  que  dans  les 
autres  localités,  les  exemptions  n'existaient  qu'au  profit  des  privi- 
légiés; en  revanche,  le  mode  de  perception  était  ruineux  pour  les 
classes  laborieuses. 

L'a  vie  matérielle  des  paysans  laissait  fort  à  désirer.  Le  plus 
souvent  l'habitation  était  étroite  et  malsaine,  le  mobilier  rudimen- 
taire;  Talimentation,  totalement  insuffisante.  Seuls,  les  propriétaires 
aisés  et  les  gros  fermiers  vivaient  d'une  vie  un  peu  large;  la  plupart 
des  journaliers  pouvaient  à  peine  satisfaire  aux  besoins  les  plus 
urgents  de  l'existence.  11  y  avait  beaucoup  de  pauvres  dans  les 
campagnes,  même  en  temps  normal.  Aux  temps  de  crise,  leur 
nombre  s'accroissait  énormément;  or,  les  crises  ont  été  fréquentes 
pendant  tout  l'ancien  régime.  La  misère  faisait  de  terribles  ravages, 
les  épidémies  sévissaient  sur  la  population  épuisée,  et  la  mortalité 
devenait  effrayante.  Rien  non  plus  ne  pouvait  venir  à  bout  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage;  la  charité  devait  avouer  son  impuis- 
sance. Ces  paysans,  dont  la  plupart  ne  connaissaient  qu'une  exis- 
tence misérable,  étaient  nécessairement  incapables  d'énergie  et  d'ini- 
tiative; ils  étaient  aussi  très  incultes  et  l'on  s'explifjue  qu'il  y  eût 
tant  d'illettrés  dans  les  campagnes  si  Ton  songe  à  quel  point  l'ensei- 
gnement primaire  était  défectueux. 
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On  comprend  que  le  mécontentement  des  paysans  bretons  ait  été 
si  vif  au  moment  où  s'ouvrait  la  Révolution,  que  leur  irritation  se  soit 
manifestée  avec  une  si  grande  netteté  dans  leurs  cahiers  de  paroisses. 
Les  paysans  accueillirent  avec  joie  la  Révolution  dont  ils  attendaient 
la  disparition  des  faits  qui  excitaient  leurs  doléances.  Si  plus  tard 
beaucoup  d'entre  eux  furent  gagnés  à  la  contre-Révolution,  ce  fut 
uniquement  sous  l'influence  des  prêtres,  auxquels  ils  restaient  atta- 
chés. Ils  avaient  trop  souffert  de  l'exploitation  qui  depuis  tant  de 
siècles  pesait  sur  eux,  pour  suivre  aveuglément  des  maîtres  dont 
récemment  encore  ils  détestaient  le  joug. 

V.  Teissiek. 


Du  cAUTioNNBHENT,  par  M.  Pierre  Bayard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  ma- 
gistrat. Paris,  Giard  el  Biière,  1908.  In- 18. 

En  publiant  cette  brochure,  M.  Pierre  Bayard  n'a  pas  eu  la  pré- 
tention de  faire  un  ouvrage  scientifique^  il  le  dit  dans  l'avertissement; 
il  a  cherché  à  donner  un  guide  simple,  clair  et  précis  aux  intéressés, 
aux  employés,  administrateurs,  etc.,  appelés  i\  verser  un  caution- 
nement en  garantie  de  le.ur  gestion  et  pour  répondre  des  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées.  Les  personnes  auxquelles  s'adresse  son 
travail  lui  sauront  gré  d'avoir  explicjué,  d'une  manière  très  intel- 
ligible, abordable  même  sans  connaissances  juridiques,  ce  qu'est  le 
cautionnement  envisagé  sous  ses  différents  aspects.  Après  des  géné- 
ralités ^sur  le  cautionnement,  M.  Pierre  Bayard  précise  le  sens  des 
mots  caution  et  cautionnement;  il  détermine  la  nature  du  contrat, 
fait  connaître  les  conditions  auxquelles  ce  dernier  est  soumis,  ses 
conséquences,  ses  effets,  les  modes  d'extinction;  il  n'oublie  ni  de 
s'arrêter  aux  questions  fiscales  qui  naissent  de  cette  convention,  ni 
de  parler  de  clauses  spéciales  qui  sont  parfois  insérées  (productivité 
d'intérêts,  remboursement  fractionné  ou  différé).  Le  livre  est  fait 
à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique.  Ce  qui  augmente  son  inté- 
rêt, c'est  l'addition  de  formules  dont  l'emploi  est  de  nature  à 
prévoir  des  contestations. 

A.  Pereira. 
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BRÉSIL. 

Sabrbs  y  togas,  a  Ai^oNOMiA  JUDICANTB  MiLiTAR,  par  M.  Hclio  LoBO,  avocat.  Rio  de  Janeiro, 
Bernard  frères,  1906.  Un  vol.  io-IS  de  210  pages. 

La  question  si  disculée  du  maintien  ou  de  la  suppression  des 
tribunaux  militaires  a  fourni  à  un  membre  du  barreau  brésilien, 
M.  Lobo,  Foccasion  d'écrire  un  long  réquisitoire  contre  cette  juri- 
diction. Dans  une  langue  vigoureuse  et  ardente,  il  fait  valoir  tous 
les  griefs  qui  ont  pu  lui  être  adressés.  Faisant  preuve  d'une  érudi- 
tion quelque  peu  exubérante,  il  multiplie  à  chaque  page  les  cita- 
tions qu'il  emprunte  à  la  littérature  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps.  On  le  voit  sans  cesse  appeler  à  la  rescousse  les  auteurs  les 
plus  divers.  Homère,  Le  Tasse,  M.  de  La  Grasserie,  Anatole  France, 
Ihering,  de  Novicow,  Lucchini,  cent  autres  encore  se  voient  conviés 
à  participer  à  la  lutte  dans  une  coalition  des  plus  inattendues.  Peut- 
être  un  petit  nombre  d'arguments  bien  choisis,  empruntés  aux 
données  de  l'expérience,  aurait-il  été  d'un  plus  grand  poids  que 
cette  accumulation  d'opinions  exprimées  par  des  écrivains  (jui,  en 
règle  générale,  ont  parlé  des  Conseils  de  guerre  sans  avoir  jamais 
pris  la  peine  d'assister  à  une  seule  de  leurs  audiences.  Si,  usant  de 
la  seule  méthode  vraiment  scientifique,  ils  avaient  suivi  ces  au- 
diences d'une  manière  continue,  sans  choisir  les  causes  qui  y  étaient 
portées,  peut-être  leur  conviction  définitive  aurait-elle  été  celle  à 
laquelle  je  suis  parvenu  moi-même  après  de  nombreuses  plaidoiries 
prononcées  devant  la  justice  militaire,  à  savoir  qu'il  faut  maintenir 
cette  organisation.  Certes,  des  améliorations  pourraient  lui  être 
apportées,  et  en  fait  la  plupart  de  celles  qui  étaient  désirables  l'ont 
été  au  cours  de  ces  dernières  années;  certes  le  recrutement  des 
membres  du  ministère  public  et  des  magistrats  instructeurs  est  fort 
critiquable,  et  il  faudrait  substituer  aux  officiers  retraités  qui  rem- 
plissent ces  fonctions  des  hommes  réunissant  des  conditions  de  capa- 
cité assez  sérieuses  pour  que  l'accusation  fût  soutenue  d'une  ma- 
nière aussi  efficace  qu'éclairée.  Mais,  vouloir  faire  disparaître  les 
tribunaux  militaires,  c'est  prononcer  en  même  temps  la  condamna- 
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tion  de  tous  les  tribunaux  spéciaux  :  juridictions  administratives, 
juridictions  universitaires,  juridictions  disciplinaires,  juridictions  com- 
merciales. 11  est  vrai  (|ue  celles-ci  sont  englobées  par  M.  Lobo 
(p.  122)  dans  la  même  réprobation  que  les  Conseils  de  guerre.  Mais, 
s'il  avait  l'occasion  de  s'entretenir  de  cette  question  avec  des  négo- 
ciants ou  des  hommes  de  loi  italiens,  il  serait  sans  doute  étonné  de 
les  voir  déplorer,  d'une  manière  peut-être  unanime,  la  suppression 
des  tribunaux  de  commerce  et  proclamer  (jue,  malgré  leurs  défauts, 
ils  jugeaient  beaucoup  mieux  les  affaires  commerciales  que  ne  le 
font  les  magistrats  de  profession  par  lesquels  ils  ont  été  remplacés. 

Il  en  serait  de  môme  pour  les  tribunaux  militaires  s'ils  venaient 
i\  être  abolis.  Peu  de  temps  sans  doute  s'écoulerait  sans  qu'on  ne 
sollicitât  leur  rétablissement,  car  l'on  aurait  bientôt  à  constater, 
de  la  part  des  tribunaux  correctionnels  ces  condamnations  presque 
automatiques  dont  ils  ont  la  spécialité,  de  la  part  des  cours  d'assises 
certains  de  ces  acquittements  inexplicables  auxquels  les  jurés  sem- 
blent se  complaire.  Les  faits  se  sont  chargés,  au  reste,  de  justifier 
eux-mêmes  la  thèse  que  je  viens  d'cs(|uisser.  Le  20  juin  dernier, 
alors  que  la  région  où  je  vis  était  troublée  par  l'agitation  de  toute 
une  population  en  proie  à  une  crise  économique  des  plus  intenses, 
un  régiment  de  ligne,  le  17c,  se  mutinait  contre  ses  chefs,  aban- 
donnait Agde  où  il  avait  été  envoyé  et  marchait  en  armes  sur 
Béziers,  son  ancienne  garnison.  L'intervention  de  citoyens  courageux 
et  d'un  chef  aussi  avisé  qu'intrépide  fit  heureusement  avorter 
ce  mouvement  insurrectionnel.  Mais  la  peur  du  Ck)nseil  de  guerre 
ne  fut-elle  pas  pour  ces  mutins  le  commencement  de  la  sagesse?  S'ils 
n'avaient  eu  à  redouter  que  la  sévérité  d'une  Cour  d'assises,  se 
seraient-ils  laissé  convaincre  aussi  facilement  d'avoir  à  déposer  leurs 
armes?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  les  questions  que  je  pose  ainsi 
me  paraissent  fournir  la  solution  du  problème  en  jeu. 

Qu*en  pense  M.  Ilelio  Lobo?  Comment  croit-il  pouvoir  répondre 
à  ces  arguments?  C'est  ce  que  je  me  permettrai  de  lui  demander, 
en  le  remerciant  de  m'avoir  fourni,  par  son  intéressant  travail,  l'oc- 
casion de  formuler  mes  idées  sur  ce  point. 

Jules  Valéry. 


Pan-Ambhicanismo  ,  par  M.  Arthur  Orlando,  membre  de  l'Académie  des  lettres  de  Pernam- 
boac.  Rio  de  Janeiro,  Rodrignes,  1906.  Ud  yoI.  in-S»  de  220  pages. 

M.  Arthur  Orlando  développe  la  manière  dont  il  conçoit  le  Pan- 
Américanisme.  Pour  lui  il  doit  correspondre  «  à  l'organisation  des 
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trois  Amériques  en  une  vaste  fédération  ou  communion  internatio-. 
nale  d'intérêts  politiques,  économiques  et  moraux,  ayant  p»  ur  objet 
de  garantir  à  la  civilisation  future  son  plein  développemt  .it...  >  A 
cette  occasion  il  fournit  des  renseignements  intéressants  sur  l'état 
du  Brésil  au  point  de  vue  physique,  économique  et  religieux,  en 
insistant  plus  particulièrement  sur  la  question  des  immigrants  et  en 
donnant  des  appréciations  intéressantes  sur  les  colonies  allemandes 
et  italiennes.  J.  V. 


PORTUGAL. 

0  O0NCDR8O  DA  viAÇAO  AMBRiCANA,  par  M.  Bemardo  Lucas,  avocat.  Oporto,  Guedes,  1906. 
Ud  vol.  io-8*  de  210-ccxxvi  pages. 

Ce  livre  est  une  consultation  donnée  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Oporto  qui  se  trouve  engagée  dans  un  litige  avec  la  munici- 
pailté  de  cette  ville  au  sujet  de  la  prétention  émise  par  celle-ci  de 
mettre  en  adjudication  la  création  de  lignes  de  tramways.  L'auteur 
de  cette  publication  y  fait  preuve  d'une  connaissance  approfondie 
de  la  littérature  du  droit  administratif  relative  à  cette  matière.  Des 
plans  et  des  gravures  augmentent  encore  1  intérêt  de  son  œuvre. 

J.  V. 


MONACO. 


Principauté  db  Mo.xaco.  —  Ohdonnance  souveraine  du  3  juillet  1907  relative  au  divorce 
KT  A  la  séparation  DB  CORPS.  Imprimerie  de  Monaco,  1907.  Brochure  ia-8*  de  56  pages. 

Une  Ordonnance  souveraine  du  3  juillet  1907  a  introduit  le  divorce 
dans  les  lois  civiles  de  la  Principauté  de  Monaco.  Cette  brochure 
reproduit,  avec  un  important  exposé  des  motifs,  le  texte  des  quarante- 
sept  articles  de  la  décision  promulguée  par  le  Prince  de  Monaco  à 
bord  de  son  yacht  Princesse  Alice,  à  Trondhjem  (Norvège),  le 
3  juillet  1907. 

Cette  Ordonnance,  dont  l'intérêt  est  indéniable,  a  été  inspirée 
par  la  législation  française.  Il  était  naturel,  en  effet,  qu'après  avoir 
emprunté  la  plupart  des  dispositions  essentielles  de  ses  lois  à  la 
France,  l'autorité  monégasque  tienne  compte  de  la  réforme  apportée 
en  France.  Mais  la  législation  monégasque  a  son  caractère  spécial. 
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Plus  large  que  le  Code  civil  français,  elle  admet  avec  l'adultère 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves 
et  la  condamnation  h  une  peine  afflictive  ou  infamante,  des  causes 
de  divorce  relevant  d'un  autre  ordre  :  l'aliénation  mentale,  l'alcoo- 
lisme, répilepsie,  la  syphilis,  ces  effroyables  fléaux  de  la  famille  et 
de  la  société.  C'est  là  une  innovation  considérable  que  n'avait  encore 
tentée  aucune  autre  nation.  Le  régime  nouveau  procède  d'une 
conception  nouvelle;  ce  n'est  plus  celle  dont,  à  l'insu  même  des 
législateurs,  reste  dominée  la  législation  française  :  Tinspiration 
religieuse  (car  c'est  bien  à  la  notion  catholique  de  l'indissolu- 
bilité du  mariage  qu'il  faut  imputer  la  timidité,  si  Ton  peut  dire,  de 
la  loi  de  1884);  l'Ordonnance  de  1907  s'inspire  résolument  de  l'esprit 
de  la  science,  qui  va  plus  loin  et  cherche  dans  les  principes  mêmes 
de  l'institution  du  mariage,  les  raisons  de  sa  dissolution.  Le  mariage 
est  un  engagement  naturel,  dans  lequel  deux  individus  cherchent 
à  s'assurer  l'un  à  l'autre  le  bonheur  de  la  vie,  bonheur  qu'ils  atten- 
dent, d'abord,  de  l'union  morale  qui  ne  doit  cesser  d'exister  entre 
eux,  et  ensuite  de  la  procréation  d'enfants  sains  et  forts.  Mais  le 
mariage  est  aussi  un  engagement  personnel  de  conscience.  L'indi- 
vidu malade  qui  procrée  des  enfants  malsains  cause  à  la  famille  un 
grand  malheur,  à  la  société  un  gros  préjudice.  De  là  pour  la  société 
(qui  est  intéressée  elle-même,  du  reste)  le  droit  de  prévenir  l'acte 
tendant  à  tirer  du  néant  des  êtres  voués  par  avance  à  toutes  les 
hontes,  à  toutes  les  souffrances  de  la  maladie,  le  droit  d'ouvrir  à 
répoux,  menacé  dans  sa  personne  ou  dans  les  êtres  qui  naîtront 
de  lui,  une  porte  pour  échapper  au  péril. 

La  nouvelle  législation  met  un  obstacle  aux  caprices  qu'on  nomme 
incompatibilité  d'humeur  ou  consentement  mutuel,  et  par  là  elle 
défend  les  époux  contre  leur  conjoint  et  contre  eux-mêmes.  Mais, 
pour  laisser  à  tous  ceux  dont  la  volonté  d'être  heureux  dans  l'union 
légale  a  été  déçue,  une  raison  de  reprendre  goût  à  vivre,  un  espoir 
dans  une  vie  nouvelle,  elle  facilite  le  mariage,  elle  i>ermet  en  tout 
état  de  cause,  après  la  désillusion  des  épreuves  subies,  au  couple 
primitif  de  se  réunir,  de  retrouver,  en  se  reconstituant,  l'harmonie 
qu'il  avait  espérée  en  se  créant. 

Il  faut  savoir  gré  au  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Monaco 
d'avoir  fait  connaître,  dans  une  publication  spéciale,  la  réforme 
qui  vient  d'être  accomplie,  réforme  très  heureuse,  bien  certainement. 

O.  Petit. 
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ITALIE. 

UnA  DBSCftlZIONB  DELLO  STUDIO  DI  PaDOVA  IN   UN  MS.  DKL  SEC.  XVI  DBL  McSEO  BrITaNNICO, 

par  M.  B.  Bhcgi.  (Extrait  du  Nuovo  Arehivio  Venelo^  tome  XIV.) 

M.  Brugi  publie  une  description  du  studium  de  Padoue,  extraite 
d'un  ouvrage  intitulé  :  IJrhis  ac  territorii  patavini  descriptio  in 
graiiam  eorum  qui  urbes  Italiae  perlustrare  cupiunt  in  lucem  édita 
que  M.  Foligno  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  dans  le  ms. 
Harl.  3829  du  British  Muséum. 

Dans  rintroduction,  M.  Brugi  établit  que  l'auteur  de  cet  ouvrage 
est  un  Allemand,  du  nom  de  Gottfridus  Conratterus,  inscrit  en  1577 
sur  les  registres  de  la  Faculté  de  droit  de  Padoue.  Le  chapitre  que 
Conratterus .  consacre  à  Torganisation  des  études  à  Padoue  est  un 
document  historique  de  premier  ordre.  On  notera  en  particulier 
la  mention  de  deux  professeurs  extraordinaires  chargés  d'expliquer 
les  commentaires  de  Bartole  et  la  description,  pleine  de  verve,  du 
mo8  italiens  ius  docendi. 

M.  Brugi  a  accompagné  le  texte  de  M.  Foligno  d'excellentes  notes 
explicatives.  Le  texte  lui-même  est  publié  avec  soin,  bien  qu'il 
soit  déparé  par  d'assez  nombreuses  fautes  d'impression.  Les  réfé- 
rences aux  sources  auraient  toutefois  pu  être  identifiées. 

Jean  Acher. 


ScHBRPA,  scERPRAy  sciRPA ,  par  M.  N.  Tamassia.  (Extrait  des  A(/t  del  ReaU  Islit.  VeneiOf 
tome  LXVl.) 

Dans  cette  brochure,  M.  Tamassia  s'occupe  du  sens  et  de  l'origine 
du  mot  scherpa  qu'on  rencontre  dans  les  documents  lombards  du 
haut  moyen  âge.  11  établit  définitivement  que  la  signification  de 
ce  mot,  qui,  d'après  certains  auteurs,  aurait  désigné  l'argent,  est 
ensemble  de  biens  mobiliers,  trousseau  (de  la  femme).  Après  avoir 
rappelé  ensuite  que  les  meubles  étaient  désignés,  dans  le  bas  latin, 
par  le  mot  praesidium,  il  émet  l'hyjwthèse,  qu'il  qualifie  lui-même 
de  morte-née,  que  scherpa  dérive  du  latin  scirpea.  11  est  en  effet 
certain  que  cette  hypothèse  est  condamnée  d'avance,  le  c  latin 
suivi  d'un  i  ayant  subi  une  palatalisation  dans  tout  le  domaine  de 
la  Romania  à  l'exception  des  dialectes  logodourien,  ancien  dalmate 
et  albanais.  M.  Tamassia  proteste  de  son  respect  pour  la  phonétique. 
Pourquoi  propose-t-il  alors  une  étymologie  qui  n'en  tient  aucun 
compte?  Jean  Acher. 
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La  IST1TUZ10NI  SOCIAM  K  POLITICHB  1)1  ALCUiNI  MUNICIPI   DKLr.A   SiCILIA   ORIENTALE  NËI  SECOLI 

\VI,  XVII,  XVllI,  par  M.  Gaetano  Vbkdirame,  docteur  en  droit.  Catane,  Giannotla,  1906. 
On  vol.  in-8»  de  107  pages. 

M.  Verdirame  s'est  proposé  de  rechercher  quelles  modifications 
le  régime  féodal  avait  subies  en  Sicile,  pays  où  il  s'était  établi  très 
solidement  à  la  suite  de  la  conquête  nonnande,  pendant  les  trois 
derniers  siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution  française.  Il  a  utilisé, 
pour  se  documenter,  soit  des  titres  appartenant  à  des  particuliers 
ou  à  des  communes,  soit  deux  recueils  très  complets,  les  Pandectcs 
de  Buscemi  et  les  Statuts  de  F'erla.  Le  résultat  de  ces  recherches  est 
exposé  d'une  manière  très  claire  et  très  intéressante  dans  une  série 
de  chapitres  où  il  passe  en  revue  d'abord  les  rapports  d'ordre  privé 
et  puis  les  institutions  politiques.  Un  point  particulièrement  curieux 
à  noter  et  qu'il  a  eu  raison  de  mettre  en  lumière,  c'est  qu'au  moment 
même  où  Voltaire  et  tant  d'autres  publicistes  s'efforçaient  d'en- 
traîner la  disparition  des  derniers  vestiges  des  droits  féodaux, 
en  Sicile  certains  grands  seigneurs,  tel  le  comte  de  Buscemi,  parve- 
naient à  arracher  à  leurs  vassaux  certains  droits  séculaires  dont 
ceux-ci  jouissaient,  et  par  là  aggravaient  singulièrement  leur  condi- 
tion. 11  est  vrai  qu'à  l'inverse  les  communes,  les  Università  comme  on 
les  appelait,  ne  cessèrent  pas  de  lutter,  souvent  avec  succès,  pour 
défendre  leurs  membres  contre  les  mesures  oppressives  dans  les- 
quelles ils  étaient  écrasés  et  leur  procurer  une  certaine  dose  de 
liberté. 

Jules  Valéry. 


Appunti  DiDATTicf  Di  DiRiTTû  ROVANO  (fascic.  S  et  6} ,  par  M.  Cesare  Bbrtolini,  proresseur 
à  l'Université  de  Turin.  Turin,  Gerbone,  1907. 

Nous  avons  déjà  signalé  (Revue  générale,  1906,  p.  191)  la  publication 
de  ce  cours  de  droit  romain.  Dans  ces  deux  fascicules,  M.  le  professeur 
Bertolini  traite  de  la  vente  et  du  louage,  en  faisant  preuve,  dans  l'étude 
de  ces  contrats,  des  qualités  dont  nous  avons  déjà  eu  le  plaisir  de  faire 
l'éloge. 

Jules  Valéry. 


L' ÉdUeur-propriétaire^gérant  :  A.  Fontkmuikg. 


Toulouse.  —  Iiup.  L^kOARDE  el  Skbills. 
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LA  STIPULATIO  PŒN^  ET  LES  OBLIGATIONS  INDIVISIBLES 


Sommaire.  —  Objet  de  l'étudo.  —  2  I*  L^indivisibilité  dans  la  siipul&iio 
pœnas, 

I.  La  doctrine  de  Caton.  Stipulation  simple  ou  double? —  A.  Le  fait  mis  in 
condilione  est  indivisible.  Solution  de  principe.  Application  à  la  stipu- 
lation ff  iter  fieri  ».  Objet  de  cette  stipulation.  Stipulation  «  iter  fieri  » 
et  a  per  te  non  fieri  p.  —  B.  Le  fait  est  divisible.  Solution  donnée  par 
le  texte.  Contradiction  avec  d'autres  textes.  —  1.  Différents  essais  de  con< 
ciliation  :  Cujas,  Doneau,  Ubbelohdc.  Critique.  —  2.  Système  proposé.  — 
a.  Critique  du  texte.  Interpolation;  son  auteur.  —  b)  Position  prise  par  Caton 
dans  la  question  de  Tindlvisibilitc  de  la.  stipulatio  pœnse,  La  distinction  qu'il 
propose  est  une  innovation.  —  II.  Le  sort  de  la  doctrine  de  Caton  dans  la 
Jurisprudence  classique.  —  A.  En  général.  —  a)  Dans  les  obligations  de 
donner.  —  6)  Dans  les  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire  :  Pomponius, 
Paul  dans  son  commentaire  de  l'Edit.  —  B.  La  doctrine  de  Paul.  —  AA.  Opi- 
nion générale.  Paul  approuverait  la  distinction  de  Caton.  Critique.  — 
BB.  Explication  proposée  :  Paul  rejette  toute  distinction  et  s'en  tient  au 
principe  de  l'indivisibilité  pour  toute  stipulatio  pœnœ.  —  1.  La  pensée  de 
Paul.  —  2.  Le  texte  do  Paul.  --  3.  La  solution  qu'il  donne  pour  le  cas  spécial 
de  stipulation  amplius  non  agi.  —  4.  Explication  de  la  phrase  finale  «  quamvis 
ipse  dominus  pro  parte  ratum  habere  non  potest  ».  Critique  d'Ubbelohdo. 

I  II.  L'indivisibilité  des  obligations.  Utilisation  prudente  du  texte. 

I.  Quelles  obligations  sont  divisibles,  quelles  sont  indivisibles.  Les  faits.  Les 
obligations.  —  1.  L'obligation  au  toiit.  —  2.  La  responsabilité  collective, 
spécialement  dans  les  obligations  de  ne  pas  faire.  La  pensée  de  Caton,  la 
doctrine  classique.  —  II.  Conséquences  de  l'indivisibilité.  La  question  de  la 
condamnation  totale  ou  partielle.  —  A.  Utilisation  du  texte  dans  le  sens  d'une 
condamnation  totale.  —  B.  Difficultés.  Le  fr.  72  pr.  D.  XXXXV,  1.  —  a)  Portée 
exacte  du  texte;  il  est  spécial  aux  sponsores  et  fidepromissores.  1.  —  L'ap- 
plication de  la  loi  «  Furia  de  sponsu  »  aux  obligations  indivisibles.  Objet 
primitif  de  la  loi.  Extension  aux  obligations  indivisibles.  —  2.  Moyen  pro- 
posé par  Tubero.  Intérêt  pour  le  créancier.  Nature  du  moyen  proposé.  — 
b)  Utilisation  du  texte  en  ce  qui  touche  les  obligations  indivisibles  en  gé- 
néral. Il  doit  être  écarté.  Le  principe  de  la  condamnation  totale  reste  intact. 
Explication  de  la  différence.  —  c)  Portée  générale  du  texte  dans  la  compilation 
de  Justinien.  Distinction  possible  entre  les  obligations  de  donner  et  de  faire. 
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A|i)»endice.  —  La  division  de  la  loi  Furia  de  sponsu  opére-Uelle,  sous  le 
système  formulaire,  ipso  jure  ou  exceplionis  opet  —  A.  Pour  rextinction 
exceptionis  ope  :  fragment  de  Neratius  D.  XXXXVI,  7,  16.  Interprétation  de 
ce  texte.  Le  droit  au  tout  du  créancier;  il  ne  s'explique  pas  par  le  caractère 
in  divisible  de  l'obligation  du  sponsor  relative  à  la  défense.  (Rédaction  de  la 
ciausula  defensionis  dans  la,  cautio  judicatum  solvi.)  Vinfitiatio  prévue  par 
le  texte.  —  B.  Portée  des  deux  textes  de  Qaius  D.  XXXXVI,  I,  26  et  III,  121. 

Le  fragment  4,  §  1  au  Digeste,  Livre  45,  Titre  I,  a  acquis 
paroii  les  romanistes,  sous  le  nom  de  §  Cato,  mot  par  lequel 
il  débute,  ime  juste  célébrité  (1);  il  la  doit  aux  difficultés  que 
soulève  son  interprétation.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  les 
résoudre  toutes,  nous  ne  retenons  d'entre  elles  que  celles  qui 
ont  trait  à  une  question  coimumie^  celle  de  l'indivisibilité  en  ma- 
dère d'obligations.  Mais,  même  ainsi  limité,  le  sujet  se  présente 
sous  différents  aspects.  Notre  paragraphe,  en  effet,  joue  im 
triple  rôle;  il  a  été  invoqué,  ou  peut  l'être,  dans  la  théorie 
de  rindivisibilité  en  ce  qui  concerne  :  lo  les  stipulations  avec 
clause  pénale;  2°  les  stipulations  sans  clause  pénale,  princi- 
palement celles  dont  l'objet  est  un  non  facere;  3°  les  stipula- 
tions prétoriennes.  Nous  n'étudierons  que  sommairement  ce 
dernier  point  et  seulement  au  cours  de  nos  développements 
sur  les  deux  premières  questions;  celles-ci  formeront  tout 
naturellement  les  deux  parties  de  cette  étude.  Nous  allons 
r  entreprendre,  après  avoir  donné,  d'après  l'édition  Mommsen, 
la  teneur  du  fragment: 

«  Cato  libre  quinto  decimo  scribit  pœna  certae  pecuniae 
promissa,  si  quid)  ajliter  factum  sit,  mortuo  promissore  si  ex 
pluribus  heredibus  unus  contra  quam  cautum  sit  fecerit,  aut 
ab  omnibus  heredibus  pœnam.  oommitti  pro  portione  heredi- 
taria  aUt  ab  Uno  pro  portione  sua  :  ab  omnibus,  si  id  factiun, 
du  quo  cautum  est,  individuum  sit,  veluti  «  iter  fieri  »,  quia 
quod  in  partes  dividi  non  potest,  ab  omnibus  quodammodo 
factum  videretur  :  at  si  de  eo  cautum  sit,  quod  divisionem 
recipiat,  veluti  «  ampli  us  non  agi  »,  tum  eum  heredem,  qui 
adversus  ea  fecit,  pro  portione  sua  solimi  pœnam  commitere. 

i\)  i  Der  beruhmte  §  Cato  n,  dit  Ubbelohde  dans  son  ouvrage  :  Die  Lehre  uon 
den  unlheilbaren  Obligationen,  Hannover,  1862,  p.  129;  «  le  parole  finali  délia 
fâiuosa  I.  4,  i  1  9,  Bertolini,  La  ratifica  degli  atti  giuridici  nel  diritlo  privato 
romano,  t.  II,  Rome,  1891,  p.  169. 
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differentise  hanc  esse  rationem,  quod  in  priore  casu  omnes 
commisisse  videntur,  quod  hisi  in  solidum  peccari  non  poterit, 
illam  stipiilationem  «  per  te  non  fieiri,  quo  minus  mihi  ire 
agere  liceat?  »  sed  videamus,  ne  non  idem  hic  sit,  sed  magis 
idem,  qUod  în  illa  stipulatione  «  Titium  hcredemque  ejus  ra- 
tum  habiturum  »  :  'nam  hac  stipulatione  et  solus  tenebitur, 
qui  non  habuerit  ratum,  et  solus  aget,  a  quo  fuerit  petitum  : 
idque  et  Marcello  yidetur>  quamvis  ipse  dominus  pro  parte 
ratum  habere  non  potest.  > 

§1. 
LE  §  Cato  ET  l'indivisibilité  dans  les  stipulations  avec 

CLAUSE  PÉNALE  (1). 

Le  texte  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes.  Dans  la 
première,  qui  se  termine  aux  mots  «  ire  agere  lioeat  »,  le 
jurisconsulte  Paul  Reproduit,  fort  probablement  à  la  lettre  (2), 

(1)  Blbliog^raphle.  —  (Les  éditions  indiquées  sont  celles  que  nous  avons 
pu  consulter).  Ubbelohde,  dans  l'ouvrage  cité  à  la  note  précédente,  p.  129-145, 
p.  295-309  :  on  trouvera  dans  cet  ouvrage  la  bibliographie  antérieure;  Bufnoir, 
Théorie  de  la  condition  dans  les  divers  actes  juridiques  suivant  le  droit  ro- 
main, Paris,  1866,  p.  77;  Molitor,  Les  obligations  en  droit  romain,  t.  I,  Paris, 
1874,  p.  201-203;  von  Vangerow,  Lehrbuch  der  Pandehten^  T  édit.,  t.  III,  Mar- 
burg  et  Leipzig,  1876,  {  567»  p.  \\,n*  3  et  p.  11-13;  H.  Monnier,  Des  obligations 
divisibles  et  indivisibles,  thèse,  Paris,  1878,  p.  138-160;  Brinz,  Lehrbuch  der 
Pandekten,  t.  II,  1'*  Partie,  2*  édit.,  Erlangen,  1879,  p.  69,  spécialement  n.  3  et  4; 
Amdts,  Trattato  délie  Pandette,  trad.  Serafinî,  t.  II.  3*  édit.  ital.,  Bologne, 
1880,  i  216,  p.  53,  texte  et  n.  t.  ;  van  Wetter,  Les  obligations  en  droit  romain, 
t.  I,  Qand-Paris,  1883,  p.  159-161,  p.  313,  n.  39;  von  Scheurl,  Weitere  Beitrdge 
zur  Bearbeitung  des  rômischen  Rechts,  erstes  Heft  :  Teilbarbeit  als  Eigens- 
ehaft  von  Rechlen^  Erlangen,  1884,  p.  82-89;  Jôrs,  Rômische  Rechtswissenschaft 
zur  Zeit  der  Republih,  1'*  partie,  Berlin,  1888,  p.  295-298;  Accarias,  Précis  de 
droit  romain,  4*  édit.,  Paris,  1891,  n»  541  A,  3%  p.  127-128;  Maynz,  Cours  de 
droit  romain,  5*  édit.,  t.  Il,  Paris-Bruxelles.  1891,  |  258,  p.  420-422;  Bertolini, 
Teorta  générale  delta  pena  convenzionale  secondo  il  diritto  romano,  dans 
Studi  e  documenli  di  storia  e  dirittOf  15*  année,  1894,  p.  203-205;  Ferrini, 
Manuale  di  Pandette,  Milan,  1900,  n*  483,  p.  614,  texte  et  n.  1  ;  Qrafe,  Begriff 
und  Wirhung  der  unteilbaren  Obligationen  nach  rômischem  Rechte  und 
Bûrgerlichem  Gesetzbuche,  Inaug,  Dissert.  lena,  Hildesheim,  1904,  p.  15,  n*  2. 

(2)  Cato.,,  scribit;  Paul  n'a  peut-être  fait  que  les  changements  nécessités  par 
raccommodation  du  passage  à  la  phrase  Cato  scribit,  alors  que  le  jurisconsulte 
cité,  s'exprimant  à  un  mode  personnel,  avait  écrit  probablement  c  pœna  com- 
mittitur...  pœnam  committit.  s 
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nu.  passage  de  Caton  (1),  extrait  du  livre  15  d'un  de  ses  ou- 
vrages (2),  Paul,  après  avoir  reproduit  ces  paroles,  y  joint 
ses  observations  personnelles  à  partir  des  mots  aed  videamu8{3). 


I 

La  doctrine  de  Caton  sur  rindivisibilité  dans  les  stipulations 

pénales. 

f^ton  suppose  qu'une  somme  d'argent  déterminée  a  été 
promise  h  litre  de  peine,  pœna  certœ  pecuniœ  promissa,  sous  la 
condition  que  quelque  chose  ait  été  fait  différemment,  si  quid 

{[]  Le  Oonsêiir  (520-605)  ou  le  fils  de  Galon  le  Censeur  (vers  562-601  ou  602); 
isilLid  des  lieux,  il  est  impossible  de  le  savoir.  Jôrs,  p.  289,  Lenel,  P&lingene" 
Bin  juris  civtiiSfi,  II,  Leipzig,  1889,  col.  1261,  dans  les  Addenda  au  t.  ï,p.  125, 
n,  1,  Ktueger,  Histoire  des  sources  du  Dvoil  romain^  trad.  Brissaud,  Paris, 
lWî>1,  p.  73^  lïremcr,  Juvisprudentiae  anlehadrianœ  quss  supevsunl y  \'^  par- 
tio,  Leipzig,  189G,  p.  21,  trouvent  plus  vraisemblable  d'attribuer  le  texte  à  ce 
dernier. 

("3)  Fauï  n'en  rlonne  pas  le  titre.  Lenel,  Pa/mf;,t.  I,  p.  125  et  Bremer,  Juri«pr. 
anten.,  i.  I,  P-  ^0-21,  rapportent  le  texte  aux  Commentarii  juris  civUis^  dont 
lo  tiLrii  Jiûudt  yst  connu  par  Festus  (au  mot  munduSy  éd.  Thewrenk  de  Ponor, 
J'*  partiiï,  Lîcriin  1890,  p.  147,  1.  33,  p.  148,  1.  1);  Krueger,  Hist.  des  sources, 
p-  74,  n.  îp  à  un  autre  ouvrage;  Jôrs  dit  que  le  titre  est  inconnu,  p.  289,  n.  4. 

(3)  Lîliïjfllohde,  p.  299,  suivi  par  Monnier,  p.  148-149,  attribue,  pour  les  besoins 
do  sa  Ihése,  n  Caton  la  phrase  sed  videamus...  Nous  verrons  plus  loin  qu'il 
oxislc  de  lionnes  raisons  d'attribuer  la  doctrine  qui  se  trouve  exprimée  dans 
cotti?  ]>hra&e,  i\  Paul  plutôt  qu'à  Caton.  On  peut  ici  faire  remarquer  en  outre 
ceci  :  li'uno  part,  iLserait  assez  singulier  que  Paul,  après  avoir  employé  la 
fortiie  indiiûittî  de  citation  Caio  scribil...  pœnam  commitli,  cédât  tout  à  coup 
la  paroLo  au  jurisconsulte  qu'il  cite  (V.  déjà  Ubbel,  loc.  cit.);  .d'autre  part  et 
surtout,  si  Voîi  admet  que  la  phrase  commençant  par  les  mots  sed  videamus  est 
de  Uaton  lui-nicme,  on  doit  se  trouver  très  embarrassé  pour  déterminera  quel 
niomt^rU  r'aitl  interromprait  la  citation  du  texte  de  Caton  pour  reprendre  la 
parole.  Il  est  jibsolument  invraisemblable  qu'il  la  reprenne  à  partir  du  mot  nam, 
c'i-'Bt'U-dîro  i|ij(ï  Caton  fasse  la  question  et  Paul  la  réponse,  sans  que  rien  dans 
le  \exie  marque  la  différence  d'origine  de  ses  parties  (V.  cependant  en  ce  sens, 
aino»  oxpreâ^éinent  Ubbelohde,  tout  au  moins  Monnier,  p.  149).  D'autre  part, 
si  CfUion  éjst  i  auteur  de  la  phrase  nam  ..,  Paul  aurait  rapporte  le  texte  de 
Calojt  sans  y  ajouter  aucune  autre  réflexion  que  la  mention  de  la  note  de 
Maicelluiï,  PauJ  citerait  donc  une  doctrine  à  laquelle  devait  s'attacher  tout 
particLLlitTeniL  nt  le  nom  de  Caton,  autrement  si  peu  mentionne,  du  moins  par 
les  junscoiisulie^  du  Digeste,  et  il  la  citerait  sans  y  ajouter  une  réflexion  por- 
sonnollc;  on  eonviendra  que  c'est  peu  vraisemblable.  L'opinion  qui  arrête  le 
"lexle  auï  mots  quominus  mihi  ire  agere  liceat  est  implicitement  adoptée  par 
Lenol,  Palimj,  Cato,  1,  par  Bremer,  Jurisp.  anleh,,  p.  21,  et  Jôrs.  p.  296. 
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aliter  factum  ait,  et  il  se  demande  q;uel  sera  le  sort  de  cette 
promesse  de  somme  d'argent  à  l'égard  des  héritiers  du  débi- 
teur, au  cas  où  la  condition  viendrait  à  se  réaliser.  Il  s'agit 
bien  d'une  stipulation  pénale,  le  jurisconsulte  lui-même  l'in- 
dique; mais  ce  qu'il  n'indique  pas,  tout  au  moins  expressément, 
c'est  de  quelle  variété  de  stipulation  [>énale  il  s'agit  :  est-elle 
seule,  ou  a-t-elle  été  précédée  d'une  promesse  principale  ayant 
pour  objet  la  prestation  dont  l'inaccomplissement  est  ensuite 
mis  in  conditions  de  la  stipulation  de  peine?  La  question,  résolue 
généralement  dans  le  sens  d'une  dotible  stipulation  (1),  nous 
paraît  mériter  tout  au  moins  d'être  posée.  Le  début  du  texte  ne 
permet  pas  de  supposer  l'existence  d'une  stipulation  princi- 
pale; Caton  dit  nettement  :  pœwo  certœ  pecuniœ  promissa  si  quid... 
Il  faudrait  se  gardei-  de  trouver  une  allusion  certaine  à  Une 
promesse  principale,  dans  les  mots  contra  quam  cautum  sity 
factum  de  quo  cautum  sit,  factum  de  quo  cautum  est,  de  eo  cautum 
sit:  car  toutes  ces  expressions  peuvent  aussi  bien  viser  la 
promesse  de  la  pœna,  faite  à  propos  du  fait  divisible  ou  indi- 
visible mis  in  conditions,  que  la  stipulation  ayant  pour  objet 
ce  fait  lui-même  (2).  L'expression  aliter  ne  se  réfère  pas  non 
plus  nécessairement  à  Une  stipulation  antérieure.  On  ne  pour- 
rait l'entetidre  dans  ce  dernier  sens  que  si  Caton  avait  voulu 


(1)  Cette  solution  est  donnée  comme  incontestable  et  la  question  n*est  même 
pas  posée,  par  exemple  dans  Ubbelohde,  p.  130,  144;  Bufnoir,  p.  77;  Majnz, 
p.  4*Î0;  Molitor,  p.  20'2;  Vangerow,  pMl  ;  van  Wetter,  p.  159;  Scheurl,  p.  83; 
Jôrs,  p.  296;  Bertolini,  p.  903;  Ferrini,  p.  614;  cf.  Karlowa,  RÔmische  Rechts^ 
geschichte,  t.  II,  Leipzig,  1893,  p.  708. 

(2)  L'expression  cavere  est  employée  dans  les  textes  pour  désigner  tantôt 
l'objet  môme  de  la  promesse,  exemple  :  c&vere  de  dolo,  de  indemnitale,  de  re 
persequenda;  tantôt  le  fait  à  raison  duquel  a  lieu  la  promesse,  exemple:  cavere 
de  evictione^  de  damno  infecta,  la  préposition  de  est  alors  l'équivalent  de  ob 
ou  pro,  et  souvent  même  les  textes  emploient  indifféremment  l'une  ou  Tautre. 
V.  Vocabularium  juriaprudentise  romanœ,  t.  I,  Berlin,  1903,  au  mot  cavere, 
col.  643,  lignes  40  et  suiv.  Le  fait  est  particulièrement  frappant  dans  lo  fr.  38, 
l  13,  D.  XXXXV,  1,  extrait  d*Ulp.  ad  Sab.,  49,  P.  2968  :  le  cavere  de  plurium 
dolo  dont  il  y  est  question  n'a  pas  pour  objet  le  dol  lui-même,  dans  la  forme 
ordinaire  a  dolum.malum  abesse  afuturumqu'e  esse  »,  mais  un  quanti  ea  res  erit, 
le  dol  n'intervenant  là  que  coinme  la  condition  de  la  promesse  dans  la  cautio 
judicatum  Bolvi^  du  quanti  ea  res  erif,  au  môme  titre  que  la  res  judicala  et  la 
res  defensa  (Cf.  les  formules  divergentes  dans  Lenel,  Das  Edictum  perpetuum, 
2»  édit.  allem,  Leipzig,  1907,  p.  511  et  xrv-xvi  et  dans  Duquesne,  La  conlexture 
générale  de  la  cautio  judicatum  solvi.  Mélanges  Fittin^,  Montpellier,  1907, 
p.  352-353  et,  pour  notre  clause,  p.  343,  texte  et  n.  3,  p.  344,  texte  et  n.  1). 
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reproduire  les  termes  mêmes  de  la  stipulation  pénale  (1),  qui 
aurait  été,  'dans  ce  cas,  conçue  de  la  façon  suivante:  «  Si  quid 
aliter  factum  Sit,  spondes  ne  centum  daturum  ».  On  serait 
alors  dans  la  nécessité  de  supposer  (pi'une  stipjulation  anté- 
rieure, visée  par  le  mot  alitery  a  eu  lieu.  Mais  le  jurisconsulte 
peut  aussi  bien  avoir  voulu  souligner  le  trait  qui  caractérise 
cette  promesse,  indiquer  qu'elle  appartient  au  type  si  quid  aliter 
factum  8it,  qu'elle  est  Une  de  ces  promesses  par  lesquelles  le 
créancier,  voulant  assurer  F  accomplissement  d'im  fait,  stipule 
la  somme  pour  le  cas  où  il  serait  fait  autrement,  peu  importe 
d'ailleurs  qae  le  fait  dont  il  veut  assurer  l'accomplissement 
ait  déjà  lui-même  fait  oU  non  l'objet  d'une  promesse  antérieure. 
La  suite  du  texte,  où  l'écrivain  en  vient  tout  naturellement  à 
énumérer  quelques-uns  de  ces  faits  {si  id  factum...  veluti  iter 
fieri;  si  de  eo  cautum  sit...  veluti  amplius  non  agi)  auxquels  il  n'a 
d'abord  fait  qu'un  renvoi  d'ensemble  par  sa  formule  si  quid 
aliter  factum  sit,  semble  confirmer  cette  manière  de  voir.  Le 
iseul  argument  qu'on  pourrait  essayer  de  donner  à  l'appui 
d'une  stipulation  double,  est  la  dernière  phrase  du  texte  de 
Caton,  dans  laquelle  il  parle  d'une  stipulation  dont  l'objet 
est  un  «  per  te  non  fieri  quo  minus  mihi  ire  agere  liceat  ». 

1)  Au  cas  où  l'on  admettrait,  ce  qui,  du  reste,  est  très  con- 
testable, que  cette  stipulation  n'est  que  la  reproduction 
amplifiée  du  «  de  quo  cautum  est...  iter  fieri  »  du  début  du 
texte,  on  devrait  évidemment  croire  qu'il  y  a  eu  une  première 
stipulation  principale  ayant  pour  objet  un  iter  fieri,  ou,  en 
d'autres  termes,  un  per  te  non  fieri,  suivie  d'une  stipulation  de 
peine.  Mais  nous  verrons  plus  loin  que  cette  identité  entre  la 
stipulation  iter  fieri  et  per  te  non  fieri  est  loin  d'être  démontrée. 

2)  Même  aU  cas  où  l'on  n'admettrait  pas  cette  identité,  on 
pourrait  dire  :  puisque  Caton  a  voulu  faire  un  rappirochement 
entre  le  prior  casus,  c'est-à-dire  Viter  fieri,  et  le  per  te  non  fieri, 
et  puisque  le  dernier  de  ces  actes  a  fait  l'objet  d'une  stipu- 
lation, il  est  assez  vraisemblable  que  Viter  fieri  en  faisait  éga- 
lement l'objet.  Mais  (et  ceci  est  une  réponse  commune  aux 
deux  branches  de  l'objecUon)  nous  avons  de  bonnes  raisons 
de  croire  que  les  mots  «  illam  stipulationem  per  te  non  fieri 


(1)  Comme  s«mble  le  croire  Brinz,  t.  II,  p.  69,  n.  3. 
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quomintis  mihi  ire  agere  licjeat  »  n'étaient  pas  dans  le  texte 
de  Caton.  Si  on  Fadmet  avec  nous,  on  manque  du  seful  argu- 
ment sérieux  qui  puisse  |aire  croire  à  l'existence  d'une  stipu- 
lation principale  ayant  précédé  la  stipulation  de  peine. 

L'hypothèse  d'une  stipulatio  pcenœ  simple  se  présente  donc 
non  seulement  comme  possible,  mais  même  comme  plus  en 
accord  avec  le  début  du  texte  et  les  mots  «  pœna  certœ  pecu- 
niae  promissa  »  que  l'hypothèse  d'nne  stipulation  double  (1). 
Et  nous  devons  en  tenir  compte  dans  l'examen  de  la  question 
qne  se  pose,  à  propos  de  cette  stipulation,  le  jurisconsulte. 
Quelle  est  cette  question? 

Caton  suppose  le  promettant  décédé,  laissant  plusieurs  héri- 
tiers. L'un  de  ces  héritiers  fait  un  acte  contraire  à  celui  à 
propos  duquel  laj  promesse  avait  eu  lieu.  La  question  se  pose 
alors  de  savoir  si  la  peine  est  encourue  par  tous,  chacun  du 
reste  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  ou  par  un  seul, 
pour  sa  part  Et  Caton,  pour  la  résoudre,  fait  une  distinction: 
lo  si  le  fait  à  propws  duquel  la  promesse  a  eu  lieu  est  indivi- 
sible, «  individuum  »,  comme  par  exemple  un  «  iter  fieri  », 
la  peine  est  encourue  par  tous  parce  que  ce  fait  devrait  sem- 
bler en  quelque  sorte!  être  accompli  par  tous,  à  raison  de  ce 
qu'il  ne  petit  se  diviser;  2o  si  le  fait  à  propos  duquel  la  pro- 
messe a  en  lieu  est  divisible,  comme  par  exemple  un  «  amplilis 
non  agi  »,  ^eul  encourt  la  peine,  et  pour  sa  part,  celui  des  héri- 
tiers qui  a  accompli  un  acte  contraire  à  ce  fait. 

A.  —  Première  hypothèse.  Les  faits  indivisibles. 

La  première  solution  donnée  par  Caton  n'offre,  dans  son 
principe,  anctme  difficulté.  Si  le  fait  dont  le  créancier  ne  vou- 
lait pas  l'accomplissement  ne  petit  pas  s'accomplir  pour  partie, 
si  donc  l'un  des  héritiers,  en  l'accomplissant,  l'accomplit  for- 


Ci)  Si  Ton  adopte  cette  dernière  opinion,  généralement  reçue,  on  trouverait 
dans  le  texte  un  bon  argument  en  faveur  de  Tezistence,  à  la  fin  du  sixième 
siècle,  de  stipulations  ayant  pour  objet  autre  chose  qu*une  certa  pecunia,  V. 
cependant  Sjôgren,  Ueber  die  rômische  ConventionaUtrafe  und  die  Stratklau- 
sein  der  frânhischen  Urhùnden,  Berlin,  1896,  p.  37.  Cf.  Karlowa,  R.  H.,  t.  II, 
p.  708;  Girard,  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  4«  édit.,  Paris,  1906, 
p.  488,  n.  5. 
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cOnunt  dans  sa  totalité,  il  n'est  pas  douteux  que  la  peine  doive 
Lire  rncounie  dans  sa  totalité;  c'est  d'abord  la  volonté  du 
CTT:mder,  et  c'est  ensuite  conforniQ  à  l'expression  de  cette 
v^^fnnlê,  manifestée  dans  la  stipulatio  pœnœ  :  le  fait  dont  l'inexé- 
fiîlinii  était  mise  in  conditione  de  la  stipulatio  pœnœ  s'est  accompli 
(huis  ^a  totalité,  la  condition  de  la  stipulatio  pœnœ  s'est  donc 
rc'ïilisue  à  la  lettre  :  toute  la  i>eine  doit  être  encourue. 

Lu  tiifficulté  commence  avec  l'application  du  principe.  Le 
W\W  donne  comme  exemple  de  fait  que  doit  accomplir  le 
titbileur,  s'il  veut  éviter  la  pœna,  un  «  iter  fieri  »  (1).  Quel  est 
li\v\v  fpie  Caton  désigne  sous  ce  nom?  (2). 

11  est  tout  d'abord  nécessaire  de  bien  comprendre  de  quelle 
fiirnn  cet  acte  se  présente  dans  la  stipulatio  pœnœ  dont  parle 
tlaloîL  Nous  ne  croyons  pas  douteux  que  l'obligation  née  de 
U\  fifipHÏatio  pœnœ,  soit  duc,  non  pas  dans  le  cas  où  Viter  fieri 
!^e  rciiliserait,  mais,  au  contraire,  dans  le  cas  où  il  ne  se 
rrnhscrait  pas  (3);  celte  manière  de  comprendre  le  texte  est 
runi mandée  par  l'interprétation  de  la  stipulatio  pœnœ  au  cas 
iïtiii.-pfîus  non  agi;  dans  cette  stipulation,  il  est  bien  certain, 
I  n  t'tlLH,  que  l'obligation  née  de  la  stipulatio  pœnœ  est  due,  non 

(!)  Kj^fllemcnt  un  «  Uer  non' fieri  »,  d'après  certaines  éditions;  cctto  addition 
r^i  ndnjUée  par  Ubbelohde,  p.  295,  n.  7,  p.  306,  n.  48,  et  rejelée  par  Mommsen  : 
iVxpn^^sion  iler  non  fieri  ne  se  trouve  pas  dans  la  Florentine. 

Oi  honol,  Pal.  Paul,  18U,  col.  1284,  n.  2,  tient  les  mots  a  vcluti  iter  fieri  t 
(iuiiv  suspects  d'interpolation,  sans  donner  à  l'appui  aucun  argument,  a)  Nous 
Fin  vu i  uns  pas  à  quels  signes  elle  pourrait  se  reconnaître,  à  moins  que,  admet- 
Ifini  ïiii  préalable  Tidentité  de  la  stipulation  iler  fiei^i  et  per  te  non  fieri  de 
Iri  lîn  iu  texte,  on  ne  pense  que  Caton  aurait  bien  inexactement  abrégé  la  for- 
mule 4e  la  stipulation  per  te  non  fieri,  par  l'emploi  des  mots  iler  fieri;  il  ne 
pcjin'Ktit  alors  être  rendu  responsable  d'une  telle  inexactitude.  Le  fait  est 
cstfirîi  enmme  nous  le  verrons  plus  loin,  Caton  ne  peut  avoir  commis  une  telle 
ineKftrtitude;  mais  il  suffit,  pour  disculper  Caton,  d'admettre  que  ce  n'est  pas 
Inr  t]uï  qui  a  écrit  les  mots  illam  slipulaiionem...,  or  nous  avons  de  bonnes 
rni'^nd^  de  croire  à  l'interpolation  do  cette  derniôrc  phrase.  Mais  supposons 
miinio  que  la  phrase  existe  dans  le  texte  de  Caton;  pour  tenir  les  mots  iter 
fieti  comme  interpolés  à  raison  de  ce  qu'ils  constituent  une  abréviation 
Hie^ficiD,  il  faut  admettre  que  les  deux  stipulations  sont  identiques  et  que 
('tittiri  renvoie,  par  la  seconde,  à  la  première.  Mais  ce  renvoi  lui-mémo  se 
h<MUtP  h  dos  difficultés  d'ordre  grammatical  qui  nécessitent,  dans  la  phrase  de 
tJHtorj,  un  changement  tel  que  ce  changement  fait,  le  rcnvor  n'existe  plus,  ni 
y\iv  e-in&cqucnt  le  motif  de  croire  aune  interpolation,  h)  D'autre  part,  l'exem- 
jilc  tlUn  fait  indivisible  correspond  très  bien  à  l'exemple  d'un  fait  divisible 
que  Criton  donne  immédiatement  après.  L'opinion  de  Lenel  est,  du  reste,  isolée. 

(3)  En  sens  contraire,  Scheurl,  p.  84. 
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pas  si  VampUus  non  agi  est  réalisé,  mais,  au  contraire,  s'il  ne 
Test  pas. 

Quel  est  cet  iter  fieri  dont  l'inaccomplissement  entraîne  la 
pœna?  Le  sens  de  cette  expression  concise  se  comprendrait 
facilement  si  Ton  était  en  droit  de  l'identifier  avec  les  mots 
«  illam  stipulationem  per  te  non  fieri  quominus  mihi  ire  agere 
liceat  »  qui  terminent  le  texte  de  Caton.  Nous  serions  alors  en 
présence  de  cette  stipulation  per  te  non  fieri...  dont  les  textes 
parlent  à  maintes  reprises  et  toujours  à  peti  près  dans  les  mêmes 
termes.  Cette  identité  peut-elle  être  admise?  Remarquons  tout 
d'abord  que  la  question  ne  se  pose  que  dans  la  version  du  texte 
telle  que  la  donne  la  Florentine.  Il  ne  peut  plus  au  contraire 
être  question  de  stipulations  identiques  :  d'abord,  bien 
entendu,  si  l'on  admet  avec  nous  ce  que  nous  démontrerons 
plus  loin,  que  la  phrase  illam  stipulationem  n'était  pas  dans  le 
texte  de  Paul;  puis  également  si  on  ne  l'y  admet  qu'avec  une 
des  deux  corrections  suivantes,  soit  le  remplacement  des  mots 
€  illam  stipulationem  »  par  les  mots  «  ut  in  illa  stipulatione  », 
soit  l'intercalation  avant  les  mots  «  illam  stipulationem  »  de 
l'expression  similemque  huic  esse,  ou  d'expressions  analogues; 
de  ces  correctians,  en  effet,  résulte  nettement  la  dualité  de 
stipulations.  Mais  à  supposer  même  exacte  la  version  de  la 
Florentine,  il  est,  à  notre  avis,  inexact  d'affirmer  l'identité 
de  ces  deux  stipulations.   La  stipulation  per  te  non  fieri  (1), 


(1)  V.  sur  cette  stipulation  on  dehors  du  texte  de  C»ton  :  Labéon,  cité  par 
Javolénus,  P.  (Jav.),  206,  D.  VIII,  1,  20;  Javolénus,  Ex.  posU  Lab.,  P.  206,  D. 
VIII,  1,  20;  Julien,  cité  par  Scœvola,  P.  (Jul.)  696,  D.  XXXXV,  1,  131.  pr.,  par 
Paul,  P.  (Jul.),  696,  D.  XXXXV,  1.  2,  {  5,  et  par  Ulp.  P.  (Jul.),  696,  D.  XXXXV, 
1,  38. 1  6;  Pomponius  ad  Q.  Mue,  5,  P.  24t,  D.  XXXXV,  1,  111,  ad  Sab.,  9, 
P.  552,  D.  XIX.  1  3,  I  2;  8c8evola  (citant  Julien),  Quasst.,  13,  P.  174,  D. 
XXXXV.  1,  131,  pr.;  Paul,  ad  Ed.  23,  P.  387,  D.  X,  2,  ?5,  §  12.  ad  Ed,  37.  P. 
548,  D.  XXXXV,  1,  49,  J  1.  ad  Ed.  75,  P.  810,  D.  XXXXV,  1,  8.%  ?  3,  ad  Sab. 
6,  P.  1740,  D.  X,2,  44,  {  5,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  §5;  Ulp.  Dis 
put.  7,  P.  132,  D.  XXXXVÏ,  3,  31,  ad  Ed.  22,  P.  675,  D.  XXXXV.  1.  75,  J  7. 
ad  Sab.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1.  38.  §  6.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  : 
1)  avec  la  stipulation  «  ire  agere  licere  »,  dont  parlent  Paul  Quœst.,  15,  P.  1394, 
D.  XXXXV,  1,  130,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  |  6.  et  Ulp..  ad  Sab. 
49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1.  38,  {  12,  stipulation  dont  la  forme  est  très  nette- 
ment marquée  comme  distincte  de  la  première  par  Paul,  ad  Ed.  72,  P.  798, 
D.  XXXXV,  l,  83  pr..  ni  2)  avec  la  cautio  «  non  impediturum  agentem  et  iter 
faciontom  »  dont  parle  Paul  dans  ses  SenU  P.  2034,  S.  V,  6,  |  8  c  -=3  D, 
XXXXIII,  20,  7. 
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quelle  que  soit  la  fonction  qu'on  lui  attribue  (1),  avait  certai- 
neraent  pour  objet,  d'après  ses  termes  mêmes,  ime  abstention  à 

(1)  n  n'est  pas  douteux,  à  notre  sen»,  que  la  stipulation  per  te  non  fieri  ait 
pu  servir,  en  dehors  de  toute  constitution  do  servitude,  à  réaliser  l'obligation 
pour  là  propriétaire  de  s'abstenir  d'empêcher  le  stipulant  de  passer  surle  fonds 
du  promettant,  c'est-à-dire  une  obligation  de  ne  pas  faire.  La  question  beau- 
rùnp  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  elle  ne  pouvait  jouer  un  rôle  dans  la 
con^Uiution  des  servitudes.  Un  point  ne  semble  pas  souffrir  difficulté.  A 
l'épi >que  où  les  servitudes  apparaissent  comme  un  droit  nettement  distinct  de 
la  propriété  de  la  chose  sur  laquelle  il  porte,  quand  il  y  avait  vente  de  servi- 
tude, U  dut  paraître  difficile  que  le  vendeur  s'obligeât  à  (radere  uacuam  poB- 
ses^ionem  servUuti8,\e  droit  de  servitude  ne  comportant  pas  de  possession, 
Dt  c'est  pourquoi  Labéon  croyait  indispensable  que  le  vendeur  s'obligeât  spé- 
cialement à  ne  pas  faire  en  sorte  que  l'acheteur  ne  pût  exercer  la  servitude 
([.abïT^Pt  cité  par  Javolénus,  P.  Javol,  206,  D.  VIII,  1,20)  :  Javolénus  est  d'avis 
couîraire  (môme  texte),  tandis  que  Pomponius,  ad  Sab,  9,  P.  552,  D.  XIX,  1, 
3,  I,  ?,  partage  l'opinion  de  Labéon.  La  question  beaucoup  plus  difficile  à 
rèsnudru  est  celle  de  savoir  si  la  stipulation  per  te  non  fieri  était  utilisée,  non 
phif^  à  l'occasion  du  contrat  qui  précède  la  constitution  de  servitude,  mais  à 
J'occ^^ion  de  cette  constitution  même,  et  si  oui,  quelle  était  sa  fonction.  Nous 
ne  trouvons  aucun  texte,  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  la  stipulation  per  te 
iitm  ffi^rrf,  qui  attribuent  à  la  stipulation  d'autre  effet  que  la  création  d'une 
obligation  au  profit  du  stipulant  contre  le  promettant;  (en  ce  sens  Destrais, 
De  hi  propriété  et  des  servitudes  en  droit  romain^  Paris,  1885,  p.  387,  texte  et 
n.  17)  Bien  différente  est  la  double  question  de  savoir  :  1*  si  d'autres  stipu- 
ÏH^tion^,  par  exemple  la  stipulation  ire  agere  Itcpre, n'ont  pu,  jointes  à  des  pac* 
les,  servir  à  constituer  la  servitude,  et,  au  cas  oii  Ton  adopterait  l'affirmative, 
^°  cûnimont  se  réparti ssaient  les  r6Ies  entre  les  pactes  et  les  stipulations.  V. 
sur  le  premier  point  Girard,  Afan.,  p.  372,  texte  et  n.  3,  Windscheid  Lehr- 
burh  der  Pandehten,  9«  édit.,  Francfort,  1906,  t.  I,  |  212,  n.  1,  et  sur  le  second, 
Dernburg,  Pandehten,  6*  édit.,  II,  Berlin,  1902,  {  251,  p.  620,  texte  et  n.  19,  et, 
eu  sens  contraire  :  Karlowa,  Da»  Rechtsgeschàft  und  seine  Wirhung,  Berlin, 
1877,  p  225-226  (citant  à  tort,  a  l'appui  de  son  opinion,  le  fr.  20,  D.  VIII,  1,  et 
le  îi\  ^,  2,  D.  19,  l,  étrangers  à  la  question),  et  Lenel,  Jahrbûcher  fur  Dogma- 
iih  de.^  heutigen  rômischen  und  deutschen  Privatrechts,  1881,  p.  183-190.  En 
ce  qui  concerne  la  stipulation  per  te  non  fieri,  il  est  peu  probable  qu'elle  ait 
jamais;  pu  servir  à  constituer  des  servitudes.  La  formule  per  te  non  fieri, 
avec  Fon  caractère  relatif,  parait  s'y  opposer.  Cette  stipulation,  même  dans 
le  domaine  des  rapports  d'obligation,  s'est  péniblement  développée,  tant  au 
point  de  vue  actif  qu'au  point  de  vue  passif.  Pomponius,  P.  241,  semble  vou- 
loir résoudre  une  question  douteuse  en  déclarant  la  stipulation  encourue, 
non  !;ouIement  quand  c'est  le  stipulant  lui-même  que  Ton  empêche  de  passer, 
mais  quand  c'est  quelqu'un  qui  passe  en  son  nom  (scien  dum  erit).  C'est  à 
Julien  que  Scaevola,  P.  (Jul.)  696,  et  Paul  (même  texte)  semblent  faire  remonter 
la  Jocirine  de  l'indivisibilité  de  l'oblisration  née  de  la  stipulation  per  te  non 
fierij  ot  cette  doctrine  paraît  encore  discutée  à  l'époque  de  Paul,  P.  810, 
■  verior  est  sententia  existimantium  unius  facto  omnes  teneri  »,  alors  que 
rinciivisibilité  de  l'acte  constitutif  de  servitude  et  celle  de  l'obligation  de 
c^nstitufir  une  servitude  paraissent  établies  par  les  textes  comme  de  tout 
ictups  Indiscutables,  v.  sur  le  premier  point  :  Ulp.,  ad  Ed.,  17,  P.  598,  D.  VIII» 
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réaliser  de  la  part  du  promettant,  abstention  dont  le  stipulant 
recueillait  un  profit  positif,  car  il  lui  était  ainsi  permis  de 
passer  sur  le  fonds  d'autrui,  sans  crainte  d'opposition  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds.  Or  il  est  impossible  que  Caton 
ait  pu,  par  les  mots  iter  fieri,  viser,  soit  une  stipulation,  soit 
tout  au  moins  un  acte  d'une  nature  identique  à  la  stipulation 
ou  à  Tacte  consistant  à  per  te  non  fieri  quominus  ire  agere  liccat. 
D'abord  ces  deux  formules  sont  trop  différentes  pour  que 
Caton  ait  pu  songer  à  abréger  d'xme  façon  aussi  inexacte 
l'expression  per  te  non  fieri...,  à  transformer  une  prestation 
consistant  dans  une  abstention  personnelle  à  celtd  dont  elle 
est  l'œuvre,  en  un  fait  positif  dont  l'auteur  n'est  même  pas 
mentionné;  une  prestation  relative  à  Viter  et  à  Vactus  en  une 
prestation  ne  visant  que  Viter.  De  plus,  on  ne  comprendrait 
guère  comment,  cette  identité  supposée,  Caton  traiterait  .comme 
indivisible,  sans  aucune  hésitation,  la  prestation  à  accomplir, 
alors  que,  sur  l'indivisibilité  de  cette  même  prestation,  les 
jurisconsultes  classiques  sont  encore  hésitants;  comment  Paul 
n'en  ferait  pas  la  remarque  sur  le  texte  de  Caton,  alors  que  le 
même  Paul  a  soin  de  marquer  ailleurs  ce  p>oint  discuté  (1). 
Tous  ces  motifs  nous  portent  à  douter  de  l'identité  de  Y  iter 
fieri  et  du  per  te  non  fieri  du  texte  de  Caton  (2). 


1,  2,  ad  Sab.  28,  P.  2704»  D.  VIII,  4,  6,  {  1  ;  et  sur  le  second  :  Pomponius, 
Reg.  lib.  aing,,  P.  372,  D.  VIII,  1,  17;  Paul,  ad  Ed.  23,  P.  387,  D.  X.  2  fr.  25, 
§  9  et  10,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  |  2;  Ulpien,  citant  Pomponius, 
ad  Ed,  17,  P.  594,  D.  VIII,  5,  4,  |  4.  Toutes  les  règles  posées  par  les  juris- 
consultes à  son  propos  nous  la  montrent  comme  faisant  naître  une  obliga- 
tion :  a)  elle  a  pour  objet  un  fait,  et  non  un  acte  juridique,  Paul,  Quœst.  15, 
P.  1394,  D.  XXXXV,  1,  130,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  l  5;  Ulp.  ad 
Sab.  49.  P.  2967,  D.  XXXXV,  l,  38,  i  6;  b)  ce  fait  est  un  incertum,  Ulp.  ad 
Ed.  22,  P.  675,  D.  XXXXV,  1,  75,  |  7;  c)  l'obligation  qui  en  naît  est  garantie 
par  des  Bdéjusseurs,  Paul,  ad  Ed.  37,  P.  548,  D.  XXXXV,  1.  49,  §  1. 

(1)  V.  les  textes  cités  à  la  note  précédente  sur  Tindivisibilité  de  la  stipulation 
per  te  non  fieri. 

(2)  l\  est  à  noter  que,  d'après  les  glossateurs,  il  y  avait  là  deux  stipulations 
distinctes  :  «  Sed  quœ  est  difforentia  inter  hanc  stipulationcm  iter  fiori  et  hanc 
secundam  per  te  non  fieri  ..  »;  v.,  par  exemple,  dans  le  Digestum  novum  seu 
Pandecl&rum  juria  civiliSy  t.  III,  commentariia  Accuraii  illuatratua...  Ljon, 
1618,  par  Daoys,  col.  924.  L'identité  des  deux  stipulations  est  aujourd'hui  géné- 
ralement admise.  V.  pour  les  auteurs  antérieurs  à  Ubbelohde  les  références 
données  par  celui-ci,  p.  300,  n.  25,  26,  p.  301,  n.  29-32;  puis  Molitor,  p.  202; 
Vangerow,  p.  11;  Monnier,  p.  140-141;  van  Wetter,  p.  160,  n.  16;  Bertolini, 
p.  204.  Ubbelohde,  sans  admettre  que  la  atipulatio  per  te  non  fieri  de  la  fin 
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Reste  à  trouver  le  sens  des  mots  «  iter  fieri.  »  Si  Ton  re- 
marque que  le  mot  iter  est  souvent  employé  pour  désigner  la 
servitude  dé  passage,  que  le  mot  fieri  sert  parfois  à  exprimer 
le  fait  d'accomplir,  de  réaliser  (1),  on  sera  tenté  de  traduire 
iter  fieri  "par:  «une  servitude  de  passage  doit  être  réalisée». 
Cette  expression,  pour  désigner  la  constitution  d'une  servitude, 
est,  à  vrai  dire,  inusitée;  nous  ne  connaissons  pas  de  textes 
qui  l'emploient  dans  ce  sens;  ils  se  servent  plus  volontiet^  des 
mots  dare  (2),  cedere  (3),  constituere  (4),  concedere  (5).  Mais  ou- 
tre que  l'expression  en  elle-même  est  très  acceptable,  elle 
s'harmonise  fort  bien  avec  des  expressions  corrélatives  comme 
iter  hahere  (6),  iter  débere  (7),  iter  stipulari  (8),  iter  prœatari  (9), 
iter  vendere  (10),  iter  amittere  (11),  iter  accedere  {12),  stipulator  iti- 

du  texte  soit  la  stipulatio  iter  fieri  aatrement  et  plus  explicitement  formulée, 
tout  en  admettant  donc  la  dualité  de  stipulations  (p.  130,  texte  et  n.  17),  recon- 
naît que  ces  deux  stipulations  ont  le  même  objet  (p.  305).  La  première  de  ces 
opinions  n'obtient  Tidontitè  qu'au  prix  d'une  construction  grammaticale  fausse 
(peccart  stipulât ionem),  Ub.  p.  301,  texte  et  n.  27  et  28,  ou  douteuse  (deux 
conjonctions  quod  grefifées  Tune  sur  l'autre),  Ub.  p.  301,  n.  34;  la  seconde, 
celle  d'Ubbelohde,  modiûe  le  texte  d'une  façon  arbitraire  en  y  introduisant  les 
mots  ut  in  illa  stipul&tione,  Ub.,  p.  302,  texte  et  n.  35  et  36. 

(1)  a  Très  partes  fieri  t,  Julien.  Dig.  23,  P.  375.  D.  XXXVII,  6,  3,  {  6;  pos- 
968810  «  quœ  a  venditore  fieri  debeat  »,  Pomp.  ad  Sab,  9,  P.  552,  D.  XVIIII,  1, 
3,  pr.;  c  divisio  fieri  débet  »,  Ulp.  ad  Ed,  20,  P.  642,  D.  X,  3,  7,  {  12. 

(2)  Paul  ad  Sab.  6,  P.  1739,  D.  VIII,  3,  19. 

(3)  Pomponius  ad  Q.  Mue,  32,  P.  310,  D.  VIÏI.  3,  14;  Paul  Epit,  Alf.  Dig.  1, 
P.  (Alf.)  1,  D.  VIII,  4,  15;  Ulpien  ad  Ed.  17,  P.  596,  D.  VIII,  3,  3,  {  3. 

(4)  Gaius  ad  Ed.  prov,  7,  P.  176,  D.  VIII,  1,  5,  pr.;  Julien.  Dig,  41,  P.  581, 
D.  VIII,  4,  14;  Ulpien,  ad  Ed.  17,  P.  594,  D.  VIII.  5,  2,  |  2,  ad  Ed.  68,  P.  1498, 
D.  XXXXIII,  8,  2,  §  22. 

(5)  Paul  ad  Sab.  15,  P.  1883,  D.  VIII,  3,  21  ;  Ulpien  ad  Ed,  25,  P.  737,  D.  XI, 
î,  12,  pr. 

(6)  Ulpien  ad  Ed.  17,  P.  596.  D.  VIII,  3,  3,  g  3,  P.  594.  D.  VIII,  5,  4,  J  1, 
Jn8tit.  2,  P.  1921,  D.  VIII.  3,  1,  pr. 

(7)  Javolenus  ex  Casa.  10,  P.  42,  D.  VIII,  6,  14;  Pomponius  ad  Sab,  33,  P. 
784.  D.  VIII,  5,  14.  pp.;  Paul  ad  Ed.  21,  P.  354.  D.  VIII,  5.  9.  pr..  ad  Ed.  27,  P. 
421,  D.  VIII.  6,  4,  ad  Sab.  6,  P.  1741.  D.  X.  3,  19.  g  2  ;  Ulpien  ad  Ed.  17,  P.  594, 
D.  VIII,  5,  2,  I  3,  4,  8  3,  Opin.  6.  P.  2354,  D.  VIII.  5,  15. 

(8)  Pomponius  ad  Sab.  9.  P.  556,  D.  XXXXV,  3,  17;  Paul  ad  Ed.  23,  P.  387, 
D.  X,  2,  25,  l  9,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  §  1. 

(9)  Pomponius  ad  Q.  Mue,  31,  P.  303,  D.  XVIII,  1,  66;  Ulpien  ad  Ed.  25,  P. 
737,  D.  XI,  7,  12,  pr. 

(10)  Pomponius  ad  Q.  Mue,  32.  P.  310,  D.  VIII,  3,  14. 

(11)  Gaius  ad  Ed.  prov.  7,  P.  167,  D.VII,4,  19;  Pomponius,  Ex.  t>ar.  Zecl.  11, 
P.  833.  D.  VIII,  6,  17;  Paul  ad  Ed.  27,  P.  421,  D.  VIII,  6.  4. 

(12)  Pomponius  ad  Sab.  9,  P.  556,  D.  XVIIII,  1,  6,  l  6;  Venuleins  S<ip.  16,  P. 
73,  D.  XXI,  2,  75. 
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neris  (1).  On  arriverait,  pensons-nous,  au  même  résultat,  en 
prenant  le  mot  iter  dans  un  sens  non  juridique,  pour  désigner 
le  passage  et  non  la  servitude,  et  en  traduisant  «  le  passage 
aura  lieu  »  ;  le  jurisconsulte  ne  ferait  qu'exprimer:  16  résultat 
matériel  de  Ja  constitution  de  servitude  :  un  passage  (non 
pas  le  fait  actuel  de  passer,  mais  la  poissibilité  de  fait  de  passer) 
vient  à  exister,  parce  qu'une  servitude  de  passage  est  consti- 
tuée (2). 

B.  —  Seconde  hypothèse.  Les  faits  divisibles. 

Après  avoir  posé  le  principe  sur  la  réalisation  de  la  clause 
pénale  au  cas  où  le  fait  est  indivisible,  Caton  examine  l'hypo- 
thèse d'im  fait  divisible,  et  il  admet  que,  dans  ce  cas,  seul 
encourt  la  pleine  celui  des  héritiers  qui  a  agi  contrairement 
au  fait  dont  Tinexécution  était  la  condition  de  la  peine,  par 
exemple  celui  des  héritiers  qui  a  fait  un  secte  contraire  à 
ïamplitis  non  agi.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  la  solution 
donnée  par  Caton  soulève  des  difficultés.  Elle  se  heurte  à 
des  tsolu tiens  contraires,  au  moins  en  apparence,  données  par 
d'autres  textes:  un  fragment  de  Pompwnius,  ad  8ab,  26,  P.  724, 
D.  XXXXV,  1,  5,  §  3  a  et  4;  deux  fragments  de  Paul:  ad  Ed. 
23,  P.  387,  D.  X,  2,  25,  §  13;  ad  Ed.  75,  P.  810,  D.  XXXXV, 
1,  85,  §  6.  Parmi  ces  textes,  trois,  le  fragment  5,  §  3  a  de 
Pompwnius,  et  les  deux  fragments  de  Paul  se  rapportent  à  Une 
dation,  soit  d'un  fonds  (85,  §  6),  soit  d'une  somme  d'argent 
(5,  §  3  a,  25,  §  13).  Cette  daUon  a  fait  (5,  §  3,  25,  §  13),  ou  non 


(1)  Paul  ad  Sab.  \1,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  i  2. 

(2)  Cotto  traduction  des  mots  «  iter  fieri  »  semble  donnée  par  certains  glos- 
satcurs.  La  glose  citée  plus  haut  indique  de  la  façon  suivante  la  différence  entre 
les  deux  stipulations  «  iter  flcri  »  et  «  per  te  non  fieri  quominus...  »  :  c  Prima 
ut  fiât  et  praestetur.  Secunda  ut  prasstitum  non  impediatur.  Et  forte  alius 
praestilcrat  :  non  ille  qui  modo  promittit  non  impediturum  9.  V.  la  critique  de 
cette  distinction  dans  Giphanius,  Leclurse  Altorphinœ  in  tit,  Digesl.  et  Cod. 
Francfort,  1605,  p.  736.  Cette  même  traduction  est  donnée,  du  reste,  sans 
arguments  à  Tappui,  par  Majnz,  p.  421,  Jôrs,  p.  296.  Drinz,  p.  66.  paraît 
admettre  que  Viter  fieri  a  pour  objet  un  acte  matériel,  l'établissement  d'un  che- 
min. V.  contre  cette  opinion  Ubbelohde,  p.  305,  texte  et  n.  44.  L'addition  par 
Mommsen,  sous  le  texte,  n.  3,  des  mots  c  similem  que  huic  esse  »  entraine  la 
dualité  des  stipulations,  sans  qu'on  puisse  en  déduire  l'objet  exact  de  la  pre- 
mière. 
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(85,  §  6),  Fobjet  d*une  première  stipulation  et  son  inexécution 
forme  la  condition  d'une  stipulatio  pœnœ.  Les  trois  textes  décla- 
rent que  l'inexécution  de  la  dation  par  Tun  des  héritiers  fait 
encourir  la  peine  à  tous  les  héritiers,  chacim  dans  la  mesure 
(le  sa  part  héréditaire.  Le  fragment  5,  §  4  de  Pomponius 
attribue  le  même  effet,  au  cas  de  peine  attachée  à  un,  com- 
promis, à  Facte  de  désobéissance  de  Fun  des  héritiers  à  la 
sentence  de  Farbitre  (1). 

On  voit  de  suite  la  question  qai  se  pose,  par  suite  de  la  mise 
de  ces  textes  en  présence  du  §  Cato.  Ils  donnent  des  solutions 
Bellement  divergentes  :  par  Farrivée  de  la  condition  dans  la 
personne  d'un  des  héritiers,  seul  cet  héritier  est  tenu  d'ap^ 
ie  §  Catoj  tous  sont  tenus  d'après  les  textes  de  Pomponius  et 
Paul  et  cependant,  dans  tous  les  cas,  Facte  mis  in  canditione 
est  divisible,  l'héritier  ne  Fa  réalisé  que  fwur  partie. 

Depuis  longtemps  les  interprètes  ont  employé  à  concilier 
ces  textes  toutes  les  finesses  et  les  subtilités  de  leur  casuis- 
tique. Nous  ne  voulons  pas  encombrer  cette  étude  en  citant 
par  le  menu  toutes  les  opinions  anciennes,  qu'on  trouvera 
reproduites  et  refutées  dans  l'ouvrage  d'Ubbelohde(2).  Nous 
nn  reprodidsons  ici  que  les  plus  importantes.  Au  contraire, 
nous  devrons  exposer  im  peu  moins  brièvement  les  recher- 
ches personnelles  de  cet  auteur  dont  les  résultats  ont  i>énétré 
dans  la  littérature  postérieure  et  ont  été  adoptés,  après  lui, 
pai'  beaucoup  de  romanistes.  Nous  proposerons  ensuite  notre 
interprétation  j>ersonnelle. 

I ,  Les  divers  systèmes  d'interprétation.  —  A  première  vue  on 
serait  tenté  de  dire  avec  Cujas  (3),  et  certains  auteurs  aujour- 
d'hui encore  semblent  adopter  cette  théorie,  que  la  peine 
est  encourue  par  tous  les  héritiers  quand  Facte  divisible  était 
un  darcy  et  par  xui  seul  des  héritiers  quand  l'acte  divisible 
était  Un  facere.  Mais  outre  qu'on  ne  saisirait  guère  le  motif 
d'une   telle   différence   entre   ces   deux  sortes   d'actes  (4),   le 


CO  Le  texte  porte  :  «  sententiae  judicis  ». 
m  p.  132-139. 

(3)  Àd  tilul.  Pandect.  De  verb,  oblig,^  ad  leg,  2,  aux  mots  solum  pœn&m 
commitieret  dans  l'édition  de  Paris  de  1658,  1. 1,  colonnes  1189  et  1190. 
(AJ  Bic  Ubbelohde,  p.  132. 
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fragment  de  Pomponius  la  condamne  en  déclarant  la  peine, 
à  raison  du  compromis,  encourue  dès  que  la  décision  de 
l'arbitre  n'a  pas  été  exécutée  :  or  elle  peut  pwrter  sur  un  fait 
aussi  bien  que  sur  tme  dation. 

Pour  Doneau  (i)  la  distinction  doit  s'établir  entre  les  obli- 
gations de  donner  et  faire  et  celles  de  ne  pas.  faire.  Dans  les 
premières,  qui  sont  des  obligations  positives,  la  condition  de 
la  pœna  est  tout  naturellement  formulée  négativement:  «  si  quid 
factum  vel  datum  non  sit  »  ;  quand  l'un  des  héritiers  n'a  pas 
accompli  le  fait  ou  la  dation,  il  est  vrai  de  dire  :  i  hoc  factum 
aut  datum  bon  est  »,  autrement  dit,  à  la  lettre,  la  condition  est 
accomplie,  donc  la  dette  de  la  pœna  devient  pure  et  simple, 
elle  est  encourue  par  tous  les  héritiers.  Dans  les  secondes  qui 
sont  des  obligations  négatives,  la  condition  est  formulée  posi- 
tivement :  «  si  quid  factum  aut  datum  non  sit  »  ;  la  peine  à 
raison  de  l'inexécution  par  l'un  des  héritiers  est  encourue 
pour  partie,  car,  quand  \m  des  héritiers  a  accompli  une  partie 
du  fait  ou  de  la  dation,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  :  «  hoc  factum 
aut  datum  'est  »  ;  donc,  la  condition  n'est  pas  accomplie. 

Il  suffirait  de  remarquer,  i>our  rejeter  cette  opinion,  qu'elle 
n'a  aXicUn  appui  dans  les  textes  :  1)  ni  dans  celui  de  Caton 
qui  ne  dit  point:  la  peine  est  encourue  pour  le  tout  parce  que 
la  condition  est  formulée  négativemehtj  mais  qui  dit,  ce  qui 
est  bien  différent:  la  peine  est  encourue  pour  le  tout  parce  que 
le  fait  à  accomplir  ne  peut  s'accomplir  pour  partie;  2)  ni  dans 
le  premier  texte  de  Paul  (fr.  25,  §  13),  qui  n'indique  pas  dans 
quelle  forme  la  condition  de  la  pœna  était  exprimée,  elle  pou- 
vait donc  l'être  d'une  façon  i>ositive:  «  si  quid  contra  factum 
sit  »  ;  3)  ni  dans  le  second  texte  de  Paul  (fr.  85,  §6)  qui  justifie 
la  solution,  non  par  Un  motif  de  forme,  mais  par  l'idée  qu'un 
créancier  ne  doit  pas  se  considérer  comme  satisfait  quand 
il  ne  reçoit  qu'une  partie  de  la  prestation  :  «  quemadmodam 
non  prodest  ad  pignus  liberandum  piartem  créditer  i  solvere  »(2). 

L'explication  qu'Ubbelohde  (3)  tente  de  donner  de  la  solu- 
ition  du  §  Cato  ne  nous  paraît  i>as  moins  sujette  à  critique. 

(1)  Comment&tio  ad  tit,  Dig,  De  Verb.  oblig,  «d  leg  5,  {  si  sorlem,  dans  l'édi- 
tion de  Macerata,  t.  XI,  col.  560-562. 

(2)  V.  d*aatres  objections  dans  Ubbelohde,p.  134-136,  137. 
(^  p.  139  et  suiv. 
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D'après  cet  auteur,  si,  dans  notre  hypothèse  d'ampliiis  non  peii, 
Finexécution  par  un  des  héritiers  de  cet  amplius  non  peti,  c'est-à- 
dire  le  fait  à! amplius  petiy  ne  fait  encourir  la  peine  que  partielle- 
ment, à  la  charge  seulement  de  Tinexécutant,  c'est  parce  que 
l'héritier  de  celui  qui  avait  promis  amplius  non  petiy  ne  pouvait 
accomp>lir  pour  le  tout  le  fait,  V amplius  peti,  qui  devait  amener  la 
mise  à  exécution  de  la  pœna.  Et  pourquoi  ne  i>ouvait-il  l'accom- 
plir pour  le  tout?  C'est  parce  que  ce  fait  d'amplitcs  peti  était 
l'exercice  d'un  droit  de  créance  appartenant  à  celui  qui  avait 
promis  la  pœna,  droit  de  créance  qu'il  avait  renoncé  à  faire 
valoir  soUs  menace  d'une  peine.  Chaque  héritier,  ayant  suc- 
cédé définitivement  à  une  part  de  cette  créance,  ne  pouvait 
donc  amplius  petere  que  pour  sa  part;  et,  s'il  le  fait,  lui  seul 
encourt  la  peine  pour  sa  part 

Tout  ceci,  à  vrai  dire,  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
explication,  mais  plutôt  une  détermination  exacte  des  cas 
dans  lesquels  la  peine  est  encourue  par  le  seul  héritier  inexé- 
cutant :  elle  l'est,  d'après  Ubbelohde,  dans  les  seules  hypo- 
thèses où  rinexécutant  ne  pouvait  se  rendre  que  pour  partie 
auteur  du  fait  d'inexécution  (par  exemple  de  Vamplius  peti). 
Mais  il  reste  à  se  demander  pour  quels  motifs  le  fait  que 
l'héritier  ne  peut  pas  accomplir  pour  le  tout  la  condition  de  la 
stipulatio  pœnœ  (Vamplius  peti),  empêche  la  peine  d'être  encourue 
par  les  auti'es  héritiers.  La  raison  donnée  par  Ubbelohde  (1) 
est  obscure  :  l'objet  de  la  condition,  dit-il,  est  divisé  entre  les 
héritiers  ;  là  où  cette  division  se  produit  nécessairement,  il  ne 
peut  y  avoir  préjudice  pour  le  créancier  à  ce  qu'elle  soit 
reconnue. 

Scheurl,  qui  adopte  la  solution  d' Ubbelohde,  essaie  (2)  de 
l'expliquer  par  l'intention  même  des  parties.  Le  créancier  de 
la  stipulatio  posna,  veut,  par  la  pœna,  s'assurer  contre  le  risque 
d'inexécution  d'une  prestation,  inexécution  qu'il  redoute  de 
la  part  de  celui  dont  il  attend  la  prestation;  il  doit  donc  vou- 
loir se  garantir  par  la  pœna  dans  la  mesure  où  il  a  à  craindre 
cette  inexécution;  Iprs  donc  qu'un  des  débiteurs  ne  peut  plus 
exécuter  que  pour  sa  part,  la  garantie  de  la  pœna  doit  être 


(1)  p.  141. 

(2)  p.  82-89. 
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mesurée  à  sa  part;  la  garantie,  en  d'autres  termes,  n'existe 
que  dans  la  mesure  où  existe  le  danger. 

Scheurl,  en  donnant  cette  explication,  pense  plus  spéciale- 
ment au  créancier;  ne  pourrait-on  pas  la  compléter  en  envi- 
sageant plus  spécialement  le  débiteur?  Lorsque  l'un  des  héri- 
tiers du  débiteur  ne  i>eut  accomplir  que  pour  sa  part  le  fait 
que  le  créancier  attend  jde  lui,  par  exemple  Vamplius  non  petere, 
ne  peut-il,  au  créancier  qui  le  poursuit  à  raison  de  ce  que 
son  cohéritier  n'a  pas  accompli  ce  fait  piour  sa  propre  part 
(par  exemple  ce  cohéritier  amplius  petiit),  répondre  :  je  n'ai 
à  accomplir  le  fait  (à  amplius  non  petere)  que  pour  ma  part, 
les  principes  du  droit  (ici  du  droit  de  succession)  s'opposent 
à  ce  que  je  puisse  accomplir  ce  fait  pour  plus  que  ma  part; 
or,  c'est  r inaccomplissement  de  ce  fait  qui  forme  la  condition 
de  la  pœna;  c'est  donc  seulement  si  je  n'accomplis  pas.  le  fait 
pour  ma  part,  que  je  vous  dois  la  pœna. 

Au  résumé,  la  doctrine  d'Ubbelohde  peut  se  formuler  ainsi  ; 
tous  les  héritiers  encourent  la  peine  lorsque,  par  le  fait  de 
l'un  d'entre  eux,  la  condition  à  laquelle  cette  peine  était  subor- 
donnée se  réalise,  même  partiellement.  Par  exception,  l'accom- 
plissement partiel  de  la  condition  par  l'un  des  héritiers  ne 
fait  encourir  la  peine  qu'à  ce  seul  héritier,  lorsque  la  con- 
dition est  de  nature  telle  que  son  accomplissement  ou  son 
inaccomplissement  par  cet  héritier  n'est  possible  que  dans 
la  mesure  de  sa  part  héréditaire  (1). 


(1)  CeUe  manière  d'interpréter  lo  paragraphe  Calo  est  certainement  celle  de 
Scheurl,  p.  82  et  suiv.,  qui  a  abandonné  une  opinion  différente  se  rapprochant 
de  celle  de  Doneau,  émise  danA  son  ouvrage  Commenl&tio  de  legibus  2,  3,  4, 
72,  85,  De  V,  Ob.  Erlangen,  1835.  Accarias,  T.  2,  4«  édit.,  n«  541,  in  fine, 
p  128,  adopte  la  même  idée.  Windscheid,  Lehrbuch  der  Pandehten,  t.  II, 
9*  édit.,  !  285,  n"  2,  pose  le  principe  que  l'exécution  partielle  de  la  condition 
n'empêche  pas  la  peine  d'être  encourue  pour  le  tout,  et  dans  la  note  8,  sous  ce 
texte,  parle  des  applications  de  ce  principe  aux  héritiers  du  débiteur  et  ren- 
voie aux  textes  cités  plus  haut  qui  déclarent  la  peine  encourue  pour  le  tout. 
Mais,  d'autre  part,  quand  il  s'agit  de  déterminer  quelles  obligations  de  ne  pas 
faire  sont  indivisibles,  W.,  |  300,  n*  2,  après  avoir  déclaré  ces  obligations  indi- 
visibles en  principe,  ajoute  qu'il  ne  peut  être  question  de  division  de  l'obliga- 
tion que  dans  l'hypothèse  où  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  est 
réparti  définitivement  entre  les  héritiers,  et  il  renvoie,  dans  la  note  3,  au  para- 
graphe Caio,  comme  contenant  une  application  de  ce  principe.  C'est  bien, 
semble-t-il,  adopter  Tidée  que,  au  cas  de  stipulation  de  peine  (dont  il  est  pré- 
cisément parlé  dans  ce  paragraphe)  garantissant  l'exécution  d'une  obligation 
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D'autres  auteurs  emï>loient  une  formule  un  peu  différente. 
Si  Tobligalion  principale  ayant  pour  objet  un  facere  ou  un  nan 
facere  est  indivisible  (car,  quant  aux  obligations  de  dare^  tous 
admettent  avec  les  texti^  de  Pomponius  et  Paul  que  Tinexécu- 
tion  partielle  entraîne  la  peine  fwur  tous),  son  inexécution 
fait  que  la  peine  est  encourue  par  tous.  Si  Fobligation  princi- 
pale est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  le  contreve- 
venuiit.  La  soluUuri,  schls  cette  forme,  est  celle  d'Ubbelohde, 
à  la  condition  qu'on  admette  que,  parmi  les  obligations  de 
faire  ou  de  ne  j>as  faire,  il  n'y  a  de  divisibles  que  celles  qui 
ont  i)o ur  objet  Tacann plissement  ou  l' inaccomplissement  d'un 
ftut  que  les  lu^ri tiers  n  ont  le  droit  d'accomplir  qiie  dans  la 
mesure  de  leurs  jïîîrts  héréditaires  (1).  Mais  si  l'on  admet 
comme  divisibles  d'autres  obligations  de  faire  ou  ne  pas 
faire,  par  exemple  celles  oii  le  fait  à  accomplir  ou  à  ne 
pas  accomplir  est  en  lui-même  susceptible  de  division,  la  for- 
mule a  une  portée  toute  différente.  La  peine  alors  est  encourue 
pour  pLu*tie  et  le  §  Cato  s'applique  toutes  les  fois  que  l'héri- 
licr  a  accompli  parUellement  la  condition  divisible,  soit  qu'il 
ne  pût  racconiplir  rjue  i>our  sa  part,  soit  qu'il  pût  l'accomplir 
pour  plus  que  sa  part.  On  en  revient  alors  à  la  distinction 
faite  par  Cujus  entre  les  obligations  divisibles  de  donner  et 
les  obligations  divisibles  de  faire  ou  ne  pas  faire  (2)  et  on 
se  iieiirte  aux  mêmes  objections.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ce  point 

Mais  rintcrprélation  du  §  Cato  que  donne  Ubbelohde,  quel- 
que rationnelle  (iifelle  puisse  d'ailleurs  paraître,  ne  uous 
paraît  pas  davantage  devoir  être  acceptée  sur  le  terrain  des  textes. 

do  ne  pas  Tair^f  la  peine  a'esl  encourue  que  par  Phéritier  qui  a  contrevenu  à 
l'obi igaiion  d<?  ne  pas  faire,  ot  qui  n'y  a  contrevenu  que  partiellement  parce 
que  son  Utre  tlliôritier  no  lui  permettait  pas  d'y  contrevenir  davantage. 

{!]  Ce  que  fait  Windsclieid  pour  les  obligations  de  ne  pas  faire,  §  300,  n*  2. 

{t}  Adoptent  cette  formule  de  la  peine  encourue  par  le  seul  contrevenant 
d'entre  les  débiteurs  :  a)  d'une  obligation  divisible  de  faire  ou  ne  pas  faire, 
Arndts,  II.  |  ^IK,  p,  53,  leste  et  n.  i;  van  Wetter,  I,  p.  159-161;  Bertolini, 
p.  201-^05;  Ferrini,  p.  614;  b)  d'une  obligation  divisible  de  ne  pas  faire  seule- 
ment, Vangerow,  III,  |  5!j7,  p-  14,  n*  3,  et  p.  il,  n*  3;  cf.  Monnier,  p.  157-160. 
Maynz,  t.  £I,  p>  4^20,  donne  celle  solution  pour  toutes  les  obligations  divisibles, 
sans  réserver  les  obligations  de  donner,  se  mettant  ainsi  en  contradiction 
manifeste  avec  les  textes  de  Pomponius  et  Paul.  Brinz,  II,  p.  66  et  69,  texte  et 
n.  4,  nous  paraît  être  plutôt  de  l'opinion  d'Ubbclohdc. 
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1)  Caton  ne  distingue  pas  entre  les  faits  qu'un  héritier  ne 
petit  accompilir  que  pour  sa  part,  auquel  cas  seul  il  est  tenu, 
et  les  faits  qu'un  héritier  peut  accomplir  pour  sa  part  ou  pour 
le  (tout,  auquel  cas  tous  sont  tenus;  il  distingue  entre  les  faits 
qu'un  héritier  peut  accomplir  pour  sa  part,  «  quod  divisionem 
recipiat  »,  et  ceux  qu'il  ne  p>efut  accomplir  que  pour  le  tout, 
«  quod  in  partes  dividi  non  potest  ». 

2)  Lorsque  Caton  ajoute  que,  si  la  peine  est  encourue 
par'vtous,  c'est  parce  que  l'héritier  ne  peut  contrevenir  que 
pour  le  tout  à  la  prestation,  «  nisi  in  solidum  peccari  non 
poterit  »,  il  dit  par  là  même  implicitement  que  si  au  second 
cas,  seul  l'héritier  contrevenant  encourt  la  peine,  c'est  parce 
qu'il  pouvait  ne  pas  contrevenir  pour  le  tout,  et  non  pas  du  tout  : 
parce  qu'il  ne  pouvait  contrevenir  que  pour  partie. 

3)  Ptiis,  si  c'est  parce  que  l'héritier  ne  peut  réaliser  la  condi- 
tion que  pour  sa  part  qu'il  est  seul  tenu,  à  l'exclusion  de  ses 
cohéritiers,  il  paraît  logique  d'admettre  qu'il  sera  seul  tenu  tou- 
tes les  fois  qu'il  rie  pourra  réaliser  cette  condition  que  pour  sa 
part,  qu'elle  porte  sur  une  dation,  un  fait  ou  une  abstention. 
Ubbelohde  qui  paraît  croire  que  Caton  ne  vise  directement 
que  les  abstentions  (1)  (amplius  non  peti),  qui  semble  porté 
à  étendre  la  doctrine  aux  faits  positifs  (2)  {acceptum  ferre, 
actiones  mandare),  refuse  de  l'admettre  pour  la  dation.  Quand 
Primus  a  promis  une  somme  d'argent  à  titre  de  peine  pour 
le  cas  où  il  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  son  fonds  à 
Secundus,  s'il  vient  à  mourir,  laissant  plusieurs  héritiers,  la 
peine  sera  encourue  par  tous  par  le  seul  fait  que  l'un  des 
héritiers  ne  transférera  pas  à  Secimdus  sa  part  dans  la  pro- 
priété du  fonds.  Ubbelohde  est  bien  forcé  d'admettre  cette 
solution  commandée  par  les  textes  de  Pomponius  et  de  Paul. 
Il  nous  paraît  moins  heureux  qua4id  il  essaie  de  l'expliquer. 
On  ne  voit  pas,  en  effet,  à  première  vue  pourquoi  un  héritier 
qui  ne  peut  plus,  puisqu'il  n'est  propriétaire  que  pour  partie, 
réaliser  la  condition  que  pour  sa  part,  ne  serait  pas  seul  tenu 
de  la  pœna  quand,  par  son  refus  de  transférer  cette  part,  il 
amène  l'événement  de  la  condition..  Ubbelohde  explique  que 


(1)  p.  139. 

(2)  p.  142-143. 
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rhéritier  u^est  pan  saisi  définitivement  de  sa  part,  la  réparti- 
tion n'est  p^  défini  II  ve,  or  elle  doit  l'être  pour  qu'il  puisse 
cire  seul  tenu.  Outre  que  cette  affirmation  ne  trouve  aucun 
appui  dans  les  textes,  elle  prouve  trop;  car  quand  la  répar- 
tition est  devenue  définitive  par  le  partage,  les  héritiei's  se 
trouveraient  dans  celte  situation  où,  seul  le  contrevenant, 
qui  ne  peut  plus  Irîinsférer  que  sa  part  puisqu'elle  est  défini- 
tive, devrait  être  tenu,  si,  par  son  défaut  de  transfert,  il  ^o- 
voque  rOvénement  de  la  condition.  Et  cependant  nous  ne 
voyons  pas  que  les  textes  fassent  de  pareille  distinction.  La 
pmm  est  toujours,  du  fait  de  l'un,  encourue  par  tous  (1). 

4)  Enfin  ciu*anive-t-il>  dans  la  théorie  d'Ubbelohde,  si 
riiériticr  qui,  juridiquement,  ne  peut  accomplir  la  condition 
pour  le  tout,  Cfui  ne  peut  pour  le  tout  amplius  petere,  agit,  en  fait, 
pour  le  tout?  Sans  doute  il  ne  triomphera  pas,  mais  il  aura 
agi,  il  aiuni  fait  Uiië  contesiatio,  LampliUrS  agi  est  réalisé  dès 
qu'on  csl  arrivé  à  la  litis  contestatio  (2).  La  condition  sera 
réalisée  pour  le  tout,  et  cependant  la  pœna  ne  pourra  être 
demandée  pour  le  loul  Est-ce  ce  qu'a  voulu  le  stipulant? 

En  dehors  tle  toutes  ces  objections,  le  système  d'Ubbelohde 
présente  un  vice  qui  lui  est  commun,  du  reste,  avec  toutes  les 
autres  exjîUcations  doiniées  du  §  Cato.  Dans  toutes  on  met 
en  présence  :  1"  les  texliis  qui  établissent  l'obligation  de  tous 
les  héritiers  par  suite  de  l'événement  partiel  de  la  condition 
du  la  Hiipulatio  pœuŒ  dans  la  personne  de  l'un  d'eux,  et  2o  le 
texte  de  Gaton  qui  décide  que  ce  dernier  seul  est  tenu,  on 
les  met  en  présence  comme  s'ils  s'appliquaient  en  même  temps, 
cùmme  des  articles  d'une  loi  existante,  et,  comme  ils  se  contre- 
disent en  apparence,  on  est  amené  à  les  concilier  juridique- 
ment en  cherchant  à  chacun  son  domaine  propre.  Cette  mé- 
tliode  est  évidemment  sans  portée  si,  comme  nous  devons  le 
faire  ici,  nous  examinons  les  textes  comme  des  produits  d'épo- 
ques diffère  II  les. 

Louis  Debray» 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 
(A  suivre.) 


(l)  Fr,  85,  ae,  D.  XXXXV,  1. 

H  Labeon,  mivi  par  Vnul  a  A  riaut.  f4,  P.  (Paul).  1Î06,  D.  XXXXVI,  8.  15. 
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DES  CLAUSES 

FOKTAIII  liira  D'AIIMR,  DI  DiDl  W  DK  SAISIK 

PANS  LES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  OD  TESTAMENTAIRES 


ÉTUDE  DE  LA  JURISPRUDENCE 
(Suite)  i\) 


II.  —  Une  décision  judiciaire  a  pourtant  sanctionné  une  clause 
perpétuelle  d'inaliénabilité  (2);  mais  elle  est  intervenue  dans 
un  cas  tout  à  fait  exceptionnel.  La  prohibition  dont  il  s'agit 
était  la  condition  d'une  vente  faite  par  une  commune  d'un 
ancien  cimetière  et  elle  avait  été  insérée  dans  le  contrat  comme 
le  seul  moyen  d'arriver  au  but  visé  par  les  parties,  la  conser- 
vation à  l'état  de  lieu  saint  de  l'immeuble  vendu.  Le  but  pour- 
suivi était  donc  éminemment  respectable  et  l'inaliénabilité 
stipulée  s'appliquait  d'ailleurs  à  Un  immeuble  d'une  étendue 
nécessairement  limitée  (3).  Aussi  a-t-on  enseigné  que  les  rai- 
sons qui  avaient  dicté  la  décision  devraient  faire  valider  une 
clause  semblable  insérée  comme  condition  dans  une  donation 
ou  tin  testament  (4),  et  cette  opinion  paraît  exacte. 


(l)  Voy.  Revue  Générale  du  Droit,  n*  de  janv.-fév.  1908,  p.  39. 
(?)  Trib.  civ.  Baugé,  20  février  1867;  S.  68,  2,  56. 

(3)  Comp.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  >  édit.,  t.  I,  n«  2344, 
note  1. 

(4)  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  V*  Condition,  n*  348. 
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II L  —  Les  rcglcs  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment lorsque  la  libéralité,  affectée  d'une  clause  d'inaliénabi- 
liléj  s'adresse  à  des  personnes  physiques,  à  des  particuliers; 
il  en  est  de  nicme  lorsque  le  bénéficiaire  est  une  personne 
morult?.  commune  ou  établissement  public.  La  jurisprudence 
cil  fournit  plus  d'un  exemple. 

a)  Vi\  lestaleun  a]>rès  avoir  fait  un  legs  au  profit  d'un  bureau 
de  bienfaisance,  avilit  disposé  que,  satif  le  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'util i le  publique,  les  immeubles  légués  «  ne  pour- 
raient, sous  aucun  prétexte,  êti-e  vendus  ou  aliénés.  »  La 
Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  22  mars  1866  (1),  déclara  la  clause 
non  écrile  comme  contraire  à  la  loi,  parce  qu'elle  «  avait  pour 
efTet  de  constituer  des  biens  de  mainmorte  et  portait  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété en  supprimant  le  pouvoir  de  libre  disposition  qui,  d'après  rarticle  544 
C.  Nnp  ,  est  un  de  ses  ékments  essentiels  »;  Tarrêt  maintint  néanmoins 
la  disposition,  la  condition  n'ayant  été  qu'ini  accessoire  du 
legs  dont  une  intenlion  de  libéralité  était  restée  la  cause.  \Jn 
pourvoi  dirigé  coïilre  cette  décision  fut  rejeté  par  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  7  juillet  1868  (2). 

Deiïx  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes,  l'un  du  10  novem- 
bre 1896  (3)  et  Tautre  du  29  juin  1901  (4),  ont  également  déclaré 
ril légalité  de  dispositions  par  lesquelles  des  testateurs,  en 
instituant  des  communes  légataires,  leur  interdisaient  soit 
«  de  jamais  aliéner  les  immeubles  légués,  »  soit  «  de  les  vendre 
ni  engager  ^  Dans  l'espèce  jugée  par  la  première  de  ces  deux 
décisions,  la  disposition  était  encore  entachée  d'une  nouvelle 
illégalilé,  en  ce  que,  contrairement  aux  lois  des  5  a\Till882(5) 
cL  5  avril  1881  (0),  elle  portait  «  que  toutes  les  fois  que  le  conseil  mu- 
nîfipul  aurait  à  s'occuper  des  legs,  soit  pour  le  capital,  soit  pour  le  revenu, 
il  devrait  délibérer  avec  l'adjonction  des  vingt  et  un  plus  fort  imposés  de  la 
commune,  a 

h)  La  jurisprudence  applique  rigoureusement  sa  règle  même 
dans  le  cas  où  rinaliénabilité  frappe  des  biens  affectés  à  une 


(1)  D.  P.  no,  î.  84 i  s.  G6,  2,  260. 

(-2)  D.  P.  m,  \,  416:  S.  r)8,  1,  435;  V.  conf.  Hue,  Commentaire  théorique  et 
pmnqus  iiu  rôtie  civil,  U  IV,  n*  88. 
(3)  D.  P.  'Jl,  U  r,L 
(4J  D.  P*  Î004,  1.  52S. 

(5)  Article  unique,  D.  P.  82,  4,  101. 

(6)  Art,  \m,  D.  P.  84,4,  25. 
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fondation  faite  à  perpétuité  dans  lin  but  d'intérêt  général  et 
où  elle  a  été  établie  pour  garantir  plus  efficacement  la  durée 
de  cette  fondation.  Une  testatrice  avait  légué  ses  bi-ens  à  une 
commune  à  la  charge  de  créer  tine  maison  de  charité  destinée 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse,  en  ajoutant  que 
«  ces  biens  ne  pourraient  être  vendus  ni  aliénés  sous  aucun 
prétexte.  »  La  Cour  d'Angers  (1)  déclare  la  clause  illicite  et 
non  écrite  par  application  de  l'article  900  C.  civ.,  et  le  pourvoi 
formé  contre  son  arrêt  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Re- 
quêtes le  20  mai  1879(2).  —  La  Cour  de  Besançon  a  statué  dans 
le  même  sens  à  l'occasion  de  biens  affectés  par  testament  à 
la  fondation  d'un  hôpital  et  frappés  d'inaliénabilité  perpé- 
tuelle; elle  a  annulé  la  condition  et  déclaré  que,  nonobstant 
ce,  la  libéralité  devrait  recevoir  son  exécution  (3). 

§4. 

L  —  Le  principe,  qui  est  invoqué  par  la  jurisprudence  à 
l'appui  de  ses  décisions  et  qui  leur  sert  de  fondement  essentiel, 
devrait  logiquement  conduire  à  l'appliquer  sans  distinction 
à  toute  clause  d'inaliénabilité,  quelle  qu'elle  fût,  aussi  bien  à 
celle  purement  relative  et  temporaire  qu'à  celle  i:)erpétuellc 
et  absolue.  Car,  suivant  l'observation  de  M.  Hue  (4),  «  toutes 
les  raisons  qui  ont  été  produites  pour  établir  le  caractère  net- 
tement illicite  de  toute  clause  prohibitive  ou  restrictive  de 
la  faculté  d'aliéner,  ont  une  valeur  intrinsèque  tout  à  fait 
indépendante  de  la  durée  de  la  prohibition  dont  il  s'agit.  » 
C'est  effectivement  ce  qu'admettait  tine  portion  de  la  doctrine 
ancienne  (5),  quoiqu'elle  se  montrât  plus  généralement  favo- 
rable à  la  validité  des  clauses  d'inaliénabilité  temporaire  (6); 

(1)  19  juillet  1878. 

(î)  D.  P.  79,  1,43!;  S.  80,  1,  U. 

(3)  25,  et  non  26,  mars  1891 ,  D.  P.  93,  2,  1,  et  la  note  de  M.  Beudant;  et  sur 
pourvoi,  Req.  25  Janvier  1893,  D.  P.  94,  1,  257,  et  autre  note  du  môme  juris- 
consulte; 8.  96, 1,  29. 

(4)  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  IV,  n»  85. 

(5)  Dalloz,  Jur.  Gin,^  V*  Disposiliont  entre  vif»  et  teetamentaires,  n*  179; 
et  note  sous  civ.  cass.,  20  avril  1858,  D.  P.  58,  1,  154. 

(6)  V.  not.  Demolombe,  Donations  et  testaments,  t.  I,  n"  292  et  294;  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  Droit  civil  français,  4«  édit.,  t.  VII,  |  692,  p.  296,  texte  et 
notes  33  et  34. 
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et  c'est  dans  le  sens  de  cette  interprétation  rigoureuse  que  la 
doc  l  ri  JVC  plus  rcccntt^  ou  contemporaine  paraît  visiblement  in- 
cliner (1). 

Il,  —  Mais  si  cette  doctrine  est  sans  doute  scientifiquement 
irréprochable,  elle  a,  il  faut  en  convenir,  Tinconvénient  très 
grave  de  ne  tenir  aucun  compte  des  circonstances  dans  une 
malière  où  elles  exercent  tant  d'influence  sur  la  volonté  qui 
a  dUMé  la  disposilion.  Aussi  la  jurisprudence  qui  répugne  aux 
principes  trop  absolus  oii  la  liberté  d'appréciation  du  juge  ne 
trouve  pas  carriC^e  pour  s'exercer,  qui  se  préoccupe  avant 
tout  d'accommoder  les  règles  du  droit  aux  nécessités  de  la 
vie  pratique  cji  les  pliant  à  l'infinie  variété  des  espèces  et 
de  faire  prévatoir  les  solutions  équitables  sur  la  rigueur  des 
déductions  juridiques  toutes  les  fois  qu'un  texte  inflexible  n'y 
oppose  pas  un  obstacle  insurmontable,  ne  l'a-t-elle  point  ac- 
ceptée, estimant  avec  Demolombe  (2)  «  qu'elle  est  excessive 
dans  sa  tro|>  gnnide  généralité;  »  et,  dans  son  désir  de  concilier 
équilablement  les  ]>rincipes  contraii-es  en  présence,  sinon 
même  en  conflit,  tlune  part,  la  libre  circulation  des  biens  et 
Tintérét  un  peu  abstrait  et  éloigné  de  l'ordre  public,  de  l'autre, 
la  liberté  de  lester  ou  de  disposer  à  titre  gratuit  et  l'intérêt 
bien  vivant  cl  tout  proche  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
rinaliéimbilité  avait  été  établie,  elle  admet  que,  par  exception 
à  la  règle  générale,  la  prohibition  d'aliéner  est  valable,  si 
elle  est  purement  relative  et  temporaire  et  si,  en  outre,  elle 
est  justifiée  par  un  intérêt  sérieux  et  légitime  soit  du  dispo- 
sant ou  de  ses  hérîtiei^s  ou  d'un  tiers,  soit  même  du 
donataire  ou  du  légataire.  Ainsi,  dans  ce  système,  les 
tribunaux  sont  constitués  les  souverains  appréciateurs  de 
retendue,  de  la  portée  et  de  l'utilité  de  la  clause,  du  terme 
qu'elle  aura  fixé;  et,  eu  égard  aux  particularités  de  chaque 
espèce,  ils  décident  s'il  faut  considérer  comme  temporaire 


(1)  Laor^nl.  Principe»  de  Droil  civil  français,  t.  XI,  n"  460-463;  Hue,  loc. 
cit.:  Baudry-Lacantinerio  et  Colin,  Donations  entre  vifs  et  testaments^  t.  I, 
ti'«  \1ijei  \m;  riîiniol,  op.  cit,,  3«  édit.,  t.  I,  no  5347,  texte  et  no.te  1  ;  et  note 
suua  civ,  roj.  T2  juillet  1896,  D.  P.  98,  1,  17;  Boutaud,  note  sous  Paris, 
9  mars  190<1,  I>.  P.  \m\,  'i,  505;  Tissicr,  note  sous  Roq.  23  mars  1903,  S.  1904, 
5,  2^5.  n  et  ni;  Dalloz,  Nouveau  Code  civil  annoté,  art.  900,  n-  253. 

<?)  Op.  cit.,  n*  2m* 
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et  suffisamment  justifiée  Tinaliénabilité  qu'elle  a  créée,  et,  dès 
lors,  ils  la  valident;  ou  comme  indéfinie  ou  dénuée  de  motifs 
légitimes,  et,  dans  de  cas,  ils  la  proclament  illicite  (1).  Mais, 
comme  on  le  verra  par  la  suite,  les  exceptions  admises  par  la 
jurisprudence  sont  si  nombreuses  qu'il  est  permis  de  dire  que 
la  règle  générale  se  trouve  à  peu  près  effacée  dans  la  pratique 
et  qu'elle  n'a  guère  qu'une  valeur  purement  théorique. 

III.  —  Cette  jurisprudence  si  favorable  ne  s'est  pourtant 
pas  établie  du  premier  coup  ni  sans  difficulté.  Les  Cours 
'd'appel  se  sont  montrées  tout  d'abord  hésitantes,  et  leurs 
décisions  ont  pendant  longtemps  présenté  beaucoup  d'incer- 
titude. Quelques-unes  se  prononçaient  pour  la  validité  de  cer- 
taines clauses  d'inaliénabilité  temporaire  édictées  dans  l'intérêt 
du  donateur  (2),  par  ce  motif  très  général,  plus  ou  moins 
explicitement  exprimé  dans  leurs  arrêts,  maiis  les  inspirant 
tous,  qu'une  prohibition  purement  temporaire  d'aliéner  ne 
contrevient  nullement,  en  réalité,  au  principe  d'utilité  générale 
et  d'ordre  public  relatif  à  la  libre  circulation  des  biens,  La 
Cour  d'Angers  y  ajoute  que  notre  loi  ne  répugnerait  pas  à 
l'inaliénabilité,  puisqu'elle  «  autorise  formellement  certaines 
interdictions  temporaires  de  vendre,  ainsi  qu'on  en  voit  un 
exemple  dans  les  articles  1048  et  1019  C.  civ.  ;  »  argument 
certes  jusïement  critiqué  comme  dénué  de  toute  valeur  juri- 
dique, car  il  va  à  rencontre  de  cette  règle  essentielle  de  l'in- 
terprétation des  lois  que  les  dispositions  exceptionnelles  ne 
s'étendent  pas  par  analogie  à  d'autres  cas,  et  il  aurait  pour 
effet,  s'il  était  admis,  de  ne  laisser  subsister  aucune  règle, 
puisqu'il  suffirait  d'une  seule  exception  pour  en  autoriser  un 
nombre  illimité  d'autres  (3).  Et  la  Cour  d'Orléans  affirme  de 


(1)  V.  notamment  Paris.  23  juin  1892  (moUfs),  D.  P.  92,  2,  379.  note  4;  S.  93. 
2,  26;  Rouen,  !•'  février  1902  (motifs),  8.  1904,  2,  203;  note  L.  S.,  n"  3,  4,  5 
et  6,  sous  Civ.  Cass.  24  janvier  1899  (l**  arrêt),  D.  P.  1900.  1,  533;  Dalloz.  Nou- 
veau Code  civil  annoté,  art.  ^,  n**  259  et  suiv.,  et  284  et  sufv.;  Répertoire 
général  alphabétique  du  Droit  français,  v»  Condition,  n"  349  et  suiv. 

(2)  Angers,  29  juin  1842,  D.  P.  46.4.  163;  S.  42.  2.  400;  Orléans,  17 janv.  1846, 
D.  P.  46,  2.  203;  S.  46,  2,  178;  Douai,  23  juin  1851,  D.  P.  52.  2,  245;  S.  51,  2, 
612;  Bourges,  14  décembre  1852,  D.  P.  54,  5,  257;  S.  53,  2,  468. 

(3)  Planiol.  op,  cit,,  3«  édit.,  t.  I.  n*  2347.  note  1;  et  note  sous  Civ.  rej., 
22  juillet  1896,  D.  P.  98,  1,  17:  Boutaud,  note  sous  Paris,  9  mars  1900,  D.  P. 
1901,2,  506,  col.  1. 
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son  côlé  que  la  prohibition  faite  à  des  donataires  d'aliéner 
les  biens  donnés  i>endant  la  vie  d'un  donateur  «  n'est  défendue 
par  aucaine  loi.  » 

IV.  —  Mais  d'autres  Cotirs  (et  plusieurs  de  leurs  arrêts  sont 
autérieiu^   à  ceux   qui   viennent  d'être   cités),   déclarent,  jau 
contraire^  la  clause  d'inaliénabilité  nulle  dans  tous  les  cas,, 
sans  distinguer  suivant  q'u'elle  est  absolue  et  indéfinie  ou  sim- 
plement temporaire  (1). 

Ce  dernier  arrêt  ayant  fait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  la 
Cour  suprême  fui  ainsi  appelée  pour  la  première  fois  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  et  elle  condamna  la  thèse  consacrée  par 
la  décision  attaquée,  en  posant  en  principe  d'abord  «  qu'aucune  loi 
De  défend  au  përe  de  famille  qui  fait  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  de 
s'en  réserver  l'usufruit,  et  soit  dans  l'intérêt  de  son  droit  comme  usufruitier, 
soit  pour  re}^€rcîce  du  droit  de  retour  qui  peut  un  jour  lui  appartenir,  d'im- 
poser à  ses  enfants  la  condition  de  ne  pas  aliéner  ou  hypothéquer,  de  son 
vivant»  les  biens  donnés;  »  en  déclarant  ensuite  «  que  cette  interdiction 
temporaire,  imposée  dans  l'intérêt  du  père  donateur,  ne  peut  être  assimilée  à 
une  interdiction  d'aliéner  absolue  et  indéfinie,  qui  aurait  pour  résultat  de 
mettre  pendant  un  long  temps  les  biens  hors  de  la  circulation  »  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  la  Chambre  des  requêtes  adoptait 
la  même  doctrine  et  opposait  expressément  dans  son  arrêt  Tin- 
terdiclion  absolue  d'aliéner  qu'elle  déclarait  illégale  à  l'interdic- 
tion temporaire  dont  elle  proclamait,  au  contraire,  la  validité  : 
ii  Attendu,  y  est-il  dit;  que  si  l'interdiction  absolue  d'aliéner  Timmeuble 
légué  ou  donnée  Imposée  a  toujours  par  le  testateur  ou  le  donateur,  doit  être 
réputée  noti  écrite  conime  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  pro- 
priété, il  en  est  autrement  de  l'interdiction  temporaire  que.  dans  son  intérêt, 
le  père  donateur,  avec  réserve  d'usufruit,  .impose  à  son  fils  donataire  pour 
toute  la  durée  de  eet  usufruit,  soit  pour  en  assurer  la  jouissance,  soit  pour 
faciliter  l'exerelce  du  droit  de  retour  qui  peut  s'ouvrir  pour  lui  ;  qu'aucune  loi 
ne  prohibe  la  stipulation  d'une  pareille  clause,  et  qu'en  la  validant,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'article  6,  ni  les  articles  544  et  900  C.  Nap.  »  (3).  Et  la 

même  Chambre  jugeait  encore,  le  12  juillet  1865  (4),  en  rejetant 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  avril  1864  (5), 

(i)  L/on,  7  avril  183S;  Paris,  11  mars  1830,  Dalloz,  Jur.  gén,,  V  Dispositions 
entre  vifs  êi  lsstam6fnâii'es,  n*  179,  !•  ot  2»;  S.  36,  2,  360;  Douai,  29  décem- 
bre 1847,  D.  P.  48,  2,  m;  S.  48,  2,  462;  Lyon,  12  juin  1856,  D.  P.  56.  2,  224;  S. 
56,  2,  456. 

['l)  Civ.  Cass.  20  avril  1&58,  D.  P.  58,  1,  154;  S.  58,  l,  589. 

(:ï)  Rpq.  ^7  juillet  Î863,  D,  P.  64,  l,  494;  S.  63,  1,  465. 

f4j  D.  P.  t5,  '1,  475;  S,  Gâ,  1,  3i2. 

15)  D.  P.  64.  2,  89;  B.  64,  2,254. 
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que  la  clause  d'un  testament  qui  interdit  au  légataire  chargé  du 
service  d'une  rente  viagère  d'aliéner  les  biens  légués  pendant  la 
durée  de  cette  rente,  à  l'effet  d'en  garantir  le  service,  doit  recevoir 
son  exécution.  Mais  son  arrêt  reproduit  le  motif  de  celui  de  1858, 
que  «  rinterdiction  temporaire  et  purement  relative  d'aliéner  ne  saurait  être 
assimilée  à  la  prohibition  absolue  et  indéfinie  qui  aurait  pour  résultat  de 
mettre  pendant  un  long  temps  les  biens  légués  hors  de  la  circulation.  »  Et  il 
ajoute  «  qu'elle  n'a  rien  d'illicite  lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir  l'accom- 
plissement de  conditions*  licites  elles-mêmes,  attachées  à  la  libéralité.  » 
Enfin,  un  troisième  arrêt  de  ladite  chambre  du  9  mars  1868  (1) 
formule  la  règle  dans  ces  termes  très  généraux  «  que  si  la  prohibiUon 
absolue  d'aliéner  contenue  dans  une  donation  ou  dans  un  testament  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'intérêt  public  de  la  libre  circulation  des  biens ,  il  en  est 
autrement  de  la  prohibition  temporaire  qui  est  justifiée  par  l'intérêt  sérieux 
et  légitime  soit  du  donateur,  soit  des  tiers.  » 

Ces  arrêts  devaient  fixer  définitivement  la  jurisprudence. 
Le  principe  est  désormais  acquis  et  accepté  comme  un  axiome 
qu'on  ne  cherchera  plus  ni  à  contester  ni  même  à  justifier, 
et  la  validité  des  clauses  d'inaliénabilité  est  admise  depuis  sans 
difficulté  non  seulement  par  la  Cour  de  cassation  (2),  mais 
encore  par  l'universalité  des  Cours  d'appel  et  des  Tribunaux 
de  première  instance  (3). 


(I)  D.  P.  68,  1,  309;  S.  68.  t,  204. 

{1)  Req  11  juillet  i$77  (sol.  impl.),  D.  P.  78.  t,  6î;  S.  77,  1.  443;  Civ.  rcj. 
n  juillet  1896  (motifs).  D.  P.  98,  1,  !7,  et  la  note  do  M.  Planiol  ;  S.  1900.  1,  Î8; 
Req.  18  avril  1901  (motifs),  D.  P.  190*2,  1,  71  ;  S  1901,  1,  240:  25  juin  1902,  D. 
P.  t904.  1,  356;  S.  1902,  1,  484;  et  23  mars  1903  tsol.  impl  ),  D.  P.  1903,  1.  337, 
et  la  note  de  M.  Planiol;  S.  1904,  1,  225,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

(3)  Grenoble,  25  Janvier  1860,  D.  P.  6«,  5,  104;  S.  60,  2,  477;  Douai, 
27  avril  1864,  D.  P.  64,  2,  89,  et  les  conclusions  do  M.  lo  Procureur  gener.il 
Pinard;  S.  64,  2,  254;  Nancy,  24  décembre  1869,  D.  P.  72.  2,  57;  Dijon, 
5  avril  1872,  D.  P.  74,  5,  130;  Angers,  18  décembre  1878,  D.  P.  79,  2,  172;  S. 
79.  2,  322;  Alger,  20  janvier  1879,  D.  P.  79,  2,  143;  S.  19,  2,  71;  Trib.  civ. 
Seine,  5  mars  1887,  Gaz.  Pal.  Table  alphabétique,  1887-1892,  V  Legs,  n*  158; 
Paris,  23  novembre  1887.  Gaz.  Pal.  88,  1,  578;  Trib.  civ.  Seine,  15  février  1890, 
Gaz.  Pa(.,  90, 1,685;  Trib.  civ.  Avesncs,  31  mai  1891,  sous  civ.  R6j.,24  avril  1894, 
D.  P.  95,  1,  91  ;  S.  95,  1,  276;  Paria,  23  juin  1892  (motifs),  D.  P.  92,  2,  379;  S. 
93,  2,  26;  et  27  décembre  1894,  Gaz.  Pal,,  Table  alphabétique,  1892-1897,  V  Legs, 
n-«  47-49;  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  ibid.,  n"  250-251  ;  Trib.  civ.  Versailles, 
9  février  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  1"  «cm.,  Table,  v*  Legs,  n*  19;  Trib.  civ.  Seine, 
21  juin,  id.y  ibid,,  2»  sem.,  2,  251;  4  aoiHt.,  id,,  sous  Paris,  5  novembre  1901.  D, 
P.  1902,  2,  89,  et  la  note  G.  L.,  1-2;  2  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  V  sem..  Table, 
V  Legs,  n"  23-25;  et  25  octobre,  id..  Gaz.  Trib.,  1900,  2»  sem..  Table,  v»  Testa- 
ment, n«  37;  Paris,  9  mars  1900,  D.  P.  1901,  2,  505,  et  la  note  de  M.  Boutaud; 
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§5. 

I,  —  C'est  particulièrement  à  rôccasion  de  clauses  d'inalié- 
iiabilité  établies  en  faveur  d'un  donataire  ou  d'un  légataire, 
que  la  jurisprudence  a  eu  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  une  prohibition  d'aliéner  absolue  et  indéfinie  ou 
relative  et  temporaire,  et  dans  quelle  m^ure  de  pareilles 
clauses  étaient  licites  et  obligatoires.  A  s'en  tenir  au  sens 
propre  de  ces  expressions,  tel  qu'il  résulte  de  l'étymologie  et 
que  Tusage  l'a  consacré,  il  semble  bien  cpie  l'on  ne  pourrait 
voir  une  prohibition  de  la  première  espèce  que  dans  celle 
édictée  sans  restriction,  dont  les  bornes  ne  pourraient  être 
déterminées,  de  telle  sorte  que,  par  opposition,  on  devrait 
tenir  pour  temporaires  toutes  celles  qui  auraient  un  terme 
préfiXj  une  durée  limitée.  Néanmoins,  la  jurisprudence  se 
refuse  h  les  prendre  ainsi  à  la  lettre  et  dans  leur  acception 
vulgaire;  elle  les  interprète  avec  une  portée  toute  différente 
de  leur  signification  grammaticale,  et,  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  d  utilité  exclusivement  pratique,  elle  considère  comme 
absolue  et  indéfinie  toute  inaliénabilité  qui,  sans  être  vraiment 
perpétuelle,  mais  en  raison  d'une  durée  trop  prolongée,  équi- 
vaut, en  réalité  et  en  fait,  à  une  prohibition  absolue  d'aliéner; 
elle  n'admet  ainsi  comme  valables  que  celles  qui  n'ont  pas 
été  établi  es  pour  un  long  temps.  «  Cette  formule,  pour  un  long  temps, 
est  bien  vague,  disait  M.  le  conseiller  Barafort  dans  raffaire  soumise 
à  la  Chambre  des  requêtes,  le  19  mars  1877  (1);  et  comme  elle 
ouvre  un  champ  absolument  illimité  à  l'interprétation  des  tri- 
bunaux, elle  a,  il  faut  le  dire  auss',  l'inconvénient  toujours  fort 

grave  de  «  substituer  rappréciation  arbitraire  des  juges  à  un  principe  iîxe 

fondé  sur  une  raison  permanente  »  (2).  Mais  elle  a,  en  revanche,  par 


S.  mi,  2,  282;  Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1901,  Gaz.  PaU,  1901,  2-  sem.,  Table, 
V*  Legs,  n"  15;  Rouen,  1"  février  1902,  8.  1904,  2,  203;  Paris,  9  juillet,  id.,  Gaz. 
Trib,,  1303,  {•'  sem.,  Table,  \*  Testament,  n«  3;  Nancy,  28  février  1905,  Gaz. 
Trib,,  1&oe>  2«  sem.,  Table,  V  Testament;  n-  18;  Rouen,  5  avril,  id.,  D.  P. 
1905,  2,  241,  et  la  note  de  M.  Planiol;  S.  1906,  2,  225,  et  la  note  de  M.  Tissier; 
Paris,  12  janvier  1906  (2«  espèce),  D.  P.  1906,  2,  361,  et  la  note  1;  Rouen, 
22  décembre  1906,  Gaz.  Pal.  1907,  1"  sera.,  p.  315. 

(1)  D.  P.  79,  1,  455. 

(2)  Pïaniol,  op.lcit.,  3«  édit.,  1. 1,  n«  2347. 
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suite  de  son  extrême  souplesse,  Tavantage  précieux  de  s'adapter 
aux  circonstances  les  plus  diverses  et  de  fournir  à  la  sagesse  des 
magistrats  un  moyen  aisé  de  <  concilier  le  principe  de  la  liberté  de  tester 
ou  de  disposer  à  titre  gratuit,  et  celui  de  la  libre  circulation  des  biens  »  (1). 
Dans  ces  termes,  la  question  cesse  d'être  une  question  de  droit 
pour  devenir  une  question  de  pur  fait,  et  dès  lors  les  solutions 
varieront  nécessairement  à  Tinflui  suivant  les  particularités  et  les 
nuances  de  chaque  espèce  (2). 

II.  —  a)  Tout  d* abord,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  d'un 
capital  légué  rendu  inaliénable  ou  incessible  c  pendant  la  vie 
du  légataire,  »  la  Cour  de  cassation  a  jugé  à  plusieurs  re- 
prises et  établi  comme  règle  que  cette  clause  devait  être  con- 
sidérée comme  une  indisponibilité  absolue  édictée  pour  une 
durée  indéfinie.  La  Chambre  des  requêtes  le  dit  explicitement, 
dans  un  arrêt  du  19  mars  1877.  «  Une  telle  clause  est  réellement 
absolue  en  ce  qui  concerne  le  légataire,  puisque  les  objets 
légués  «ont  frappés,  entre  ses  mains,  d'une  inaliénabilité  qui 
ne  doit  prendre  fin  qu'avec  sa  vie  (3).  »  La  Chambre  civile 
n'est  pas  moins  formelle  dans  ses  arrêts  du  8  novem- 
bre 1897  (4)  et  24  janvier  1899  (l^r  arrêt)  (5).  Ce  dernier  est 
d'autant  plus  remarquable  que  la  Cour  d'Aix  avait,  dans  l'arrêt 

attaqué,  expressément  jugé  «  qu'une  prohibition  manifestement  stipulée 
dans  l'inlérêt  exclusif  des  légataires,  qui  doit  cesser  avec  leur  propre  existence, 
se  trouve  être  par  là  même  relative  et  essentiellement  temporaire...  »  En  cas- 
sant cette  décision,  la  Cour  suprême  a  non  moins  formellement 
répondu  «  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  temporaire,  en  ce  qui  concerne 
le  légataire,  une  inaliénabilité  qui  ne  doit  prendre  fin  qu'avec  sa  vie  »  (6). 


(1)  Rapport  précité. 

(2)  Corop.  Boutaud,  note  précitée,  D.  P.  1901,  2,  506,  !'•  col.,  in  fine;  Pla- 
niol,  op.  cii„  n*  2344,  a!.  3. 

(3)  D.  P.  79,  1,  455,  et  îe  Rapport  de  M.  le  conseiller  Barafort;  8.  77,  1,  203. 

(4)  D.  P.  98,  l,  47;  S.  t90C,  1.  499, 

(5)  D.  P.  1900,  1,  533,  et  la  note  L.  S.  3,  4,  5  et  6;  S.  1900, 1,  342;  Comp.  civ. 
cass.  16  mars  1903  (sol.  impl.),  D.  P.  1905,  1,  126  et  les  renvois  3  et  4;  8,  1905, 
1,  513. 

(6)  V.  conf.  Demolombe,  Donalions  el  leslaments,  t.  I,  n*  292;  la  note  G.  L., 
D.  P.  1902,  2,  89;  Trib.  civ.  Seine,  7  novembre  1889,  Gaz.  Pal,,  90.  l,  127; 
12  juin  1890,  ibid.,  2,  641;  14  novembre  id.,  ibid.,  91.  1. 142;  et  17  juillet  1901, 
Gaz.  Trib.,  1902,  1"  sem..  2,  258;  Paris,  30  décembre,  id.,  D.  P.  1905,  1,  477,  et 
les  renvois  1  et  2;  8.  1904,  2,  201,  et  la  note  de  M.  Tissier;  Trib.  civ.,  Mar- 
seille, 12  novembre  1903,  Gai,  Trib,,  1905,  l»  sem.,  Table,  v»  Testament,  n»  3, 
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h)  Toutefois,  tin  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  du 
9  février  18U8  a  validé  la  clause,  d'un  testament  défclarant  les 
biens  légués  inaliénables  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  pour  le  léga- 
taire en  nue  propriété,  et  jusqu'au  décès  du  légataire  en 
lisufruil.  personne  âgée  (1).  Mais  cette  décision  n'a,  en  réalité, 
rien  de  conlniire  aux  principes  posés  par  la  jurisprudence, 
parce  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  inaliénabililé 
qui,  en  raison  de  l'âge  avancé  de  ce  dernier  légataire,  devait 
nécessairement  avoir  une  durée  tout  à  fait   restreinte. 

c)  Dans  l'espèce  de  ce  même  arrêt  du  24  janvier  1899,  on 
contestait  encore  que  la  clause  litigieuse  portant  que  «  les 
légalaîrcs  ne  pourraient  toucher  le  capital  légué,  lequel  demeu- 
rerait placé  en  leurs  noms  et  ne  pourrait  être  aliéné  qu'à 
charge  de  remploi,  »  contînt  une  véritable  prohibition  d'alié- 
ner, et  l'on  Fiiisait  valoir  que  les  légataires  avaient  la  dispo- 
sition de  Icui^  biens,  pinsqu'ils  pouvaient  les  aliéner,  les 
Iransfonner  indéfiniment  sous  la  seule  obligation  de  faire 
emploi.  Mais  cette  obligation  même  était  incompatible  avec 
le  droit  de  Hhre  disf>osition  qui  est  de  l'essence  du  droit  de 
propriété  (2);  les  biens  restaient  toujours,  soit  ceux  légués, 
soit  ceux  actjuis  en  remplacement,  dans  le  patrimoine  des 
légataires,  leur  vie  durant  (3);  et,  dans  ces  conditions,  l'arrêt 
a  pu  dire  que  «  si  le  testament  permettait  d'aliéner  à  charge 
de  remploi  les  titres  représentatifs  du  capital  légué,  il  n'en 
affectait  piis  moins  ce  capital  d'une  indisponibilité  absolue.  ?> 

Vn  jugejnent  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  23  novem- 
bre 1899  a  décidé  de  même  que  doit  être  assimilée  à  la  prohi- 
bition d'aliéner  la  clause  par  laquelle  un  testateur  impose  à 
son  légataire  l'obligation  de  n'aliéner  les  biens  légués  qu'à 
la  charge  d'en  employer  le  prix  en  valeurs  indiquées  d'avance 
par  le  testateur  (4).  Et  un  autre  jugement  du  même  tribunal 
du  9  mars  précédent  a  considéré  également  comme  une  prohi- 
bition alïsolue  d'aliéner  la  clause  portant  que  si  la  bénéficiaire 
d'une  rente  à  elle  léguée  venait  à  se  marier  avant  un  certain 

fi)  Gsi.  Paï.,  98,  !•'  sem.,  Table,  v»  Legs,  n*  19. 

(2)  AH.  537,  C.  civ. 

(3)  V.  ïanote  L,  S. 

(4)  Gaz.  Pal.,  l&OO,  !•»  sem.,  Table,  V-  Legs,  n"  29-30;  Gaz.  Trib.,  1900,  2«sem., 
Table,  v*  Tefilam^nty  n*  31. 
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âge,  cette  rente  serait  remplacée  par  le  versement  d'un  capital, 
à  la  condition  que  le  régime  adopté  pMDUr  le  mariage  fût  le 
régime  dotal  (1). 

d)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juiu  1900  (2)  a 
encore  déclaré  non  écrite  la  clause  d'un  testament  interdisant  à 
une  femme  légataire  d'aliéner  avant  la  mort  de  son  mari  les 
valeurs  léguées.  Les  premiers  juges  avaient,  au  contraire, 
estimé  «  qu'elle  était  valable,  parce  qu'elle  ne  comportait  pas  une  indispo- 
nibilité absolue,  mais  seulement  temporaire.  »  La  testatrice,  il  est  vrai, 
n'avait  point  dit  en  termes  exprès  que  l'inaliénabilité  par  elle 
édictée  frapperait  les  sommes  léguées,  toute  la  vie  durant  de 
la  légataire;  mais  elle  avait  disposé  dans  des  termes  et  d'une 
façon  qui,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  souveraine- 
ment appréciées  par  la  Cour  d'appel,  devaient  vraisemblable- 
ment et  dans  son  intention  aboutir  à  ce  résultat  contraire  à 
la  loi.  Et  l'arrêt  a  réformé  la  décision  des  premiers  juges  par 
ce  motif  «  qu'en  raison  de  l'âge  de  la  légataire  qui  n'avait  que  dix-huit  mois 
de  moins  que  son  mari,  et  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  la  pro- 
bition  d'aliéner  contenue  au  testament  ne  pouvait  pas  être  qualifiée  de  tem- 
poraire, et  qu'elle  équivalait  à  une  interdiction  absolue.  » 

e)  La  Cour  de  Caen  avait  déjà  décidé,  dans  un  sens  analo- 
gue, le  18  décembre  1849  (3),  que  la  condition  que  les  immeubles 
légués  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  seraient  inaliénables  et  que  la  somme  d'argent  à  elle 
aussi  léguée  serait  employée  en  immeubles  également  inalié- 
nables pendant  la  durée  du  mariage,  devait  être  réputée  non 
écrite.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  qu'à  la  différence 
des  décisions  précédentes  qui  se  fondent  sur  ce  que  la  clause 
litigieuse  est  contraire  à  l'ordre  piublic  intéressé  à  la  libre 
circulation  des  biens,  l'arrêt  ne  l'annule,  dans  l'espèce,  que 
parce  qu'il  y  voit  une  violation  du  pacte  matrimonial.  Mais 
l'exactitude  de  ce  point  de  vue,  admise  par  certains  auteurs  (4), 
paraît,  au  contraire,  très  contestable,  les  tiers  pouvant  imposer 
à  leurs  dons  les  conditions  qu'ils  jugent  convenables,  et  ces 


(1)  Gaz.  Trib.,  1900,  2«  sera  ,  Table,  V  Donation,  n*  15. 

(2)  D.  P.  1900,  2,  271,  et  la  note. 

(3)  D.  P.  51.  2,  233,  et  la  note;  S.  50,  2,  497,  et  la  note. 

(4)  V.   Répertoire  général   alphabétique  du  Droit  français^  \*  Condition, 
n*'  387  et  388. 
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conditions  pouvant  même  apporter  des  dérogations  au  régime 

adopté  par  les  épMDUx  dans  leur  contrat  de  mariage,  ainsi  qu'il 

résulte  de  Tarticle  1401,  lo  du  Code  civil  (1).  Un  jugement  du 

tribunal  civil  de  la  Seine  du  27  juillet  1901  (2)  a,  d'ailleurs, 

très  expressément  décidé  que  la  disposition  d'un  testament, 

aux  termes  de  laquelle  les  biens  légués  sont  incessibles  et 

insaisissables,  a  pour  effet  de  les  exclure  de  la  communauté  du 

légataire. 

Léonce  Thomas, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux , 
Docteur  en  droit. 

{A  suivre.) 


DE 

rÉCHELLE  PÉNALE  DE  DROIT  COMMUN 


ÉTUDE    r>E    PÉNOLOaiE 


Le  droit  criminel  et  le  droit  pénal  forment  un  ensemble 
que  nos  Codes  n'ont  pas  divisé,  et  qui  cependant  mériterait 
de  l'être  pour  faire  de  chacun  d'eux  l'objet  d'une  étude,  au 
moins  momentanément,  séparée.  En  outre,  ils  sont  théorique- 
ment fort  distincts.  Le  premier  s'occupe  du  criminel  et  du 
crime,  ainsi  que  de  l'appréciation  subjective  et  objective  du 
degré  de  culpabilité  intrinsèque  et  du  danger  social,  de 
l'imputabilité,  des  circonstances.  Le  second  s'efforce  de  répri- 
mer le  crime  et  d'amender  le  criminel,  en  fixant  dans  la  loi 


(1)  V.  en  ce  sens,  Dalloz,  Jur,  gén.,  Suppl.^  \*  Contrat  de  mariage^  n*  91  ; 
Bordeaux,  30  mai  1859,  D.  P.  59.  2,  188, 

(2)  Gaz.  Trib..  1903,  2-  som.,  Table,  V  Testament,  n*  27. 
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la  peine  qui  semble  convenir  pour  chaque  crime  et,  dans  le  juge- 
ment, celle  qui  convient  pour  tel  criminel.  Mais  il  existe,  outre 
le  droit  criminel  et  le  droit  dit  pénal  ainsi  compris,  un  autre 
droit  qui  complète  la  trilogie,  c'est  le  droit  pénitentiaire,  con- 
fondu avec  les  autres,  ou  plutôt  énoncé  par  nos  Codes  seule- 
ment en  quelques  articles  laconiques.  Il  envisage  cette  fois  la 
peine  en  elle-même,  en  dehors  de  toute  application,  non 
seulement  actuelle,  mais  même  éventuelle  et  abstraite,  à  telle 
ou  telle  infraction,  et  il  Fobserve  dans  sa  constitution,  c'est-à- 
dire,  à  la  fois  dans  son  principe  et  son  mode  de  réalisation, 
ses  dégradations,  son  cumul,  ses  diverses  échelles. 

L'étude  du  droit  pénitentiaire  a  été  longtemps  négligée,  alors 
qu'on  s'occupait  activement  déjà  djeg  deux  a|utres.  La  législation 
elle-même  est  d'ailleurs  sur  ce  point  aussi  défective  que  la 
science  et  que  la  pratique.  L'échelle  des  peines  en  France  est 
établie  de  telle  sorte  que  celles-ci  entre  elles  n'ont  souvent 
que  des  différences  purement  nominales.  Qui  ne  sait  que  la 
réclusion  n'est,  en  réalité,  qu'un  emprisonnement  de  plus 
longue  durée,  plus  favorable  et  plus  doux  pour  le  condamné? 
La  différence  devient  purement  quantitative,  et  même  bien  des 
criminels  préfèrent  les  travaux  forcés,  tels  qu'ils  s'exécutent 
aujourd'hui,  à  la  réclusion.  L'échelle  est  donc  déviée  dans 
son  principe;  elle  l'est  par  là  même  dans  sa  pratique.  Les 
jurés  s'imaginent  qu'il  existe  entre  toutes  ces  peines  des  dis- 
tances éno'mies,  ce  qui  les  porte  à  écarter  systématiquement 
celles  déclarées  plus  graves  par  le  Code  et  à  prononcer  leur 
verdict  sous  cette  préoccupation.  Le  juge  lui-même,  consi- 
dérant comme  aggravée  une  peine  qui  n'est  telle  que  sur  le 
papier,  dont  il  sait  le  nom,  mais  dont  il  ne  se  représent©  pas 
actuellement  le  véritable  effet.  Le  droit  pénitentiaire  mieux 
connu  et  plus  approfondi  écarterait  ces  malentendus.  Il  aurait 
un  autre  résultat  heureux  et  plus  important  encore.  Le  légis- 
lateur, lui-même,  en  effet,  lorsqu'il  veut  frapper  le  coupable, 
n'emploie,  sans  y  prendre  garde,  que  des  instruments  suran- 
nés, inefficaces,  se  référant  toujours  à  un  système  de  i)eines 
non  revisé  depuis  longtemps;  dès  lors,  son  œuvre  manque 
son  but.  Enfin,  il  est  incroyable  que  le  magistrat  qui  peut 
avoir  une  instruction  juridique  et  une  éducation  judiciaire 
suffisantes,  soit  complètement  ignorant  en  matière  péniten- 
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tiaire,  il  ne  sait  pas,  en  réalité,  à  quoi  il  condamne,  lorscju'il 
prononce  une  peine,  abstraite  pour  lui,  qu'il  n'a  vue  que 
par  son  inscription  au  Code,  et  comme  un  mot  seulement. 

C'est  pourtant  par  le  droit  pénitentiaire  qu'il  eût  fallu  com- 
mencer, en  lui  se  trouvent  les  profondes  assises.  S'il  est  établi 
d'une  manière  satisfaisante,  les  difficultés  si  graves  du  droit 
criminel  et  du  droit  pénal  proprement  dits  deviennent  très 
atténuées,  et  si  elles  arrivent  à  être  résolues,  cette  solution 
aura  Un  effet  certain  et  ne  sera  plus  ensuite  faussée  par  une 
base  vicieuse.  L'étude  de  la  peine  est  la  subsfruction,  elle 
doit  venir  avant  celles  du  crime  et  de  sa  punition. 

S'il  en  est  ainsi  dans  le  droit,  il  en  est  de  même  dans  les 
sciences  superposées.  Il  y  a,  à  côté  de  la  sociologie  criminelle 
et  de  la  sociologie  pénale,  une  sociologie  |>énitentiaire.  De 
même,  à  côté  de  la  criminologie  existe  la  pénologie. 

Ainsi  la  peine  en  elle-même,  abstraction  faite  de  toute  appli- 
cation législative  ou  judiciaire,  abstraction  faite,  d'autre  côté, 
du  criminel  et  du  crime,  doit  être  étudiée  et,  pour  ainsi  dir^ 
fondée  à  part.  Celte  étude,  aux  divers  stades  d'élévation  scien- 
tifique, constitue  le  droit  pénitentiaire,  la  pénologie  et  la  sociologie 
pénitentiaire. 

C'est  une  partie  seulement  de  ce  droit  pénitentiaire  que 
nous  voulons  étudier  en  ce  moment. 

En  effet,  il  n'existe  pas  une  échelle  unique  de  peines,  car 
certaines  infractions  forment  des  groupes  de  nature  tout  à  fait 
différente,  et  les  peines  ordinaires^e  peuvent  s'y  appliquer 
d'une  façon  topique.  De  là  des  échelles  nombreuses.  Il  est 
vrai  que  les  criminalistes  n'en  comptent  guère  que  deux  :  celle 
de  droit  commun  et  celle  de  droit  politique,  qui  sont  très  dis- 
tinctes à  tous  les  échelons,  mais  l'échelle  militaire  cependant 
se  distingue  avec  tout  autant  de  netteté.  Il  y  a  donc  là  des  dis- 
tinctions qu'il  faut  généraliser  et  l'on  doit  établir  plutôt  une 
échelle  de  droit  commun  et  des  échelles  spéciales.  Ces  dernières 
se  constituent,  non  pas  seulement  d'après  la  nature  des  infrac- 
tions, mais  aussi  d'après  les  points  de  vue  auxquels  on  les 
envisage,  les  motifs  qui  les  ont  causées,  la  sphère  où  elles  ont 
été  commises.  On  peut  citer  i>armi  ces  échelles  spéciales, 
celles  de  droit  politique,  de  droit  militaire,  de  droit  discipli- 
naire, de  peines  préventives,  de  peines  non  infamantes,  de 
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peines  de  pure  sécurité.  Nqus  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
V  échelle  de  droit  commun. 

Cette  échelle  est  double  elle-même  :  qualitative  et  quantitative. 

L'échelle  qualitative  à  chaque  échelon  fournit. des  peines 
de  nature  différente.  Sans  doute,  ces  peines  quelquefois  se 
cxunulent;  ainsi  on  peut  condamner  à  la  fois  à  T emprisonne- 
ment ou  aux  travaux  forcés  d'un  côté  et  à  l'amende  de  l'autre. 
Dans  ce  senis  il  y  aurait  un  parallélisme  encore  entre  les  peines 
corporelles  d'une  part  et  les  peines  pécuniaires  d'autre  part; 
cependant  les  peines  qui  frappent  les  biens,  envisagées  avant 
leur  application  et  en  général,  sont  moiiis  graves  que  celles  qui 
atteignent  les  personnes.  On  peut  donc  établir  la  gradation 
ascendante  qualitative  suivante  :  l^  peines  frappant  le  patri- 
moine; 2°  peines  morales,  frappant  ou  non  l'honneur;  3°  peines 
frappant  la  liberté,  lesquelles  sont  à  leur  tour  à  trois  degrés: 
TexpluLsion,  la  séquestration  et  l'obligation  au  travail;  4° peines 
frappant  la  vie  ou  la  santé. 

A  côté  de  cette  gradation  qualitative  apparaît  la  gradation 
quantitative.  Elle  est  relative  à  la  durée,  quand  il  s'agit  de 
travail  ou  de  privation  de  liberté,  à  la  somme,  quand  il  s'agit 
d'une  amende. 

Ces  deux  gradations,  qualitative  et  quantitative,  ne  sont  pas 
sans  lien  entre  elles.  Lorsque  la  peine  monte  sur  l'échelle 
qpxalitative,  elle  monte  presque  toujours  en  même  temps  sur 
l'échelle  quantitative;  c'est  ainsi  qu'en  France  l'emprisonne- 
ment dure  in  ahstracto  de  six  jours  à  cinq  ans,  tandis  que  la 
réclusion  de  cinq  à  dix  ans,  et  les  travaux  forcés  s'élèvent 
jusqu'à  vingt  ans  ou  à  perpétuité. 

La  gradation  qualitative  s'applique  surtout  au  crime,  et  la 
quantitative  au  criminel;  c'est  par  cette  dernière  surtout  que 
la  peine  s'individualise,  La  première  est  la  plus  importante 
de  nos  jours,  l'autre  est  devenue  très  secondaire  dans  les  pays 
qui  admettent,  comme  en  France,  les  circonstances  atténuantes 
presque  à  l'infini;  et  la  peine  ne  compte  plus  que  par  son 
maximum. 

Ces  pleines,  soit  au  qualitatif,  soit  au  quantitatif,  ne 
sont  ïfâs  immuables;  non  seulement  le  juge  peut  choisir 
entre  elles  dans  la  limite  permise  dans  le  législateur,  mais 
suivant  certaines  circonstances,  la  peine  passe  elle-même  d'un 
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degré  de  l'échelle  à  l'autre,  soit  pour  monter,  soit  pour  des- 
cendre, elle  i>eut  même  passer  latéralement  de  l'échelle  de  droit 
commun  à  l'une  des  échelles  de  droit  exceptionnel.  Enfin  ce 
mouvement  peut  être  soit  quantitatif,  soit  qualitatif,  c'est-à-dire 
se  produire  d'une  peine  à  l'autre  ou  simplement  d'un  degré 
à  l'autre  de  la  même  peine.  La  peine  considérée  en  dehors 
de  tout  mouvement  et  dans  sa  fixité  est  l'objet  d'une  étude 
visant  Y  état  statique;  l'étude  de  son  déplacement  est,  au  con- 
traire, un  point  de  vue  dynamique. 

Telle  serait  la  synthèse  du  droit  pénitentiaire;  nous  nous 
bornons  dans  la  présente  étude  à  l'examen,  tant  au  point 
de  vue  statique  qu'au  point  de  vue  dynamique,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  de  l'échelle  de  droit  commun.  Nous  voulons  lui  donner 
surtout  une  direction  pratique.  Trop  longtemfMS,  suivant  nous, 
on  s'est  enfermé  dans  l'idée  de  degrés  nombreux,  mais  pure- 
ment théoriques  et  même  fictifs,  qui  semblent  diversifier  les 
moyens  d'amendement,  tandis  qu'en  réalité  ils  ne  sont  que 
la  réi>étition,  sous  des  noms  différents,  des  mêmes  procédés, 
par  conséquent,  sans  différenciation  efficace;  on  doit  s'ef- 
forcer, tenant  compte  de  plus  en  plus  de  la  réalité,  d'établir 
des  gradations  effectives,  mais  plus  encore  des  peines  utiles  et 
réellement  distinctes.  Pour  y  parvenir,  il  faut  d'abord  bien 
constater  et  critiquer  celles  existantes,  tel  est  Tobjet  de  la 
présente  monographie. 

Nous  étudierons  séparément  d'abord  chaque  peine  prise 
en  elle-même,  dans  sa  consistance,  sa  genèse  historique,  ses 
effets  utiles,  nuls  ou  mauvais,  ses  modifications  chez  les 
différents  peuples;  c'est  la  charpente  du  s^Tstème  pénitentiaire. 
Nous  passerons  ensuite  au  mouvement  sur  l'échelle  des  peines, 
nous  y  observerons  le  rapport  de  celles-ci  entre  elles,  leur 
cumul,  la  transition  d'une  peine  à  l'autre,  l'effet  aussi  des 
nuances  de  culpabilité  sur  leur  quantum  et  leur  nature. 

I.  —  Des  peines  considérées  isolément  dans  leur  consistance. 

Nous  commencerons  par  celles  qui  frappent  le  patrimoine. 

Il  faut  distinguer  :   lo  celles  dont  le  bénéfice  revient  à  la 

partie  lésée;  2o  celles  dont  le  bénéfice  revient  à  la  collectivité. 

a)  Les  peines  dont  bénéficie  la  partie  lésée  sont  de  trois 
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sortes  :  1°  la  restituiimi  en  nature;  2^  les  dommages-intérêts  re* 
présentatifs  de  la  valeur  exacte  de  la  perle  subie;  3»  le  pro- 
duit de  l'action  civile-pénale  en  droit  romain,  ou  la  husse  du  droit 
germanique,  c'est-à-dire  le  profit  vcritajjlc  cpii  devra  être 
acquis  par  la  victime,  profit  qui  ser\'it  autrefois  aussi  de  base 
à  la  composition  ï)écuniaire.  Cette  husse  est  admise  par  le  Code 
pénal  italien  à  son  tour  dans  son  article  38.  Elle  a  une  très 
grande  importance,  surtout  en  matière  d'injure,  elle  permet 
d'allouer  ime  isomme  dépassant  de  beaucoup  le  dommage,  ce 
qui  coupe  court  aux  revanches  et  au  duel. 

Les  peines  pécuniaires,  qui  doivent  être  payées  aux  autres 
citoyens  ut  singuli  sont  dans  certains  pays,  notamment  en 
Angleterre,  la  prime  accordée  à  chacun  d'eux  pour  la  cons- 
tatation et  la  poursuite  d'une  infraction,  et  en  tous  pays,  à 
des  officiers  de  police  dans  le  même  cas.  Il  faut  ajouter  que 
dans  les  législations  de  l'ancienne  Grèce,  lorsque  le  crime 
entraînait  la  confiscation,  une  partie  des  biens  confisqués 
était  attribuée  au  délateur. 

Les  peines  i>écuniaires  revenant  à  l'Etat  sont  :  lo  les  dom- 
mages-intérêts appelés  improprement  amendes,  lorsqu'un  dom- 
mage a  été  causé  au  fisc,  ordinairement  ces  indemnités  sont 
énormes,  par  contre  le  fisc  est  fra^Udé  sans  scrupules  ;  il  s'établit 
une  véritable  lutte  même  entre  les  meilleurs  citoyens  et  le  Tré- 
sor; ceux-ci  agissent  comme  de  véritables  contrebandiers  et  cha- 
chacun  agit  par  représailles,  c'est  une  survivance  du  système  de 
déprédation  réciproque;  S^la  confiscation  de  l'objet  délictueux 
ou  de  l'instrument  du  délit;  l'origine  est  l'impossibilité  fictive 
qu'on  créait  ainsi  pour  l'avenir  de  commettre  un  délit  sembla- 
ble par  le  même  moyen,  il  faut  donc  reporter  cette  i>eine  sur 
l'échelle  des  peines  défensives;  4° la  confiscation  totale  ou  par- 
tielle de  l'ensemble  du  patrimoine;  cette  peine  était  d'un  usage 
fréquent  dans  les  législations  antiques  et  même  dans  Tancicn 
droit  français;  elle  avait  été  conservée  par  le  Code  de  1810; 
elle  fut  abolie  par  l'aï-ticle  66  de  la  charte  de  1814.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  son  injustice  et  ses  dangers.  Elle  privait 
le  condamné  de  toutes  ressources  en  cas  de  libération;  elle 
frappait  sa  famille  innocente;  enfin,  elle  poussait  l'Etat  à 
poursuivre  et  à  obtenir  cette  condamnation  lucrative  pour 
lui;  5®  la  déchéance  qui  en  cas  de  mort  civile  frappait  les 
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biens  acquis  par  .le  condamné  dans  rintervalle  entre  sa  mort 
civile  et  sa  mort  naturelle  et  les  adjugeait  à  l'Etat;  6°  les  frais. 

Telles  sont  les  peines  pécimiaires  qui  ont  le  double  ^ffet 
d'appauvrir  le  coupable  et  d'enrichir  ceux  qui,  directement 
ou  indirectement,  ont  été  les  victimes  de  l'infraction  ;  mais  en 
dehors  il  s'en  rencontre  d'autres  qui  n'ont  qu'un  seul  but 
direct,  celui  d'appauvrir  le  coupable,  de  lui  faire  perdre 
tout  ou  partie  de  ses  biens.  Quelquefois  ces  biens  ou  avantages 
pécuniaires  enlevés  ainsi  ne  sont  attribués  à  personne,  quel- 
quefois ils  le  sont  à  ceux  qui  auraient  été  victimes  de  l'infrac- 
tion, si  elle  eût  réussi,  mais  alors,  si  ce  bénéfice  est  l'effet,  il 
n'était  point  le  but  de  la  peine,  ce  qui  le  différencie  de  la 
peine  pécuniaire  au  profit  de  la  victime,  quelquefois  enfin  ils 
font  retour  à  la  famille  du  coupable,  celui-ci  n'étant  que  per- 
sonnellement frappé. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées,  il  faut  placer  la  peine,  in- 
connue en  France,  qui  consiste  à  interdire  à  celid  qui  s'est 
rendu  coupable  de  délits  graves  dans  l'exercice  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie,  d'exercer  désormais  cette  industrie  ou  ce 
commerce,  soit  pendant  un  certain  temps,  soit  pour  toujours. 
Il  en  est  de  même  du  fonctionnaire  destitué  ou  suspendu  de 
ses  fonctions.  La  peine  ne  profite  à  personne,  si  ce  n'est, 
indirectement,  à  ceux  qui  exercent  une  industrie  similaire, 
mais  que  le  législateur  n'a  pas  pour  cela  entendu  favoriser. 
Aussi  la  peine  n'est-elle  pécuniaire  qu'indirectement,  et  ce 
n  est  pas  ici  sa  véritable  place.  Elle  appartient,  en  réalité,  au 
f^roupe  des  "peines  privatives.  On  a  voulu  empêcher  le  danger 
résultant  pour  les  particuliers  de  l'exercice  d'une  profession 
dont  on  a  déjà  abusé.  Il  faut  l'assimiler  à  l'interdiction  du 
cabaret  aux  alcooliques. 

Dans  le  second  ordre  d'idées,  il  faut  placer,  cette  fois  réelle- 
ment, la  privation  de  certains  biens  par  voie  de  déchéance  pour 
les  attribuer  à  ceux  qui  auraient  souffert  de  l'infraction,  si 
celle-ci  eût  réussi.  C'est  ainsi  que  le  Code  civil  français  prive 
lêpoux  survivant  ou  l'héritier  qui  ont  dissimulé  une  valeur  de 
communauté  ou  de  succession,  de  leur  part  dans  cette  valeur 
et  l'attribue  aux  autres  héritiers.  Il  y  a  là  un  véritable  béné- 
fice indirect  et  ce  bénéfice  profite  aux  victimes  de  l'action 
malhonnête.  On  peut  citer  dans  le  même  sens  la  révocation 
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d'une  donation  pour  ingratitude;  l'ingratitude  est  alors  un 
véritable  délit  civil,  la  déchéance  profite  au  donateur  inoralC' 
ment  lésé.  Enfin  la  déchéance  de  la  succession  prononcée 
contre  l-indigne  est  aussi  une  peine  pécuniaire  vérital>le,  ai 
cette  peine  profite  aux  autres  héritiers  ou  aux  héritiers  d  ordre 
subséquent;  sans  doute,  ceux-ci  ne  sont  pas  les  victimes,  mais 
ils  ont  succédé  au  de  cujus  lésé  et  ils  le  représentent. 

Dans  le  troisième  ordre  d'idées  se  placent  les  peines  j)écu- 
niaires  qui  privent  le  coupable  de  biens  ou  de  la  jouissance 
de  biens,  sans  que  ceux-ci  soient  attribués  aux  victimes  du 
délit.  C'est  ce  qui  a  lieu  d'abord  en  cas  d'interdiction  légale. 
C'est  le  condamné  seul  qui  est  frappé  de  la  défense  de  gérer 
ses  biens  et  d'en  toucher  les  revenus;  mais  ils  restent  dans 
son  patrimoine  et  redeviendront  libres  après  sa  mort  ou  sa 
libération.  Du  reste,  cette  mesure  est  mixte;  elle  est  en  môme 
temps  protectrice  du  coupable  et  à  ce  titre  nous  allons  la 
retrouver  tout  à  l'heure.  D'autre  part,  elle  constitue  une  brè- 
che faite  à  la  capacité  et  à  l'honneur  du  même.  Ce  n'est  qu'in- 
directement qu'elle  frapi>e  le  patrimoine.  Il  en  est  de  nicme 
d'une  autre  peine  beaucoup  plus  grave,  maintenant  abolie  en 
France,  mais  dont  il  reste  des  traces,  la  mort  civile.  Elle  diffère 
précisément  de  la  confiscation,  en  ce  que  cette  dernière  frappe 
directement  les  biens,  l'universalité  du  patrimoine,  tandis  que 
la  mort  civile  frappe  directement  la  pyersonne;  celle-ci  était  dé- 
sormais, par  une  fiction,  considérée  comme  non  existante, 
mise  hors  la  loi,  hors  la  {société,  c'était  la  mort  morale  correspon- 
dant à  la  mort  matérielle  et  souvent  la  remplaçant.  De  sorto 
qu'on  peut  dire  qu'au  sommet  des  peines  corporelles  se  trouve 
la  mort  physique^  et  au  sommet  des  peines  pécuniaires,  la  mort 
pécuniaire  OU  confiscation  générale.  Cependant  dans  ses  résul- 
tats, la  mort  civile  frappe  le  patrimoine,  elle  ne  le  frappe  au 
profit  de  personne,  ni  de  la  partie  lésée,  ni  de  l'Etat;  par  une 
conséquence  logique  et  mécanique,  le  coupable  étant  présumé 
mort,  sa  succession  s'ouvre  et  ses  biens  passent  à  qui  de 
droit,  comme  s'il  se  fût  agi  de  sa  mort  naturelle.  Cependant, 
cette  ouverture  logique  n'est  pas  entière.  Ici,  intervenait  une 
nouvelle  i>eine  contre  le  mort  civil,  car  ses  légataires,  même 
par  testament  antérieur  à  la  mort  civile,  n'étaient  pas  admis 
à  recueillir,  même  si  ce  testament  avait  eu  date  certaine;  ce^ 
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[)endant  il  n'y  avait  pas  là  de  peine  véritable,  le  testament  ne 
sortant  ses  teffets  qu'à  la  mort  naturelle.  La  peine  de  mort  ci- 
vile a  été  abolie  en  France  en  1854,  mais  elle  a  été  remplacée 
par  certaines  incap>acités.  Ces  incapacités  qui  ne  visent  plus  que 
les  biens,  tandis  que  la  mort  civile  visait  à  la  fois  les  biens  et 
la  personne,  frapi>ent  donc  cette  fois  plus  directement  le  patri- 
moine, mais  n'enlèvent  pas  les  biens  acquisi,  seulement  la  faculté 
de  recevoir  ou  de  disposer;  elles  sont  une  conséquence  de 
rindignité  fictive  de  la  personne;  nous  en  verrons  bientôt 
r  explication. 

Telles  sont  les  peines  pécuniaires  au  point  de  vue  qualita- 
tif; les  unes  sont  directes,  les  autres  sont  indirectes;  parmi 
celles-ci,  quelques-unes  ne  sont  pas  des  peines  pécuniaires 
directement,  mais  seulement  par  voie  de  conséquence,  résul- 
tant de  la  capacité  personnelle  affectée.  Au  sommet  de  toutes, 
se  place  la  confiscation  générale.  La  plus  connue  est  celle  de 
1  amende  au  profit  de  l'Etat,  des  dommages-intérêts  au  profit 
(le  la  victime. 

11  est  une  peine  qui  n'existe  pas  aujourd'hui  en  France, 
et  dont  nous  ai>ercevons  les  vestiges  dans  la  déchéance  contre 
l'héritier  ou  l'époux  survivant  qui  ont  dissimulé  un  objet 
successoral  et  qui  consiste  à  donner  à  la  victime,  non  seule- 
ment une  réparation  adéquate,  mais  un  bénéfice;  elle  existait 
fréquemment  en  droit  romain  sous  le  nom  d'action  pénale 
civile,  au  double,  au  triple,  etc..  Nous  pensons  qu'il  serait 
juste  de  la  rétablir  dans  tout  le  groupe  des  délits  privés  qui 
intéressent  surtout  la  personne  lésée.  Il  est  naturel  que  celle-ci, 
après  avoir  couru  le  risque,  subi  le  dommage,  en  soit  récom- 
pensée. L'emprisonnement  de  son  voleur  lui  est  moins  sen- 
sible. 11  est  vrai  que  celui-ci  est  presque  toujours  insolvable 
et  que  nous  risquons  ainsi  de  faire  une  innovation  platonique, 
mais  cependant,  cette  peine  nouvelle,  absolument  topique, 
aurait  quelquefois  sa  grande  utilité. 

Par  contre  des  peines  pécuniaires  prononcées  contre  lui, 
le  condamné  a  droit  à  tme  protection  pécuniaire,  surtout  celui 
qui,  par  l'effet  de  la  peine,  est  privé  de  sa  liberté.  Tel  est 
le  cas  de  l'interdiction  légale  instituée  par  notre  Code.  11  est 
juste  qu'on  nomme  au  condamné  un  représentant  qui  sera 
chargé  de  gérer  sa  fortune.  Jusqtie-là,  la  tutelle  légale  n'est 
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qti'en  sa  faveur  et  non  contre  lui.  Mais  doit-elle  prendre  aussi 
ce  dernier  sens?  En  droit  français,  le  tuteur  ne  doit  remettre 
au  condamné  aucune  somme,  de  sorte  que  celui-rci  est  privé 
de  la  jouissance  de  ses  revenus  qu'on  ne  i>eut  que  capitaliser 
à  son  profit  ou  au  profit  de  ses  héritiers.  En  outre,  il  ne 
peut  faire  aucun  acte  de  disi>osition.  Enfin,  on  controverse 
si  la  faculté  de  tester  lui  a  été  conservée.  On  ne  saurait  ré- 
pondre totalement  à  ces  questions  sans  tenir  compte  de  l'élé- 
ment  d'indignité  dans  lequel  elles  se  trouvent  engagées.  L'idée 
qxd  a  semblé  dominer  l'esprit  du  législateur,  c'est  la  crainte 
d'adoucir  outre  mesure  le  sort  du  prévenu,,  et  celle  de  lui 
fournir  les  moyens  de  faciliter  son  évasion.  La  première  n'est 
guère  sérieuse,  puisqu'il  îs'agit  surtout  de  dépenses  de  cantine, 
lesquelles  sont  Viéjà  limitées  par  des  dispositions  administra- 
tives. La  iseconde  l'est  davantage,  mais  les  évasions  sont  rares  et 
difficiles.  Cependant,  d'un  autre  côté,  le  détenu  ne  se  trouvant 
pas  au  lieu  où  sont  ses  biens  et  sa  famille,  peut  ne  pas  agir  en 
pleine  connaissamoe  de  cause,  et,  à  ce  titre,  il  est  bon  de  le  pré- 
munir contre  lui-même.  Il  pourrait  aUssi  dans  le  régime  péniten- 
tiaire de  promiscuité,  disposer  trop  facilement  au  profit  d'un 
codétenu  et  par  haine  contre  sa  famille.  Aussi  i>ensons-nous 
qu'il  devrait  être  dans  l'état  du  prodigue  pouvu  d'un  conseil 
judiciaire,  qu'il  ne  pK)urrait  faire  aucun  acte  sans  cette  assis- 
tance, sauf  les  actes  personnels,  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, mariage,  testament. 

Cette  incapacité,  îmême  aussi  étendue,  est  dans  le  véritable 
intérêt  du  condamné,  mais  il  ne  faudrait  jamais  la  dépasser, 
et  i>ar  conséquent  on  devrait  abolir  les  vestiges  de  la  mort 
civile  qui  subsistent  en  France.  Ces  vestiges  consistent  en  ce 
que  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle  ne  peut  ni  disposer 
ni  recevoir  à  titre  de  donation  entre  vifs  ou  de  testament.  On 
ne  comprend  pas  du  tout  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  recevoir, 
même  de  ses  parents.  Cela  n'implique  aucune  capacité,  aucune 
prodigalité  de  Sa  part.  Les  biens,  acquis  ainsi  seront  soumis, 
comme  les  autres,  à  la  tutelle  légale.  Est-ce  donc  une  peine  pécu- 
niaire qu'on  a  voulu  lui  imposer?  Nous  verrons  que  non.  Cette 
peine  pécuniaire  ne  serait  pas,  du  reste,  topique.  Le  condamné 
a  pu  l'être  pour  crime  contre  la  sécurité,  contre  les  moeurs, 
pour  crime  politique  et  on  le  frappe  pécunimrçment!  Quant 
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à  lincaj>acité  de  'disposer,  à  celle  de  faire  un  testament  elles 
atteiÉifiu  iil  un  homme  dans  un  de  ses  droits  les  plus  irréducti- 
bles, les  i>luis  désintéressés,  et  cependant  il  s'agit  souvent  de 
r:ictoinj)lissement  d'une  obligation  naturelle  ou  d'un  acte  de 
jiislitc  tiistributive  dont  Un  coupable  n'est  point  en  thèse  inca- 
pable. La  faculté  de  donner  est  i>eu  dangereuse,  puisqu'il  faut 
il  1  Mrs  f[iiK  le  donateur  se  dépouille  de  son  vivant;  quoi  de 
nuiiiiilïle  dans  Un  acte  d'altruisme  de  la  part  de  celui  qui 
presque  toujours  délinque  par  égoïsme?  La  cause  historique 
dv  vva  incapacités  conservées  est  facile  à  saisir;  la  mort  ci- 
vile, dans  son  entier,  était  la  suppression  de  l'existence  civile 
ei  une  mort  naturelle  fictive;  cependajit,  même  sous  ce  ré- 
gimr,  ie  condamné  pouvait  acquérir  Un  patrimoine  nouveau 
qui  à  son  décès  i>assait  à  l'Etat  à  titre  de  déshérence,  mais 
ce  ])atrirnoine  ne  pouvait  être  acquis  qfue  par  voie  de  tra- 
vail DU  d'échange;  il  s'agissait  de  le  laisser  vivre  matérielle- 
nu'iif,  de  lui  conserver  ce  qui  est  de  droit  naturel,  mais  on  lui 
retirait  ce  qu'on  estimait  de  droit  civil  proprement  dit  :  la 
ilnnalïon,  le  testament.  En  outre,  tout  ce  qu'il  possédait  au 
jour  tie  la  mort  civile  passait  à  ses  héritiers.  C'est  cette  dispo- 
sition relative  à  cette  période  qui  a  été  abolie,  on  a  conservé 
celle  ailï rente  à  la  période  postérieure  à  la  condamnation.  Pour 
gamler  le  patrimoine  antérieur,  il  n'y  a  pas  besoin  de  dignité, 
il  n*cn  esl  pas  besoin  non  plus  pour  s'en  créer  une  autre  par 
travail  ou  par  échange;  mais  la  donation,  le  testament  sont 
des  acles  hors  pair,  des  droits  presque  politiques,  solennels, 
auxquels  le  coupable  déshonoré  n'a  pas  le  droit  de  toucher. 
C'esl  une  idée  absolument  fausse^  mais  elle  a  dominé  l'esprit 
du  législateur. 

Telles  sont  les  peines  i>écuniaires,  directes  ou  indirectes. 
Elles  ont  sur  les  autres  ce  grand  avantage  d'être  entièrement 
divisilïîrsH  et  celui  de  ne  pas  être  déshonorantes;  par  consé- 
quent, (ïe  frapper  dans  une  mesure  exacte  et  sans  décourager 
le  c^Mipable.  Mais  elles  ont  cet  inconvénient  qu'elles  ne  sont 
pas  ap|)Hcables  à  tous,  mais  seulement  aux  personnes  solva- 
l>!es.  Il  en  résulte,  dans  un  siècle  où  l'on  affecte  l'amour 
de  1  éifalité,  des  inégalités  flagrantes.  L'insolvable  échappe  à 
1  anuiMie,  mais  ce  bienfait  se  retourne  contre  lui.  Le  juge  qui 
luurail  condamné  à  cette  peine  bénigne,  ne  voulant  pas  en 
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prononcer  une  purement  fictive,  atira  recours  à  Femprison- 
nement  Telle  est  la  pratique  constante.  On  se  demande  d'abord 
si  le  coupable  est  solvable,  et,  suivant  la  réponse,  on  choisit 
l'amende  ou  remprisonnement.  Daiis  le  même  cas,  où  le  riche 
recevrait  Tune,  le  pauvre  se  voit  appliquer  l'autre.  Et  ce  n'est 
nullement  que  le  juge  veuille  faire  acte  d'injustice  et  favoriser 
directement  le  riche  au  détriment  du  pauvre.  Telle  n'est  point 
sa  peiîisée;  il  veut  seulement  faire  œuvre  efficace.  On  suppose 
que  l'infraction  est  telle  qu'on  puisse  se  contenter  d'une  simple 
amende;  en  la  prononçant  contre  le  riche  proportionnellement 
à  l'infraction  et  à  sa  fortune,  on  a  donc  fait  acte  de  rigoureuse 
justice  et  le  pauvre  n'a  pas  à  s'en  plaindre.  Mais  il  ne  peut 
exiger  qu'on  le  condamne  seulement  à  une  amende  qu'il  ne 
peut  payer  et  à  des  dommages-intérêts  qu'il  ne  paierait  pas 
davantage.  Il  faut  bien  se  résigner  à  son  insolvabilité  pour 
ces  derniers,  mais  on  peut  l'éviter  pwur  la  peine  publique. 

Nous  savons  bien  qu'on  pourrait  d'un  mot  renverser  théori- 
quement cette  argumentation.  L'amende  est  garantie  par  la 
contrainte  par  corps  :  aut  in  œre,  aut  in  cute,  est  encore  aujour- 
d'hui une  maxime  appliquée;  mais  elle  ne  l'est  guère  que  sur 
le  papier  qui  a  servi  à  écrire  nos  Codes.  Si  le  condamiié  est 
indigent,  la  loi  elle-même  réduit  la  contrainte  par  corps  de 
moitié.  Mais  la  pratique  la  réduit  bien  davantage  et  la  sup- 
prime parfois  tout  à  fait.  C'est  d'abord  l'autorité  judiciaire 
qui,  dans  chaque  cas,  sans  aucun  examen,  réduit  la  contrainte 
au  minimum,  si  bien  que  cela  est  devenu  une  clause  de  style 
dans  les  jugements.  C'est  ensuite  le  Parquet  qui  estime  si  la 
contrainte  édictée  doit  ou  non  être  appliquée,  elle  en  dispense 
toujours  les  très  indigents.  Un  grand  nombre  des  contrai- 
gnables  par  corps  échappent  ainsi  à  toute  répression  et  les 
intérêts  de  la  partie  civile  sont  entièrement  sacrifiés.  C'est 
sous  Une  autre  rubrique  que  nous  trouverons  le  système  de 
la  prison  subsidiaire  contigu  à  celui  de  la  contrainte  par 
corps. 

II,  —  Peines  morales  atteignant  ou  non  Vhonneur. 

Ces  peines  sont  principales  ou  accessoires,  ainsi  du  reste 
que  les  peines  pécuniaires;  si  elles  sont  accessoires  aux  peines 
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arfiiclivcs,  c'est-à-dire  consistant  en  une  coercition  corporelle, 
elles  p^rUci[x^nt  du  caractère  infamant  de  celles-ci;  si  elles 
sont  prononcées  seules,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  infa- 
mantes et  ne  diminuent  pas  toujours  l'honneur.  Il  faut  donc 
distinguer  les  i>eines  morales  infamantes  et  les  peines  morales 
non  infamantes.  Leur  caractère  commun,  c'est  qu'elles  sont 
moraIes>  elles  n'appauvrissent  pas  le  coupable  et  ne  causent 
pas  de  coercilion;  elles  n'agissent  qu'intellectuellement  Elles 
sont  d'ailleurs  prononcées,  tantôt  au  profit  de  la  personne 
lésiîc,  tantôt  au  profit  de  la  société. 

1**  Peines  morales  non  infamantes. 

Ces  peines  peuvent  être  prononcées  au  profit  de  la  personne 
lésée;  elles  sont  peu  usitées  alors,  et  dans  notre  droit  actuel, 
nous  ne  trouvons  que  la  disposition  de  l'article  116  du  Code 
pénal  français  qui  autorisait,  en  cas  d'outrage  à  un  magistrat 
dans  r exercice  de  ses  fonctions,  à  condamner  le  coupable  à 
faire  réparation  verbalement  ou  par  écrit,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  indéfini  jusqu'à  satisfaction,  peine  qui  proba- 
blement n'a  jamais  été  appliquée.  D'autre  part,  ce  qui  est  plus 
pratique,  en  matière  pénale,  la  partie  civile  peut  toujours 
demander  et  le  tribunal  accorder  la  publication  du  jugement. 
Nous  ne  mentionnons  pas  en  ce  moment  les  autres  publicités 
qui  peuvent  tm  doivent  être  ordonnées,  parce  qu'elles  appar- 
tiennent à  un  autre  oixlre  d'idées,  celui  de  la  sûreté  pour 
ravenir. 

Les  peines  morales  sont  aussi  prononcées  simplement  contre 
le  coupable  dans  un  intérêt  général,  et,  surtout  dans  le  sien, 
pour  Tavertir.  La  principale  de  ces  peines  est  la  censure  ou 
réprimande.  Inconnue  dans  le  droit  français,  elle  est  organisée 
dans  la  plupart  des  législatures,  savoir  :  l'italienne,  oi!i  elle 
peut  remplacer  les  autres  peines,  l'espagnole,  la  portugaise, 
la  nissCt  où  elle  est  limitée  à  certaines  infractions. 

La  législation  espagnole  distingue  même  la  réprimande  pu- 
blique et  la  réprimande  non  publique.  Nous  ne  la  possé- 
dons en  France,  qu'en  matière  disciplinaire.  Elle  ressem- 
ble à  la  eondamnation  conditionnelle,  mais  elle  est  plus 
avantageuse^  car  la  condamnation  découvre  le  délit  et  en  indi- 
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que  la  gravité,  tandis  que  la  réprimande  ne  fait  connaître  qtie 
le  premier  de  ces  éléments.  Dans  beaucoup  de  cas,  et  quand 
il  s'agit  de  délits  très  légers,  elle  peut  suffire,  elle  a  sur  la 
condamnation  conditionnelle  cet  autre  avantage  qu'elle  n'exige 
point  que  le  coupable  n'ait  encore  jamais  subi  une  peine 
d'emprisonnement.  D'ailleurs,  la  condamnation  conditionnelle 
s'en  approche  beaucoup  et  i>eut,  à  certains  égards,  être  consi- 
dérée comme  Une  peine  morale.  En  France,  on  propose  en  ce 
taioment  tme  institution  analogue  sous  le  nom  de  :  loi  de 
pardon. 

2*  Peines  morales  infamantes. 

Ces  peines  peuvent  être  prononcées  seules  ou  concurrem- 
ment avec  des  peines  afflictives. 

Quelques-unes  le  sont  plutôt  pour  prévenir  le  public  de  la 
situation  du  condamné,  afin  qu'il  se  mette  en  garde,  et  ne  sont 
infamantes  qu'indirectement  Mais  précisément  cette  publicité 
précautionnelle  n'a  lieu  qu'en  diminuant  la  réputation  du 
condamné.  L'effet  et  le  but  s'unissent  intimement  ici.  Il  s'agit 
de  la  publication  du  jugement  qui  a  toujours  lieu  d'office  en 
matière  criminelle,  en  vertu  de  l'article  36  du  Code  pénal,  et 
de  celle  qui  peut  se  réaliser  par  insertion  dans  les  journaux 
quand  il  s'agit  'de  certains  délits  correctionnels  ou  de  simple 
police,  par  exemple,  de  vente  de  substances  corrompues  ou  à 
faux  poids,  ou  d'injures  ou  de  diffamation  par  la  voie  de  la 
presse. 

D'autres  n'ont  plus  ce  but  de  publicité  et  de  mise  en  garde 
aussi  directement,  mais  établissent  ime  note  d'infamie. 

Chez  les  anciens,  à  Rome  et  en  Grèce,  les  peines  morales 
infamantes  étaient  très  usitées.  Il  n'y  en  avait  qu'une  qui 
ressemblait  aU  blâme  que  nous  venons  de  décrire;  elle  pe 
distinguait  de  cette  dernière  eh  ce  qu'elle  était  véritablement 
infamante.  C'était,  chez  les  Romains,  l'infamie  ou  ignominie; 
elle  entraînait  la  "pierte  de  tous  les  droits  de  citoyen  et  rendait 
incapable  de  témoigner  en  justice  et  de  tester.  Chez  les  Grecs, 
c'était  Vatimie  partielle  ou  totale,  provisoire  ou  définitive  ;  elle 
entraînait  la  privation  des  droits  de  cité  et  le  séquestre  des 
biens.  Il  existait  Un  genre  d'atimie  plus  grave  qui  entraînait  la 
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niisc  hors  les  lois  divines  et  humaines  et  qui  s'étendait  aux  en- 
fants. L'atiinïe  était  réservée  à  un  certain  nombre  de  crimes:  la 
proslitution,  la  parjure,  le  faux  témoignage,  elle  pouvait  se 
cumuler  avec  des  peines  corporelles.  En  France,  il  n'y  a  pas 
de  déclaration  si>éciale  d'infamie,  mais  il  existe  certaines  me- 
sures et  certaines  déchéances  infamantes. 

Le^  mesures  infamantes  sont,  en  même  temps,  des  mesures 
de  publicité  et  par  conséquent  de  précaution  pour  l'avenir. 
Ainsi,  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle  a  subi  en  France 
la  peine  de  T exposition  MU  du  carcan  qui  n'a  été  abolie  qu'en 
1832.  Aujourd'hui  encore,  le  parricide  est  conduit  sur  Iç  lieu 
du  supplice  en  chemise,  nu -pieds  et  la  tête  couverte  d'un 
voile;  il  est  exixïsé  sur  l'échafaud,  tandis  que  l'huissier  donne 
lecture  de  Tarrêt  de  condamnation;  il  est  vrai  qu'avant  1832, 
il  devait  subir  prcahiblement  la  mutilation  du  poing.  Alors 
les  condamjic'S  subissaient  aussi  la  peine  infamante  de  la 
marque  :  on  leur  applicjuait  ime  empreinte  avec  un  fer  rouge 
sur  répaule  droite. 

On  peut  citer  plusieurs  autres  mesures  infamantes  prises 
contre  les  criiniJiels  et  qui  avaient  pour  but  de  rendre  notoires 
leurs  crimes;  par  exemple  :  l'habitude  de  faire  conduire  dans 
la  ville,  chevauchant  sur  Un  âne,  les  adultes  ou  les  personnes 
coui>iiblcA  de  criïnes  contre  les  mœufs;  il  est  inutile  d'insister. 
Ils  apparliemient  plutôt  d'ailleurs  à  la  période  de  la  vengeance 
privée. 

Les  déchéances  infamantes  sont  nombreuses  dans  le  droit 
français  actuel.  11  faitl  y  comprendre  :  !«>  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle;  2«  l'interdiction  de  certains  droits  civi- 
ques, civils  et  de  la  famille;  3°  la  dégradation  civique.  Les 
deux  derniers  sont  des  groupes  de  déchéance.  Il  faut  y  ajou- 
ter :  40  la  destitution  de  la  tutelle;  5°  celle  d'une  fonction 
publique;  mais  cette  dernière  appartient  au  droit  disciplinaire. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  a  été  introduite  en 
France  récemment  par  la  loi  de  1889.  Cette  loi  déclare  indigne 
des  effets  de  la  patentité  ou  de  la  maternité  le  père  ou  la 
mère  qui  se  sont  i^endus  coupables  de  délits  envers  l'enfant, 
ou  lui  ont  fait  commettre  des  infractions,  ou  l'élèvent  d'une 
manière  vicieuse.  Cette  ptmition  est  très  juste,  et  il  est  incon- 
cevable que  depuis  si  longtemps  on  y  eût  pas  songé.  Les  dispo- 
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sitions  de  détail  sont  seules  discutajbles.  C'est  à  la  fois  Une 
peine  morale  et  une  mesure  de  sûreté. 

On  peut  rapprocher  de  cette  perte  de  puissance  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  envers  l'autre  d'adultère  ou  de  coups  et  voies 
de  fait.  Non  seulement  c'est  \me  précaution  pour  l'avenir, 
autrement  dit,  une  peine  de  sûreté,  mais,  en  outre,  c'est  une 
peine  morale  véritable  par  déchéance.  L'époux  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée  est  atteint  dans  sa  réputation. 

Mais  c'est  surtout  la  privation  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  et  la  dégradation  civique  qui  forment  en 
droit  français,  à  deux  degrés,  la  peine  d'infamie  par  déchéance. 
Il  faut  y  ajouter  comme  troisième  et  suprême  degré,  la  mort 
civile,  soit  dans  son  existence  intégrale,  soit  dans  ses  survi- 
vances. 

La  première  de  ces  peines  est  accessoire,  elle  s'attache  aux 
peines  correctionnelles,  mais  pas  toujours;  il  faut  qu'elle 
soit  autorisée  par  la  loi  et  pronondée  par  le  juge.  Elle  forme 
un  groupe  d'incapacités,  mais  divisible,  on  peut  prononcer 
l'une  et  ne  pas  prononcer  l'autre.  Quant  aux  déchéances  qui 
composent  cette  peine,  elles  sont  réparties  en  deux  groupes: 
lo  celle  des  droits  civiques;  2°  celle  des  droits  de  famille; 
3«>  celle  des  droits  civils,  mais  cette  dernière  participe  tou- 
jours indirectement  des  premières.  C'est  donc  l'idée  des  droits 
civiques  qui  a  formé  le  point  de  déi>art.  On  a  jugé  le  coupable 
indigne  fréquemment  d'exercer  des  droits  politiques,  droits 
tenant  de  près  à  l'honneur,  et  de  concourir  au  mécanisme 
gouvernemental.  Les  droits  atteints  pjar  l'article  42  sont:  !<>  celui 
de  vote  et  d'éligibilité;  2°  les  fonctions  publiques;  3o  celles  de 
juré;  4o  le  droit  d'être  expert;  dans  tout  cela^  il  s'agit  bien  de 
droits  civiques  ou  de  fonctions  qui  sent  un  exercice  de  la  puis- 
sance publique.  Puis  viennent  les  droits  de  famille,  entre  autres 
celui  d'être  tutem:  et  curateur  d'autres  que  de  ses  enfants,  mais 
ceci  tient  à  ce  que  la  tutelle  a  été  longtemps  considérée  comme 
une  sorte  de  fonction  publique.  Enfin  le  troisième  ordre  d'idées 
comprend  le  droit  d'être  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  et  celui  de  témoigner  en  justice,  le  premier  témoignage 
peut  aussi  s'assimiler  à  Une  fonction  publique,  mais  non  le 
second.  L'article  42  ajoute  mie  mesure,  non  d'indignité,  mais 
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de  sûreté,  l'interdiction  du  port  d'armes.  Il  faut  comparer  à  ces 
déchéances  celles  prononcées  par  la  loi  de  1873  sur  Tivresse 
manifeste  qui  sont  moins  compréhensives  et  qui  ne  renfer- 
ment que  la  déchéance  du  vote  et  de  l'éligibilité,  celle  du  droit 
d'être  juré,  celle  des  fonctions  publiques  et  celle  du  port 
d'armes  pendant  deux  ans.  Il  faut  remarquer  que  le  déchu 
conserve  le  droit  de  porter  des  décorations,  d'enseigner  dans 
les  écoles  publiques,  d'exercer  les  fonctions  d'officier  minis- 
tériel, de  servir  dans  l'armée. 

La  dégradation  civique  est  plus  étendue.  Elle  comprend,  en 
outre,  la  déchéance  du  droit  de  porter  les  décorations,  celle  du 
droit  d'être  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  et  aussi  de 
servir  dans  la  garde  nationale  et  l'armée,  d'enseigner  ou  d'être 
.employé  dans  im  établissement  d'instruction  publique;  la  dé- 
chéance de  fonctions  emporte  ici  celle  des  offices  ministériels. 
Elle  s'attache  de  'plein  droit  à  tous  les  crimes  et  est  mdividuelle. 

Les  peines  infamantes  consistant  en  des  déchéances  sont 
reproduites  avec  des  modifications  par  des  législations  nom- 
breuses. Cependant  le  Code  italien  les  ignore.En  Espagne,  l'inha- 
bilitation  absolue  perpétuelle  comprend  la  perte  de  tous  hon- 
neurs, emplois  publics,  l'incapacité  d'être  électeur  ou  éligible, 
la  perte  de  toute  j>ension  ou  solde.  On  peut  aussi  être  déclaré 
déchu  d'un  emploi  ou  d'une  industrie  déterminés.  Le  Code 
roumain  prononce  la  démission  des  fonctions,  la  défense  de  se 
remarier.  Le  Code  autrichien  institue  la  déchéance  de  la 
noblesse,  des  fonctions  publiques  et  des  professions  libérales, 
du  droit  de  faire  partie  d'un  conseil  municipal  ou  politique, 
il  y  a  ajouté  celle  des  pensions  de  retraites. 

Ces  peines  donnent  lieu  à  de  vives  critiques.  Elles  reposent 
sur  plusieurs  idées:  1°  peine  infligée  au  coupable  dans  sa  répu- 
tation; 2°  mesures  de  précaution  prises  par  la  Société;  S»  dimi- 
nution de  l'autorité  pXiblique,  si  elle  était  confiée  à  des  con- 
damnés. Elles  sont  accessoires  à  une  peine  corporelle  et  lui 
survivent.  Les  unes  ne  sont  pas  topiques;  les  autres  sont  trop 
cruelles.  Il  faut  les  examiner  séparément.  Quelques-unes  ont  le 
tort  de  constituer  une  faveur  au  profit  du  prévenu. 

Parmi  les  droits  civiques  proprement  dits,  on  comprend  que 
certains  condamnés  ne  soient  pas  éligibles,  ils  pourraient 
mésuser  de  leur  mandat  et  s'y  trouveraient  dépourvus  de 
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dignité  et  d'autorité,  mais  cette  déchéance  ne  devrait  jamais 
s'appliquer  qu'aux  délits  dits  déshonorants,  distinction,  il  est 
vrai,  à  fonder  et  non  encore  en  usage,  il  s'agit  des  motifs  de 
l'infraction,  mais  on  ne  comprend  jamais  que  le  condamné  ne 
puisse  être  électeur;  ce  n'est  pas  en  déposant  un  bulletin  de 
vote  qu'il  exerce  une  sérieuse  influence  sur  les  autres  électeurs, 
et  il  semble  bien  qu'il  ait  le  droit  de  choisir  quelqu'un  qui 
représente  ses  intérêts,  il  n'y  a  pa^  d'indignité  qui  puisse 
empêcher  d'être  électeur,  le  détenu  même  devrait  être  admis 
à  voter  quand  il  s'agit  d'élections  politiques.  En  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  publiques,  il  faudrait  distinguer  uncore  les 
condamnations  pour  motif  déshonorant  et  les  autres.  Il  serait 
cruel  de  priver  de  son  emploi  le  fonctionnaire  qui,  en  dehors 
de  l'exercice  des  fonctions  et  sans  connexion  avec  cet  exercice, 
fe'est  rendu  coupable  de  voies  de  fait  sous  l'empire  de  \a 
passion.  En  outre,  l'officier  ministériel,  l'avocat,  le  notaire 
devraient  être  moins  facilement  privés  de  leurs  fonctions  qui 
ne  sont  que  semi-publiques.  Il  nous  semble  que  l'interdiction 
de  certains  droits  et  la  dégradation  civique  ne  devraient  pas 
aller  au  delà,  que  c'est  tout  à  fait  un  maximum  et  que  même 
très  souvent,  la  réintégration  dans  les  fonctions  devrait  être 
spécialement  accordée.  Autrement  on  punit  la  famille  4'u 
coupable  et  on  lui  retire  ses  moyens  de  subsistance.  Il  est 
une  incapacité  injustifiable,  c'est  celle  de  témoigner  en  justice, 
d'abord  elle  est  inefficace,  puisque  le  libéré  peut  être  entendu 
à  titre  de  renseignement;  cependant  dans  la  justice  civile  on 
ne  pourra  baser  tm  jugement  sur  son  témoignage,  de  sorte 
qfu'ime  partie  ayant  bon  droit  perdra  son  procès  à  cause  de 
l'indignité  légale  d'un  tiers.  Ce  qui  a  préoccupé,  c'est  le  ser- 
ment; on  a  pensé  que  le  libéré  pourrait  commettre  un  parjure. 
Or  le  serment  est  un  acte  public,  puisque  c'est  un  acte  divin. 
Tout  ce  qui  est  d'ordre  public  doit  être  refusé  au  coupable. 
C'est  ainsi  que  le  serment  fait  du  témoin  Une  sorte  d'homme 
public,  de  fonctionnaire;  le  fonctionnarisme  est  une  suggestion 
continuelle.  De  même  et  a  fortiori,  celui  qui  concourt  à  la 
preuve  préconstituée,  le  témoin  dans  un  acte,  fait  quelque 
chose  de  solennel,  de  public  qui  le  fonctionnarise,  quoiqu'il 
ne  prête  pas  serment.  C'est  pour  cela  que  l'étranger  né  peut 
être  témoin  instnunentaire,  ni  jusqu'à  une  époque  toute  ré- 
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cente,  la  femme.  Nous  comprenons  que  le  condamné  à  certai- 
nes peines  ne  puisse  être  juré;  c'est  une  des  plus  hautes 
magistratures  et  celui  qui  a  été  marqué  du  sceau  d'une  peine 
est  disqualifié  pour  condamner,  mais  pourquoi  ne  serait-il 
pas  expert?  Sans  doute,  parce  qu'il  prête  serment,  mais  la 
valeur  du  serment  est  certainement  exagérée  par  le  législateur. 
Une  incapacité  inconcevable,  c'est  celle  de  faire  partie  de 
Tarmée,  c'est  une  immunité,  en  partie  abolie,  il  est  vrai;  il 
suffisait  de  faire  entrer  les  condamnés  dans  des  régiments 
sj>éciaux.  On  ne  comprend  pas  non  plus  l'incapacité  relative 
i\  la  tutelle  non  légale  et  à  la  participation  aux  conseils  de 
famille.  Si  le  libéré  est  réellement  indigne,  le  conseil  de  famille 
ne  le  nommera  pas,  on  le  révoquera  pour  ce  motif,  on  aurait 
pu  simplement  en  faire  une  cause  passible  de  révocation.  Il 
eu  est  de  même  de  l'incapacité  d'enseigner.  Il  fallait  en  faire 
seulement  une  incapacité  spécifique,  prononcer  cette  dé- 
cliéance  par  exemple,  contre  celui  coupable  de  crimes  ou 
délits  contre  les  mœure. 

Nous  pensons  que  ces  déchéances  ne  devraient  pas  être 
maintenues  dans  leur  ensemble.  11  y  aurait  lieu  seulement  : 
1  '  de  déclarer  inéligible  aux  fonctions  publiques  et  administra- 
tives conférées  à  l'élection  ou  déchu  de  ces  fonctions;  2°  de 
destituer  des  fonctions  publiques  véritables,  non  de  simples 
emplois  avec  lesquels  il  est  facile  de  les  confondre,  lorsqu'il 
y  aurait  un  rapport  spécifique  entre  l'infraction  et  ces  fonc- 
tions; 3o  de  destituer  des  offices  ministériels,  mais  en  con- 
servant à  la  famille  le  droit  de  présenter  un  successeur,  dans 
les  mêmes  cas;  4°  d'exclure  de  l'enseignement,  mais  toujours 
dans  les  mêmes  cas  seulement. 

Une  dernière  peine  formant  le  sommet  de  celles  atteignant 
r honneur,  c'était  la  mort  civile,  nous  avons  fait  ressortir  son 
iniquité.  Nous  avons  fait  aussi  ressortir  celui  de  ses  débris 
survivants. 

Il  y  a  donc  lieu  de  réduire  beaucoup  les  peines  affectant 
1  honneur,  lorsqu'elles  se  réalisent  dans  des  incapacités  ou  des 
déchéances  et  de  ne  plus  les  appliquer  que  dans  le  sens  de 
Ic^xclusion  de  l'exercice  des  pouvoirs  publics  véritables  con- 
férés à  la  nomination,  à  l'élection  ou  au  tirage  au  sort. 

Il  reste  les  marques  infamantes  résultant  de  la  publicité  de 
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droit  du  jugement  et  de  celle  de  fai^  rosuUant  du  ciisier  judi- 
ciaire. Nous  les  maintiendrons,  non  pour  infliger  une  peine 
morale  de  ce  chef  au  coupable,  mais  p<jur  mettre  les  tiers  en 
garde  contre  lui. 

Mais,  d'autre  part,  nous  rétablirions  la  note  dinfamie  indu- 
pendante  de  toute  autre  peine,  Vatimie  organiscc  à  lUïiue  et  à 
Athènes.  Nous  lui  donnerions  im  emploi  sj>crial  et  lo pique. 
Ce  serait  la  contre  partie  de  la  diffamation  et  de  rinjure.  On  sait 
qu'en  cette  matière,  la  répression,  loin  d'ctrc  utile  à  la  victime^ 
lui  nuit  beaucoup  et  lui  apporte  un  nouveau  préjudiie  par  la 
pubUcité  et  Tacrimonie  des  débats,  et  le  rcsiiital  mesquin  de  la 
condamnation  obtenue.  C'est  le  calomniateur  qull  faudrait 
frapper  d'infamie,  et  alors,  non  seulement  la  victime  serait 
satisfaite,  mais  on  éviterait  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
duel,  la  vengeance  privée,  les  rixes.  Il  faiïtlraîl  puhlicr  le  juge- 
ment, sans  indiquer  la  persomie  offensée,  mais  en  déclarant 
que  l'auteur  de  la  diffamation  est  un  calomniateur. 

Telles  seraient  les  peines  morales  infamantes;  elles  ne  dé- 
pendraient plus  de  la  condamnation  seule  et  elfes  seraient 
souvent  isolées. 

Quant  aux  peines  morales  non  infamantes,  s'analysimt  en 
simples  avertissements,  il  y  aurait  lieu  de  les  introduire  diuis 
\e&  législations  qui  ne  les  possèdent  pas  cl  den  faire  un  large 
emploi. 

Raoul  DE  La  Grasserie, 

Jugo  au  Trtbunnl  civil  de  Nantes* 

[A  suivre.) 
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JUBILÉ  DE  M.  HERMANN  EIHING 

(premier  article) 


La  Bévue  générale  du  droit  a  été  la  première  à  annoncer  le  projet 
fiue  les  savants  de  tous  les  pays  avaient  formé,  sur  l'initiative  de 
M,  Meynial,  d'offrir  à  M.  Fitting  un  recueil  d'études  à  l'occasion 
i\u  soixante-quinzième  anniversaire  de  sa  naissance  (1).  Le  tome  I 
de  ce.s  Mélanges  parut  il  y  a  quelques  mois  (2),  et  je  voudrais  en 
en I retenir  aujourd'hui  nos  lecteurs.  Dans  l'impossibilité  d'apprécier 
vingt  mémoires  traitant  des  sujets  les  plus  divers,  je  demanderai 
iiuilefois  la  permission  de  ne  rendre  compte  que  des  études  parlant 
des  choses  que  je  connais  le  moins  imparfaitement.  Les  articles  de 
di-oit  romain  antérieur  à  Justinien  et  de  droit  byzantin  postérieur 
échappent  entièrement  à  ma  compétence.  Je  me  borne  à  en  énoncer 
les  titres  en  note  (3). 

M,  Altamira  {Les  lacunes  de  Vhistoire  du  droit  romain  en  Espagne) 
clresee  une  bibliographie  critique  des  ouvrages  sur  l'histoire  du 
droit  romain  en  Espagne.  Ainsi  que  le  fait  pressentir  le  titre  adopté 
par  Fauteur,  les  conclusions  auxquelles  aboutit  cette  étude  ne  sont 
pas  ûes  plus  réconfortantes.  L'étude  scientifique  de  l'influence  du 
droit  romain  sur  la  vie  juridique  du  peuple  espagnol  est  à  peine 
commencée;  trop  souvent,  les  auteurs  se  complaisent  dans  les  gêné- 


(1)  T.  XXX  (1906),  p.  364. 

(tî)  !^élange8  Fitting,  t.  F,  Montpellier,  1907. 

(3)  Appleton,  La  Loi  ex  parte  et  la  quatrième  leçon  de  Dumoulin,  à  Dôle; 
AtTio,  Di  una  interpolazione  certa  nella,  c.  4,  de  per.  et  com.  rei  uen.;  Audi- 
bert,  L'expression  civilis  in  factum,  son  caractère  byzantin;  Brugi.  Uereditas 
petiiio  de  inofficioso  sec.  i  contemporanei  di  Glustiniano;  Clark,  Jus  and 
Lex  î  Conrat,  Zur  Kullur  des  roem.  R,  im  Westen  des  roem,  Reichs  im  vierlen 
-u.  fuenflen  Jahrhundert;  Duquesne,  La  conlexture  générale  de  la  cautio  iudi- 
catuni  solui;  Jobbè-Duval,  La  nature  de  la  qucrela  inofficiosi  tostanionti  se2on 
les  jurisconsultes  byzantins. 
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ralités  et  les  bonnes  monographies  sonf  rares.  Il  n*y  a  pas  lieu 
d'en  être  surpris.  En  Franice,  où  les  historiens  du  droit  sont  plus 
nombreux  qu'en   Espagne,   nous   ne  sommes   guère   plus   avancés. 

La  première  partie  du  mémoire  de  M.  Besta  {Le  Glosse  di 
Montepradone  e  di  Pesaro  al  Codice  giustinianeo)  apporte  de  nou- 
veaux arguments  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Conrat  considérant 
les  gloses  du  ms.  des  Archives  communales  de  Montepradone 
comme  un  produit  de  l'école  des  glossateurs.  Dans  la  deuxième 
partie  de  l'article,  l'auteur  publie  les  gloses  du  ms.  26  de  Pesaro 
et  en  établit  la  parenté  avec  les  gloses  de  la  période  bolonaise. 
Les  deux  noUees  sont  composées  avec  le  soin  qui  distingue  tous 
les  écrits  de  M.  Besta.  La  personne  chargée  de  la  confection  des 
additions  et  corrections  du  tome  I  des  Mélanges  Fitting  a  omis  de 
demander  à  l'auteur  des  indications  pour  la  correction  de  nom- 
breuses coquilles  qui  déparent  cette  belle  étude;  elle  s'en  excuse 
publiquement  en  promettant  de  réparer  le  mal  dans  le  tome  IL 

M.  Brandileone  (La  stipulatio  nelle  carte  italiane  del  medio  evo) 
conteste  que  la  stipulatio  ait  été  absorbée,  dès  avant  Justinien, 
dans  la  confection  d'un  écrit  (Urkundungsakt)  et  que  cet  état  se 
soit  perpétué  au  haut  moyen  âge.  Les  doutes  du  savant  italien 
ne  me  paraissent  pas  fondés;  je  suis  même  obligé  d'avouer  que 
je  les  comprends  mal.  Quand  M.  Brandileone  se  demande  :  «  feindre 
que  la  stipulation  ait  été  accomplie,  alors  même  que  cet  accomplis- 
sement ne  résulte  pas  des  termes  de  l'écrit,  cela  ne  veut-il  pas  dire 
que  c'est  toujours  la  stipulation  qui  rend  le  contrat  parfait,  et 
et  non  la  prétendue  traditio?  »  je  me  demande  à  mon  tour  ce 
que  Fauteur  veut  dire.  M.  Gneist  et  M.  Brunner  me  semblent  avoir 
établi  péremptoirement  :  !<>  que  la  stipulation  orale  fut  remplacée 
par  la  confection  d'un  écrit;  2°  que  la  validité  de  l'acte  attesté  dans 
cet  écrit  fut  subordonnée  à  la  traditio  cartae,  A  cela  M.  Brandi- 
leone objecte  qu'il  ne  voit  pas  dans  les  chartes  médiévales  aucune 
trace  de  rapports  entre  la  stipulatio  et  la  traditio  cartae.  Mais 
quels  rapports  y  voudrait-il  saisir?  Et  en  quoi  la  présence  de  la 
clause  stipulatione  et  sponsione  interposita  dans  les  textes  diploma- 
tiques du  sixième  siècle  infirme-t-elle  la  théorie  des  savants  alle- 
hiands?  Ainsi  que  le  remarque  M.  Brunner,  cette  formule  est 
constante  dans  les  actes  depuis  572  (1). 

M.  ExUPÈRE  Caillemer  nous  entretient  d'Henri  de  Sartines, 
officiai  de  la  cour  de  Lyon  et  [de]  sa  bibliothèque.  Comme  toutes 
les  études  du  doyen  des  historiens  du  droit  français,  celle-ci  se 
distingue  par  l'abondance  et  la  sûreté  de  documentation.  Je  serais 


(1)  Zur  Rechtsgésch.  dér  roem.  u,  germ.  Urhunde,  p.  51, 
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bien  surpris,  si  les  recherches  ultérieures  devaient  nous  apporter 
des  renseignements  nouveaux  sur  Henri  de  Sarlines.  Il  faudruit 
cependant  le  souhaiter,  car  la  pénurie  de  ilocuinerUs  nti  pas  f>ermîs 
à  Fauteur  de  trancher  nettement  la  queslion  de  Hdeiitité  d  Henri 
de  Sartines,  officiai  de  la  cour  de  Lyon,  avec  Henri  rie  Surtini's 
index  in  comitatu  Forensi.  Ce  dernier  personnage  est  IrcH  niai 
connu.  L^auteur  établit  toutefois  qu'il  exerça  sa  charge  dès  le 
mois  d'octobre  1287  et  qu'il  y  fut  remplace  en  12^ït  piAV  G.  de  Vtrieu. 
Les  témoignages  relatifs  à  l'official  sont  [itus  nombreux.  Chanoine 
de  Saint-Just,  il  figure  comme  officiai  dans  tous  les  actes  de  1282 
et  1283.  A  la  mort  de  l'archevêque  Aimar  t!e  Roussi  lion  (élé  128:i\ 
il  est  mêlé  aux  différents  suscités  entre  le  chapitre  fie  Lyon  et 
révêque  d'Autun  par  l'exercice  du  droit  de  régale.  Avant  d'exposer 
cette  affaire  compliquée,  M.  Ex.  Caillemer  nous  renseîi^ne  sur  celle 
curieuse  anomalie  du  droit  canonique  qui  Tait  de  révetjue  dAuUin 
!e  titulaire  de  la  régale  de  Lyon.  (Particularité  décUïrée  constante 
dès  1140;  les  droits  récipix)ques  de  rarchevc(|ue  de  Lyon  sur  Aulun 
sont  reconnus  seulement  à  la  fin  du  doujcièEue  siècle.)  Nous  ren- 
controns ensuite  H.  de  Sartines  à  la  tête  de  roFficialité  jusqu'au 
mois  d'août  1285.  A  cette  date  il  est  renifilaœ  dnus  ses  fonctions 
par  Jean  de  Blanot,  et  nous  ne  le  retrou  venons  plus  qu'en  129J, 
uu  moment  où  il  lègue  à  son  frère,  entre  autres  choses,  sa  biblio- 
thèque. C'est  de  cette  bibliothèque,  oom|K>sée  de  dix-sepl  li^xcs, 
que  traite  la  deuxième  partie  de  l'étude.  Après  avoir  identifié  les 
niss.  d'Henri  de  Sartines,  l'auteur  compare  la  bibliothèque  de  Toffi- 
dal  aux  autres  «  librairies  »  juridiques  du  moyen  âge. 

Sous  le  titre  Un  fragment  de  positiones  en  cour  d'église  dans  I<i 
tst'conde  moitié  du  treizième  siècle,  M.  Robert  Caiïxemer  publie  un 
texte,  extrait  du  ms.  lat.  B.  N.  11724,  relatif  à  une  conleslation 
entre  l'abbaye  de  Breteuil  et  l'abbaye  de  Moreuil,  Dans  Tintro- 
d  action,  l'auteur  nous  donne  d'amples  renseijiînemcnls  sur  les  péripé- 
ties de  ce  procès  qu'il  étudie  d'après  une  histoire  manuscrite  <ie 
1  abbaye  de  Breteuil  (1).  Il  s'explique  un  peu  plus  brièvement  sur 
le  caractère  juridique  du  document.  Pour  M.  Hubert  Caillemer,  la 
pièce  publiée  nous  conserve  un  fragment  de  positione».  C'est  une 
eiTeur  certaine.  En  recourant  au  livre  de  M.  P.  Fournier  sur  les 
Officiantes  (2),  Tauteur  aurait  pu  apprendre  que  les  positianes  sont 

(1)  L'auteur  a  cherché  vainement  les  chartes  originales  relatives  à  ce  procès; 
elles  semblent  être  perdues.  Les  notices  extraites  du  caitul^ire  de  î'abbaye  de 
Breteuil  qu'on  trouve  dans  le  ms.  franc.  B.  N.  949a  tSti^in,  n'  G25)  D'auraient 
pas  été  d'un  grand  secours  pour  l'auteur.  On  n  j  moniionnc  <|u'uno  buU*j 
d'Urbain  VI. 

(2)  P.  180. 
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des  propositions  n'énonçant  que  les  points  sur  lesquels  le  ponens 
veut  obtenir  une  affirmation  ou  négation  de  l'adversaire,  ce  qui 
n'est  nullement  le  cas  du  texte  publié.  En  se  bornant  seulement  à 
parcourir  ce  document,  on  remarque  que  le  mot  pono  n'y  est  pas 
employé,  alors  qu'on  y  rencontre  les  expressions  :  excipiendo  pro- 
ponit,  excipi  potest  (n^s  21,  28).  La  simple  prudence  commandait 
donc  déjà  de  qualifier  le  contenu  de  la  pièce  d'exceptiones.  Et  de  fait, 
si  ce  texte  constitue  vraiment  une  pièce  de  procédure,  il  ne  saurait 
passer  que  pour  des  exceptianes.  Màj&  il  n'est  pas  absolument  certain 
que  le  ms.  11724  présente  la  copie  exacte  d'une  pièce  de  procédure. 
L'interpolation  de  la  charte  formant  le  début  du  texte,  interpolation 
relevée  par  M.  Rob.  Cailletner,  me  fait  craindre  d'autres  remanie- 
ments. 11  n'est  pas  impossible  que  nous  soyons  en  présence  d'un 
écrit  rédigé  à  l'aide  d'une  pièce  de  procédure,  mais  n'en  étant  pas 
une.  —  L'édition  elle-même  est  faite  avec  soin.  Je  n*aurais  même 
aucune  observation  à  présenter  à  son  sujet,  si  l'auteur  n'avait  pas 
suivi  un  système  de  transcription  passablement  bizarre.  La  réso- 
lution de  certaines  abréviations  est  indiquée  par  les  crochets,  mais 
rien  n'indique  celle  des  autres,  encore  que  paléographiquement  elles 
soient  du  même  genre.  Ce$  mêmes  crochets  servent  aussi  à  distin- 
guer les  intercalations  restituées  par  conjecture,  ce  qui  augmente 
encore  la  confusion.  Enfin  après  avoir  assuré  qu'il  respecterait  toutes 
les  particularités  orthographiques  du  ms.,  l'auteur  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  promesse  en  imprimant  :  o[b]8curey  o[h]8tantey  etc.  (1). 
Cette  dernière  inconséquence  tient  d'ailleurs  moins  à  la  négligence 
de  l'auteur,  qu'à  son  ignorance  de  la  phonétique  du  parler  vulgaire, 
ainsi  que  le  prouvent  les  corrections  p.  165,  n.  2;  p.  168,  n.  6; 
p.  170,  n.  1  ;  p.  174,  n-  6.  L'auteur  ne  s'aperçoit  évidemment  pas  que 
le  copiste  a  une  tendance  très  marquée  à  écrire  comme  il  prononce. 
Les  corrections  non  orthographiques  sont  meilleures.  Cependant 
celle  indiquée  dubitativement  à  la  p.  165,  n.  3,  est  inadmissible. 
Outre  qu'elle  introduit  un  solécisme  grossier  dans  le  texte,  elle  ne 
rend  guère  plus  dair  le  sens  de  la  phrase.  Il  faut  suppléer  confor- 
mément au  style  habituel  des  chartes  contemporaines  constatant  un 
arrangement  au  sujet  des  affaires  litigieuses  :  «  et  contentio  [uerte- 
retur]  »   (2). 

(1)  Par  contre,  il  est  parfaitement  logique  que  Tauteur  ne  fasse  pas  la  dis- 
tinction entre  u  et  v,  i  et  j,  ces  différences  étant  purement  calligraphiques. 

(?)  L*omi8sion  de  ce  mot  par  le  copiste  se  comprend  d'autant  mieux  qu'un 
peu  plus  haut  il  s*est  rendu  coupable  d'une  distraction  semblable.  Les  mots 
unde  tresderim  mon&chi  passent  sustenlari  (ligne  6  do  Pédition)  ont  été  ajou- 
tés après  coup,  en  marge  du  ms.,  comme  je  l'ai  constaté  en  vérifiant,  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  les  transcriptions  de  M.  Rob.  Gaillemer. 
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M.  Carlyle  (Tke  iheonj  of  the  source  of  Political  Authority  in 
the  Meâiaeval  Civllians  to  tke  Urne  of  Accursius)  étudie  la  théorie 
des  sources  du  jM:>uvoir  légisIaliF  chez  les  glossateurs.  Les  livres  de 
^I.  Uierke  et  de  M.  Bne(l)  ;iuriiient  pu  être  utilisés  dans  ce  mémoire 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  d  autres  observations. 

C'oiitrtûrement  h  ee  que  feridt  croire  le  titre,  M.  CnÉNON  (Le  droit 
romain  à  la  ctiria  régis  de  Philippe- Auguste  à  Philippe  le  Bel)  étu- 
die non  |>as  rapplicution  que  fit  le  Parlement  du  droit  romain,  mais 
l'aLlitude  du  pouvxîir  roynl  à  Tégard  de  ce  droit  (2).  Après  avoir 
rappelé  V[ueles  empereurs  d'AHeinagne  se  sont  servis  du  droit  romain 
pour  étayer  leurs   prétentions   à   la  domination   universelle  (3),   il 


(l)  Gierkoi  Dsn  Deui&che  G^nosÈénBchaftsrechty  t.  III;  Bric,  Die  Lehre  vom 

(^2)  Seul  lo  ctiap,  Uï  (p.  Î04-2Û7)  parlo  du  droit  romain  au  Parlement  on  trai- 
iRiu  de  l'auditoire  du  droit  écrit. 

(3)  M.  Cliûuon  aurûLi  pu  mcntmnnor  que  M.  Fitting  soutient  que  le  Codi  a 
pour  but  de  servir  Icg  intérêts  de  ri?uîpereur.  Par  contre,  je  ne  ferai  aucun 
grier  k  M.  Ui^ènon  d'aioir  suivi  l'exnniplode  ses  prédécesseurs  en  omettantde 
cUer  io  Ludus  ii£  A  ni ic h ri$io{èâ.  Wilhelm  VleyeTy  Gesammelte  Abhandhingen 
ï,  mittfslail.  RyihmUif  l^  p,  13G  sqq.)  composé,  d'après  Giesebrecht  {apud  W. 
Meyer»  op.  ciT,  I,  p,  MB),  vers  IIGO.  Aux  n»»  10  sqq.,  on  y  lit  {éd.  cil, y 
p,  15^  sqq  }  i 

Tune  [rnporntor  liirjgît  auntioa  suos  ad  singulos  reges,  et  primo  ad  regcm 
Franco  ru  m  dicen«  ; 

Slcut  icripiii  traduiit       historiographonim 
UiLu»  mutidus  «rat        tjscus  Romanorum. 
Hac  (inoi^iruiu        fllruiiuitas  elaborauit, 
aed  p4>âl<]nM-yin        lie^idia  disstpauit. 
Suli  ^m  inpeni        ijilspsa  est  poiestas 
Qmm  Divine  re[n:lU        polcnliae  niaiestas. 
Heifcs  er^n  iln^li        prius  InsUtuta 
nimc  RDnmno  Dolmnl       inperio  tributa. 
Sod  qiiod  în  milîliji        ualet  gens  Francoruin, 
nimU  inpario        râ^  seruiat  eorum. 
IIiilc  iiL  hoTniniEim         rum  fidelitate 
nubis  lu  pn^KJcrtr»        rjii!iat  imperate. 

Tune  Icgnti  uanîcntes  ad  regom  Prancorum  coram  eo  cantent  : 

Silulem  niaiidit        Imperator  Romanorum 

dnprla  mn        Jnclllo  régi  Francorum. 

Tuas  iliicii^ttonl        nnlum  scimus  esse,  • 

quôd  ruiiijnu  iuii        tu  debeas  subesse. 

Vnde  le  rtpettl        scnlentia  tenenda 

summi  îii]f(>iij        fit  fHjmper  metuenda. 

Cului  ad  teruliiuiu        nos  le  inuitamus 

tti  dla  uGaln        sub  praecepto  mandamus. 
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essaie  d*établir  que  l'attitude  des  Capétiens  à  l'égard  du  droit  écrit 
fut  dictée  par  les  préoccupations  que  leur  inspiraient  les  prétentions 
impériales.  Voici  Targumentation  de  l'auteur.  Après  Bouvines,  Phi- 
lippe-Auguste obtient  d'Honorius  III  la  fameuse  bulle  Super  spécula 
interdisant  l'enseignement  du  droit  romain  à  Paris.  Sous  Blanche 
de  Castille  les  rapports  avec  l'empire  s'améliorent;  aussi  voyons- 
nous  réapparaître  à  Paris  les  légistes,  que  l'autorité  ecclésiastique 
dispense  d'observer  la  prohibition.  Il  en  est  de  même  sous  tout  le 
règne  de  saint  Loi;is  où  la  renaissance  du  droit  romain  commence  à 
revêtir,  pour  la  première  fois,  un  caractère  pratique.  Mais  quand 
rinterrègne  eut  été  terminé  en  Allemagne,  Philippe  le  Hardi  prend 
des  précautions  contre  le  retour  des  idées  «  impérialistes  »  dans 
l'ordonnance  de  janvier  1278,  art.  17  et  25,  Philippe  le  Bel  marque 
aussi  de  la  méfiance  au  droit  romain  dans  l'ordonnance  de  juil- 
let 1312,  ce  qui  ooincide  avec  la  tension  des  rapports  entre  lui  et 
Henri  VII.  —  Ces  rapprochements  sont  très  ingénieux.  Je  crains 
toutefois  qu'ils  ne  convainquent  pas  les  lecteurs.  A  priori  déjà,  la 
thèse  de  M.  Chénon  paraît  peu  vraisemblable.  Si  Philippe-Auguste 
avait  redouté  que  l'Empire  ne  trouvât  un  auxiliaire  précieux  dans 
le  droit  romain,  il  aurait,  ce  semble,  demandé  au  pape  d'interdire 
aux  Allemands  de  l'étudier,  tout  en  tâchant  d'en  répandre  la  con- 
naissance parmi  ses  sujets  afin  de  pouvoir  opposer  aux  défenseurs 
de  l'idée  impériale  des  hommes  formés  à  la  même  école  (1).  De 
même  Philippe  le  Hardi  aurait  pris  une  mesure  analogue  au  lieu 

Quibus  ille  : 

Historiographis       s!  qna  fides  habelur, 
non  nos  imperio       aod  nobU  hoc  debeUir. 
Hoc  enim  seniores       Galli  posiederunt 
atque  aoia  posteria       nobta  reliquerunt. 
Sed  hoc  faïuaaorla       ui  nunc  spoliamur, 
absit ,  muasoribus       ut  nos  obsequamur. 

Ce  passage  est  d'autant  plus  caractéristique  que  dans  la  source  du  Ludus, 
dans  l'opuscule  dédié,  par  Adson,  à  Gerberge,  femme  de  Louis  d'Outremer, 
les  rôles  du  roi  et  de  l'empereur  sont  renversés  :  Hoc  autem  tempus  nondum 
uenit,  quia  licet  uideamus  Romanorum  regnum  in  maxima  parte  iam  déstruc- 
tura, tamen  quamdiu  reges  Prancorum  durauerint,  qui  Homanum  imperium 
tenere  debent,  dignitas  Romani  imperii  ex  toto  non  peribit,  quia  stabit  in 
regibus  suis.  Tradunt  naroque  doctores  nostri,  quod  unus  ex  regibus  Pranco- 
rum Romanum  imperium  ex  integro  tencbit  rel.  (Migne,  t.  lOt,  col.  1295.  L'édi- 
tion critique  de  ce  texte  donnée  par  M.  8ackur,  Sibyllinische  Texte  und 
Forschungen,  1898,  n'est  pas  à  ma  disposition).  Sur  une  forme  légèrement  plus 
précise  que  prit,  au  treizième  siècle,  la  prophétie  d'Adson  sous  la  plume  d'un 
chroniqueur  bavarois,  voy.  P.  Lot,  Derniers  Carolingiens ^  p.  303,  texte  et 
note  2. 

(1)  Cf  Digard,  Bibl,  Ec,  Charleê.  1890,  p.  404. 
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dinterdire  aux  avocats  plaidant  au  Parlement  de  Paris  d'avoir 
recx)urs  aux  arguments  tirés  du  droit  savant,  l'empereur  n'ayant 
pas  rhabitude  de  porter  ses  prétentions  à  la  domination  universelle 
devant  cette  juridiction-là.  A  ces  objections  générales  s'en  ajoutent 
d'autres,  plus  précises.  L'auteur  croit,  en  effet,  à  l'intervention  de 
Philippe- Auguste  en  1219,  et  il  invoque  en  œ  sens,  d'après  Ad.  Tardif, 
le  témoignage  de  Philippe  le  Bel  affirmant,  en  1312,  que  la  bulle 
Super  spécula  fut  obtenue  du  Saint-Siège  par  ses  prédécesseurs.  Mais 
un  témoignage  postérieur  d'un  siècle  à  l'événement  qu'il  raconte 
n'a  pas  une  grande  valeur  en  histoire.  Il  n'en  a  même  aucune,  quand 
il  émane  d'un  personnage  intéressé  à  le  produire.  Or  c'est  le  cas 
de  Philippe  le  Bel  ainsi  que  l'a  fait  observer  très  judicieusement 
M.  Exupère  Caillemer  dans  la  brochure  citée  par  M.  Chénon  à  la 
page  200,  note  2  (1).  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que  l'auteur  cherche 
à  <x)rroborer  l'opinion  d'Ad.  Tardif  par  un  autre  argument.  Je  suis 
toutefois  surpris  qu'il  le  trouve  dans  le  texte  de  la  bulle.  Je  com- 
prends mal  qu'après  avoir  lu  le  texte  intégral  de  la  bulle,  M.  Chénon 
ait  pu  avancer  qu'Honorius  III  n'insistait  pas  sur  la  nécessité  de 
favoriser  l'enseignement  de  la  théologie  à  Paris.  La  longue  période 
Forro  cum  argentum...  ibidem  filii  prophetarum  ne  figure  pas  dans 
les  tronçons  de  la  lettre  insérés  dans  les  Décrétâtes,  mais  elle  se  lit 
dans  le  Chartularium  JJniuer.  Paris,  du  père  Denifle,  auquel  l'auteur 
semble  se  référer  (2).  Pour  ce  qui  est  de  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Hardi,  je  suis  certain  que  M.  Chénon  l'aurait  interprétée  autrement, 
s'il  avait  <oonnu  les  articles  4  et  5  de  la  charte  de  Cluni  de  1188(3) 

(1)  Les  autres  arROmonts  de  M.  Exupéro  Caillemer  ne  me  paraissent  pas 
convaincants.  —  J'ai  à  peine  besoin  d'indiquer  que  le  témoignage  de  Philippe 
le  Bel  ne  saurait  être  corroboré  par  celui  du  Lvre  de  jostice  el  plel,  XX,  15, 
I  10  (éd.  Rapetti,  p.  331)  qui  attribue  le  c.  28,  X,  5,  33  (=  bulle  Super  spécula) 
à  «  li  papes  Honoires  et  li  rois  de  France.  »  En  effet,  le  paragraphe  précédent 
qui  rapporte  le  canon  précédant  le  c.  Super  spécula,  c.  27  eod.,  l'attribue  aussi, 
cette  fois  même  exclusivement,  au  roi.  On  sait  que  le  Livre  de  jostice  et  plet 
est  coutumier  de  ces  travestissements. 

(2)  11  y  a  d'ailleurs  dans  ce  problème  une  question  qui  devrait  dominer 
tout  le  débat  et  que  ni  Ad.  Tardif,  ni  M.. Chénon  ne  semblent  même  avoir 
aperçue.  Est-il  conforme  à  la  pratique  de  la  chancellerie  pontificale  de  faire 
droit  à  une  supplique  demandant  une  faveur  spéciale  dans  une  lettre  d'une 
portée  générale?  Il  ne  faudrait  pas  répliquer  que  dans  la  bulle  Super  spécula 
la  faveur  est  précisément  dissimulée  sous  la  forme  d'une  disposition  traitant 
des  intérêts  généraux  de  l'Eglise.  Outre  que  cette  supposition  serait  purement 
gratuite,  on  a  peine  à  concevoir  le  motif  qui  aurait  pu  déterminer  Ilonorius  Hl 
à  agir  de  la  sorte. 

(3)  Bernard  et  Bruel,  Chartes,.,  de  Cluni,  V,  n»  4329  :  (4)  Item  statuimus,  ut 
ncmo  Cluniaci  manens  contra  aliquem  ibidem  manentem  controucrsiam 
[habens]  présumât  legistas  ad  cause  sue  defensioncm  inducere;  sed  si  quid 
questionis  inter  partes  emerserit,  secundum  bonos  usus  uille  iudiciali  ordiae 
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OU  certaines  dispositions  des  coutumes  de  Montpellier  (l).  Quant 
à  Philippe  le  Bel  enfin,  l'auteur  convient  lui-même  qm*  !e  document 
invoqué  est  une  ordonnance  autorisant  l'enseignement  du  droit 
romain  à  Orléans.  On  pourrait  observer  les  mêmes  defnuts  d'argu- 
mentation dans  les  détails  de  l'exposé.  Daniel  de  Priezac  est  invoqué 
comme  une  source  pour  le  treizième  siècle  (p.  202);  le  professorat 
de  Gui  Foucaud  (Clément  IV)  n'est  prouvé  que  par  la  référence  h 
l'abbé  Péries  qui  n'indique  pas  les  sources  de  son  information  (p.  201). 
Le  beau  mémoire  de  M.  Chiappelli  (Frammenti  dd  Digcifto  cd 
una  raccolta  di  definizioni  in  una  collezione  canonica  dd  principÎQ 
del  secolo  XI I^)  apporte  une  nouvelle  contribution  à  Télucie  de  la 
transmission  du  //.  nouum  au  moyen  âge.  Dans  la  collection  cano- 
nique contenue  dans  le  ms.  XII  sec.  109  alias  C.  135  des  Archives 
du  'chapitre  de  Pistoie  on  trouve  six  extraits  de  Digeste,  dont  quatre 
du  //.  nouum.  La  glose  accompagnant  ce  texte  contient  sept  extraits 
semblables,  dont  deux  du  //.  nouum.  Soit  treize  passades  en  tout. 
Quatre  en  sont  tirés  du  Polycarpus,  cinq  de  la  Tripartita;  les  autres 

terminetur.  (5)  Si  aliquis  de  hominibus  forinsecis  contra  aliquem  Cluninci 
morantcrn  placitaturus  logis  peritos  ad  cause  sue  munimen  adduxcrit,  bur^ 
gensis  Cluninccnsis  Icgistam  aduocatum  habcre  poluerit. 

(1)  Coût,  de  Montpellier,  ao.  1204,  art.  7  :  In  curia  sua  légiste  non  mannte- 
nent  causas  nisi  suas  proprias;  et  si  causas  proprias  habucrmt,  contra  eos 
poterit  esse  legista;  ncquesunt  aduocati  nisi  partes  consentiant.  Et  in  consiln^ 
dominus  habcat,  quando  uolucrit,  iurisperitos;  sed  in  causis  scmpcp  dcbct 
habere  iudicem  (Toulet,  Layettes^  I,  n"  721,  p.  256.  Cf.  Coût,  de  Carcassonne, 
art.  6,  eod,j  I,  n*  743,  p.  273,  qui  remplace  le  mot  final  iudicem  par  iurisperi- 
ium  tiel  alium  sapientem  cuius  concilio  xiel  per  quem  cause  regantur).  Dont. 
de  Montpellier  ao.  1223,  rubr.  de  aduocatis  :  Nemo  qui  loge$  audinrit  ucl 
décréta  seu  deeretales  alicubi  in  scolis  uel  auditorio  alicuius  legcfuis  ctjm  libro 
uel  sine  libro,  sicut  scolares  consueuerunt  audire,  licet  decretisia  Dcl  legista 
uel  iurisperitus  non  apelletur,  in  curia  Montispessulani,  nisi  in  pmpriis  caustis 
et  nisi  de  concessu  parcium,  aduocationis  officium  audeat  exercera  uel  c^usn» 
manutenere.  Immo  curia  ex  officio  suo,  super  eo  facta  inquisfcione,  ilH  »dua^ 
cationis  officium  intordicere  teneatur.  Circa  legistas  uero,  licet  decroia  uel 
décrétâtes  audierint,  seruetur  quod  antiqua  consuetudo  decernit.  Et  in  decre- 
tistis  et  decretalistis  seruetur  iddem  quod  in  legistis.  Prefatam  autem  inquiRi* 
cionem  curiales  singulis  annis  in  principio  sui  rogiminis,  antequnin  nliquem 
coram  se  aduocare  uel  causas  manutenere  paciantur,  diligentissiinc  et  curioso, 
cum  sacramenti  religione,  cum  ipso  qui  uellet  aduocare  uel  causns  fnanutenere 
et  aliis  de  quibus  sit  verissimile  quod  inde  ueritatem  nouerint,  pubLice  in  euriit, 
in  presencia  consulum,  facere  teneantur.  Et  ipso  ncgante  sub  sac-ramento,  si 
postea  quocumque  modo  [ms,  quecumque]  costiterit  (!)  illum  audissc  IcgoE  uel 
décréta  seu  decretales  sub  forma  predicta,  tanquam  infamis  et  periurus  a  tes- 
timonio  et  aduocatione  uel  manutenencia  causarum  et  ab  omnibus  pubLtcis 
officiis  perpetuo  excludatur  (Teulet,  II,  n»  1593,  p.  6).  Par  une  ctourderifi  sin- 
gulière, j*ai  omis  de  citer  ce  texte  dans  Mélanges  fittinç,  II,  p,  310  {en  cours 
d'impression). 
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ne  se  rencontrent  nulle  part  ailleurs,  de  sorte  que  nous  sommes 
probablement  en  présence  de  l'utilisation  directe  du  Digeste.  Le 
texte  de  ces  derniers  passages,  tous  extraits  du  //.  nouum,  s'écarte 
de  la  leçon  commune  et  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  la 
Florentine.  Sur  une  page  du  même  ms.,  laissé  en  blanc,  le  même 
copiste  qui  a  écrit  le  texte  du  ms.,  a  copié  un  petit  recueil  de 
définitions  que  M.  Chiappelli  publie.  A  côté  des  définitions  tirées 
des  œuvres  littéraires,  on  en  rencontre  quatre  qui  sont  extraites  du 
//.  nouum  et  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  collections  con- 
temporaines. Leur  texte  reproduit  assez  fidèlement  la  littera  pisana. 
Par  une  étude  attentive  de  tous  ces  extraits  contenus  dans  le  texte 
de  la  collection  canonique,  dans  la  glose  et  dans  le  recueil  de 
définitions,  M.  Chiappelli  aboutit  à  cette  conclusion  qu'à  la  fin 
du  onzième  siècle  ou  au  début  du  douzième,  on  a  étudié  à  Pistoie 
ou  peut-être  à  Pise  elle-même,  indépendamment  de  toute  influence 
bolonaise,  les  Pandectes,  en  particulier  un  ms.  du  //.  nouum,  voisin 
de  la  Florentine.  Cet  article  est  composé  avec  autant  de  goût  que 
de  sûreté;  l'édition  est  faite  de  main  de  maître  (1). 

M.  CicCAGLiONE  {Il  dirito  romano  nelle  consuctudini  délie  città 
di  Sicilia)  passe  en  revue  les  dispositions  des  coutumes  siciliennes 
et  en  examine  les  origines.  Il  y  distingue  un  fonds  originaire  se 
rattachant  au  droit  justinianéen  et  au  droit  byzantin  postérieur, 
constate  ensuite  l'influence  du  droit  savant  sur  ce  noyau  primitif 
et  réduit  à  la  portion  congrue  les  influences  étrangères  sur  les 
ooutimies  siciliennes.  Je  connais  trop  mal  le  sujet  pour  me  per- 
mettre d'apprécier  les  conclusions  qui  ne  manqueront  pas  d'être 
discutées  par  les  compatriotes  de  Fauteur. 

M.  CoRNiL  {La  protection  possessoire  dans  les  leges  romanae 
harharorum),  donne,  en  y  intercalant  des  notes  explicatives,  le  tableau 
des  dispositions  sur  la  protection  possessoire  contenues  dans  les 
lois  romanes  à  l'époque  barbare. 

L'article  de  M.  Esmein  sur  Vunanimité  et  la  majorité  dans  les 
élections  canoniques  est  plutôt  un  résumé  superficiel  du  sujet  qu'une 
contribution  nouvelle  à  l'étude  du  droit  électoral  canonique.  Le 
chapitre  sur  «  l'élection  unanime  et  informe  »  gagnerait  à  être 
notablement  écourté,  le  fait  de  l'élection  per  inspirationem  et  quasi 
per  inspirationem  n'étant  ignoré  de  personne.  Quelques  lignes  au- 
raient pu  suffire,  ce  semble,  à  développer  la  seule  remarque  origi- 
nale de  M.  Esmein,  une  petite  objection  contre  l'explication  admise 


(l)  Par  la  faute  do  Timprimeur,  la  note  1,  p.  220,  est  devenue  inintelligible. 
L'imprimerie  ne  possédant  pas  de  type  représentant  le  signe  de  division, 
celui-ci  a  été  supprimé. 
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par  les  germanistes  du  principe  de  Tunaninûté.  Le  second  chapitre 
est  moins  prolixe,  sans  être  toutefois  plus  intéressant.  La  majorité 
dans  Ises  rapports  avec  la  sanioritàs  ayant  été  étudié  dans  le  livre 
si  connu  de  M.  Giçrke  sur  les  associations  (1),  tout  le  monde  possède 
sur  ce  sujet  des  renseignements  plus  abondants  que  ceux  qu'on 
trouve  dans  la  notice  sommaire  de  M.  Esmein.  L'exposé  du  savant 
allemand  n^t  pas  mentionné  par  l'auteur,  et  ce  n'est  pas  la  seule 
négligence  qu'on  relève  dans  cette  étude.  L'histoire  des  Francs  de 
Grégoire  de  Tours  est  dtée  d'après  la  transcription  du  manuscrit 
de  Corbie  faite  par  M.  Omont,  Sidoine  Apollinaire  d'après  l'édition 
Baret,  alors  que  dans  ces  deux  cas  il  fallait  avoir  recours  aux 
éditions  critiques  parues  dans  la  collection  des  Monumenta  Germa- 
nme.  D'autres  fois  il  arrive  à  l'auteur  de  citer  les  sources  tie 
seconde  main.  Les  citations  de  trois  capitulaires  faites  à  la  p.  370 
sont  prises  à  Waitz  et  non  à  Boretius,  ainsi  que  le  prouve  la 
qualification  que  M.  Esmein,  donne  au  no  102  de  Boretius  :  Pippini 
cap.  Long.  802.  Ceci  est  d'autant  plus  fâcheux  que  l'auteur  ne 
paraît  pas  être  maître  de  la  langue  allemande  :  n'ayant  pas  compris 
Waitz,  il  donne  l'addition  maladroite  :  cum  comité  et  populo  elegantur 
mansueti  et  boni  transmise  par  le  seul  ms.  B.  N.  lat.  4995,  pour 
une  partie  intégrante  du  texte  critique  du  n»  6f  de  Boretius.  Quant 
à  l'interprétation  de  ces  textes,  j'ai  deS  doutes  qu'il  faille  les  en- 
tendre, avec  M.  Esmein,  dans  le  sens  que  «  le  comte  proposait  les 
candidats  et  le  peuple  les  acclamait.  »  Les  capitulaires  du  moins  ne 
le  disent  pas.  La  préposition  cum  y  est  employé  conformément  à 
l'usage   contemporain,    au    sens    analogue  à   celui  &apud  (2).  Cum 

(1)  Das  deuteche  Genossen&chaflêrechi,  III,  p.  324  sqq.  Plus  récemment, 
M.  de  Wrctschko  a  eu  Toccasion  de  toucher  à  ce  sujet  dans  deux  articles  qui 
ont  eu  un  certain  retentissement  :  Der  Einfluss  der  fremden  Rechte  au f  die 
deutsche  Koenigswahl  (Z.  d.  Sav,  St.  G.  -A.,  XX,  p.  164  sqq.),  Die  eleclio  com- 
munis  im  M.  A,  {Deulsch,  Z.  f,  d.  Kivchenr.,  XI,  p.  321  sqq.).  Aux  textes  indi- 
qués à  la  page  329,  n.  2,  de  ce  dernier  article,  ajoutez  le  passage  de  Léon 
d'Ostio  rapportant  une  élection  de  1011  :  So  autem  quod  defunctus  est  (scil. 
Johannes  ahbas)  anno,  quendain  nepotem  suum  Johannem  cognomento  Rotun- 
dum  monachum  fecerat,  cui  uideliret  ad  mortem  ucniens  abbatiam  contradidit, 
paucis  admodum  super  hoc  sibi  consentientibus,  uel  potius  coacte  id  sufferen- 
tibus  monachis.  Quorum  autem  pars  potior  ac  sanior  erat,  nimis  haec  indigne 
fcrentes  et  neophitum  tantae  congregationi  praeesse  minime  congruum  iudi- 
cantcs,  post  menses  aliquot  mandauerunt  Pandulfo  principi  Beneuentano,  ut 
ucnirot  filiumquo  suum  Âlcnulfum  illis  in  abbatem  ordinandum  adduceret 
{Chron.  Cassin.,  Il,  29,  éd.  Mon.  Germ.  SS  ,  VII,  p.  646).  Mon  attention  sur  ce 
texte  a  été  attirée  par  R.  Poupardin,  Inslit.  polit,  et  administr.  des  princi- 
pautés lombardes,  p.  14,  n.  6. 

(2)  P.  Geyer,  Arch.  f.  lat.  Lexic,  t.  II  (1885),  p.  25-33.  M.  Bonnet,  Le  latin  d« 
Grégoire  de  Tours,  p.  603-607. 
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comité  et  populo  eligi  signifie  être  élu  en  présence  du  comte  et  du 
peuple,  sans  qu'on  puisse  déterminer  le  rôle  res[>ectif  du  comte  et 
du  peuple  (1). 

M.  Flach  étudie  le  droit  romain  dans  les  chartes  du  neuvième  au 
onzième  siècle.  Les  cadres  exigus  d'un  article  ne  lui  ont  pas  permis 
de  traiter  le  sujet  dans  toute  son  ampleur;  il  se  borne  à  en  esquisser 
les  traits  qu'il  croit  être  les  plus  significatifs.  L'étude  est  ce  que 
sont  tous  les  écrits  de  M.  Flach  :  un  exposé,  un  peu  tumultueux, 
des  résultats  des  recherches  les  plus  approfondies  peut-être  qu'on 
ait  jamais  entreprises  en  ce  pays.  La  documentation  de  l'auteur  est 
irréprochable  :  il  a,  si  je  ne  me  trompe,  dépouillé  tous  les  cartu- 
laires  manuscrits  et  imprimés  conservés  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale. Sur  ce  grand  effort  de  patience,  le  tempérament  de  M.  Flach 
paraît  prendre  une  revanche  pendant  le  travail  de  composition  : 
entraîné  par  une  idée,  Fauteur  ne  sait  lui  résister,  en  exerçant  sur 
elle  la  critique,  mais  la  laisse  couler  <  a  bandon,  »  sans  même  se 
soucier  de  se  rendre  maître  de  son  cours  impétueux.  C'est  ainsi 
que  désirant  démontrer  que  le  droit  romain  n'a  guère  laissé  de 
traces  dans  les  chartes  des  neuvième,  dixième  et  onzième  siècles, 
il  ne  me  paraît  pas  en  avoir  apporté  la  preuve  en  dépit  de  sa  riche 
documentation.  Tout  ce  qu'il  dit  de  la  confusion  qui  règne  dans 
les  préambules  des  chartes  de  cette  époque  est  exact.  Mais  qu'en 
résulte-t-il  ?  Que  les  rédacteurs  d'actes  de  ce  temps  étaient  très 
ignorants,  qu'ils  copiaient  les  modèles  sans  les  comprendre?  (2). 
Personne  n'en  a  douté.  Ce  qui  importerait  de  savoir,  c'est  si  les 
dispositions  des  chartes  témoignent  de  l'influence  du  droit  ro- 
main, car  c'est  la  place  que  tient  ce  droit  non  dans  l'éducation 
des  scribes,  mais  dans  la  vie  juridique  de  ces  trois  siècles  qui  est 

(1)  M.  Sohm,  Die  fraenh,  K.  u.  Gverf.^  p.  243,  avait  proposé  d'entendre  ici  le 
mot  cum  au  sens  d'à.  Cette  explication  a  été  contestée  par  M.  Wickede,  Die 
Vogteit  p.  19,  d'après  qui  rien  ne  s'opposerait  à  restituer  au  mot  cum  son  sens 
habituel  [dans  le  latin  classique!].  En  transcrivant  littéralement  le  passage  pré- 
cité de  M.  Wickede,  M.  Senn,  Institution  des  vidamies,  p.  40»  n.  2,  y  ajoute 
un  exemple  c  similaire  i>  de  l'emploi  du  cum  :  c'est  l'expression  electionem 
facere  cum  aliquoH  En  fait,  dans  tous  les  exemples  cités  par  M.  Sohm, op.  cit, 
et  Ztschr,  f,  Kirchenr.y  IX,  p.  259-260,  cum  est  employé  au  sens  d'apud.  L'em- 
ploi de  cum.  pour  a  est  rare  dans  le  haut  moyen-âge;  dans  Grégoire  de  Tours, 
M.  Bonnet,  op,  cit.,  p.  CGC,  n'a  relevé  que  deux  exemples  :  Uit,  pa<r.,  18,  2; 
llist,  Fr.,  6,  34. 

(2)  P.  403,  l'auteur  prétend  que  les  préambules  invoquant  les  différentes /6j;e< 
pour  justifier  la  liberté  de  disposer  témoignent  «  de  l'étrange  élaboration  qui, 
en  détournant  les  principes  juridiques  de  leur  sens  originaire sert  admira- 
blement ainsi  les  intérêts  temporels  des  corps  religieux,  avides  de  s'enrichir, 
aux  dépens  de  la  masse  ignorante  ou  abusée  v.  C'est  attribuer  aux  préambule» 
une  importance  qu'ils  n'ont  certainement  pas. 
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mal  connue.  Je  sais  fort  bien  que  M.  Flach  est  surtout  préoccupé 
de  constater  Fabsenoe  d'une  étudie  tant  soit  peu  scientifique  à 
l'époque  prébolonaise.  Mais  encore  n'a-t-il  pas  su  se  faire  la  partie 
trop  facile,  en  se  bornant  à  constater  cette  absence  chez  les  rédac- 
teurs d*actes?  (1). 

M.  DEL  GiUDiCE  {Sulîa  questione  deUa  unità  o  dualità  del  diritto 
in  Itaîia  sotto  la  dominazione  ostrogotà)  reprend  le  problème,  discuté 
naguère  entre  Mommsen  et  M.  Gaudenzi,  de  Tunité  ou  de  la  dualité 
du  droit  en  Italie  dans  la  première  moitié  du  sixième  siècle.  L'au- 
teur est  favorable  à  la  thèse  de  M.  Gaudenzi  quoiqu'il  se  garde 
de  l'accepter  sans  restriction.  Il  estime  que  l'application  dû  droit 
barbare  était  limitée  aux  certains  rapports  entre  Gots,  principa- 
lement aux  rapports  de  famille.  Les  rois  ostrogots  n'auraient  pas 
eu  l'intention  d'extirper  violemment  toute  trace  du  droit  barbare, 
mais  ils  n'auraient  non  plus  rien  fait  pour  en  assurer  la  conser- 
vation. Bien  que  les  conclusions  de  M.  del  Giudice  soient  plus  réser- 
vées que  celles  de  M.  Gaudenzi,  j'hésite  à  m'y  rallier.  L'argument 
principal  de  la  théorie  traditionnelle,  le  fait  que  le  comte  n'est 
obligé  de  recourir  aux  lumières  d'un  prudens  romanus  que  dans  les 
causes  entre  indigènes  et  barbares,  me  semble  prouver  que  ce  fut 
toujours  la  loi  gote  qui  était  appliquée,  à  défaut  de  l'édit,  dans 
les  Gontestations  entre  barbares.  L'observation  que  fait  l'auteur 
à  la  page  433  à  propos  des  termes  custodito  legum  tramite  est  loin 
d'être  décisive  et  ne  peut,  par  conséquent,  prévaloir  contre  cet 
argument. 

Le  volume  se  termine  par  une  excellente  étude  de  M.  Thaner 
sur  le  c.  26,  X,  4,  1  {Das  Kapitel  Tua  nos).  On  sait  que  le  sens  de 
cette  décrétale  est  controversée  depuis  longtemps.  Les  explications 
varient  d'un  auteur  à  l'autre  ;  le  parti  le  plus  sage  consistait  jusqu'à 
ce  jour  à  renoncer  à  toute  explication  en  prêtant  à  Innocent  III 
une  contradiction  entre  les  deux  parties  de  sa  lettre.  M.  Thaner  se 
garde  d'augmenter  le  nombre  déjà  considérable  d'interprétations 
de  cette  bulle  par  une  nouvelle  théorie.  Il  fait  mieux,  il  montre 
péremptoirement  que  la  fameuse  crux  interpretationis  n*en  est  pas 
une.  Dans  la  première  partie  de  la  bulle  le  pape  répond  au  postu- 
lant que  dans  le  cas  exposé  dans  la  supplique,  il  serait  à  présumer 
à  un  mariage  valable,  si  le  postulant  n'avait  pas  prétendu,  pour 
des  raisons  que  le  pape  ne  saisit  pas,  que  le  futur  n'avait  point 


(1)  P.  400  l'auteur  affirme  que  dans  tous  les  textes  diplomatiques  français  on 
ne  trouverait  pas,  à  l'époque  qu'il  étudie,  plus  de  cent  appels  exprès  à  la  lex 
romana.  Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  en  dresser  la  liste  qui  serait 
d'une  grande  utilité  pour  les  diplomatistes. 
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^Intention  matrimoniale.  Ce  responsum  est  suivi  d'un  rescrit  où  le 
pape  ordonne  de  conclure  à  la  nullité  du  mariage  au  cas  où  l'opi- 
nion du  postulant  sur  l'absence  de  l'intention  matrimoniale  serait 
exacte.  Il  n'y  a  aucune  oontradition  entre  les  deux  dispositions. 
Le  postulant  a  exposé  les  faits  et  il  en  a  conclu  à  l'absence  de 
l'intention  matrimoniale  chez  l'homme.  Le  pape  estime  que  cette 
conclusion  ne  découle  aucunement  des  faits  exposés.  Aussi  éprouve- 
t-il  le  besoin  :  1°  d'indiquer  la  présomption  qu'il  croit  être  appli- 
cable au  cas  tel  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits;  2»  d'ordonner 
ime  [Solution  dé  la  question  pour  le  cas  où  la  conclusion  du  postu- 
lant, quoique  tirée  d'une  façon  peu  claire  des  faits  exposés,  corres- 
|Kindrait  cependant  à  la  réalité.  Quand  on  lit  cet  exposé  dont  mon 
résumé  rend  mal  la  netteté  et  l'élégance,  on  est  étonné  comment  ce 
sens  indiscutable  de  la  claire  lettre  d'Innocent  III  a  pu  être  mé- 
tocJtinu  pendant  si  longtemps.  M.  Thaner  l'explique  dans  la  dernière 
lïiirtie  de  son  étude.  Les  auteurs  se  sont  mépris  sur  le  sens  des 
mois  quod  qualiter  Obi  constiterit  non  uidemus,  dont  la  signification 
vraie  apparaît  lorsqu'on  se  rappelle  la  tendance  du  clergé  français, 
auquel  appartient  le  postulant,  à  considérer  les  mariages  clandes- 
tins comme  excluant  la  présence  d'un  consentement  valable. 

Jean  Acher. 
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Le  centenaire  de  la  Facdltb  de  droit  de  Dijon,  par  M.  F.  Desserteaux, 
profosseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Dijon,  1907.  Brochure  in-8v 

Appelé  à  prononcer  le  7  novembre  1907  le  discours  de  rentrée  à 
rUniversité  de  Dijon  en  qualité  de  représentant  de  la  Faculté  de 
droit,  M.  Desserteaux  a  cru  qu'il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
prendre  comme  sujet  la  commémoration  du  Centenaire  de  la  Faculté 
de  droit;  c'est  en  effet  le  17  janvier  1806  qu'un  décret  daté  de 
Munich  a  organisé»  l'Ecole  de  droit  de  Dijon  par  application  du 
décret  du  21  septembre  1804,  désignant  Dijon  comme  siège  de 
Tune  des  Ecoles  instituées  par  la  loi  du  13  mars  1804.  L'initiative 
était  heureuse,  et  tout  le  momie  saura  gré  à  M.  Desserteaux  de 
son  intéressante  étude  qui  constitue  ime  suite  excellente  aux  travaux 
antérieurement  publiés  sur  l'histoire  de  l'enseignement  du  droit  en 
Bourgogne. 

L*exposé  du  savant  professeur  dijonnais  est  bien  fait,  du  reste, 
pour  retenir  l'attention. 

Après  la  disparition  des  anciennes  Universités,  lors  de  la  Révo- 
lution l'enseignement  du  droit  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  dans  la 
région,  tout  se  bornait  à  une  chaire  unique  de  législation  placée  à 
TEcole  centrale  de  la  Côte-d'Or.  Le  conseiller  d'Etat  Berlier  et  Maret, 
le  futur  duc  de  Bassano,  appuyèrent  énergiquement  la  demande 
formulée  par  le  titulaire  de  cette  chaire,  Ponoet,  pour  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses. 

L'Ecole  créée  en  1806  fut  fondée  sur  des  bases  bien  modestes.  Tandis 
que  dans  les  anciennes  Universités  toutes  les  branches  du  droit  fai- 
saient Fobjet  d'un  enseignement,  trois  seulement  étaient  représentées 
dans  la  nouvelle  école  :  le  droit  civil,  le  droit  romain  et  la  législation 
criminelle  avec  la  procédure  civile  et  criminelle.  L'enseignement  du 
droit  public  français  et  du  droit  civil  dans  ses  rapports  avec 
Fadministration  était  bien  prévu  comme  l'enseignement  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  mais  faute  de  personnel,  ces  cours  ne 
furent  pas  organisés  dès  le  début  à  Dijon. 

Après  la  reconstitution  opérée  avec  le  décret  du  17  mars  1808,  la 
situation  ne  se  modifia  pas  ;  la  chaire  de  droit  commercial  ne  fut  ins- 
tituée qu'en  1831,  celle  de  droit  administratif  en  1837.  Les  lacunes 
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paraissaient  si  fâcheuses  que  la  Faculté  ne  cessait  de  réclamer;  en 
1849  elle  décida  la  création  d'un  cours  d'introduction  générale  et  d'his- 
toire du  droit,  d'un  cours  de  droit  criminel,  d'un  cours  de  Pandectes, 
d'un  cours  de  droit  civil  approfondi,  d'un  cours  de  droit  coutumier; 
en  1853  fut  créée  une  seconde  chaire  de  droit  romain  et  en  1875  le 
cours  de  droit  criminel  fut  érigé  en  chaire  magistrale. 

Comprenant  huit  enseignements  de  droit  privé  (trois  de  droit 
civil,  deux  de  droit  romain,  un  de  procédure  civile,  un  de  droit 
commercial,  un  de  droit  criminel),  avec  un  seul  cours,  celui  de 
droit  public  et  administratif  et  quelques  cours  complémentaires  sur 
les  Pandectes  et  l'histoire  du  droit  en  dehors  de  ce  domaine,  cette 
organisation  qui  avait  pour  objet  presque  unique  l'étude  du  droit 
privé,  a  subsisté  jusqu'en  1877. 

A  cette  date  s'ouvrit  une  phase  nouvelle.  Les  désastres  qui 
avaient  accablé  la  France  en  1870-1871  avaient  dirigé  les  esprits 
vers  un  relèvement  national,  vers  une  transformation  de  l'ensei- 
gnement. Certes,  à  Dijon,  le  droit  avait  été,  dans  les  années  anté- 
rieures, professé  par  des  maîtres  éminents,  en  particulier  par  deux 
hommes  dont  le  renom  a  jeté  un  vif  éclat  sur  la  Faculté  qui  les 
possédait,  Proudhon,  ce  grand  civiliste,  si  remarquable  par  l'étendue 
et  la  fermeté  du  raisonnement,  la  sûreté  des  doctrines,  qui  ouvrit 
la  voie  à  tant  de  jurisconsultes  distingués,  en  particulier  à  Demo- 
lombe,  à  Aubry,  à  Rau  (1);  Serrigny,  qui  a  si  bien  su  dégager  les 
principes  du  droit  public  et  du  droit  administratif.  Néanmoins, 
comme  partout  en  France,  Fécole  de  Dijon  était  surtout  une  école 
professionnelle,  une  Faculté  d'examen.  Le  maintien  de  cet  état  de 
choses  n*était  pas  sans  danger,  à  en  juger  par  l'expérience  du  passé: 
l'Ecole  de  droit  de  l'ancien  régime,  fondée  en  1723  sous  le  titre 
d'Université,  ne  pouvant  sortir  du  cadre  étroit  imposé  par  Louis  XIV 
aux  études  de  droit  et  s'adapter  aux  besoins  nouveaux,  n'avait  fait 


(1)  A  la  vérité,  tous  les  étudiants  no  semblaient  pas  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  Proudhon.  Dans  un  récent  Eloge  de  Lacordaire  prononcé  à  la  séance 
solennelle  de  rentrée  des  avocats  stagiaires  à  la  Cour  de  Toulouse,  M.  J.  Rîcol 
a  écrit  ces  lignes  {Gazette  des  Tribunaux  du  Midi,  2  février  1908)  :  «  Proudhon 
était  doyen  et  professeur  de  droit  civil  ;  son  enseignement  plein  d'éclat  attirait 
les  jeunes  gens  qui  venaient  même  d'Allemagne  ;  mais  il  n'éblouit  point  Lacor- 
daire. Car  Proudhon  était  de  son  temps;  s'il  avait  une  clarté  d'exposition  hors 
de  pair,  il  avait  aussi  une  sécheresse  que  donne  le  simple  commentaire  des 
lois.  —  Il  y  a  dans  l'étude  du  droit  «  pour  un  esprit  positif,  des  satisfactions 
infimes;  l'esprit  de  Lacordaire,  tout  empli  du  souvenir  des  beaux  jours  litté- 
raires de  son  Collège,  tendait  à  élever  ses  vues  plus  haut  que  des  articles  de 
lois  arithmétiquement  enchaînés ,  sans  perspective  sur  le  passé,  sans  intro- 
duction dans  les  profondeurs  éternelles  du  droite  sans  regards  sur  les  lois 
générales  de  la  société  humaine  »  (Musset,  Confession  d^un  enfant  du  siècle). 
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que  végéter,  en  dépit  de  professeurs  de  haute  valeur  et  avait  dû 
disparaître,  faute  d'élèves,  après  soixante-neuf  ans  d'existence.  Aussi 
la  Faculté  de  Dijon  se  montra  décidée  à  suivre  le  mouvement  qui 
s'était  produit;  elle  adhéra  avec  empressement  aux  réformes  si 
heureuses  qui  eurent  lieu  en  1877,  quand  le  champ  d'activité  fut 
modifié,  quand  les  méthodes  d'enseignement  subirent  une  transfor- 
mation en  rapport  avec  les  nécessités,  et  capable  de  contribuer  à  la 
haute  culture  intellectuelle. 

La  Faculté  de  Dijon  a  marché  résolument  dans  la  voie  nouvelle: 
des  enseignements  nouveaux  ont  été  institués  pour  faire  aux  sciences 
politiques  et  administratives  la  place  qui  leur  convient;  l'instal- 
lation matérielle  a  été  singulièrement  améliorée,  l'outillage  scienti- 
fique a  subi  un  heureux  changement,  le  service  de  la  bibliothèque 
a  été  reconstitué;  à  côté  de  la  bibliothèque  Universitaire  compre- 
nant environ  120.000  volumes  et  brochures,  il  a  été  créé  une  petite 
bibliothèque  dite  de  conférences,  pour  mettre  des  manuels  et  des 
ouvrages  classiques  à  la  disposition  des  étudiants;  des  études  d'un 
caractère  essentiellement  scientifique,  portant  sur  les  anciennes 
institutions,  sont  entreprises  et  poursuivies  avec  talent  sous  la 
direction  de  personnes  appartenant  à  la  Faculté. 

Le  succès  a  récompensé  ces  efforts.  L'Ecole  qui  avait  sur  ses  listes 
en  1806,  98  élèves,  240  en  1819-1820,  comptait  en  1906-1907  599  étudiants, 
malgré  le  voisinage  de  la  Faculté  de  Lyon;  les  étrangers  eux-mêmes 
cherchent  à  profiter  des  leçons  données  par  les  maîtres  dijonnais; 
en  1906-1907,  ils  étaient  au  nombre  de  150  régulièrement  inscrits; 
de  nombreux  élèves  de  la  Faculté  tiennent  un  rang  distingué  dans 
les  concours  d'agrégation,  de  doctorat  et  de  licence. 

Cet  empressement  n'a  rien  qui  doive  surprendre  en  présence  du 
corps  enseignant  qui  a  compté  et  compte  des  hommes  de  valeur, 
comme  l'établissent  les  renseignements  donnés  d'une  façon  très  com- 
plète par  M.  Desserteaux.  Puis  il  s'est  produit  un  changement  heu- 
reux. Les  professeurs  de  l'ancienne  Faculté,  moins  spécialisés, 
moins  surchargés  de  cours  et  d'examens,  à  côté  de  leurs  travaux 
juridiques  cultivaient  avec  succès  d'autres  genres;  l'un  la  pédagogie, 
comme  Jaootot,  l'autre  la  philosophie  comme  Belime,  l'autre  la 
poésie  comme  Morelot,  un  autre  la  littérature  et  Thistoire  littéraire 
comme  Capmas,  Dans  la  nouvelle  Ecole  qui  commence  vers  1877, 
le  professeur  tend  à  prendre  une  physionomie  un  peu  différente  : 
si,  de  plus  en  plus  spécialisé,  il  est  absorbé  par  le  soin  constant  de 
se  tenir  au  courant  au  milieu  du  flot  croissant  des  productions  fran- 
çaises et  étrangères,  s'il  plie  trop  souvent  sous  le  poids  d  enseigne- 
ments multiples  et  sans  cesse  renouvelés,  il  consacre  plus  de  temps 
à  ses  élèves  et  s'il  ne  néglige  pas  les  travaux  exclusivement  juri- 
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diques  auxquels  il  se  consacre  (la  liste  des  publications  dues  à  des 
maîtres  de  Dijon  le  prouve),  il  sait  leur  imprimer  une  direction 
effective,  et  le  niveau  des  études  s'en  est  heureusement  ressenti. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Conseil  d*Etat  et  à  la  Cour 

do  cassation. 
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Actes  officiels.  —  Une  loi  du  23  mars  a  modifié  la  loi  du  30  décembre 
1903  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis. 

Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  a  fixé  les 
conditions  relatives  au  recrutement  et  à  Tavancement  des  magistrats, 
pour  remplacer  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique  spéciale, 
le  décret  du  18  avril  1905. 

Les  garanties  exigées  des  candidats  restent  les  mêmes;  mais  le  nou- 
veau décret  substitue  au  concours  un  système  combinant  le  caractère 
d'un  examen  et  d'un  concours. 

Cinq  postes  de  juges  titulaires  ou  suppléants  rétribués  seront  attri- 
bués aux  candidats  reçus  à  l'examen  qui  se  seront  plus  particulière- 
ment distingués. 

Cette  disposition  a  pbur  but  d'attirer  un  plus  grand  nombre  de 
candidats  vers  les  fonctions  judiciaires. 

Le  tableau  d'avancement,  tout  en  continuant  d'être  établi  par  la 
Commission  actuelle,  sera  arrêté  définitivement  par  le  Ministre  lui- 
même,  de  sorte  que  les  candidats  qui  se  croiraient  injustement  écartés 
auront  recours  définitivement  au  Ministre. 

Les  inscriptions  au  tableau  d'avancen>ent  ne  seront  valables  que 
pour  une  année  et  toujours  révisables. 

Nul  magistrat  ne  pourra  recevoir  un  avancement  compQrlant  une 
augmentation  de  plus  de  trois  mille  francs. 

Enfin,  certaines  connaissances  spéciales  (étude  de  la  langue  et  de  la 
législation  musulmane)  seront  exigées  des  magistrats  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Nominations.  —  En  exécution  du  décret  du  13  février  concernant  le 
recrutement  de  la  magistrature,  MM.  Marignan,  Fochier,  Fahre guettes, 
Malepeyre,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  ont  été  nommés  membres 
de  la  Commission  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avancement  des 
magistrats;  M.Monmon,  sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice,  a  été 
nommé  secrétaire  de  cette  Commission. 

D'autre  part,  MM.  Matepeyre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Lecherbonnier,  directeur  des  afl'aircs  civiles  au  Ministère  de  la  Jusiioc; 
Morise,  conseillera  la  Cour  de  Paris;  Coiirlin,  avocat  gcncral  à  la  Cour 
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de  Paris;  Pacton,  président  de  section  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
ont  été  nommes  membres  du  jury  de  Texamen  professionnel  d'admis- 
sibilité aux  fonctions  de  juge  suppléant  aux  Tribunaux  de  première 
instance. 

n  a  été  créé  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  une  Section  perma- 
nente du  Comité  consultatif  du  Contentieux,  chargée  de  régler  les 
aïTaires  de  moindre  importance  et  de  préparer  l'étude  des  dossiers 
exigeant  la  décision  du  Comité.  Cette  Section  est  ainsi  composée  : 
M,  Lecomte,  ministre  plénipotentiaire,  président;  MM.  Renault  et  WeisSf 
professeurs  n  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  jurisconsultes  du  départe- 
ment ;  Plccionî,  sous-directeur  des  Chancelleries  et  du  Contentieux 
administralif;  Châtain,  chef  de  bureau  du  Contentieux;  Du  Boys  et 
Coilin  de  Planci/,  ministres  plénipotentiaires. 

D'autre  part*  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  constitué  une 
Commission  pour  étudier  les  propositions  que  les  délégués  français 
sont  appelés  à  soumettre  à  la  Conférence  internationale  de  La  Haj'e 
en  vertu  de  la  conclusion  de  conventions  de  droit  international  privé. 

Ce  tic  Commission  se  compose  de  MM.  Renault,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
président;  le  directeur  des  Affaires  civiles  au  Ministère  de  la  Justice; 
Du  Boy^,  ministre  plénipotentiaire;  Laborde  et  Mercier,  conseillers  à 
ïa  Cour  de  cassation;  Laine  et  Weiss,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris;  Fabre,  procureur  général  à  la  Cour  de  Paris;  Ditte,  président 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine;  Poncet,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris; 
Jordan^  chef  de  bureau  à  la  sous-direction  des  Chancelleries. 

M.  Couhin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  été  promu  Officier 
de  la  Légion  d'honneur;  M.-  Michot,  agréé  près  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  a  été  nommé  Chevalier. 

EnseignewenL  —  M.  Capitan,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté 
de  Grenoble,  a  été  chargé  d'un  cours  complémentaire  de  législation 
industnelle  (3^'  année)  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  M.  Perreau, 
agrégé,  a  été  chargé  d'un  cours  complémentaire  d'économie  politique 
(licence;  et  du  cours  complémentaire  de  législation  coloniale  (3e  année) 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

D'après  le  Rapport  présenté  au  Conseil  de  l'Université  de  Paris  sur 
la  situation  des  étabUssements  d'enseignements  supérieurs  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  la  Faculté  de  droit  (qui  compte  43  professeurs  sur  285), 
possétie  IJ'M  étudiants  (dont  566  étrangers)  et  108  étudiantes  (dont  78 
étrangères);  les  étrangers  viennent  surtout  de  la  Russie,  delà  Rou- 
manie et  de  l'Egypte.  La  Faculté  de  droit  se  plaint  de  ne  pas  disposer 
d'un  personnel  enseignant  assez  nombreux  ;  quand  un  professeur  y  est 
empêché  de  faire  son  cours  elle  ne  dispose  de  personne  pour  le  rem- 
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placer  ;  il  faut  où  suspendre  renseignement  ou  risquer  de  désorganiser 
une  Faculté  de  province  en  faisant  venir  à  Paris  un  de  ses  maîtres; 
enfin  les  membres  de  la  Faculté  ne  peuvent  plus  suffire  au  service  îles 
examens;  la  Faculté  ne  voit  qu'un  remède  à  celte  situation  fâcheuse  : 
la  création  d'un  certain  nombre  de  places  d'agrégés  n'ayant  pas  de 
cours  permanents,  et  qui  seraient  chargés  de  remplacer  les  profes- 
seurs empêchés,  de  diriger  les  conférences  et  de  faire  passer  les  cxn- 
mens.  La  Faculté  réclame,  en  outre,  la  création  d'un  cours  d'enregis- 
trement. 

Nécrologie.  —  MM.  Féraud  Giraud,  président  de  chambre  honoraire 
à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Moline,  procureur  général  près  la  Cour  de 
Besançon  ;  —  De  l'Etoille,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  directeur  delà 
Jurisprudence  financière  ;  —  Plocque,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ;  — 
Dunajewsky,  ancien  ministre,  professeur  aux  Facultés  de  droit  de 
Lemberg  et  de  Cracovie;  —  Félix  Stœrk,  professeur  de  droit  à  l'Uni- 
versité de  Greifswald;  —  DoveWilson,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité d'Aberdeen. 

Jh  L. 
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Traftê  oénéral  théorique  et  pratique  de  droit  commercial,  par  M.  E.  Thaller,  profes- 
seur de  droit  commercial  à  l'Université  de  Paris.  —  Des  sociétés  commerciales,  par 
M.  Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univereilé  de  Lyon.  Tome  l*';  —  Des 
faillites  it  banqueroutes  et  des  liquidations  judiciaires,  par  M.  J.  Percerou,  pro- 
fesseur à  la  Facullé  de  droit  de  TUniversité  de  Dijon.  Tome  !•',  l"  fascicule.  Paris, 
Arthur  Rousseau. 

I.  —  Répondant  à  un  désir  général,  M.  Thaller  a  entrepris  de 
faire  paraître  un  Traité  général  théorique  et  pratique  de  droit 
commercialy  développement  de  son  Traité  élémentaire  de  droit  com- 
mercial, rapidement  et  très  justement  devenu  classique,  mais  un 
Traité  général  conçu  siu-  le  plan  si  bien  imaginé  par  M.  Baudr>'- 
Lacantinerie  pour  le  droit  civil  :  répartition  de  la  matière  en  plu- 
sieurs ouvrages  particuliers  confiés  à  des  collaborateurs  distincts, 
appartenant  tous  au  corps  enseignant,  groupés  sous  la  direction  de 
Fauteur  principal.  Cette  méthode  offre  des  avantages  réels,  notam- 
ment en  ce  qu*elle  permet  de  donner  simultanément  plusieurs  des 
Traités  qui  constituent  l'ouvrage,  d'achever  rapidement  la  tâche 
sans  risquer  de  voir,  à  raison  du  temps  qu'exige  tout  ouvrage 
de  longue  haleine,  les  premiers  volumes  cesser  d'être  au  courant 
lors  de  la  mise  en  vente  des  derniers. 

La  publication  a  débuté  par  le  Traité  des  Sociétés  commerciales yConfié 
à  M.  Pic.  Le  choix  de  ce  dernier  a  été  heureux;  le  savant  maître  a  ac- 
quis comme  jurisconsulte  et  comme  économiste  une  réputation  d'ex- 
cellent aloi;  ses  études  antérieures  ont  eu  le  grand  mérite  de  lui  faire 
envisager  bien  des  problèmes  que  les  juristes  n'abordent  peut-être 
pas  toujours  avec  une  suffisante  attention;  ses  travaux  d'ordre 
économique  l'ont  amené  à  tenir  compte  '  des  nécessités  pratiques, 
à  chercher  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  besoins  sociaux 
dans  la  découverte  des  solutions. 

Dans  le  plan  du  Traité  général  théorique  et  pratique  de  droit 
commercial^  la  matière  des  Sociétés  étudiées  au  point  de  vue  de  la 
législation  française  éclairée  par  la  jurisprudence  et  mise  en  paral- 
lèle avec  les  principales  législations  étrangères  doit  former  deux 
volumes  (les  tomes  IV  et  V).  Le  tome  premier,  seul  paru  en  ce 
moment,  ne  laisse  rien  à  désirer.  L'ordre  suivi  est  parfait;  M.  Pic 
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étudie  d'abord  la  Société  en  général,  c'est-à-dire  qu'il  définit  le  con- 
trat de  Société  qu'il  distingue  de  l'association,  il  indique  les  carac- 
tères spécifiques  du  contrat,  esquisse  l'évolution  historique  de  la 
législation  des  Sociétés  dans  ses  rapports  avec  le  développement  éco- 
nomique des  peuples  modernes  et  les  doctrines  sociales;  il  termine 
ces  considérations  d'ordre  général  en  procédant  à  la  classification 
des  Sociétés,  en  montrant  quels  sont  le  critérium  et  aussi  l'intérêt  de 
la  distinction  des  Sociétés  civiles  et  des  Sociétés  commerciales.  Cet 
exposé  était  à  sa  place  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  il  était  indis- 
pensable; comme  le  dit  l'auteur,  la  matière  des  Sociétés  est  uni*  de 
celles  où  la  pénétration  mutuelle  du  droit  civil  et  du  droit  commer- 
cial est  le  plus  intime;  aussi  faut-il  faire  précéder  le  commentiiirti 
critique  des  textes  spéciaux  aux  Sociétés  de  commerce  d'une  vue 
d'ensemble  sur  le  contrat  de  société  en  général,  tel  qu'il  est  défini 
et  réglementé  par  le  Code  civil.  Une  deuxième  partie  a  pour  ohj4it 
l'analyse  des  règles  communes,  applicables  à  toutes  les  Sociolés 
commerciales  :  personnalité,  constitution  par  écrit,  publicité.  Vient 
en  troisième  lieu  le  titre  des  Sociétés  par  intérêt,  c'est-à-dire  des 
Sociétés  en  nom  collectif  et  des  Sociétés  en  commandite  simple 
étudiées  dans  leurs  caractères  communs  et  leurs  différences  caruc- 
téristiques,  envisagées  au  point  de  vue  de  la  raison  sociale,  dr  lu 
formation  du  contrat,  du  fonctionnement  de  la  Société,  des  causes 
de  liquidation. 

Tel  est  le  cadre.  Il  est  rempli  à  merveille.  M.  Pic  a  naturellement 
pris  pour  giude  le  Traité  élemmtaire  de  M.  Thaller,  mais  avec  une 
indépendance  qui  honore  aussi  bien  le  professeur  parisien  que  le 
professeur  lyonnais,  sur  quelques  questions,  il  a  cru  devoir  pro- 
poser des  solutions  différentes.  L'exposition  ne  laisse  rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  la  dar^té  et  de  la  précision.  Une  foule  d© 
difficultés  sont  considérées,  et  des  principes  posés  avec  une  rigueur 
scientifique  permettent  d'en  résoudre  d'autres.  Enfin,  l'ouvrage  est 
largement  documenté,  les  arrêts  sont  cités  avec  soin,  les  renvois 
aux  auteurs  indiqués  d'une  manière  précise;  les  lois  étrangères  ne 
sont  pas  omises;  sans  empiéter  sur  le  Traité  qui  doit  parler  des 
conflits  de  législation,  M.  Pic  a  eu  soin,  pour  chaque  règle  imi)or- 
tante,  de  faire  un  rapprochement  critique  entre  la  solution  consarrt^e 
par  le  droit  français  et  celles  fournies  par  les  lois  étrangères. 

II.  —  L'ouvrage  de  M.  Pic  est  un  excellent  début  pour  le  Traite 
général  théorique  et  jjratique  de  droit  commercial.  Le  livre  de  M.  Per- 
cerou  sur  les  faillites  (qui  constituera  les  tomes  XV  et  XVI  du 
Traité),  est  une  très  bonne  continuation.  La  première  partie  du 
tome  le»",  parue  fort  peu  de  temps  après  le  volume  de  M.  PiCj 
mérite  non  moins  les  éloges. 
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C^est  par  une  large  Introduction  que  commence  le  travail  de 
M.  Percerou.  Le  savant  professeur  dijonnais  s'attache  d'abord  à 
prouver  par  quelques  remarques  succinctes  ce  qu'est  la  faillite, 
re  qui  caractérise  la  banqueroute,  puis  il  étudie  successivement 
le  dndt  comparé  des  faillites,  leur  statistique,  la  marche  générale 
de  la  procédure  de  faillite  en  droit  français  et  la  nature  juridique 
de  llristitution,  enfin  l'extension  possible  de  l'esprit  égalitaire  de 
la  Hiillite  à  d'autres  liquidations,  notamment  à  la  déconfiture  des 
débiteurs  civils.  Cette  introduction  donne  bien  une  idée  générale 
de  la  matière.  Elle  est  suivie  de  deux  parties  consacrées.  Tune  aux 
conditions  d'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire; 
Tau  Ire  aux  effets  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire. 
Ainsi  qu'on  le  voit,  l'auteur  traite  simultanément  de  ces  deux  voies 
d'exécution.  A  première  vue,  cette  méthode  peut  étonner  eu  égard 
aux  signes  propres  de  chacune  des  deux  institutions.  Mais  M.  Per- 
cerou a  été  déterminé  à  étudier,  à  mener  de  front  les  deux  procé- 
dures^ non  seulement  par  l'idée  (imj>ortante  en  elle-même)  d'éviter 
des  redites,  mais  aussi  par  cette  considération  que  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  non  modifiées  par  la  loi  du  4  mars 
188ÎÏ  sont  applicables  en  cas  de  liquidation  comme  en  cas  de  faillite. 

Dnns  tout  le  cours  de  son  exposé,  M.  Percerou  a  su  faire  preuve 
de  qualités  très  réelles;  il  n'est  que  juste  de  louer  la  concision, 
la  netteté  dans  l'explication,  le  souci  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
l»e  rapporte  au  sujet,  l'abondance  des  renseignements  tant  pour 
la  France  que  pour  l'étranger;  les  remarques  critiques,  l'indication 
des  réformes  ne  font  pas  défaut;  si,  par  exemple.  Fauteur  reconnaît 
ce  qu'a  d'heureux  le  régime  nouveau  de  la  liquidation  pour  les 
c/>minerçants  malheureux  et  de  bonne  foi,  et  s'il  montre  que  le 
but  du  législateur  a  été  en  partie  atteint,  il  reconnaît  que  la  réforme 
réalisée  en  1889  n'échappe  pas  à  tous  les  griefs,  il  lui  reproche,  en 
particulier,  d'avoir,  sans  utilité,  reproduit  des  articles  du  Code  de 
commerce,  de  manquer  de  clarté,  d'avoir  consacré  des  solutions  en 
elles-mêmes  fort  défectueuses  et  surtout  d'avoir  autorisé  les  abus 
en  ne  soumettant  pas  à  une  information  préalable  l'action  de  la 
liquidation  judiciaire,  il  insiste  sur  la  modification  de  notre  régime 
des  faillites  (1).-  A  lire  tous  les  développements  fournis  par  M.  Pcr- 
ceroUj  sur  ces  points  comme  le  commentaire  même,  on  se  rend  compte 

(l)  [.a  réforme,  d'après  M.  Percerou,  devrait  se  faire  dans  le  sens  do  la  loi 
anglaifcie  do  1883  :  la  solution  consisterait  à  faire  rendre  un  jugement  de  ces- 
flntian  de  paiements  sans  autre  qualification,  de  façon  à  mettre  le  patrimoine 
fluus  In  main  de  la  justice,  puis,  après  examen  sérieux  de  la  situation,  avec  le 
concours  des  créanciers,  de  laisser  le  tribunal  choisir  entre  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire. 
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que  la  matière  lui  était  familière  (des  travaux  fort  appréciés  l'ont 
montré)  et  qu'il  était  bien  préparé  à  faire  un  bon  livre. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Conseil  d'Ei.ii  et  à  la  Cour 
de  cassation. 


Du  CUMUL    DES    DÉLITS    EN    DROIT   FRANÇAIS,    par  M.   F.   DB  LaBROUHC  DE  LaBOHDBHIE.  PaHs, 

Giani  et  Brière,  1907. 

Le  cumul  des  délits  constitue  l'une  des  matières  les  plus  intéres- 
santes, mais  aussi  les  plus  difficiles  du  droit  pénal.  Elle  est  intéres- 
sante, car  elle  soulève  des  questions  th(k)ri(iiies  de  responsabilité 
pénale;  elle  est  difficle,  car  peu  de  sujets  ont  donné  lieu  à  autant 
de  controverses.  M.  de  Labrouhe  de  Laborderic  a  su  tirer  partie 
de  l'intérêt  de  son  sujet  sans  se  heurter  à  sa  difficulté,  dans  Tétude 
consciencieuse  et  originale  qu'il  nous  présente  aujourd'hui.  Sans 
entrer  dans  les  détails  de  ce  petit  Traité  du  cumul  des  délits,  dont 
ce  compte  rendu  nécessairement  très  bref  ne  saurait  suppléer  la 
lecture,  nous  nous  bornerons  à  sijriialer  les  idées  neuves  que  l'au- 
teur y  développe.   Elles  portent  sur  trois  points  essentiels. 

Il  établit  d'abord  que  la  règle  de  l'article  365,  qui  constitue  le 
droit  commun  de  notre  matière,  doit  s'appliquer  dans  tous  les  cas, 
peu  importe  que  Tune  des  infractions  soit  prévue  par  le  Code  pénal 
et  l'autre  par  une  loi  antérieure  ou  postérieure  à  ce  Code;  dans 
tous  les  cas  l'article  365  doit  être  appliqué.  M.  de  Labrouhe  le 
décide  ainsi;  car  s'il  s'agit  d'une  loi  antérieure,  l'article  365  est 
applicable  en  vertu  du  principe  de  la  rétroactivité  de  toutes  les 
lois  pénales  comportant  un  adoucissement  de  la  répression;  s'il 
s*agit  d'une  loi  postérieure,  en  vertu  du  principe  d'interprétation 
restrictive  des  exceptions.  Alors  môme  que  la  législation  intermé- 
diaire aurait  consacré  le  principe  du  non  cumul  des  délits,  alors 
même  qu'une  loi  postérieure  à  nos  Codes  criminels  aurait  admis 
ce  même  principe,  c'est  toujours  l'article  365  qui  mérite  d'être  ob- 
servé. Et  M.  de  Labrouhe  met  ainsi  un  terme  à  toutes  les  contro- 
verses et  distinctions  que  cette  question  a  suscité  en  doctrine  et  en 
jurisprudence. 

Le  second  point  sur  lequel  M.  de  Labrouhe  nous  présente  une 
conception  personnelle  est  relatif  à  l'idée  qui  a  inspiré  les  rédacteurs 
de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle.  On  enseigne  géné- 
ralement que  Tarticle  365  édicté  l'absorption  des  peines  :  la  peine  du 
délit  le  plus  grave  absorberait  celle  des  délits  les  moins  graves. 
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M.  de  Labrouhe  prétend  que  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction 
criminelle  ont  considéré  le  cumul  des  délits  comme  une  circonstance 
:iggi-;tvante  judiciaire,  et  il  tire  de  ce  principe  trois  conséquences: 
la  Uiéorie  de  la  doctrine  ou  théorie  de  la  confusion  serait  contraire 
à  l'eîiprit  du  Code;  car  cette  théorie  professe  que  l'auteur  de  délits 
cumulés  doit  être  condamné  à  autant  de  peines,  qu'il  a  commis  de 
délit,  mais  que,  seule,  la  peine  du  délit  le*  plus  grave  doit  être  exécu- 
tée. Les  délits  les  moins  graves  n'entrent  donc  pour  rien  dans  le 
ciiicul  de  la  peine  réellement  subie  par  le  condamné.  M.  de  Labrouhe 
pvnsv  que  le  législateur  a  ordonné  au  juge  de  prononcer  une  seule 
peine,  la  plus  forte,  mais  en  même  temps  de  tenir  compte  de  la 
circcitistance  du  cumul  pour  rapprocher  cette  peine  de  son  maxi- 
mum. Sans  doute  la  théorie  de  la  doctrine  offre  un  avantage 
prti  tique  oonîiidérable  :  en  cas  d'amnistie  du  délit  le  plus  grave,  la 
peine  du  délit  le  moins  grave  pourra  être  exécutée.  En  cas  de  réci- 
dive, les  délits  les  moins  graves  serviront  de  base  à  la  récidive. 
Mîiis  elle  se  heurte  au  texte,  qui  exige  qu'une  seule  peine  soit  pro- 
noneée,  et  M.  de  Labrouhe,  à  l'aide  de  sa  conception  du  cumul 
drrf>nstance  aggravante,  s'efforce  de  concilier  le  respect  des  textes 
avec  les  nécessités  de  la  pratique: en  cas  d'amnistie  du  délit  le  plus 
grave,  les  délits  les  moins  graves  cesseraient  d'avoir  le  caractère  de 
rîrc4ïn stances  aggravantes:  ils  recouvreraient  par  le  fait  même  leur 
ciïractère  de  délit.  Qu'on  n'objecte  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée: 
tiir  ce  qui  a  été  jugé  c'est  une  circonstance,  non  un  délit.  De 
nouvelles  poursuites  seront  possibles.  C'est  là  une  théorie  aussi 
insi^aieuse  et  subtile  qu'audacieuse.  Elle  laissera  à  penser  à  bien 
des  criminalistes.  En  cas  de  récidive  M.  de  Labrouhe  essaie  de  parer 
aux  irioonvénients  pratiques  du  prononcé  d'une  seule  peine  par 
itne  tlefinition  très  large  de  la  peine  la  plus  forte,  et  nous  arrivons 
ainsi  au  troisième  point,  sur  lequel  l'auteur  se  sépare  des  opinions 
tv>urnmment  admises  ou  professées. 

Le  juge  aura  la  faculté  de  considérer  comme  délit  le  plus  grave, 
un  délit  puni  d'une  peine  moins  forte,  mais  servant  de  base  à  la 
rradîvc  de  la  loi  de  1885  par  exemple,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fre([ucrit  dans  la  pratique.  En  outre,  poiu*  apprécier  la  plus  forte 
de  deux  peines  de  même  nature  et  de  même  degré,  il  faut  considérer 
non  pas  la  peine  encourue,  mais  la  peine  effectivement  méritée  ou 
prononcée.  Un  premier  délit,  par  exemple,  a-t-il  été  poursuivi  et 
puni,  et  postérieurement  au  nouveau  délit  cumulé  avec  ce  premier 
déïit  vient-il  à  être  découvert,  ce  second  délit  pourra  être  poursuivi, 
ahirs  même  qu'il  est  punissable  d'une  peine  théoriquement  inférieure 
i\  celle  applicable  au  premier  délit.  L'article  365  exige  que  la  peine 
la  plus  forte  soit  prononcée.  La  peine  la  plus  forte  ne  l'a  pas  été 
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si  la  peine  prononcée  n*est  pas  égale  au  maximum  de  la  peine  affé- 
rente au  second  délit  découvert  :  car  à  raison  de  ce  délit  le  coupable 
peut  avoir  encouru  le  maximum.  Ce  maximums  est  supérieur  à  la 
peine  déjà  prononcée:  la  peine  la  plus  forte  n'a  donc  pas  été  pro- 
noncée. 

Telles  sont,  très  brièvement  résumées,  les  idées  que  M.  de  Labrouhe 
expose  dans  le  cadre  suivant  :  après  une  définition  et  une  discussion 
de  la  théorie  rationnelle  du  cumul  (ch.  I),  il  examine  la  règle  de 
Tarticle  365  du  Code  d'instruction  criminelle  et  il  Tenvisage  par 
rapport  aux  peines  et  par  rapport  aux  infractions  (ch.  II).  Il  précise 
ensuite  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  peine  la  plus  forte  (ch.  III) 
et  il  passe  à  Texamen  de  l'application  judiciaire  du  principe  du  non 
cumul  en  procédant  à  la  distinction  classique  des  poursuites  simul- 
tanées et  des  poursuites  successives. 

L'article  365  ne  correspondant  plus  aux  théories  pénales  modernes 
et  étant  la  source  de  difficultés  d'application  considérables,  l'auteur 
propose  de  remédier  à  ses  inconvénients  pratiques  par  le  vote  d'un 
projet  en  deux  articles :1e  juge  devrait  dans  tous  les  cas  prononcer: 
lo  une  peine  à  raison  de  chaque  délit  cumulé;  2°  une  peine  globale 
aggravée^  qui  serait  seule  subie. 

Ecrit  dans  un  style  clair,  mis  au  courant  de  la  jurisprudence,  le 
livre  de  M.  de  Labrouhe  de  Laborderie  sera  lu  avec  intérêt  et  profit 
par  les  théoriciens  et  les  praticiens  tout  à  la  fois;  les  premiers  y 
trouveront  des  idées,  les  seconds,  des  arguments. 

J.  Lescure, 
Docteur  en  droit. 


Fonds  de  cohukrcs;  ouidb  juRiDrQUB  ou  vendeur,  db  l'acheteur,  des  intermédiaihes  et 
DU  CRÉANCIER  GAGISTE,  par  M.  F.  Rétault,  avocat,  docteur  en  droit,  juge  de  paix  sup- 
pléant. Paris,  Giard  et  Brière,  1908.  In- 18. 

Dans  ce  petit  volume  de  moins  de  cent  pages  (que  son  prix  modique 
met  à  la  portée  de  tous),  M.  Rétault  étudie  les  nombreuses  et  déli- 
cates questions  relatives  à  la  transmission  des  fonds  de  commerce, 
question  dont  beaucoup,  même  parmi  les  intéressés,  ne  se  doutent 
guère.  L'auteur  a  voulu  non  rédiger  un  Traité,  mais  simplement 
exposer,  sous  une  forme  claire  et  dans  un  langage  juridique  à  la 
portée  de  tous,  les  problèmes  qui  surgissent  presque  journellement 
dans  la  pratique.  Seulement  on  peut  le  dire,  le  travail,  ramené  à  ce 
caractère,  est  complet,  en  ce  sens  qu'il  fournit  l'état  de  la  jurispru- 
dence la  plus  récente;  les  citations  de  doctrine  sont  plus  rares,  mais 
eu  égard  au  but  cherché  par  M.  Rétault,  ceci  n'offre  point  d'intérêt, 
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puisqu'il  s'agit  avant  tout  de  faire  connaître  les  solutions  qui  ten- 
dent à  prévaloir  devant  les  tribunaux  et  dont  la  connaissance  ne 
peut  qu'être  profitable  aux  intéressés. 

En  exposant  les  droits,  les  obligations  réciproques,  M.  Rétauit  a 
rendu  véritablement  service  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  il  faut 
même  dire  aux  intermédiaires  qui  participent  presque  toujours  à 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  qui  sont  parfois  déroutés 
lorsqu'ils  rencontrent  des  difficultés  sortant  du  cadre  habituel. 

L'ouvrage  se  compose  de  cinq  chapitres  (plus  un  appendice), 
dont  voici  les  titres  :  Notions  générales  sur  la  vente  et  V achat  des 
fonds  de  commerce;  Translation  de  lu  propriété  d'un  fonds  de 
commerce  et  de  ses  accessoires  ;  Obligation  résultant  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce;  De  V  intermédiaire  dans  la  vente  de  fonds  de 
commerce;  Du  nantissement  des  fonds  de  commerce;  Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce.  Le  plus  important 
est  incontestablement  ravant-demier  ;  il  y  a  là  un  commentaire  bien 
fait  de  la  loi  du  1er  mars  1898  sur  le  Nantissement  des  fonds 
'de  commerce;  le  commerçant  gêné,  qui  consent  à  donner  son  fonds 
en  garantie  d'un  emprunt,  et  le  prêteur  désireux  de  n'accepter  un 
nantissement  qu'en  connaissance  de  cause,  trouveront  là  d'utiles 
indications. 

E.  Thunot. 


U?t   FACTEUH    DE   L\    RÉVOLUTION    FHANÇAISE.    —   La  QUERELLE  DES  IMPÔTS  AU  PARLEMENT  DE 

Paris  e^  1787-1788.  par  M.  Louis  Muymkl,  docteur  eu  droit,  juge  suppléant  au  Tribunal 
de  Riora.  Paris,  Giard  et  Brière,  1907.  In-8». 

M.  Louis  Meyniel  veut  démontrer  dans  ce  volume  que  le  Parlement 
de  Paris  fut,  dès  1787,  l'ouvrier  de  la  tâche  révolutionnaire;  que 
par  son  obstination  à  refuser  l'établissement  d'impôts  nouveaux,  il 
rendit  indispensable  au  Pouvoir  Royal,  pressé  par  les  besoins 
d*argent,  la  convocation  des  Etats  Généraux;  qu'au  cours  de  la 
lutte  qu'il  engagea  à  ce  sujet,  il  posa,  le  premier,  d'une  façon 
précise  les  questions  de  droit  public  que  la  Révolution  devait 
reprendre;  que,  le  premier,  et  agissant  comme  corps  constitué  de 
la  Monarchie,  il  entreprit  de  trouver  des  limites  à  l'absolutisme,  et 
d'établir  les  droits  de  la  Nation.  Cette  thèse  est  exacte  :  c'est  évi- 
demment là  marche  des  idées,  sous  l'effort  de  la  i>ensée  philosophi- 
que du  dix-huitième  siècle,  qui  amena  Técroulement  des  vieilles 
institutions;  mais  c'est  le  Parlement  de  Paris  qui  a  donné  un 
corps  à  ces  idées,  précisé  les  griefs  et  formulé  les  revendications. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  ce  travail  c'est  que,  tout  en  se  bornant 
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aux  sources  imprimées  (il  semble  guère  n'avoir  utilisé  large- 
ment qu'un  volume  du  Fonds  Joly  de  Fleury  à  la  Bibliothèque 
Nationale  et  le  curieux  recueil  de  Hardy  [Mes  Loisirs]),  l'auteur 
paraît  n'avoir  rien  voulu  négliger  pour  justifier  ces  conclusions; 
il  s'est  fort  bien  inspiré  des  écrits  (des  meilleurs  écrits)  parus  de  nos 
Jours  et  il  a  fait  un  bon  emploi  des  mémoires  du  temps,  Bachau- 
mont,  Mallet  du  Pan,  Malouet,  Augeard  et  Besenval,  Marmontel, 
Weber;  il  a  fait  pareillement  un  judicieux  emploi  de  ^a  Corres- 
pondance secrète  de  Mercy  d'Argentean  avec  Joseph  II  et  le  prince 
de  Kaunitz  publiée  par  MM.  d'Arneth  et  Flammermont,  et  bien 
entendu  du  Recueil  des  Remontrances  du  Parlement  de  Pari»,  1787- 
1788  édité  par  M.  Flammermont.  La  lecture  de  ce  volume  ne  sera 
pas  sans  utilité  pour  les  personnes  qui  veulent  se  rendre  compte, 
mieux  que  par  des  considérations  générales,  des  circonstances  dans 
lesquelles  a  pris  naissance  le  mouvement  qui  a  abouti  à  la  Révo- 
lution. 

V.  Teissiek. 


La  proghession  dans  les  impôts  indirects  en  âllbuao.nb,  par  M.  Clément  CharpbiNtibr, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris,  F.  Alcan,  4908.  ln-8*. 

La  question  de  savoir  si  les  impôts  de  consommation  peuvent 
être  progressifs  est  fort  discutée.  Des  auteurs  enseignent  qu'il  est 
impossible  de  parler  de  taxes  progressives  pour  les  taxes  de  consom- 
mation et  qu'elles  ne  peuvent  être  que  proportionnelles  (Boucard  et 
Jèze);  d'autres  citent,  au  contraire,  des  impôts  de  ce  genre  ayant  le 
caractère  progressif  (Souchon).  Le  livre  de  M.  Charpentier  a  pour 
but  de  rechercher  si  une  de  ces  allégations  est  fondée.  Ce  qui  a 
déterminé  l'auteur  à  entreprendre  son  travail  c'est  qu'il  a  rencontré 
non  pas  seulement  un  texte  établissant,  en  Allemagne,  un  impôt 
indirect  progressif,  mais  tout  un  ensemble  de  textes  constituant  une 
véritable  législation  et  appliquant  la  progression  au  moins  aux  trois 
objets  de  oonsonmiation  les  plus  importants,  au  point  de  vue  fiscal, 
dans  ce  pays  :  l'alcool,  la  bière,  le  sucre. 

Dans  les  quatres  chapitres  qui  constituent  l'ouvrage,  en  se  bornant 
presque  exclusivement  à  l'alcool,  à  la  bière,  au  sucre,  M.  Char- 
pentier étudie  les  législations  positives.  11  montre  qu'il  s'est  produit 
dans  différentes  contrées  une  évolution  vers  la  progression  dans  les 
impôts  indirects  de  consommation;  puis  il  aborde  les  véritables 
impôts  progressifs  indirects  {Staff elsteuern)  qui  frappent  en  Alle- 
magne l'alcool,  la  bière,  le  sucre  :  Brennsteiier  \  Bransteuer;  Zuclcers- 
ieuer.  L'étude  est  complète  en  ce  sens  qu'elle  comprend,  à  côté 
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d'un  exposé  de  la  législation  et  de  son  application,  une  étude  cri- 
tique très  détaillée.  L'auteur  indique  avec  raison  les  conséquences  du 
régime  tel  qu'il  fonctionne  de  l'autre  côté  du  Rhin.  D'abord,  et 
très  andennement,  ce  sont  seulement  les  petites  distilleries  agricoles 
qui  sont  favorisées  en  tant  qu'exploitations  annexes  et  capables 
d'industries  ;  puis  on  finit  par  favoriser,  avec  la  progression  des  taxes, 
les  petites  exploitations  de  trois  des  industries  les  plus  importantes: 
distilleries,  brasseries,  sucreries.  Et  les'  statistiques,  malgré  toutes 
leurs  incertitudes,  établissent  suffisamment  qu'on  a  sauvé  de  petites 
exploitations,  enrayé  la  régression  de  leurs  nombres,  sans  cependant 
arrêter  le  progrès  économique  en  entravant  le  développement  des 
grandes  exploitations. 

Ce  sont  là,  constate  M.  Charpentier,  des  conséquences  im- 
portantes, dues  à  un  système  dont  on  peut  dire  qu'il  a  fait 
ses  preuves  puisque,  d'abord  appliqué  pour  l'alcool  et  le  sucre 
dans  l'Empire,  et  pour  la  bière  dans  les  pays  du  Sud,  il  a  fini 
par  se  généraliser  dans  tout  l'Empire,  sauf  actuellement,  et  peut- 
être  provisoirement,  en  ce  qui  concerne  le  sucre.  Peut-être  le  con- 
sommateur est-il  exposé  à  une  hausse  des  prix,  mais  ce  serait  une 
chose  excellente  selon  le  parti  agrarien;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  Staff elsteuem  ont  eu  à  remplir  une  mission  étrangement  diffi- 
cile de  conciliation  entre  des  classes  tout  à  fait  antimoniques  : 
d'une  part,  ils  devaient,  et  c'était  leur  principale  fonction,  favoriser 
la  petite  production,  rôle  social  par  excellence  et  antiéconomique, 
car  les  petites  exploitations  sont  de  véritables  anomalies  économi- 
ques; d'autre  part,  et  par  conséquent,  ils  ne  devraient  pas  contrarier 
outre  mesure  le  progrès  économique,  c'est-à-dire  qu'une  intervention 
prudente  et  sagement  mesurée  du  législateur  devait  éviter  les  crises 
en  prolongeant  l'agonie  des  petites  exploitations,  en  les  empêchant 
de  souffrir,  tout  comme,  même  quand  le  pronostic  est  certain,  on 
apaise  les  souffrances  d'un  agonisant  à  l'aide  d'anesthésiques.  Il 
est  vrai  que  souvent  on  dépasse  le  but  immédiat,  et  en  adoucissant 
les  souffrances,  on  évite  la  mort  qui  en  eût  été  la  conséquence.  Ce  fut 
le  cas  de  petites  exploitations  qui  purent  se  relever  et  souvent  re- 
prendre une  vitalité  réellement  puissante. 

Ainsi  encore,  note  en  terminant  M.  Charpentier,  pourrait-on  (J^re 
qu'appliquer  la  progression  aux  impôts  indirects  est  un  progrès 
parce  que  c'est  tenir  compte  plus  exactement  des  facultés  indivi- 
duelles des  producteurs,  et,  par  cela  même,  créer  un  organe  plus 
perfectionné  et  mieux  différencié.  C'est  faire  de  Tindividualisation 
de  l'impôt,  comme  ailleurs  on  a  fait  de  rindividuahsation  de 
la  peine.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  on  peut  soutenir  que  la 
prise  en  considération  de  l'individu  est  susceptible  de  déterminer 
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un  arrêt  du  progrès,  mais  ce  n'est  pas  certain,  et  il  suffit  peut-être 
de  prendre  quelques  précautions  pour  se  garantir  contre  les  inconvé- 
nients d*une  adaptation  progressive  des  institutions  aux  groupe- 
ments sociaux  et  aux  individualités. 

Au  moment  où  on  ^arle  beaucoup  de  réformes  à  apporter  à  nos 
lois  fiscales,  il  n'est  pas  sans  importance  d'avoir  une  étude  comme 
celle  de  M.  Charpentier.  Il  faut  ajouter  qu'elle  prend  un  intérêt  parti- 
culier eu  égard  à  ce  fait  qu'elle  a  été  faite  au  vu  d'un  travail  de 
M.  Dierschke  (1),  qui  constitue  une  œuvre  remarquable  et  qui,  à 
raison  même  de  son  caractère,  n'est  pas  très  connue  en  France. 

A.  Pereira. 


TitAiTÉ  DBS  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  Exposé  du  systèoie  de  responsabilité  et  d'indemnisation 
établi  par  la  loi  du  9  avril  1898,  par  M.  Jules  Cabouat,  professeur  de  législation  et  éco- 
nomie industrielles  à  la  Faculté  de  droit  de  PUniversité  de  Caen.  Tomes  1  et  II.  Paris, 
Bureaux  des  Lois  nouvelles,  1901  et  1907.  Deux  vol.  in-8*. 

Au  moment  même  où  entrait  en  vigueur  la  loi  du  9  avril  1898, 
M.  Cabouat,  avec  une  science  d'excellent  aloi  et  une  indiscutable 
compétence,  faisait  paraître  un  remarquable  Commentaire  dans  la  pu- 
blication si  connue  des  Lois  Nouvelles.  Pendant  quelque  temps  ce 
travail  a  paru  suffire;  puis  avec  le  temps,  il  a  fallu  reconnaître 
•  que  les  jurisconsultes  ne  jwuvaient  s'en  contenter:  nombre  de  ques- 
tions que  Von  ne  pouvait  alors  étudier  que  d'un  point  de  vue  pure- 
ment doctrinal  et  dont  la  solution  devait  être  demandée  aux  discus- 
sions parlementaire  (discussions  dépourvues  trop  souvent  de  netteté) 
ont  pris  corps,  se  sont  spontanément  précisées  et  logiquement  dé- 
gagées des  débuts  laborieux  et  difficiles  de  l'application  du  système 
adopté  par  le  législateur  français  pour  la  réparation  des  accidents 
industriels;  les  faits  accomplis  dans  le  domaine  administratif  et  judi- 
ciaire exigeaient  une  refonte  de  l'œuvre  primitive.  M  .Cabouat  l'a 
compris  ;  de  là  un  magistral  Traité  qui  nous  paraît  appelé  à  prendre 
une  place  à  part  parmi  les  meilleurs  Commentaires  suscités  par 
l'application  des  principes  posés  en  1898. 

L'ouvrage  doit  se  composer  de  trois  volumes.  Deux  seulement  ont 
paru  (2). 

(1)  Progressive  Besleuerung  des  Grossbetriebes  bei  einigen  Verbrauchss- 
teuern.  Inaugural  dissei-laiion.  Breslau,  1903. 

(2)  Une  communication  particulière  nous  autorise  à  faire  remarquer  que,  à  la 
suite  des  modifications  législatives,  Tauteur  s*est  décidé  à  remanier  le  tome  I*' 
pour  le  mettre  au  courant  et  qu'il  en  donnera  une  nouvelle  édition  avec  le 
tome  III.  Nous  faisons  des  vœux  pour  une  publication  prochaine. 

RBTUS  OBNÉRALB  DU  DROIT.  ^  1908.  12 
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Le  plan  du  Traité  est  fort  rationnel.  Il  est  parlé,  dans  une  première 
partie ,  fie  la  responsabilité  et  de  ses  conditions  d'application;  dans 
In  î.ecoiîde,  des  garanties  légales  constituées  pour  rendre  cette  res- 
ponsiilïilité  effective  et,  spécialement  assurer  le  paiement  des  indem- 
nités tarifées  par  le  législateur;  dans  la  troisième,  des  règles  de 
ff*niic  t}U  de  procédure  proprement  dites>  établies  en  vue  de  la 
constitution  des  accidents  ou  du  jugement  des  différends  auxquels 
peut  donner  lieu  la  liquidation  des  indemnités. 

Nous  ne  pouvons,  on  le  comprendra  aisément,  suivre  pas  à  pas 
routeur,  analyser    les    développements    qu'il    fournit    d'une    façon 
aussi  complète  que  claire  pour  chacun  des  sujets  qu'il  envisage. 
Mais    imus   ne   saurions   ^ous   disp>enser   de    signaler   ici   certaines 
partits   tjui  ont   plus   particulièrement   frappé  notre   attention  par 
leur  iiitLTct  propre,  par  lé  talent  qu'elles  attestent;  ces  indications 
pt^nnrt Iront  de  constater  que  l'ouvrage  de  M.  Cabouat  est  un  Traité 
u  lii  foi^  théorique  et  pratique,  que  le  lecteur  trouvera  à  côté  des  solu- 
tions iKnir  une  infinité  de  questions  susceptibles  de  se  présenter  et  de 
rtîtt'nir  l'avocat  et  le  juge  qm  les  rencontrent,  des  renseignements  qui, 
en  dépit  de  leur  importance  réelle,  ont  été  trop  souvent  %inon  laissés 
de  cCAô  au  moins  abordés  d'une  façon  par  trop  sommaire  dans  les 
ouvrages  antérieurement  publiés.  Ainsi  nous  citerons  dans  le  Tome 
prcmitT  les  pages  relatives  à  la  réparation  des  accidents  du  travail 
sous   Tempire  du   Code   civil;   c'est  là   une  étude  fort  intéressante. 
M.  Cabouat  met  très   bien  en  limiière  qu'avant  la  loi  de   1898,  ni 
la  jurisprudence,  ni  la  pratique  de  l'assurance  n'étaient  à  même  de 
Fournir  une  solution  pleinement  satisfaisante  des  accidents  causés 
pîir  ie  travail:  conçus  en  vue  de  situations  tout  autres  que  celles 
nées  da  milieu  industriel,  les  princii>es  de  responsabilité  du  Code 
rîvil  (ît^vaient,  même  étirés  en  tous  sens,  laisser  subsister  de  regret- 
tables lacunes,  et,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  ne  donnait  aucunement 
ces  garanties  de  fixité  et  d'unité  que  l'on  doit  exiger  pour  la  solution 
de  toute  question  présentant  un  caractère  d'urgence  sociale  nettement 
accusé. 

Dans  le  même  volume,  il  convient  de  mentionner  la  partie  con- 
cernant le  risc[ue  professionnel;  elle  est  absolument  remarquable. 
r'rinci|s;dcnient  nous  louerons  M.  Cabouat  de  montrer  comment  le 
principe  a  fait  son  apparition,  comment  il  se  justifie  au  point  de 
Yue  Uioorique  et  aussi  quelles  réponses  peuvent  être  adressées  à  ses 
adversLures.  M.  Cabouat  n'a  pas  manqué  de  faire  voir  que  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  n'est  point  une  complète  innovation 
réalisée  en  1898:  il  était  virtuellement  contenu  dans  la  jurisprudence; 
au  cours  des  dernières  années  qui  ont  précédé  l'introduction  du  régime 
nouveau,  soucieuse  de  répondre  à  des  besoins^   la  jurisprudence 
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Pendant  bien  des  années  le  seul  ouvrage  complet  sur  le  droit 
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en  était  arrivée  à  déclarer  la  responsabilité  patronale  engagée  par 
tout  accident  matériellement  connexe  à  une  chose,  machine  ou 
engin  dont  le  patron  est  réputé  avoir  la  garde  ;  pwir  une  très  curieuse 
évolution  sinon  même  une  déformation  de  l'idée  de  faute,  entraînés 
par  une  extension  progressive  des  obligations  incombant  aux  chefs 
d'industrie  en  tant  que  surveillants  et  directeurs  du  travail,  les 
tribunaux  avaient  fini  par  reconnaître  l'existence  de  cette  responsa- 
bilité en  des  circonstances  oii  il  était  douteux  qu'elle  fut  réellement 
engagée,  et  infiniment  plus  probable,  au  contraire,  que  l'accident  ^  ^^  •).? 

survenu  se  rattachât  plutôt  aux  risques  mêmes  du  travail  qu'à 
toute  autre  cause. 

I^e  Tome  deuxième  présente  une  partie  particulièrement  bien  traitée  : 
celle  qui  se  rapporte  au  salaire  de  base;  il  y  a  là  toute  ime  série 
d'observations  qui  ne  peuvent  manquer  de  frapper;  les  situations  ^     /fs 

les  plus  diverses  sont  rapportées,  et  pour  toutes,  l'auteur  fournit 
une  solution  et  une  solution  documentée.  Les  pages  consacrées  à 
l'influence  du  chômage  sur  l'estimation  du  salaire  de  base  nous  ont 
paru  d'une  importance  décisive,  d'autant  que  la  question  de  la 
grève  y  tient  la  place  qui  lui  revient.  D'autre  part,  M.  Cabouat  n'a 
pas  oublié  de  s'arrêter  à  l'effet  que  peuvent  avoir  pour  la  fixation 
de  Findemnité  légale  les  indemnités  ou  pensions  d'invalidité  d'ori- 
gine patronale  destinées  à  indemniser  les  victimes  d*accidents,  d'au- 
tant qu'il  «'est  élevé  à  ce  propos  bien  des  difficultés  pratiques  et 
doctrinales;  le  savant  auteur  a  compris  qu'en  l'absence  d'une  dispo- 
sition législative  il  convenait  de  combler  les  lacunes  de  la  loi;  on 
peut  le  dire  en  toute  sincérité,  les  solutions  qu'il  formule  pour  le 
concours  des  pensions  avec  les  indemnités  légales  sont  non  seulement 
rationnelles,  mais  juridiques.  Enfin  la  délicate  matière  de  la  pres- 
cription est  exposée  d'une  façon  des  plus  complètes;  c'était  une 
nécessité,  puisque  le  régime  établi  par  la  loi  est  un  régime  spécial. 

Le  Tome  troisième  ne  peut  manquer  de  présenter  les  qualités  que 
Ton  distingue  dans  les  deux  premiers  volumes  :  l'abondance  et  la 
certitude  des  documents,  l'abandon  des  détails  su[>erflus,  la  précision 
de  la  discussion,  la  netteté  de  l'exposition.  Aussi  le  Traité  de  M.  Ca- 
bouat  oonstituera-t-il   une  œuvre  juridique  remarquable   en   tous 

points. 

J.  Lefort. 
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forestier  était  le  Commentaire  de  M.  Meaume.  Mais  à  la  longue,  en 
dépit  de  ses  qualités  réelles,  il  a  fini  par  perdre  sinon  de  sa  valeur, 
au  moins  de  son  intérêt  pratique  en  présence  des  modifications 
législatives,  du  mouvement  de  la  jurisprudence.  Ce  bon  livre 
était  il  remplacer.  Il  va  l'être  par  la  grande  publication  entreprise 
par  M.  Guyot  et  qiu,  dans  ses  trois  volumes,  embrassera  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  législation  forestière. 

On  ne  possède  encore  que  le  Tome  premier,  mais  il  suffit  pour 
montrer  ce  que  sera  le  travail  et  pour  faire  apercevoir  ses  mérites 
tant  pour  l'exposition,  la  discussion,  que  pour  l'abondance  des 
renseignements. 

Il  se  compose  de  trois  livres. 

Le  pnemier  est  consacré  aux  Nbtions  générales.  On  y  trouve  l'indica- 
tion des  sources  de  la  législation  applicable  aux  eaux  et  forêts  ;  il  ne 
faut  pas  cix>ire,  en'effet,  que  le  Code  forestier  de  1827  constitue  l'uniquQ 
monument;  ce  Code,  beaucoup  moins  étendu  que  TOrdonnance  de  1669, 
ne  va  pas  au  delà  des  matières  forestières  proprement  dites,  ses  dispo- 
sitions doivent  être  rapprochées  non  seulement  des  modifications 
apportées  à  diverses  dates  (en  1837,  en  1859,  en  1898,  en  1906)  mais 
aussi  des  textes  qui  les  ont  complétées,  indépendamment  des  textes 
de  droit  commun.  Viennent  ensuite  la  définition  du  régime  forestier 
(«  l'ensemble  des  règles  restrictives  s'appliquant  à  certaines  forêts 
gérées  par  les  agents  de  l'administration,  qui  ont  sur  ces  immeubles 
un  véritable  pouvoir  de  tutelle,  dans  le  but  d'assurer  plus  effica- 
cement la  conservation  de  la  propriété  forestière  »,)  —  l'exposé  de 
ce  qui  a  trait  à  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  —  les  détails 
propres  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Les  livres  II  et  III  traitent  du  droit  pénal  forestier  envisagé  au 
point  de  vue  des  forêts  domaniales,  au  point  de  vue  aussi  des  forêts 
appartenant  aux  communes,  aux  établissements  publics,  aux  parti- 
culiers. L'auteur  aborde  successivement  les  questions  soulevées 
par  la  recherche  des  infractions,  l'instruction  des  procès,  les  juge- 
ments, les  voies  de  recours,  les  délits  prévus  et  réprimés  aussi  bien 
par  1©  Code  forestier  que  par  le  Code  pénal,  l'ouvrage  étant,  encore 
une  fois,  non  pas  un  Commentaire  du  Code  forestier,  mais  un  Traité 
de  droit  forestier.  Cette  partie  débute  par  une  excellente  esquisse  des 
caractères  généraux  des  infractions  forestières  qui  mérite  bien  une 
mention  spéciale,  tant  l'auteur  a  su,  en  très  peu  de  pages,  exposer 
nettement  ce  qu'il  en  est  ;  il  s'est  même  expliqué  sur  la  réforme 
sollicitée  à  cet  égard,  paraît-il.  Il  est  de  mode  de  traiter  le  Code 
de  1827  de  législation  surannée  et  de  le  proclamer  très  inférieur  aux 
lois  similaires  des  autres  peuples  européens.  Ce  n'est  point  l'avis  de 
M.    Guyot    €  Avec   les   modifications   introduites   en    1859,   écrit-il 
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(p.  169),  ce  Code  était  capable  d'assurer  la  protection  des  richesses 
forestières,  tout  en  permettant  une  répression  suffisamment  douce 
et  humaine  à  l'égard  des  prévenus.  La  loi  du  19  juillet  1906  qui 
abaisse  considérablement  le  taux  des  amendes  et  supprime  l'empri- 
sonnement pour  les  délits  forestiers  les  plus  importants,  ne  remédie 
pas  aux  inconvénients  que  présente  le  système  pénal  de  1827;  elle 
risque  d'énerver  la  répression  et  de  livrer  les  forêts  sans  défense 
aux  pires  délinquants  :  nous  la  considérons  comme  dangereuse  pour 
la  propriété  .forestière,  comme  un  recul  dans  l'œuvre  si  heureuse- 
ment entreprise  en  1859.  » 

M.  Guyot  enseigne  depuis  plusieurs  années  le  droit  forestier  à 
l'Ecole  de  Nancy.  Ce  fait  suffit,  à  lui  seul,  pour  attester  l'indiscu- 
table compétence  de  l'auteur  du  Cours  de  droit  forestier  et  faire 
voir  que  son  travail  s'impose  à  l'attention  de  tous,  administrateurs 
et  jurisconsultes. 

O,  Petit. 


Lbs  règlements  des  assemblées  législatives,  par  MM.  F.  Morrau,  proresscnr  de  droil 
administratif,  et  J.  Delpech,  professeur  de  droit  public  et  constitutionnel  à  l'Université 
d'Aix-Marseille.  Avec  une  préface  de  M.  Ch.  Benoist  Bibliothèque  mlernnlionule  de  droit 
public,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Max  Bolcahd  et  Gaston  Jèze).  l^aris,  Giard  et 
Brière,  1906-1907.  Deux  vol.  in-8%  678  et  781  pages. 

Si  les  études  de  droit  constitutionnel  commencent  h  sortir  de  la 
période  des  constructions  a  priori,  et  si  elles  tendent  à  devenir 
vraiment  scientifiques  en  se  fondant  sur  l'observation  des  faits,  le 
mérite  en  revient  pour  une  large  part  aux  savants  éditeurs  de  la 
présente  collection.  On  en  trouve  la  preuve,  non  seulement  dans  leurs  . 
travaux  personnels,  si  hautement  et  si  justement  appréciés,  mais 
encore  dans  bon  nombre  de  mémoires  ou  thèses  de  doctorat  qu'ils 
ont  inspirés,  et  dont  plusieurs  ont  été  élaborés  dans  le  séminaire  de 
droit  public  que  dirige  à  Aix  M.  Joseph  Delpech  avec  autant  de  com- 
pétence que  de  dévouement.  La  collection  des  Règlements  des  Assem- 
blées législatives  nous  fournit  un  nouveau  témoignage  de  ce  fécond 
effort  scientifique. 

On  sait  quel  intérêt  présentent  les  règlements  des  parlements  :  ils 
reflètent  toute  leur  méthode  de  travail.  Or  une  saine  méthode  im- 
porte plus  encore  aux  collectivités  qu'aux  individus.  Un  individu 
peut  à  la  rigueur  reméclier  par  les  ressources  d'un  tempérament 
vigoureux  aux  vices  d'une  mauvaise  méthode.  Mais  une  Assemblée, 
où  les  tempéraments  inrlividuel:>  même  les  plus  accusés  se  neutra- 
lisent et  se  perdent  dans  la  masse,  ne  peut  aboutir  à  des  résultats 


Digitized  by  VjOOQIC 


182  BIBLIOGRAPHIE. 

que  par  une  discipline  et  une  procédure  appropriées.  Aussi,  dans  les 
pays  où  existe  un  légime  de  souveraineté  nationale,  les  résultats 
IKiïitiqucs  et  législatifs  de  l'activité  des  parements  se  mesurent-ils 
en  grande  jiarlie  à  la  qualité  de  leurs  règlements.  Ainsi  Fétude  des 
rÈ^filements  se  recommande  à  tous  ceux  qui  veulent  regarder  le 
droit  constitutionnel  non  point  seulement  dans  le  reflet  trompeur 
des  textes  législatifs,  mais  directement  dans  la  réalité  mouvante  de 
Ja  pratique.  Cette  étude,  pour  être  pleinement  féconde,  ne  doit  point 
se  borner-  à  un  règlement  ou  à  quelques  règlements  arbitrairement 
choisis;  elle  doit  embrasser  les  règlements  en  vigueur  dans  tous  les 
Etats  parvenus  à  un  degré  à  peu  près  égal  de  civilisation.  Par  cette 
métliode  seulement  on  peut  atteindre  le  double  but  qui  se  propose 
(désormais  aux  théoriciens  du  droit  :  le  but  scientifique  (car  la 
comparaison  et  la  classification  permettent  de  dégager  les  principes 
généraux,  et,  en  quelque  sorte,  les  lois  d'adaptation  des  réglemen- 
tations piirlenienluires  à  des  milieux  définis);  le  but  pratique  (car 
les  lois  ainsi  dégagées  fournissent  des  règles  nouvelles  susceptibles 
d'améliorer  et  de  faciliter  les  conditions  du  travail  dans  un  milieu 
parlementaire  donné):  ainsi  l'art  et  la  science  du  droit  constitutionnel 
réclament  cgaicmenl  l'application  de  la  méthode  comparative  aux 
règlements  parlementaires. 

Mais  jusqu'à  prévient  l'état  des  sources  rendait  cette  application 
très  difficile.  Les  règlements  restaient  dispersés  dans  des  recueils 
parfois  peu  accessibles,  écrits  dans  des  langues  peu  usuelles.  La 
publiai  lion  de  MM.  Moreau  et  Delpech  a  levé  ces  obstacles.  Nous 
l)ossédons  une  collection  abondante  de  règlements,  soigneusement 
traduits  en  français,  et  présentés  sous  la  forme  la  plus  maniable; 
une  tahle  générale  alphabétique  par  ordre  de  matières  y  est  jointe, 
"el  renvoie,  fMUir  c^haque  question,  à  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  y  sont  relatives,  si  bien  que  l'ensemble  des  références 
données  sous  cha([ue  mot  (\'oyez  par  exemple  les  mots  AbseyicCy 
Admission  des  membres,  Amendements,  Budget  de  VEtat,  Bureau 
des  ÂasfmbUcâ,  Commissions,  Communications,  Convocations,  Déci- 
êionSf  déUbérathns  et  résolutions,  Discours,  Discussions,  Dissoltition, 
Ele^itiov^,  IndcTnnitv,  Initiative,  Interpellations,  Majorité,  Ministres, 
Ordres  du  jour.  Président  des  Assemblées,  Projets  et  propositions, 
QuaationSf  Rapports,  Séances,  Vérification  des  pouvoirs,  etc.,  etc.) 
constitue  (>!Mnnie  Uï  table  des  matières  de  l'étude  de  réglementation 
comparée  dont  ce  mot  serait  le  titre.  Les  règlements  publiés  sont  (dans 
Tortlre  alphabétique):  ceux  de  l'Empire  Allemand  et  de  la  Prusse;  ceux 
de  rAnglelerre  (y  compris  les  intéressants  standing  or^/ers  relatifs  aux 
bills  privés);  ceux  de  TAutriche-Hongi-ie  (Délégations,  Parlements 
cisleitliau  cl  transleithan);  ceux  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  des 
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Etats-Unis  (Chambres  de  TUnion  seulement);  ceux  de  la  France, 
de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède. 
Pour  la  Suisse,  on  a  donné,  à  titre  d'exemples,  outre  les  règlements 
du  Conseil  des  Etats  et  du  Conseil  national,  les  règlements  des 
Cantons  de  Berne,  Fribourg  et  Unterwald.  Comme  on  le  voit,  la 
collection  réunie  est,  sinon  complète  (1),  ce  qui  eut  sans  doute 
donné  au  recueil  des  proportions  exagérées  sans  augmenter  sensi- 
blement sa  portée  scientifique,  du  moins  très  vaste  et  judicieuse- 
ment composée.  Il  faut  remercier  MM.  Moreau  et  Delpech  d'avoir 
entrepris  et  mené  à  bien,  dans  l'intérêt  de  tous,  cette  tâche  difficile 
et  ingrate,  qui  exigeait,  outre  la  conscience  la  plus  scrupuleuse  et 
la  diligence  la  plus  minutieuse,  une  véritable  abnégation.  Souhaitons 
qu'ils  puissent  bientôt  nous  donner  le  travail  sur  Les  coutumes 
parlementaires  qu'ils  semblent  promettre  dans  leur  Avertissement  y 
et  qui  constituerait  le  complément  naturel  du.  présent  recueil. 

P.   HU VELIN. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon. 


Dk  L*KXéCOnOM  EN  BOURSE  POUR  NON-VERSÉ  SUR  DES  ACTIONS  OU  DES  OBLIOATIONS  NON  LIBÉ- 
RÉES, par  M.  Maurice  Fallu,  avocat  k  la  Cour  de  Bordeaux,  docteur  en  droit.  Bordeaux, 
GouDonilhou,  1907.  Un  vol.  in-8*  de  168  pages. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  actions  et  les  obligations  ne  sont 
libérées  que  pour  partie  au  moment  de  leur  émission,  le  solde  qui 
reste  à  verser  sur  chacun  de  ces  titres  ne  devenant  exigible  que 
lorsque  Tépoque  convenue  pour  ce  versement  est  arrivée  ou  lorsque 
les  émetteurs,  usant  d'un  droit  qu'ils  se  sont  réserve,  procèdent 
à  un  appel  de  fonds.  Mais  il  i)eut  arriver  alors  que  tel  ou  tel 
actionnaire  ou  obligataire  ne  réponde  pas  i\  l'invitation  à  payer 
qui  lui  est  adressée.  Normalement,  il  devrait  être  contraint  i\  tenir 
ses  engagements  par  une  décision  judiciaire.  On  évite,  cependant, 
les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  qui  serait  nécessaire,  en 
Insérant  parmi  les  conditions  de  l'émission  une  clause  en  vertu  de 
laquelle  les  titres  non  libérés  en  temps  voulu  seront  cxccuiés  à  la 
Bourse.  C'est  le  moyen  de  contrainte  ainsi  imaginé  par  la  pratique 
que  M.  Maurice  Pallu  s'est  proposé  de  décrire  et  d'étudier.  11  la 
fait  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  clarté,  en  retraçant  les  ori- 


(1)  N*eùt-il   pas  été  possible  do  donner  les  premiers  règlements  des  trois 
Doumas  d'Empire  russes  ? 
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gLnes,  déjà  assez  lointaines,  de  cette  institution  et  en  faisant  un 
exposé  très  complet  de  son  mécanisme. 

Mais,  si  c*est  là  la  partie  la  plus  pratique  de  son  travail,  ce 
n'est  pas  la  plus  intéressante.  La  plus  intéressante  est  constituée 
par  le  long  chapitre  où  il  expose  et  discute  les  diverses  théories 
par  lesquelles  on  s'est  efforcé  de  justifier  la  validité  de  l'exécution 
en  Bourse.  Avec  grand  plaisir  je  l'ai  vu  adopter  parmi  ces  théories 
la  seule  qui  me  paraisse  plausible,  celle  qui  explique  l'exécution 
en  Bourse  par  un  mandat  de  vendre  donné  par  anticipation  à 
rétablissement  émetteur  par  le  propriétaire  des  titres  et  l'autorisant 
à  les  vendre  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  Timpossibilité  de 
les  libérer. 

M.  Fallu  fournit  d'excellents  arguments  à  l'appui  de  cette  théorie  et 
il  termine  cette  étude,  vraiment  très  bonne,  en  donnant  aux  rédac- 
teurs d'actes  de  société  et  de  prospectus  d'émissions  des  conseils 
auxquels  ils  feront  sagement  de  se  conformer.     Jules  Valéry, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier. 


Essai  de  solution  du  problème  social  par  les  magasins  généraux,  par  M.  L.  Scanza- 
Lanza,  docteur  en  droit.  Paris,  Félix  Àlcan,  éditeur,  1907.  Brochure  de  88  pages. 

M.  L.  Scanza-Lanza,  dans  cet  opuscule  qui  fait  suite  à  son  Traité 
des  Magasins  généraux,  se  propose  de  coordonner  les  efforts  épars 
de  la  coopération  dont  il  signale  les  rapides  progrès  dans  les  sociétés 
civilisées  en  les  reliant  à  une  Société  puissante  qui  serait  le  cœur 
du  mouvement  coopératif  et  lui  imprimerait  par  le  crédit  gratuit 
et  des  renseignements  exacts,  en  même  temps  que  par  son  rôle 
intermédiaire,  un  élan  rationnel  et  progressif. 

Les  statuts  de  la  Société  seraient  copiés  sur  ceux  de  la  Banque  de 
France;  elle  monopoliserait  Fexploitation  des  Magasins  généraux  et 
réaliserait,  en  France,  avec  l'aide  des  coopératives  de  consommation, 
la  socialisation  des  moyens  d'échange. 

Avec  une  foi  que  l'on  doit  respecter  et  admirer,  même  si  l'on 
éprouve  quelque  difficulté  à  la  partager,  M.  Scanza-Lanza  entrevoit, 
ou  plutôt  affirme  que  grâce  à  cette  création,  et  par  son  extension 
et  son  développement  prendront  fin  les  tares  et  les  excès  du  paupé- 
risme et  de  la  ploutocratie,  et  termine  son  œuvre  d'apôtre  en  pro- 
phétisant la  régénération  de  l'humanité,  et  la  réalisation  prochaine 
de  la  paix  universelle  par  la  socialisation  définitive  des  moyens  de 
production.  H.  Loubers, 

Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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La  bourgeoisie  française  au  dix-septième  siècle,  la  vie  publique,  les  idées  et  les  ac- 
tions POLinychs  (1604-1661).  Elude  sociale,  par  M.  Charles  Normand,  docteur  ès  lettres, 
professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  Condorcet.  Paris,  F.  Alcan,  édit.,  1908.  Un  vol.  in-8*. 


Dans  ce  livre,  M.  Normand  étudie  la  bourgeoisie  prise  à  part,  en 
tant  que  classe  de  la  Société;  il  la  considère  dans  ses  origines,  sa 
hiérarchie,  son  recrutement,  ses  préjugés,  ses  traditions  et  son  fonc- 
tionnement politique;  il  montre  comment  les  nécessités  pécuniaires 
où  se  débattait  la  bourgeoisie  et  riiifluencc  du  monde  financier  ont 
fait  échouer  la  Fronde  et  reculer  pour  longtemps  l'émancipation  du 
pays.  Rédigée  essentiellement  d'après  les  mémoires  du  temps,  cette 
publication  intéresse  grandement  les  historiens;  ainsi  on  y  lit  des 
détails  très  curieux  sur  les  financiers  de  réix)que,  les  Bullion,  les 
La\ieuville,  surintendants  des  finances,  sur  Fouquet,  ses  procédés, 
son  absence  de  scrupules,  etc.  Mais  elle  a  un  autre  attrait  non  moins 
réel  :  la  Bourgeoisie  judiciaire  tient  une  grande  place  dans  ce  volume. 

L'auteur  trace  un  tableau  très  complet  de  ce  qu'était  la  folie  des 
Offices;  il  montre  des  parents  français,  cédant  à  l'instinct  de  la 
race,  fait  de  vanité,  d'économie  et  de  prévoyance  un  peu  mesquine, 
travaillant  avec  rage  pour  procurer  à  leurs  enfants  l'accès  d'une 
nouvelle  aristocratie,  de  façon  non  seulement  à  décrasser  la  famille 
en  élevant  le  fils  plus  haut  que  le  père,  mais  aussi  à  assurer  à  l'héritier 
du  nom  et  de  la  fortime  l'exemption  de  certaines  charges,  une 
position  fixe,  une  carrière  dotée  d'appointements  sûrs  et  de  revenus 
éventuels,  épices  ou  autres  qui  n'étaient  pas  à  dédaigner,  sans  parler 
de  la  considération  qui  s'attachait  au  possesseur  d'un  office.  M.  Nor- 
mand fait  voir  la  bourgeoisie  cherchant  à  être  tout,  à  elle  seule, 
grâce  à  l'expédient  financier  de  la  Faulette. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  monde  judiciaire  est  bien  fait  pour 
mériter  une  mention  dans  cette  Renue.  Aussi  convient-il  de  signaler 
très  particulièrement  les  chapitres  consacrés  à  la  grande  Robe, 
qui  comprenait  les  membres  des  Parlements  et  autres  Cours  souve- 
raines de  toute  espèce,  à  Paris  et  en  province;  à  la  moyenne  Robe, 
c'est-à-dire  aux  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux,  prévôtés,  jus- 
tices seigneuriales  et  autres;  à  la  petite  Robe,  composée  des  avo- 
cats, notaires,  greffiers,  procureurs,  sergents  et  de  tout  ce  monde 
d'agents  inférieurs  qui  s'agitaient  autour  des  tribunaux  et  ([ui  en 
vivaient  plus  ou  moins  grassement;  chacune  de  ces  Robes  formait 
une  société  à  part  avec  son  esprit,  sa  forme,  son  humeur,  ses  préten- 
tions, ses  préjugés  et  ses  maximes,  chacune  connaissait  son  droit 
mieux  encore  que  son  devoir  et  y  tenait  la  main  avec  â'J)reté;  de  bas 
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en  haut  c'était  la  jalousie  à  l'égard  des  supérieurs  et  de  haut  en  bas 
c'était  le  dédain  pour  les  inférieurs  qui  dominaient. 

Nous  tenons,  d'autre  part,  à  indiquer  spécialement  les  fwrtraits 
tra,cés  par  M.  Normand,  d'autant  qu'en  général  ils  sont  fort  ressem- 
blants, Antoine  Arnaud,  Patru,  Antoine  Lemaître,  Achille  de  Harlay, 
le  procureur  du  Romain  bourgeois  VoUichon  qu'Alexandre  Dumas  a 
si  bien  reproduit  sous  les  traits  de  maître  Coquenard  dans  ses  Trois 
Mousquetaires. 

Le  livre  de  M.  Normand  est  d'une  fort  agréable  lecture;  en  effet,  il 
est  écrit  dans  un  style  aussi  littéraire  qu'original;  ce  qui  ne  nuit  pas, 
il  est  illustré  de  planches  établies  avec  grand  soin,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  voir,  d'après  des  gravures  du  temps,  le  portrait  d'André 
Lefèvre  d'Ormesson,  celui  d*Ed.  Mole,  de  Fouquet. 

O.  Petit. 


Guide  pratique  de  l'état  civil,  de  l'assistance  judiciaire  et  du  casier  judioaire,  par 
M.  Henri  Fayollet,  secrétaire  de  mairie.  2*  édition,  revisée  et  mise  à  jour.  Paris,  Giard 
et  Brière.  Un  vol.  in  18. 


Ce  petit  volume  a  un  intérêt  pratique  certain  :  il  groupe  non 
seulement  les  renseignements  essentiels  sur  les  actes  de  naissance, 
les  actes  de  mariage,  les  actes  de  décès  et  sur  la  ratification  des  actes 
de  l'état  civil,  mais  en  même  temps  des  indications  fort  utiles  sur 
certaines  matières  qui  ont  une  affinité  étroite  :  l'adoption,  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels,  le  divorce,  l'exhumation  et  le  transport 
des  corps;  l'auteur  a  même  cru  devoir  joindre  deux  chapitres  con- 
sacrés, l'un  à  l'assistance  judiciaire,  l'autre  au  casier  judiciaire. 
M.  Henri  Fayollet  ne  se  pique  pas  d'être  un  jurisconsiUte,  il  est 
facile  de  s'en  rendre  compte,  mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'il 
expose  d'une  manière  très  simple  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  sur 
les  différents  sujets  abordés  par  lui.  En  qualité  de  secrétaire  de 
mairie,  M.  Henri  Fayollet  a  pu  se  rendre  compte  des  nécessités  de 
la  pratique,  des  difficultés  courantes  qui  réclament  une  solution 
et  une  solution  prompte.  11  n'est  pas  excessif  de  dire  que  son 
travail  est  rédigé  surtout  en  vue  de  ses  collègues.  Mais  il  convient 
d'ajouter  que  d'autres  personnes  pourront,  et  avec  fruit,  se  reporter 
à  ce  petit  livre  d'un  prix  modique  qui  constitue  un  guide  sûr, 
épargnant  des  recherches  (souvent  longues  et  peu  aisées  fwur  des 
personnes  qui  n'en  ont  point  l'habitude)  dans  des  ouvrages  sinon  trop 
savants,  au  moins  trop  volumineux. 

A.  Pereira. 
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ALLEMAGNE. 

Lb  dhoit  pénal  homain,  par  Théodore  Mommskpi,  traduit  de  l'allemand  par  J.  Duqïjks.ne  , 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  Tome  III.  Paris,  Fontemoing,  édilenr,  1907. 

M.  Duquesne,  professseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  vient 
de  faire  paraître  le  tome  III  du  Droit  pénal  romain  de  Mommsen, 
traduit  en  français.  Au  mois  d'avril  dernier,  en  rendant  compte 
des  deux  premiers  volumes,  parus  à  court  intervalle  (V.  Eeime 
générale  du  droit,  1907,  p.  180-185),  et  en  louant  le  zèle  du  tra- 
ducteur, en  même  temps  que  les  qualités  éminentes  de  la  traduction, 
nous  en  souhaitions  le  prompt  achèvement.  Ce  vœu  a  reçu  satis- 
faction plus  tôt  qu'on  n'eût  osé  l'espérer  et,  avant  que  l'année  se 
fût  écoulée,  l'œuvre  était  terminée.  Nous  avons  retrouvé,  dans  le 
dernier  volume,  la  précision,  la  clarté  et  l'élégance  de  style  qui 
distinguent  les  deux  premiers.  Mais  nous  ne  saurions,  sans  redites, 
insister  ici  sur  les  mérites  déjà  signalés  de  celte  publication.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  une  brève  analyse  des  matières  contenues 
dans  ce  volume,  et  à  présenter  les  observations  que  nous  en  a  sug- 
gérées la  lecture. 

Des  cinq  livres  dans  lesquels  Mommsen  a  réparti  son  exposé  du 
droit  pénal  romain,  les  deux  premiers  font  l'objet  du  tome  I  de  la 
traduction.  Le  troisième,  et  une  partie  du  quatrième,  consacré  aux 
différents  délits,  sont  traduits  dans  le  tome  II.  Le  tome  III  comprend 
donc  la  fin  du  quatrième,  et  le  cinquième  qui  traite  des  différentes 
peines.  De  là,  dans  ce  volume  de  plus  de  400  pages,  deux  parties 
bien  distinctes  et  d'étendue  à  peu  près  égale. 

La  première  partie  continue  l'examen  des  différents  délits,  com- 
mencé dans  le  tome  II,  où  les  six  premières  sections  ont  déjà 
trouvé  place.  Cinq  autres  sections  (VII  à  XI)  épuisent  cette  matière, 
et  offrent  l'intérêt  do  se  référer  surtout  à  des  délits  prives  dont  se 
sont  plus  particulièrement  occupés  les  jurisconsultes  romains.  L'au- 
teur étudie  successivement,  dans  leur  développement  historique, 
dans  leurs  éléments  constitutifs  et  dans  leur  répression,  les  délits 
suivants  :  1»  l'acceptation  de  libéralités  et  l'exaction  de  la  part  des 
avocats  et  des  magistrats  {crimen  rcpetundarum);  2»  l'appropriation 
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délictuelle  du  bien  d'autrui,  comprenant  toutes  les  variétés  du 
furtum  romain  qui  ne  correspond  qu'à  peu  près  à  la  notion  actuelle 
du  vol,  parce  qu'il  est  plus  large  et  embrasse  aussi  les  détourne- 
ments; 30  l'atteinte  à  la  personnalité  ou  injuria;  4»  le  dommage 
causé  à  la  chose  d'autrui,  c'est-à-dire,  avec  la  violation  de  sépul- 
ture et  Tatteinte  à  la  propriété  publique,  le  dommage  causé  à  la 
propriété  privée  {danmum  injuria  dutum);  5»  l'abus  des  droits. 
Sous  cette  rubrique  sont  réunis  plusieurs  délits  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  un  classement  systématique,  tels  que  l'inobservation  des  de- 
voirs incombant  aux  propriétaires  fonciers,  l'usure,  l'accaparement 
des  céréales,  les  infractions  aux  lois  sur  les  mœurs,  l'abus  de  la 
brigue  électorale,  du  droit  d'association,  et  autres.  L'auteur  recon- 
naît que  ce  groupement  artificiel  peut  être  critiqué  et,  notamment, 
que  l'acceptation  de  libéralités  par  l'avocat  et  le  magistrat  devrait 
rentrer  dans  cette  liste.  Mais  il  a  donné  à  ce  délit  une  place  à  part, 
surtout  parce  que  la  procédure  qui  y  a  été  appliquée  fut  le  point 
de  départ  des  quœstiones  perpetuœ.  Quelques  pages  sur  le  concours 
des  actions  délictuelles  terminent  la  première  partie. 

Dans  cet  exposé  magistral,  on  reconnaît  la  vigueur  d'esprit  de 
Mommsen,  sa  vaste  érudition,  et  le  soin  des  détails  qui,  malgré  la 
complexité  du  sujet,  en  rendent  la  lecture  singulièrement  attachante. 
Pourtant,  bien  que  la  crititiue  puisse  paraître  ici  un  peu  téméraire, 
bette  lecture  ne  nous  a  pas  laissé  une  complète  satisfaction,  et 
l'espoir  de  trouver  dans  une  œuvre  de  cette  étendue  la  solution  de 
certaines  questions  délicates  n'a  pas  toujours  été  réalisé. 

C'est  ainsi  qu'à  pro|)os  du  délit  d'injures,  nous  restons  assez  mal 
éclairé  sur  la  nature  du  carmen  famosum  que  la  loi  des  XII  Tables, 
très  probablement,  punissait  de  la  peine  de  mort,  non  par  le  bâton, 
comme  on  Ta  écrit  quelquefois,  mais  par  la  hache,  exécution  pré- 
cédée de  la  fustigation  par  les  verges  des  licteurs.  S'agit-il,  ainsi  que 
le  dit  Mommsen,  de  simples  chansons  ou  écrits  diffamatoires,  ré- 
primés sévèrement  comme  violation  d'un  devoir  civique?  Ce  serait 
certes  une  peine  bien  rigoureuse.  Faut-il  y  voir  plutôt  des  sortilèges, 
des  paroles  ou  des  écrits  magiques  destinés  à  jeter  un  mauvais 
sort?  La  question  n'est  pas  discutée  et  cette  dernière  opinion  n'est 
même  pas  indiquée.  De  même,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens 
de  la  disposition  des  XII  Tables  qui  punit  de  la  peine  du  talion 
la  rupture  d'un  membre,  memhrum  ruptum,  considérée  comme  plus 
grave  que  la  fracture  d'un  os,  os  fractum.  Il  en  est  qui  pensent  qu'il 
faut  entendre  par  memhrum  ruptum  la  destruction,  l'amputation, 
ou  l'invalidité  totale  d'une  partie  importante  du  corps,  non  seule- 
hient  des  membres  proprement  dits,  mais  encore  des  yeux,  du 
nez,  des  oreilles.  D'autres  croient  qu'il  s'agit  de  toute  blessure  plus 
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grave  ou  moins  grave  que  la  fracture  d'un  os.  C'est  en  vain  qu'on 
chercherait  un  échûrcissement  dans  l'ouvrage  de  Mommsen,  qui  se 
borne  à  traduire  littéralement  membrum  ruptuîn  par  rupture  d'un 
membre  et  ne  laisse  pas  soupçonner  qu'il  y  ait  là  une  question. 

Pour  un  autre  délit,  le  damnum  injuria  datum,  les  conditions 
d'existence  du  délit,  d'après  la  loi  Aqîiilia,  les  extensions  admises 
par  le  préteur  en  offrant  dans  son  édit  une  action  utile  de  la  loi 
Aquilia  ou  une  simple  action  in  factum  en  réparation  du  préju- 
dice, sont  condensées  en  quelques  lignes  où  ceux  qui  les  connais- 
sent les  retrouvent  difficilement,  mais  qui  ne  peuvent  guère  instruire 
ceux  qid  les  ignorent. 

Enfin  faut-il  avouer  que  les  sept  pages  consacrées  au  concours 
des  actions  délictuelles  nous  ont  causé 'quelque  déception.  La  déter- 
mination des  règles  fondamentales,  applicables  en  cette  matière, 
est  soumise  par  l'auteur  à  des  distinctions  bien  subtiles  et  qui  ne 
trouvent  pas  toujours  dans  les  textes  un  appui  suffisant;  surtout 
quand  il  parle  d'actions  délictuelles  dont  le  fondement  moral  est 
inégal,  ou  qui  ont  le  même  fondement  moral.  Il  nous  est  difficile 
de  comprendre,  par  exemple,  comment,  dans  le  cas  où  on  a  coupé 
l'arbre  d'autrui,  l'action  de  arboribus  succisis  donnée  par  les  XII  Ta- 
bles et  Faction  de  la  loi  Aquilia  ont  un  fondement  moral  différent. 

Mais  c'est  assez  de  critique,  et  la  dernière  partie,  qui  a  pour 
bbjet  les  différentes  peines,  laisse  le  lecteur  plus  satisfait.  Le 
livre  V,  qui  forme  cette  dernière  partie,  commence  par  une  notion 
de  la  peine,  de  son  fondement  juridique,  et  par  d'autres  considéra- 
tions générales.  Dans  rex|>osé  des  peines  romaines  auxquelles  sont 
consacrées  les  onze  sections  suivantes  (II  à  XII),  l'auteur  étudie 
non  seulement  les  deux  modes  de  répression  du  droit  primitif,  la 
peine  de  mort  et  l'amende  fixe,  mais  aussi  ceux  qui  apparaissent 
plus  tard  :  la  restriction  des  droits  civi(iues,  le  bannissement  et 
l'internement  introduits  par  Sylla,  et  les  travaux  forcés  créés  par 
Tibère.  Pour  donner  un  aperçu  plus  complet  de  la  matière,  il  y 
ajoute,  d'une  part,  deux  moyens  qui  appartiennent  à  proprement 
parler,  à  la  coercition,  c'est-à-dire  à  Vimperium  originairement  illi- 
mité du  magistrat,  mais  qui  sont  fréquemment  employés  en  droit 
pénal  :  la  prison  et  les  peines  corporelles;  d'autre  part,  ceux  qui 
n'apparaissent  pas  en  droit  i>énal  comme  peines  indépendantes, 
mais  comme  conséquences  d'autres  peines  :  la  perte  de  la  liberté, 
du  droit  de  cité  et  la  confiscation  du  patrimoine.  Comme  conclusion 
de  ce  livre,  il  développe  le  système  de  proportionnalité  des  peines, 
et  donne,  suivant  un  abrégé  du  droit  criminel  romain  écrit  par  le 
jurisconsulte  Paul,  un  tableau  général  des  peines  dans  leur  appli- 
cation aux  différents  délits. 
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Pour  celui  qui  veut  consulter  une  œuvre  de  pareille  étendue,  ou 
qui,  rayant  lue,  veut  se  référer  à  un  passage  déterminé,  l'utilité 
d'une  table  alphabétique  se  fait  vivement  sentir,  et  l'on  éprouve 
quelque  regret  à  n'en  pas  trouver  à  la  fin  du  troisième  volume. 
Mais  une  note  du  traducteur  nous  avertit  que  la  table  alphabétique 
des  matières  et  la  table  des  textes  commentés,  qui  se  trouvent  dans 
l'ouvrage  allemend,  sont  notoirement  insuffisantes,  et  qu'il  se  pro- 
pose de  publier,  dans  une  brochure  séparée,  avec  renvois  simul- 
tanés à  l'édition  française  et  à  l'édition  allemande,  quatre  tables 
complètes  :  celle  des  matières  par  ordre  alphabétique,  celle  des 
textes  commentés  et  cités,  celle  des  noms  de  personnes  et  celle 
des  noms  de  lieux.  Ce  sera  le  digne  couronnement,  et  non  la  partie 
la  moins  pénible  de  sa  tâche.  On  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Du- 
quesne  d'en  avoir  vaincu  toutes  les  difficultés  et  d'avoir  su  doter 
notre  littérature  juridique,  sur  le  droit  pénal  romain,  d'une  œuvre 
unique  par  son  importance  et  par  sa  haute  valeur  scientifique. 

Eugène  Petit, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Poitiers. 


Principes  d^économir  poLrriQUB,  par  M.  G.  Sciimolle»,  professeur  à  TUniversité  de  Berlin. 
Deuxième  partie,  Tome  V«,  traduit  de  Tallemand  par  M.  Léon  Folack,  professeur  de 
l'Université.  Paris,  Giard  el  Brière.  Vol.  in-8*. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'apparition  des  différents  volumes  qui 
constituent  l'édition  française  du  savant  ouvrage  de  M.  Schmoller, 
nous  avons  tenu  à  signaler  aux  lecteurs  de  cette  Revus  chacun 
d'eux  et  à  préciser  les  matières  envisagées  (c'est  une  nécessité,  à 
raison  du  caractère  absolument  personnel  du  plan  adopté).  Nous 
ne  saurions  négliger  d'indiquer  la  mise  en  vente  du  dernier  Tome 
de  cette  grande  publication.  C'est  rendre  service  aux  personnes 
désirant  posséder  un  Traité  d'économie  politique  conçu  dans  un 
esprit  différent  de  ceux  que  l'on  possède,  que  de  leur  indiquer 
l'achèvement  de  l'œuvre  entreprise  par  la  librairie  Giard  et  Brière. 

Par  lui-même,  ce  cinquième  volume  est  des  plus  intéressants.  Il 
est  consacré  essentiellement  à  l'évolution  de  la  vie  économique  et 
comprend  quatre  chapitres  :  Oscillations  et  crises  de  l'économie 
nationale-  —  Les  luttes  des  classes,  la  domination  de  classes  et 
leur  transformation  régressive  par  l'Etat,  le  droit  et  la  réforme;  — 
Lutte  et  relations  économiques  des  états  entre  eux,  la  politique 
commerciale;  —  Développement  économique  et  développement  géné- 
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rai  de  l'humanité  et  des  peuples  particuliers,  leur  ascension,  leur 
apogée,  leur  décadence.  Par  cette  seule  énumération,  on  se  rend 
compte  de  ce  qui  peut  être  un  ouvrage  abordant  (avec  la  science 
qui  caractérise  tous  les  écrits  de  M.  Schmoller)  de  pareils  sujets; 
on  prévoit  quelle  valeur  présentent  les  remarques  d'un  homme  tel 
que  Tauteur  sur  les  luttes  de  classes  (c'est  là  une  des  parties  qui 
frappent  tout  particulièrement  et  à  juste  titre  tant  ce  sujet  est 
bien  traité);  on  pressent,  d'autre  part,  ce  que  peut  être  une  discus- 
sion approfondie  soit  sur  les  crises,  soit  sur  le  mercantilisme. 

Comme  précédemment,  M.  Schmoller  a  fait  preuve  d'une  science 
profonde,  d'une  large  érudition,  d'un  véritable  talent  d'exposition. 
Ses  doctrines  peuvent  rencontrer  bien  des  contradicteurs,  car  l'école 
historique  (dont  l'auteur  est  l'un  des  chefs  incontestés  de  l'autre 
côté  du  Rhin)  est  loin  d'avoir  conquis  tous  les  suffrages  en  France 
et  en  bien  des  points  elle  est  en  état  d'infériorité  à  l'égard  de 
l'école  classique,  notamment  quand  elle  croit  expliquer  certains 
phénomènes.  Mais  il  convient  de  louer  l'éditeur  de  l'initiative  qui  a 
fait  entreprendre  cette  traduction  pour  la  Bibliothèque  internationale 
d'économie  politique.  Le  livre  de  M.  Schmoller  est  en  premier  lieu 
un  répert^re  très  utile  par  les  indications  précieuses  qu'il 
fournit  sur  bien  des  sujets,  par  les  renvois  qu'il  fait  en  si  grande 
abondance  aux  publications  allemandes  qui  ne  sont  pas  toujours 
fort  bien  connues  en  France.  En  second  lieu,  il  montre  à  merveille 
ce  qu'est  la  nouvelle  école  économique;  par  là  il  permet  d'établir 
entre  savants  des  discussions  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  la 
science  économique.  Enfin  il  fait  apercevoir  avec  netteté  comment 
en  Allemagne  sont  envisagés  certains  problèmes  qui  se  posent  dans 
tous  les  pays,  et,  à  cet  égard,  il  présente  des  enseignements  très 
importants. 

Nous  ne  serions  pas  juste  si,  en  cherchant  à  montrer  les  services 
qu'à  des  titres  divers  peuvent  rendre  ces  Principes  d'économie  poli- 
tique,  nous  ne  reconnaissions  tout  ce  qu'a  fait  M.  Polack,  et  si  nous 
ne  le  félicitions  pas  de  la  netteté  parfaite  qu'offre  sa  traduction 
et  aussi  de  l'Index  développé  des  noms  d'auteurs  cités  dans  les  cinq 
volumes  qu'il  a  eu  l'excellente  idée  de  joindre  au  tome  V;  si  pour 
certains  lecteurs  cette  addition  n'est  que  de  médiocre  importance, 
elle  sera  très  appréciée  par  les  travailleurs  ;  elle  les  mettra  en  mesure 
de  se  retrouver  dans  un  ouvrage  donnant  tant  de  renseignements, 
elle  leur  fournira  le  moyen  de  faire  des  recherches  aisées,  rapides 
et  sûres. 

J.  Lefort. 
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Das  SrKAFCESETZBrcH  FUR  DAS  Deutsche  Rrich,  par  M.  R.  Frakk.  1*'  fascicule.  5  à  7  édi- 
tions. Tubingiie,  1907. 

C*est  une  nouvelle  édition  d'un  livre  qui  a  fait  ses  preuves  en 
Allemagne.  Si  à  Tétranger  il  n'est  pas  connu  autant  qu'il  mériterait 
de  Tctre,  cela  tient  sans  doute  à  la  forme  que  Tauteur  lui  avait 
donné.  C'est  un  traité  de  droit  pénal  en  forme  de  commentaire. 
Or,  un  lecteur  étranger  a  un  peu  de  peine  à  suivre  un  exposé  fait 
sur  le  plan  d'un  Code  qui  ne  lui  est  pas  familier.  Je  le  regrette 
d'autant  plus  que  le  livre  de  M.  Frank  se  recommande  par  plusieurs 
qualités.  Il  joint  à  une  grande  richesse  d'informations  une  discussion 
sobre  mais  très  pénétrante  des  théories  doctrinales.  Et  comme 
M.  Frank  a  un  louable  souci  de  clarté,  son  livre  est  peut-être  le 
meilleur  guide  de  droit  pénal  allemand  qu'on  puisse  recommander 
aux  criminalistes  français.  Une  disposition  typographique  parti- 
culière contribue  à  rendre  les   recherches   aisées. 

.  Jean  Acher. 


DiB  RUNST  DER  RKCBTrsANWENDUNO,  par  M.  L.  Brûtt.  Berlin,  1907.  214  pa^s. 

Si  ce  livre  avait  paru  en  France,  je  n'hésiterais  pas  y  reconnaître 
une  thèse  de  doctorat.  Ecrire  214  pages,  dont  une  cinquantaine  de 
pur  remplissage,  sur  un  sujet  battu  et  rebattu,  ne  dire  somme  toute 
rien  de  neuf,  malgré  une  recherche  visible  de  l'originalité,  cela  ne 
peut  convenir  qu'à  un  devoir  scolaire,  tel  qu'il  est  d'usage  d'en 
récompenser  dans  nos  facultés.  Il  est  douteux  cependant  que  le 
livre  de  M.  Brùtt  ait  été  présenté  comme  une  dissertation  inaugurale, 
les  universités  allemandes  n'imposant  pas  aux  candidats  au  doctorat 
la  charge  d'imprimer  de  gros  volumes.  Il  ne  me  paraît  pas  utile  de 
présenter  aux  lecteurs  un  résumé  de  ce  livre  allemand  en  la  forme 
de  thèse  française.  Il  leur  suffira  de  savoir  que  l'art  d'appliquer  le 
droit  se  réduit  pour  l'auteur  à  l'interprétation  théléologique,  qu'il 
compare  M.  Stammler  à  Kant  et  tient  M.  Otto  Gierke  pour  un 
€  néoromanUque,  »  qu'il  écrit  une  langue  assez  claire  mais  sur- 
chargée de  termes  empruntés  au  patois  des  logiciens  et  des  philo- 
sophes allemands,  qu'il  est  au  courant  de  la  bibliographie  allemande 
mais  n'utilise  aucun  ouvrage  français,  qu'il  fait  quelquefois  des 
remarcjues  de  détail  assez  justes,  mais  que  le  plus  souvent  il  ne  dit 

rien  d'intéressant. 

Jean  Acheh. 

L' Êdileur-propriétaire-gérant  :  A.  Fontemoing. 
Toulouse.  —  Imp.  Laoarbb  et  Sebille. 
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DE  LA  CONDITION  LÉGALE 

DES  LAPINS  DE  GARENNES,  DES  POISSONS  D'ÉTANGS 
ET  DES  PIGEONS  DE  COLOMBIERS 


La  nature  n'accepte  qu'avec  peine  la  domination  de  Thomme 
dans  Tordre  physique  et  parmi  les  animaux  un  petit  nombre 
d'espèces  seulement  la  reconnaissent  et  s'y  soumettent. 

Pour  ceux-là  la  loi  civile  a  consacré  la  possession  de  fait 
qu'il  exerce  sur  eux  et  ils  entrent  dans  son  patrimoine  comme 
une  valeur  courante. 

Le  plus  grand  nombre  au  contraire  restent  à  l'état  sauvage, 
et  ce  n'est  qu'au  moyen  d'une  contrainte  matérielle  qu'ils 
subissent  sa  volonté.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pour  lui  que  d'une 
utilité  minime  et  à  l'exception  de  ceux  qui  peuvent  servir 
à  sa  nourriture  ils  sont  plutôt  un  objet  de  curiosité,  de 
fantaisie  ou  d'étude. 

Mais  il  y  a  une  catégorie  d'animaux  qui  ne  sont  ni  entière- 
ment domestiques  ni  entièrement  sauvages;  nous  les  trou- 
vons énumérés  dans  •l'article  524  du  Code  civil;  ce  sont: 
les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les 
poissons  des  étangs. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  la  condition  légale,  en 
droit  français,  de  ces  catégories  d'animaux;  mais  pour  éclairer 
cette  étude,  il  convient  d'examiner  quelle  a  été  la  législation 
romaine  et  celle  de  l'ancien  droit  français  en  cette  matière. 

I.  —  Droit  romain. 

Le  droit  romain  n'admettait,  pour  les  animaux  sauvages, 
qu'une  propriété  temporaire  qui  commençait  par  l'occupation 
et  prenait  fin  aussitôt  que  l'occupation  avait  cessé. 

La  raison  natiireUe,  dit  Juslinien  (Instilut,,  livre  II,  litre  I,  §  12), 
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veut  en  efTet  que  ce  qui  n'appartient  à  personne  soit  reconnu  la  propriété  du 
premier  occupant.v->  si  votre  proie  vous  échappe,  elle  cesse  d*étre  à  vous  et 
elle  appartienc'ra  au  premier  qui  s'en  emparera  à  son  tour...  Les  poissons 
et  les  lapins  de  garennes  étaient  considérés  comme  des  ani- 
maux sauvages;  quant  aux  pigeons  qui  vivent  dans  un  colom- 
bier, et  qui  ont  Thabitude  de  s'envoler  et  de  revenir,  on 
admettait  comme  règle  qu'ils  appartenaient  au  maître  du 
colombier,  aussi  longtemps  qu'ils  avaient  l'habitude  d'y  re- 
venir; les  poissons  et  les  lapins  de  garennes  étaient  res  nulUus^ 
alors  même  qu'ils  auraient  vécu  dans  un  étang  privé  ou 
dans  un  parc  fermé. 

II.  —  Ancien  Droit  français. 

La  législation  romaine  se  retrouve  dans  l'ancien  Droit  fran- 
çais :  Pothier  dit  dans  son  Traité  du  droit  de  domaine  de  propriété, 
partie  I,  chapitre  II,  article  3,  de  la  pêche,  de  l'oisellerie  (§  17)  : 
Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer,  dans  les  rivières,  les  lacs  étant  in  ïaxi- 
tate  naiurali,  sont  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  la  pêche  qu'on 
en  fait  est  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  acquièrent  le  domaine 
des  poissons  qu'ils  pèchent  et  dont  ils  s'emparent  par  la  pêche  qu'ils  en  font. 
Il  distingue  ensuite  entre  la  mer,  les  fleuves  et  rivlère's 
navigables  ou  flottables  et  les  rivières  non  navigables.  Il 
constate  que  dans  la  mer  la  pêche  est  libre,  que  dans  les 
rivières  navigables  le  roi  est  seul  propriétaire  de  la  pêche, 
et  que  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ceux-là  seuls  qui 
sont  fondés  en  titres  ou  en  possession^  pour  s'en  dire  pro- 
priétaires, peuvent  y  pêcher.  Il  ajoute  :  Il  n'est  pas  permis  de  pê- 
cher dans  lesdites  rivières  sans  le  consentement  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent. 

Les  ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  sans  droit  soit  dans  les 
rivières  du  roi,  soit  dans  les  rivières  ou  étangs  des  particuliers  soient  punis 
comme  larrons  ou  voleurs.  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pêche  sans  droit  ait  fait 
proprement  dit  un  vol  de  poissons  au  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang 
où  il  les  a  péchés  car  l'essence  du  vol  est  d'être  interuersio  possession is;  scœvola 
ail  possessionis  furtum  fieri;  denique  si  nullus  sii  possessor  furtum  negat  fieri; 
1.  I,  g  15,  D.,  SI  is  quit  est,  liber,  etc.. 

Or  le  propriétaire  de  la  rivière  où  l'on  a  péché  le  poisson  possédait  à  la 
vérité  une  rivière  ou  un  étang  peuplé  de  poissons,  mais  il  ne  possédait  pas 
proprement  les  poissons  qu'on  y  a  péchés.  Ces  poissons  qui  étaient  in  ïaxilate 
naiurali  n'étaient  possédés  par  personne;  on  ne  peut  donc  pas  dire  propre- 
ment qu'on  les  lui  ait  volés,  aussi  Tordonuance  ne  dit  pas  que  ceux  qui 
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pèchent  sans  droit  et  sans  permission  dans  les  rivières  et  étangs  d*autrui  soient 
voleurs  et  larrons  ;  elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis  comme  voleurs  et 
larrons,  c'est-à-dire  de  la  même  peine  que  les  voleurs  et  larrons. 

Les  poissons  des  étangs  ou  des  rivières  sont  donc  pour  Pothier 
res  nullius  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  vol  proprement  dit.  Il 
en  est  autrement  des  poissons  qui  sont  dans  un  réservoir,  ces 
poissons  étant  sub  manu  et  en  la  possession  de  celui  qui  les  y  garde  qui  peut 
les  aller  prendre  toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semble,  il  n'est  pas  douteux 
que  celui  qui  les  y  pécherait  sans  droit  ferait  un  véritable  vol  à  celui  à  qui 
ces  poissons  appartiennent. 

Les  lapins  sauvages  et  le  gibier  étaient  aussi  res  nullius, 
La  chasse  a  été  libre  en  France  jusqu'à  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  mois  de  janvier  1366,  qui  l'a  interdite  à  tous 
ceux  qui  exerçaient  un  art  mécanique  ou  qui  ne  vivaient  pas 
de  leurs  possessions  et  rentes.  François  1er,  par  l'ordonnance 
de  1615  l'a  défendue  aux  marchands,  arUsans,  bourgeois  et  habitants 
des  villes,  bourgs,  paroisses,  villages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers  de 
quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  non  possédant  fiefs,  seigneuries  et  haute 
justice;  il  leur  est  défendu  de  chasser  en  quelque  lieu,  sorte  ou  manière  et 
sur  quelque  gibier  de  poils  et  de  plumes  que  ce  puisse  être. 

Cette  ordonnance  reposait  sur  Tidée  que  le  roi  a  seul  le  droit  de 
s'emparer  primitivement  à  tous  autres,  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, tels  que  sont  les  animaux  sauvages  ;  les  seigneurs  et  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  de  chasse,  ne  le  tiennent  que  de  sa  permission,  telles  restrictions  et 
modifications  que  bon  lui  semble. 

Pothier  en  conclut  que  les  animaux  sauvages  qui  passent 
sur  une  terre  ou  même  qui  s'y  nourrissent,  étant  des  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne,  lesdits  animaux  et  le  droit 
de  les  chasser  ne  sont  point  une  dépendance  de  la  terre.  Le 
roi  s' étant  réservé  le  droit  de  chasse  pour  lui  et  pour  ceux 
auxquels  il  veut  bien  en  faire  part,  personne  n'a  le  droit  de 
chasser  sur  ses  propres  terres,  quelque  parfait  que  soit  son 
domaine,  qu'autant  que  le  roi  le  lui  a  accordé.  Or  le  roi  n'a 
accordé  le  droit  de  chasse  aux  roturiers  que  sur  leurs  fiefs, 
seigneuries  et  hautes  justices,  suivant  l'article  28  de  l'ordon- 
nance de  1669  :  le  franc  aleu  roturier  n'ayant  aucune  de  ces 
qualités,  n'étant  ni  fief,  ni  seigneurie,  le  roturier  qui  en  est 
le  propriétaire  n'y  peut  prétendre  le  droit  de  chasse.  C'est 
bien  la  conséquence  de  l'idée  que  les  animaux  sauvages  n'ap- 
partiennent à  personne  et  que  le  roi,  qui  a  seul  le  droit  de 
s'en  emparer,  peut  le  céder  à  qui  bon  lui  semble. 


Digitized  by  VjOOQIC 


196  Db   LA   CONDiTtÔN   LédALB   bES  LAt>lKS   DB  ÛAHENNKS, 

II  y  a  cependant  une  exception  à  ces  principes  qui  est  une 
conséquence  d'un  autre  mode  d'acquisition  de  la  propriété  : 
nous  voulons  parler  du  droit  d'accession. 

En  droit  romain,  ni  les  animaux  sauvages  vivant  dans  une 
forêt  fermée,  ni  les  poissons  des  étangs  privés,  n'étaient  la 
propriété  du  maître  de  la  forêt  ou  de  Tétang,  et  les  pigeons 
n'étaient  considérés  comme  susceptibles  de  proprité  privée, 
qu'autant  qu'ils  venaient  se  mettre  régulièrement  sous  la 
possession  du  propriétaire  du  colombier.  Pothier  admet  que 
par  un  mode  d'acquisition  que  les  jurisconsultes  romains 
s'étaient  refusés  à  reconnaître,  les  pigeons  des  colombiers, 
les  poissons  des  étangs  et  les  lapins  des  garennes  vont  de- 
venir, par  droit  d'accession,  la  propriété  du  maître  du  colom- 
bier, de  l'étang  ou  de  la  garenne. 

Lorsque,  dit  Pothier,  des  pigeons  des  colombiers  voisins  désertent  leurs 
colombiers  pour  venir  s'établir  dans  le  mien,  J*en  acquiers  le  domaine  par  voie 
d'accession. 

Pour  bien  comprendre  le  droit  d'accession,  U  faut  observer  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  ferae  naturae  qui  sont  dans  un  état  de 
liberté  in  laxitale  naiurali;  nous  ne  sommes  proprement  ni  propriétaires,  ni 
possesseurs  de  ces  pigeons  per  se;  nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont 
censés  faire  partie  de  notre  colombier  dans  lequel  ils  sont  établis;  car,  lorsque 
les  animaux  se  sont  établis  dans  un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils 
conserveront  l'babitude  d'y  aller  et  venir,  ne  composer  que  le  corps  du  colom- 
bier peuplé  de  pigeons  et  ne  faire  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  le 
corps  du  colombier  est  la  paiiie  principale,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peu- 
plent sont  les  parties  accessoires. 

C'est  pourquoi,  lorsque  les  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colombier, 
J*en  acquiers  par  droit  d'accession  le  domaine  vi  ac  potestate  rei  meae.  Le 
propriétaire  du  colombier  voisin  qu'ils  ont  déserté  ne  peut  les  réclamer,  car 
il  ne  l'était  qu'en  tant  que  ces  pigeons  étaient  censés  faire  partie  de  son  colom- 
bier et  ils  n'étaient  censés  en  faire  partie  qu'en  tant  qu'ils  conserveraient 
l'habitude  d'y  aller  et  venir;  ayant  perdu  cette  habitude,  ils  ont  cessé  d'en 
faire  partie  et  d'appartenir  au  propriétaire  du  colombier  qu'ils  ont  déserté. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  désertent  les  colombiers  voisins  pour 
s'établir  dans  le  mien  peut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui  passent 
des  garennes  voisines  dans  la  mienne  et  des  poissons  qui  passent  d'un  étang 
dans  le  mien  qui  est  contigu;  j'acquiers  de  la  même  manière,  par  droit  d'acces- 
sion, ces  lapins  et  ces  poissons  non  per  se,  mais  en  tant  qu'ils  sont  censés 
faire  partie  de  ma  garenne  et  de  mon  étang. 
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III.  -—  Code  civil. 

Les  auteurs  du  Code  civil  vont  modifier  les  principes  de 
Tancien  droit. 

Sortant  d'une  époque  révolutionnaire  ou  les  idées  collecti- 
vistes s'étaient  fait  jour,  il  avait  à  cœur  d'affermir  le  droit 
de  propriété  sous  toutes  ses  formes.  M.  Porlalis,  conseiller 
d'Etat  et  orateur  du  Gouvernement  dans  la  séance  du  corps 
législatif  du  26  nivôse  an  XII  (17  janvier  1804),  prononce,  à 
l'occasion  du  projet  de  loi  concernant  la  propriété  et  la  dis- 
tinction des  biens,  un  discours  dans  lequel  il  s'efforce  de 
représenter  le  droit  de  propriété  comme  la  base  de  l'ordre 
social  et  la  source  de  la  prospérité  des  peuples. 

Tous  les  orateurs  ont  à  tâche  de  fortifier  ce  droit,  et  c'est 
ainsi  qu'à  l'occasion  de  l'article  524  du  Code  civil,  M.  Savoye 
Rollin,  orateur  du  Tribunal,  dans  la  séance  du  4  pluviôse 
an  XII  (25  janvier  1804),  Locré,  volume  8,  page  75,  Considère  que 
la  faculté  de  rendre  immobiliers  les  besUaux,  les  effets  mobiliers  de  toute  es- 
pèce, servira  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Dés  l'instant  que  les  meubles  seront  identifiés  aux  immeubles,  ils  seront 
protégés  par  les  mêmes  lois.  Ainsi  est  voté  le  texte  principal  de 
l'article  ^84  du  Code  civil  qui  dit  :  les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés  par  lé  pro- 
priétaire pour  le  service  de  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  parti  aires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes;  * 

Les  poissons  des  étangs 

Les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les 
poissons  des  étangs,  lorsque  l'étang  est  organisé  pour  la 
pêche,  sont  donc  immeubles  par  destination. 

Ici  s'applique  la  théorie  de  Pothier,  que  si  le  propriétaire 
du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang  n'exerce  pas  sa 
possession  sur  le  pigeon,  le  lapin  ou  le  poisson,  per  se,  c'est- 
à-dire  d'une  façon  directe,  elle  s'exerce  vi  ac  potestate  rei 
meœ.  Je  possède  le  poisson  de  mon  étang,  parce  qu'il  est 
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censé  faire  corps  avec  mon  étang  et  si  mon  étang  est  immeu- 
ble par  sa  nature,  le  poisson,  à  raison  de  sa  destination,  a, 
lui  aussi,  le  caractère  immobilier. 

C'est  bien,  en  effet,  comme  le  disait  M.  Savoye  Rollin,  un 
moyen  de  protéger  plus  efficacement  le  propriétaire  des  pêche- 
ries que  d'identifier  à  Timmeuble  le  poisson  dont  la  nature 
est  essentiellement  mobilière.  Mais  par  là  se  trouvait  renversée 
la  théorie  romaine,  respectée  par  l'ancien  droit,  d'après  la- 
quelle le  poisson  des  étangs  était  res  nullius  et  ne  pouvait  ni 
être  l'objet  d'un  vol,  ni  être  puni  des  peines  portées  contre 
ce  délit.  Le  poisson  des  étangs,  qui  est  péché  malgré  la  dé- 
fense du  propriétaire,  est  volé  à  ce  dernier  au  même  titre 
que  le  cheval  de  labour  d'une  ferme  ou  tout  autre  objet 
attaché  à  l'exploitation  d'un  fonds. 

Il  est  bon  de  remarquer  cependant,  que  les  poissons  des 
viviers,  qui  sont  sous  la  garde  et  sous  la  main  du  propriétaire 
du  vivier,  conformément  à  la  distinction  qui  a  été  exposée 
plus  haut,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  immeubles  par 
destination;  mais  celui  qui  s'en  empare  malgré  la  volonté 
du  propriétaire,  commettra  un  vol  parce  qu'ils  sont  entière- 
ment dans  la  possession  du  propriétaire  :  sub  manu. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  vol  aura  pour  objet  une  chose 
mobilière,  mais  dans  le  premier  il  portera  sur  l'immeuble  par 
destination. 

Pour  conserver  la  même  comparaison,  si  vous  volez  un 
cheval  de  labour,  il  y  a  délit  de  vol,  parce  que  ce  cheval  est 
un  immeuble  par  destination;  si,  dans  le  même  domaine,  vous 
volez  un  cheval  de  course,  vous  commettez  le  même  délit,  mais 
le  vol  porte  sur  une  chose  mobilière. 

Il  reste  à  déterminer  ce  qu'U  faut  entendre  par  les  mots 
étang  et  garenne.  Aucun  doute  ne  peut  en  effet  exister  sur 
le  sens  et  les  caractères  du  mot  colombier. 

En  ce  qui  concerne  les  étangs,  la  jurisprudence  depuis  la 
loi  de  1829,  distingue  au  point  de  vue  de  la  répression,  entre 
les  étangs  fermés  et  ceux  qui  sont  en  communication  avec 
des  cours  d'eau  ou  des  rivières.  Dans  le  premier  cas,  elle 
punit  des  peines  du  vol,  conformément  à  l'article  388  du 
Code  pénal,  ceux  qui  prennent  le  poisson  sans  l'autorisation 
du  propriétaire;  dans  le  second  cas,  elle  applique  les  disposi- 
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tions  de  la  loi  sur  la  pêche.  Il  semble  de  même,  pour  les 
lapins  de  garenne,  qu'il  n'y  a  délit  de  vol  que  si  le  lapin, 
capturé  malgré  là  défense  du  propriétaire,  a  été  pris  dans  un 
parc  fermé  et  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  chasse  sont 
seules  appliquées  si  la  garenne  était  ouverte  et  sans  clôture. 

La  loi  du  4  avril  1899  sur  le  Code  rural,  articles  1-5  et  7 
et  l'article  454  du  Code  pénal,  complété  par  les  lois  du 
22  juillet  1896  et  4  mars  1898  relatives  aux  pigeons  voyageurs 
ont  réglementé  la  législation  pénale  pour  les  pigeons  des 
colombiers;  elle  ne  peut  être  douteuse  que  pour  les  poissons 
des  étangs  et  les  lapins  des  garennes. 

Le  mot  garenne  désignait  dans  l'ancien  droit  tout  héritage 
dans  lequel  on  ne  pouvait  entrer  et  dont  on  ne  pouvait  user 
sans  la  permission  de  celui  qui  était  en  possession  (voy. 
Merlin,  rep.  vo  Garennes,  §  1er,  no  1);  plusieurs  coutumes 
employaient  ce  terme  à  l'égard  des  eaux  et  des  rivières  dites 
en  garenne,  expression  qui  signifiait  la  défense  faite  au  pro- 
priétaire d'une  rivière  d'y  pêcher,  et  la  réserve  exclusive 
de  ce  droit  au  seigneur  du  territoire  dans  lequel  se  trouvait 
le  fief  auquel  cette  rivière  appartenait;  c'était  sur  les  terres 
de  leurs  sujets  et  non  dans  leur  propre  domaine  que  les 
seigneurs  avaient  leur  droit  de  garenne.  Mais  les  garennes 
seigneuriales  tendirent  à  disparaître  dès  le  quinzième  siècle, 
et  le  mot  signifia  en  dernier  lieu  la  faculté  qu'à  défaut  de 
prohibition  de  police,  chacun  peut  avoir  d'élever  chez  soi 
des  lapins.  Les  garennes  prises  dans  ce  sens  se  divisent  en 
deux  espèces  :  les  garennes  ouvertes,  et  les  garennes  fermées 
de  murs  ou  de  fossés  remplis  d'eau.  Merlin  constate  que  les 
garennes  sont  de  gardes  et  de  défenses  en  toutes  les  saisons 
de  l'année,  et  cette  défense  de  chasser  dans  une  garenne  sans 
l'agrément  du  propriétaire  devait  être  observée  sous  peine 
d'être  puni  comme  voleur.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 
des  garennes  ouvertes  a  été  aboli  par  l'article  3  de  la  loi  du 
4  août  1789,  mais  cette  loi  a  permis  à  tout  propriétaire  de 
convertir  son  terrain  en  garenne  sans  être  pour  cela  tenu  à 
le  clore  (Merlin,  loc.  cit.^  S.  Palais,  Répertoire  général^  Garenne). 

Le  Code  civil,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  l'article  524, 
a  consacré  ce  droit  en  déclarant  immeubles  par  destination  les 
lapins  de  garenne.  Pas  plus  pour  les  garennes  que  pour  les 
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étangs,  il  n'y  a  abligation  de  clôture  pour  que  le  poisson  ou 
le  lapin  reste  un  immeuble  par  destination;  l'article  564  du 
Code  civil  dit  le  contraire;  cet  article  porte  en  effet  :  Les  pigeons, 
les  lapins,  les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 
étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  été 
attirés  par  fraude  ou  artifice. 

L'exposé  des  motifs  éclaire  complètement  Tinleiition  du 
législateur;  on  peut  lire  à  ce  sujet  le  discours  de  Portails  et 
le  rapport  de  M.  Faure  sur  les  articles  relatifs  à  la  distinc- 
tion des  biens  et  aux  droits  de  propriété. 

Portalis,  orateur  du  gouvernement,  s'exprime  ainsi  devant  le 
Corps  législatif,  le  26  nivôse,  an  XII  (Locré,  vol.  8,  p.  166).  Les 
animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un  objet  de  propriété  ;  on  distingue  leurs 
différentes  espèces  : 

La  première,  est  celle  des  animaux  sauvages  ; 

La  seconde,  celle  des  animaux  domestiques; 

La  troisième,  celle  des  animaux  qui  ne  sont  ni  entièrement  domestiques,  ni 
entièrement  sauvages. 

Les  animaux  de  la  première  espèce  sont  ceux  qui  ne  s'habituent  jamais  au 
joug  ni  à  la  société  de  l'homme.  Le  droit  de  propriété  sur  ces  animaux  ne 
s'acquiert  que  par  l'occupation,  et  finit  par  l'occupation  même. 

Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété  du  maître  par  la 
fuite,  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer. 

Les  animaux  de  la  troisième  espèce,  qui  ne  sont  ni  entièrement  domesti- 
ques, ni  entièrement  sauvages,  appartiennent  par  droit  d'accession  au  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ils  sont  allés  se  réfugier,  à  moins  qu'ils  n'y  aient 
été  attirés  par  artifice. 

Les  animaux  de  cette  troisième  espèce  sont  l'objet  d'une  disposition  particu- 
lière du  projet  de  loi. 

M.  Faure,  dans  son  rapport  au  Tribunat  sur  le  même  projet 
de  loi,  au  nom  de  la  section  de  législation,  disait  dans  la 
séance  du  30  nivôse  an  XII  (21  janvier  1804:  Locré,  vol.  8, 
p.  187)  : 

Enfin,  les  animaux  qui  passent  d'un  colombier,  d'une  garenne  ou  d'un  étang 
où  ils  habitent  dans  un  autre  lieu  semblable,  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire, deviennent  la  propriété  de  celui-ci.  Le  motif  est  que  ces  animaux  sui- 
vent toujours  le  sori  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  Ils  appartiennent  au  premier 
maître  tant  qu'ils  ont  été  dans  son  domaine  ;  ils  ont  changé  de  domaine,  ils 
ont  changé  de  maître.  Si,  cependant,  on  les  avait  attirés  par  fraude  ou  par 
artifice,  l'ancien  propriétaire  n'aurait  pas  perdu  ses  droits  sur  eux,  l'impro- 
bité  ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir. 

L'article  564,  ainsi  expliqué  par  M.  Faure,  et  annoncé  par 
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Portalis  comme  une  disposition  particulière,  donne  bien  le 
sens  général  du  mot  étang. 

La  nouvelle  doctrine  est  consacrée  par  le  Code  pénal,  et 
l'article  388  punit  le  vol  commis  en- étang,  vivier  ou  réservoir. 
Le  mot  étang  ne  peut  avoir  dans  cet  article  le  sens  restreint 
d'un  étang  fermé;  les  explications  qui  précèdent  suffisent 
à  le  démontrer;  le  poisson  en  vivier  est  un  meuble  dont  la 
capture  constitue  un  vol,  tandis  que  le  poisson  en  étang 
fermé  ou  non  fermé  est  un  immeuble  qu'on  ne  peut  enlever 
sans  commettre  également  un  vol.  Dans  les  deux  cas,  le 
poisson  appartient  également  au  propriétaire  de  Tétang,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'étang  est  ou  n'est  pas  en 
communication  avec  un  canal  ou  une  rivière,  et  il  ne  peut 
être  enlevé  que  par  un  vol.  A  défaut  de  l'article  388  du  Code 
pénal,  l'article  401  suffirait;  l'article  401  s'appliquerait  d'ail- 
leurs à  celui  qui  sans  la  permission  du  propriétaire  s'empa- 
rerait du  lapin  des  garennes. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  rechercher  si  la  législation  du  Code 
civil  a  été  modifiée  en  cette  matière  par  les  lois  postérieures. 

IV.  —  Lois  postérieures. 

En  ce  qui  concerne  les  lapins  des  garennes,  la  loi  de  1844  sur 
la  chasse  est  absolument  muette.  Mais  depuis  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale  du  15  avril  1829,  la  jurisprudence  distingue  entre  les 
étangs  qui  sont  en  communication  avec  un  cours  d'eau  et  ceux 
qui  ne  peuvent  être  alimentés  par  une  rivière  ou  un  canal.  Elle 
ne  reconnaît  la  qualité  d*étang  dans  les  termes  de  l'article  388, 
qu'à  ceux  qui  ne  communiquent  avec  aucune  rivière.  Cette  juris- 
prudence est  fondée  sur  l'article  30  de  cette  loi  qui  porte  :  Qul- 
conqae  péchera,  colportera  ou  débitera  des  poissons  qui  n'auront  pas  les 
dimensions  déterminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de  20  à 
50  francs  et  de  la  confiscation  des  dits  poissons  ;  sont  néanmoins  exceptées  de 
cette  disposition  les  ventes  des  poissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs. 
Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs,  les  fossés,  les  canaux  appar- 
tenant a  des  particuliers  dés  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  commu- 
niquer avec  les  rivières. 

La  loi  de  1829  a  eu  surtout  pour  but,  dans  cet  article  30, 
d'indiquer  les  surfaces  d'eaux  où  la  pêche  serait  soumise  aux 
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règlements  de  police,  destinés  à  la  conservation  du  poisson. 
Ces  règlements  de  police  doivent  porter  sur  la  pêche  privée 
aussi  bien  que  sur  celle  qui  se  pratique  avec  la  permission 
de  l'administration;  on  peut  voir  dans  ce  sens  uil  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle,  du  2  juin  1900 
(J.  P.,  1900,  Ire  p.,  p.  155).  Cet  arrêt  juge  :  que  la  reconnaissance 
par  le  législateur  des  droits  de  pêche  établis  par  possessions  ou  par  titres,  ne 
lui  interdit  pas  d'en  régler  l'exercice  par  les  lois  de  police  et  d'ordre  public. 

Par  un  arrêt  du  4  août  1871,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 

décidé  que  la  libre  communication  d'une  pêcherie  privée  avec  le  cours  d'une 
rivière  donne  à  cette  pêcherie  un  caractère  public  qui  la  soumet  à  l'empire 
des  règlements  relatifs  à  la  pêche  fluviale.  Et,  dés  lors»  le  fait  d'y  avoir  péché 
en  contravention  aux  dispositions  de  l'article  13  du  décret  réglementaire  du 
25  juillet  1868,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'article  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  pour  l'exécution  de  laquelle  ce  décret  a  été  pris. 

Mais  les  articles  524-564  du  Code  civil,  388  et  401  du  Code 
pénal,  seront  applicables  là  où  la  loi  de  1829  cesse  d'avoir 
effet,  et  notamment  s'il  s'agit  de  poissons  capturés  dans  les 
étangs  salés,  malgré  la  défense  du  propriétaire. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1829  sont  en  effet  étran- 
gères à  la  pêche  maritime;  leur  effet  cesse  au  point  où  les 
eaux  sont  salées  (art.  3  §  2),  et  la  distinction  que  cette  loi  a 
établie  pour  les  étangs,  entre  ceux  qui  communiquent  avec 
les  rivières  et  ceux  qui  sont  fermés,  devient  inapplicable  en 
dehors  des  limites  de  la  pêche  fluviale  comme  la  loi  même 
sur  laquelle  elle  est  fondée  (on  ne  peut  dire  que  la  loi  est 
interprétative,  le  contraire  résulte  de  l'article  33  §  2).  Ici 
l'article  388  ou  l'article  401  du  Code  pénal  conserve  toute  sa 
portée  si  le  poisson  capturé  a  été  pris  dans  un  étang  privé 
sans  la  permission  du  propritéaire.  La  législation  du  Code 
civil  n'a  été  modifiée  par  aucune  loi  postérieure  apportant 
une  dérogation  à  ces  principes  (Aubry  et  Rau,  t.  II,  §201,  n.  24). 

Les  étangs  salés,  dit  M.  Picard  (Traité  des  eaux,  vol.  5,  p.  147), 
sont  d'anciennes  portions  de  mer  devant  lesquelles  s*est  interposé  un  cordon 
littoral  sous  l'action  combinée  des  vagues  et  des  courants.  Les  cordons  litto- 
raux résultent  de  l'amoncellement  des  sables  arrachés  à  la  plage  et  des  détritus 
que  les  fleuves,  notamment  le  Rhône,  viennent  sans  cesse  déverser  dans  la 
mer.  Tout  d'abord,  le  cordon  littoral  reste  percé  de  larges  ouvertures;  plus 
tard,  ces  ouvertures  se  resserrent,  il  ne  subsiste  que  d'étroites  communica- 
tions désignées  sous  le  nom  de  graus.  Les  graus  eux-mêmes  pourront  ensuite 
disparaître  et  le  colmatage  se  poursuivant  transformera  les  étangs  en  marais, 
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parfois  en  terres  propres  à  la  culture,  si  l'on  ne  pratique  et  si  Ton  ne  main- 
tient des  coupures  dans  le  cordon  littoral. 

Celte  définition  implique  donc  pour  l'existence  de  l'étang 
la  nécessité  d'une  communication  avec  la  mer. 

La  loi  de  1852  et  le  décret  réglementaire  de  1859  n'ont  pas 
diminué  les  droits  de  possession  ou  de  propriété  que  les 
propriétaires  de  pêcheries  exerçaient  sur  les  étangs  salés.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  en  effet  par  son  arrêt  du  28  juillet 
1870,  que  l'article  57  du  décret  de  1859  accordant  aux  marins 
inscrits  le  libre  exercice  de  la  pêche  dans  les  dépendances 
du  domaine  public,  ne  visait  pas  les  étangs  salés  dont  les 
propriétaires  avaient  seuls  le  droit  de  pêche.  Le  décret  de  1859, 
qui  réglemente  la  police  de  la  pêche  côtière,  même  dans  les 
étangs  salés,  ne  contient  aucun  article  sur  les  peines 
que  l'on  peut  appliquer  à  ceux  qui  pèchent  dans  ces  étangs, 
malgré  la  volonté  du  propriétaire;  il  ne  comprend  aucune 
disposition  analogue  à  celle  de  l'article  5  de  la  loi  de  1829 
sur  la  pêche  fluviale. 

Dailleurs,  jusqu'au  1er  mai  1822  l'Etat,  au  lieu  d'abandonner 
à  la  collectivité  des  pêcheurs  les  étangs  salés  de  son  domaine 
privé,  continua  la  jouissance  qu'avaient  exercé  à  titre  privé 
les  seigneurs,  ou  les  ordres  religieux,  ou  les  menses  épisco- 
pales  et  en  afferma  la  pêche.  C'est  seulement  par  l'article  7 
de  la  loi  du  1er  mai  1822  que  ces  baux  furent  résiliés  et  que 
les  étangs  furent  abandonnés  aux  populations  maritime»,  mais 
la  loi  ne  s'applique  qu'aux  étangs  appartenant  au  Gouverne- 
ment. Il  n'y  a  donc  rien  de  changé  à  la  législation  du  Code 
civil  dont  les  articles  524  et  514  restent  toujours  en  vigueur. 

Ainsi  la  combinaison  de  ces  articles  et  des  dispositions  des 
articles  388-401  et  454  du  Code  pénal  assure  encore  la  répres- 
sion des  vols  commis  au  préjudice  des  propriétaires  de  ga- 
rennes, de  colombiers  ou  d'étangs,  à  la  conditon  que  les 
étangs  soient  salés,  ou,  s'ils  sont  en  eau  douce,  qu'ils  n'aient 
aucune  communication  avec  les  cours  d'eau  ou  rivières. 

J.  Gekvais, 
Docteur  en  Droit. 
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CASIER  JUDICIAIRE   EN   FRANCE  ^'^ 


«  Il  faut,  a  dit  Napoléon  1er,  que  la  juvstice  ait  sans  cesse 
à  sa  disposition  la  biographie  de  tout  individu  traduit  devant 
les  tribunaux  (2).  »  «  Je  ne  sais,  avait  déjà  proclamé  dès  la 
fin  du  dix-septième  siècle  Fauteur  des  Caractères  (2),  s'il  est 
permis  de  juger  un  homme  par  une  faute  qui  est  unique,  et 
si  ♦un  besoin  extrême  ou  un  premier  mouvement  tirent  à 
conséquence.  »  Le  rôle  du  juge  criminel  ne  se  borne  point, 
en  effet,  à  déclarer  que  tel  acte  soumis  à  son  appréciation 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  et  à  se  mouvoir 
arbitrairement  dans  les  limites  de  la  peine  édictée  par  nos 
Codes;  il  doit  proportionner  la  répreSwSion  non  seulement  à 
la  gravité  des  faits  pris  en  eux-mêmes,  mais  encore  et  surtout 
à  «  l'état  d'âme  »  du  coupable.  Il  est  essentiel  de  ne  pas 
décourager  ce  dernier  par  une  décision  implacable,  de  ne 
point  éteindre  en  lui  l'étincelle  qui  subsiste  et  peut  rallumer 
ses  bons  sentiments;  mais  il  ne  faut  pas  davantage  l'inciter 
à  la  récidive  par  une  condamnation  trop  légère,  qui  glisserait 
sans  produire  le  moindre  effet  moral.  Il  est  donc  très  impor- 
tant de  connaître  son  passé  et  de  le  connaître  rapidement  pour 
ne  pas  allonger  inutilement  la  détention  préventive. 

C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  primordiale  que  la 


(1)  Extrait  d'un  mcmoiro  couronné  par  Tlnstitut  (Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  prix  Bordin,  1907). 

{1)  Pandeclea  françaises,  v*  Casier  judiciaire. 

(3)  La  Bruyère,  Les  Caractères  ou  les  mœurs  de  ce  siècle  ;  Des  jugements 
{Œuvres,  Berche  ot  Tralain,  Paris,  1878,  p.  219). 
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lieutenance  de  police  avait,  dès  1750,  établi  un  registre  appelé 
Journal  de  Paris^  sur  lequel  furent  d'abord  inscrites,  avec 
plus  ou  moins  de  régularité,  les  condamnations  pénales  ainsi 
que  diverses  plaintes  ou  déclarations  de  vol  (1).  En  1790,  on 
forma  un  bureau  spécial  de  renseignements  chargé  de  réunir 
les  arrêts  ou  jugements  prononcés  dans  le  département  de 
la  Seine,  y  compris  les  décisions  portant  acquittement. 

L'utilité  de  cette  institution  devint  bientôt  si  évidente  que 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  la  généralisa.  Son  article  29 
ordonne  l'établissement  «  en  chaque  greffe  de  tribunal  correc- 
tionnel, d'un  bureau  de  renseignements  où  il  sera  tenu  re- 
gistre, par  ordre  alphabétique,  de  tous  individus  qui  seront 
appelés  au  tribunal  correctionnel  ou  au  jury  d'accusation, 
avec  une  notice  sommaire  de  leur  affaire  ainsi  que  des  suites 
qu'elle  a  eues.  » 

Peu  après,  la  loi  du  12  nivôse  an  IV  fit  passer  dans  la 
pratique  le  principe  de  cette  disposition  en  créant  le  Ministère 
de  la  police,  centralisateur  de  tous  les  renseignements  de 
nature  à  procurer  à  la  justice  la  connaissance  exacte  des 
antécédents  de  ceux  qui  comparaissaient  devant  elle.  Le  Code 
de  1808,  toujours  sous  l'empire  de  la  même  préoccupation, 
essaya  de  faciliter  sa  tâche  en  prescrivant  aux  greffiers  la 
tenue  d'un  registre  spécial  où  sont  consignés,  par  ordre  alpha- 
bétique, les  noms  de  tous  les  condamnés  à  une  peine  corpo- 


(1)  Si  nous  voulions  rechorclier  non  plus  les  premiers  registres,  mais  les 
premiers  mo/ens  dont  on  s'est  servi  pour  mettre  en  application  les  idées  que 
nous  signalons,  il  faudrait  remonter  beaucoup  plus  haut.  On  sait,  en  effet,  que 
des  hypothèses,  rentrant  dans  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  récidive 
spéciale  étaient  déjà  réprimées  par  le  droit  romain  (L.  28,  {  3,  Dig.^  XLVIII  de 
pœnls)  ;  la  nécessité  de  reconnaître  le  récidiviste  s'imposa  donc  dès  cette 
époque.  —  La  marque^  dont  le  but  primitif  était  d'aggraver  la  peine  par  la 
publicité,  permit  également  d'atteindre  ce  résultat,  et  ce  fut  bientôt  l'unique 
but  pour  lequel  on  la  maintint.  On  cessa,  en  effet,  peu  à  peu,  sous  l'influence 
de  l'Eglise,  d'appliquer  le  fer  rouge  sur  une  partie  visible  du  corps,  le  visage 
ou  les  mains,  et  la  raison  en  est  donnée  par  Muyart  de  Vouglans  :  t  C'est 
que,  dit-il,  ceux  qui  étaient  ainsi  marqués,  ne  pouvant  plus  trouver  à  servir, 
étaient  contraints  do  se  retirer  dans  les  bois  et  de  se  mettre  à  voler,  d  —  Le 
législateur  de  la  Révolution  qui,  d'abord,  avait  aboli  la  marque  (loi  du  26  sep- 
tembre 1791),  la  rétablit  cependant  par  une  loi  du  23  floréal  an  X,  afin  que, 
dit  Berlier,  a  le  laps  de  quelques  années  on  des  évasions  trop  communes  ne 
replacent  pas,  au  milieu  des  citoyens,  les  incorrigibles  artisans  du  crime  sans 
qu'ils  puissent  être  utilement  signalés,  p 
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relie  (1),  ainsi  que  Tenvoi  trimestriel  de  copies  intégrales  de 
ce  relevé  aux  ministères  de  la  Justice  et  de  Tlntérieur,  où 
elles  sont  réunies  en  volumes. 

«  Il  est  facile  de  reconnaître  tout  ce  que  ces  simples  me- 
sures d'ordre  et  de  police  doivent  procurer  d'avantages, 
lisons-nous  dans  Texposé .  des  motifs.  Comme  la  vertu,  le 
crime  a  ses  degrés:  rarement  un  forfait  atroce  est  un  coup 
d'essai;  presque  toujours  son  auteur  a  été  flétri  par  quelques 

précédentes   condamnations Le  contrôle   de  ces   bandits 

existera  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  dans  le  greffe 
de  chaque  Cour  d'appel  pour  la  facilité  des  recherches.  Un 
contrôle  général  sera  établi  à  Paris,  et  les  deux  ministères 
les  plus  intéressés  à  la  poursuite  et  à  la  compression  des 
méchants,  la  police  qui  les  recherche  et  les  arrête,  la  justice 
qui  les  frappe,  trouveront,  dans  une  désolante  biographie, 
la  statistique  bien  exacte  de  tous  les  crimes  et  la  statistique 
aussi  exacte  de  tous  les  criminels  (2).  »  Pendant  plus  de  vingt- 
cinq  ans  ce  double  dépôt  constitua  Tunique  moyen  mis  à 
la  disposition  des  magistrats,  pour  obtenir  les  renseignements 
susceptibles  d'éclairer  leur  religion.  Mais,  à  mesure  que  ces 
documents  s'accumulèrent  dans  les  archives,  ils  perdirent  leur 
utilité  pratique  ;  à  cause  de  leur  nombre  même,  les  recherches 
y  devinrent  de  plus  en  plus  difficiles,  presque  impossibles. 

En  1833  on  essaya  d'établir  des  tables  mobiles;  ce  fut 
l'origine  des  sommiers  judiciaires  qui  forment  encore  aujour- 
d'hui une  source  de  renseignements  précieux  où  sont  consi- 
gnés, d'une  manière  absolument  précise,  les  antécédents  de 
tous  les  malfaiteurs  dont  a  eu  à  s'occuper  la  Préfecture  de 
police  de  la  Seine,  et  qui,  grâce  à  l'excellence  de  leur  organi- 
sation, rendent,  concurremment  avec  le  casier  judiciaire, 
d'inappréciables  services  (3). 


(1)  Art.  600  à  602  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  Locré,  LégisL  civile^  commerciale  rt  criminelle  delà  France  (Parj  s,  1827- 
1832,  t.  XXVIII,  p.  154) 

(3)  V.  Maxime  du  Camp,  La  Préfecture  de  police,  Revue  des  Deux-Mondes, 
\"  juillet  1869,  p.  175.  —  Theureau,  Les  casiers  judiciaires,  p.  9  —  Us  indi- 
quent, en  effet,  non  seulement  les  condamnations,  mais  encore  les  mandats 
d'arrêt,  les  acquittements  et  les  simples  arrestations  non  maintenues;  enfin  ils 
renferment  des  notes  de  police  sur  la  conduite  et  la  moralité  habituelles  des 
individus  qu'ils  concernent. 
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Mais  de  1833  à  1851  on  y  centralisa  les  notices  de  tous  les 
individus  ayant  subi  une  condamnation  sur  un  point  quel- 
conque de  notre  territoire  ou  de  nos  possessions  d'outre-mer, 
de  sorte  que,  malgré  son  activité  et  son  dévouement,  cette 
administration  se  trouva  bientôt  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire aux  demandes  innombrables  de  recherches  concernant 
les  individus  déférés  à  la  justice  sur  toute  l'étendue  de  notre 
territoire.  Elle  fut  débordée  et  devint  impuissante  à  pourvoir 
aux  exigences  journalières  des  cours  et  tribunaux  des  dépar- 
tements. 

D'autre  part,  en  fait,  les  renseignements  fournis  au  bureau 
de  la  Préfecture  de  Police  étaient  loin  d'être  complets.  Non 
seulement  les  décisions  émanant  dès  juridictions  d'exception 
ne  lui  étaient  point  notifiées,  mais,  même  pour  les  condamna- 
tions des  tribunaux  ordinaires,  les  oublis  ou  les  erreurs  étaient 
fréquents. 

Enfin,  centralisés  sur  un  point  unique,  ces  documents  étaient 
à  la  merci  d'une  catastrophe  quelconque,  et  les  événements 
de  l'année  1871  ont  prouvé  que  la  crainte  d'un  pareil  désastre 
n'était  pas  chimérique  (1). 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  fallait,  selon  une 
heureuse  expression  de  M.  Rouher,  «  multiplier  les  centres 
de  renseignements  judiciaires,  de  façon  à  les  mettre  plus  faci- 
lement et  plus  promptement  à  la  portée  de  tous  (2).  »  Cette 
solution  fort  simple  (mais  ce  sont  souvent  les  idées  les 
plus  simples  qui  ont  le  plus  de  peine  à  s'acclimater  dans 
nos  lois),  qui  devait  être  si  féconde  en  résultats  pratiques, 
était  déjà  indiquée  dans  l'article  29  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  IV.  Elle  fut  remise  en  lumière  et  préconisée,  en  1848,  par 
un  magistrat  expérimenté,  M.  Bonneville  de  Marsangy,  alors 
Procureur  de  la  République  à  Versailles  :  «  Quelque  parfaite 
qu'on  puisse  rendre,  à  l'ayenir,  l'organisation  du  dépôt  gé- 
néral des  notices  établi  à  Paris,  disait-il,  il  est  évident  que 
le  travail  de  recherche  et  d'envoi  des  renseignements  de- 
mandés sera  toujours  moins  facile  et  moins  rapide,  concentré 


(1)  Le  casier  judiciaire  du  département  de  la  Seine  a  été  incendié  pendant 
la  Commune. 
(*2]  Circulaire  du  G  novembre  1850;  Recueil  officiel,  t.  II,  p.  146. 
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en  uu  seul  point,  que  si  Ton  parvenait  à  le  diviser  en  orga- 
nisant, en  même  temps,  autant  de  dépôts  partiels  que  nous 
avons  d'arrondissements  administratifs  et  judiciaires  (1).  » 
Deux  ans  plus  tard  le  Garde  des  Sceaux  s'appropriait  cette 
pensée,  et  la  circulaire  du  6  novembre  1850  consacrait  cette 
innovation. 

La  nécessité  d'obtenir  des  renseignements  prompts  et  cer- 
tains sur  les  antécédents  judiciaires  de  chaque  citoyen  s'im- 
posait, à  cette  époque,  d'une  façon  d'autant  plus  impérieuse 
que  le  suffrage  universel,  devenu  la  base  de  nos  institutions, 
avait  accru  dans  d'immenses  proportions  le  nombre  des  per- 
sonnes destinées  à  faire  partie  du  jury.  Il  était  indispensable 
de  connaître  les  antécédents  non  seulement  des  individus  qui 
étaient  appelés  à  répondre  de  leurs  actes  devant  la  justice, 
mais  encore  de  ceux  auxquels  incombait  le  devoir  de  juger, 
car  l'article  381  du  Code  d'instruction  criminelle  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  «  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
juré  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits 
politiques  et  civils.  »  Cette  disposition,  dont  l'application  était 
déjà  une  cause  fréquente  de  nullités  alors  que  les  membres 
du  jury  se  trouvaient  exclusivement  choisis  parmi  les  élec- 
teurs censitaires  et  dans  le  cercle  restreint  des  capacités,  me- 
naçait, sous  la  nouvelle  législation,  d'énerver  la  répression  et 
de  devenir  un  véritable  danger  pour  l'ordre  social  en  viciant 
nans  cesse  la  validité  des  procédures  criminelles.  Elle  avait 
pour  conséquence  de  «  jeter  la  plus  déplorable  incertitude 
sur  l'administration  de  la  justice  et  d'exposer  le  Trésor  public 
à  des  frais  ruineux  (2).  »   La  Cour  de  cassation  elle-même, 
saisie  des  nombreux  pourvois  que  soulevaient  les  questions 
d  indignité  des  jurés,  avait  signalé  le  péril  et  s'était  émue  des 
desordres  engendrés  par  cet  état  de  choses.  Il  était  urgent 
d'y  remédier  (3). 


(t)  De  la  localisation  au  greffe  de  V arrondissement  natal  des  renseigne-^ 
ments  judiciaires  concernant  chaque  inculpé  (Versailles,  Dufaure,  1869).  Ce 
discours  a  été  reproduit  dans  l'ouvrage  du  même  auteur  intitulé  :  De  Vamé- 
tiotation  de  la  loi  criminelle  (2  vol.,  Paris,  1855-18C4,  t.  I,  appendice,  p.  648). 

{i)  Cire,  du  6  novembre  1850,  g  1. 

(3)  La  même  observation  est  applicable  aujourd'hui  aux  électeurs  et  aux  élus 
UoA  tribunaux  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes,  des  chambres  de 
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Le  principe  de  la  multiplicité  des  centres  de  renseignements 
posé,  il  restait  à  déterminer  les  endroits  où  l'on  pourrait  les 
établir.  Le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  habituelle  se 
présentait  de  prime  abord  à  Tesprit;  c'est  là,  en  effet,  que, 
même  à  notre  époque  où  les  déplacements  sont  si  fréquents, 
toute  personne  est  le  plus  souvent  l'objet  de  poursuites  judi- 
ciaires, qu'elle  est  appelée  à  faire  partie  du  jury,  à  exercer 
ses  droits  politiques;  c'est  là,  en  un  mot,  qu'on  a  le  plus 
d'intérêt  à  connaître  sa  conduite,  ses  mœurs,  ses  antécédents. 
Cependant,  une  grave  objection  s'élevait  contre  ce  système  : 
la  résidence,  même  habituelle,  est  essentiellement  mobile  et 
variable,  parfois  difficile  à  déterminer.  Il  en  est  de  même 
du  domicile  qui  résulte,  d'ailleurs,  d'après  notre  législation, 
d'éléments  assez  peu  précis.  De  plus,  le  dossier  étant  obligé 
de  suivre  chaque  individu  dans  ses  divers  domiciles,  chaque 
fois  qu'il  lui  plairait  d'en  changer,  on  s'exposait  à  des  pertes 
ou  à  des  erreurs. 

Le  lieu  de  la  naissance,  au  contraire,  n'offre  rien  de  vague, 
rien  d'incertain,  rien  de  mobile;  c'est,  comme  le  faisait  re- 
marquer la  circulaire  de  1850,  un  fait  qui  saisit  l'homme  à 
son  entrée  dans  la  société  et  l'y  suit  jusqu'à  la  mort.  La  com- 
mune natale  était  d'ailleurs,  à  cette  époque  (1),  celle  du  domi- 
cile pour  la  plupart  des  citoyens  qui,  le  plus  souvent,  nais- 
saient, vivaient,  mourraient  sans  être  sortis  des  limites  de 
leur  canton.  Ceux  qui  s'en  éloignaient  y  conservaient  généra- 
lement des  relations  de  famille  ou  d'intérêts  qui  les  5^  ratta- 
chaient plus  ou  moins. 

On  ne  pouvait  cependant  songer  à  classer  les  dossiers  judi- 
ciaires dans  les  communes  mêmes;  c'eût  été  rendre  leur  con- 
servation aléatoire,  les  recherches  difficiles,  bien  des  mairies 
n'ayant  point  de  secrétaire  et  bien  des  maires  étant  illettrés 
ou  négligents.  Les  chefs-lieux  de  canton  étaient  encore  trop 
nombreux,  ceux  de  département  remplissaient  les  conditions 
désirables,  mais  il  eut  fallu  créer  toute  une  organisation 
administrative  et  une  nouvelle  armée  de  fonctionnaires. 

commerce,  des  chambres  consultatives  des   arts  et  manufactures  (Lois  des 
8  décembre  1883,  art.  2  ;  —  l"  juin  1853,  art.  6;  —  22  janv.  1872,  art.  1  et  3). 

(1)  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  à  cause  de  la  facilité  sans  cesse  gran- 
dissante des  moyens  do  communication. 

aSVUB  OéNBRALB  DD  DROIT.  —  1908,  ti 
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On  en  .arrivait  donc,  naturellement,  à  penser  aux  greffes 
des  tribunaux  civils,  où  se  trouvent  réunis  les  actes  de  nais- 
sance des  personnes  nées  dans  Tarrondissement.  Il  était  logi- 
que d'y  concentrer  les  documents  modificatifs  de  leur  exis- 
tence et  de  les  suivre  ainsi  au  milieu  des  vicissitudes  de  la 
vie. 

D'autre  part,  la  conservation  de  ces  renseignements  était 
assurée  d'une  façon  rigoureuse,  bien  que  peu  onéreuse  pour 
le  Trésor.  Elle  était  confiée  aux  soins  des  greffiers^,  et  Ton 
était  certain  qu'ils  y  apporteraient  cette  exactitude  intelli- 
gente, méthodique,  consciencieuse,  qu'ils  savent  observer  dans 
l'exécution  de  leurs  importantes  fonctions.  Elle  était  placée 
sous  la  surveillance  des  Parquets,  qui  devaient  y  consacrer 
d'autant  plus  de  soin  et  de  zèle  qu'ils  allaient  bientôt  se  rendre 
compte  des  immenses  services  que  cette  institution  pouvait 
rendre  à  la  justice. 

Quant  au  mode  de  classement,  deux  systèmes  étaient  en 
présence  :  celui  du  registre,  généralement  employé,  et  celui 
des  fiches  mobiles  inauguré  par  la  Préfecture  de  police  pour 
les  sommiers  judiciaires. 

L'usage  des  registres  a  l'inconvénient  d'exiger  de  nombreuses 
écritures,  puisque  les  notices  adressées  par  les  tribunaux  qui 
ont  prononcé  la  condamnation  doivent  y  être  inscrites  à  nou- 
veau, et  de  rendre  les  recherches  longues,  difficiles,  labo- 
rieuses, même  lorsqu'on  consacre  un  volume  à  chaque  lettre 
de  l'alphabet,  car  l'ordre  alphabétique  ne  peut  être  observé 
que  dans  une  certaine  limite;  d'autre  part,  si  l'on  peut  les 
raturer  l'on  ne  peut  faire  disparaître  complètement  les  noms 
des  personnes  décédées  qui  vont  en  augmentant  sans  cesse 
et  compliquent  inutilement  les  dossiers.  Les  fiches  permettent 
au  contraire  d'observer  l'ordre  alphabétique  d'une  façon  ab- 
solue, ce  qui  facilite  singulièrement  les  recherches  et  évite 
l'encombrement  par  la  suppression  des  bulletins  concernant 
les  individus  décédés;  mais  elles  laissent  une  porte  ouverte 
à  la  fraude  (rien  de  plus  facile  que  la  suppression  d'une  fiche), 
ou  à  la  négligence,  la  perte  d'un  bulletin  ne  pouvant  être 
que  difficilement  contrôlée.  On  a,  néanmoins,  adopté  ce  sys- 
tème à  cause  de  sa  simplicité;  mais,  afin  de  déterminer  exac- 
tement les  responsabilités  en  cas  de  perte  de  l'un  des  bulletins, 
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les  instructions  ministérielles  ont  prescrit  la  tenue  d'un  re- 
gistre où  ils  sont  sommairement  consignés  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  entrée  au  greffe  (1). 

La  circulaire  du  6  novembre  1850,  dont  un  grand  nombre 
de  dispositions  ont  été  maintenues  par  les  lois  des  3  août  1899 
et  11  juillet  1900,  est  restée,  jusqu'à  ce  jour,  la  base  de  cette 
organisation.  Elle  prescrivait  qu'il  serait  établi,  au  greffe  de 
chaque  tribunal  civil,  «  un  casier  divisé  par  compartiments, 
suivant  l'ordre  alphabétique,  »  defetiné  à  recevoir  les  rensei- 
gnements judiciaires  concernant  les  individus  nés  dans  l'ar- 
rondissement, d'où  le  nom  de  Casier  judiciaire  donné  à  cette 
institution.  Elle  indiquait  que  ce  meuble,  fermé  à  clef,  devait 
être  placé  dans  un  local  «  non  accessible  au  public  et,  autant 
que  possible,  dans  celui  où  sont  conservés  les  actes  de  l'état 
civil,  »  enfin  qu'il  contiendrait,  à  l'égard  de  chaque  individu, 
né  dans  l'arrondissement,  des  bulletins  constatant  : 

lo  Tout  jugement  ou  arrêt  devenu  définitif,  rehdu  contre  lui 
en  matière  correctionnelle  ; 

2o  Tout  arrêt  criminel  rendu  contre  lui  par  la  Cour  d'assises 
ou  par  les  tribunaux  militaires; 

3o  Tout  jugement  déclarant  sa  faillite; 

40  Toute  mesure  disciplinaire  dont  il  aurait  pu  être  l'objet; 

50  Toute  réhabilitation  qu'il  aurait  obtenue. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  aussitôt  qu'un  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation  était  devenu  définitif,  le  greffier  de  la  juri- 
diction qui  l'avait  prononcé  en  dressait  un  extrait  qui  portait 
le  nom  de  bulletin  no  1  (2).  A  l'expiration  de  la  quinzaine,  le 
ministère  public,  après  s'être  assuré  que  ces  fiches  avaient 


(1)  Cette  mesure,  toiubco  en  désuétude  à  cause  de  son  peu  d'utilité,  n*a  pas 
été  maintenue  par  la  loi  de  1899.  Elle  pourrait  être,  cependant,  si  elle  était 
appliquée  comme  en  Italie,  un  moyen  de  contrôle  très  efficace.  Nous  aurons, 
du  reste,  l'occasion  d*cn  reparler  sous  les  chapitres  IV  et  V. 

(2)  Ces  prescriptions  out  été  maintenues  par  la  loi  de  1899.  —  Afin  de  faci- 
liter les  recherches,  les  bulletins  sont  rédigés  d*une  manière  uniforme,  suivant 
un  modèle  donné,  sur  du  papier  épais  et  fort,  de  la  dimension  de  la  feuille 
timbrée  de  60  centimes,  dimension  adoptée  depuis  par  la  Belgique  et  Tltalie. 
Us  portent  en  tété,  en  gros  caractères,  le  nom  de  famille  du  condamné,  ses 
prénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  les  énonciations  qui  peuvent  le 
mieux  individualiser  les  personnes  qu'ils  concernent  (Cire.  6  nov.  1850). 
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été  nédigées  avec  tout  le  soin  et  l'exactitude  nécessaires,  les 
transmettait  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  (1).  Le  Procureur 
général  les  examinait  soigneusement,  les  visait,  puis  les  adres- 
sait aux  divers  casiers  où  ils  devaient  être  classés  (2). 

D'autre  part,  pour  que,  dès  l'origine,  c'est-à-dire  dès  le 
!«•  janvier  1851,  cette  institution  pût  rendre  des  services  ap- 
préciables; on  se  livra  à  un  travail  rétrospectif  et  l'on  établit 
un  bulletin  n»  1  pour  toute  condamnation,  postérieure  au 
1er  janvier  1831,  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Une  difficulté  restait  à  résoudre.  Comment  conserverait-on 
les  bulletins  concernant  les  étrangers  ou  les  personnes  dont 
le  lieu  de  naissance  ne  pourrait  être  découvert? 

D'après  les  instructions  de  1850,  lorsque  la  commune  d'ori- 
gine du  condamné  n'était  pas  connue,  le  bulletin  no  1  devait 
ttre  envoyé  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile,  quand  il 
en  avait  un;  une  annotation  sur  la  fiche  constatait  l'impossi- 
bilité de  la  classer  au  lieu  de  naissance.  Si  le  domicile  lui- 
même  était  incertain,  elle  restait  au  greffe  du  tribunal  qui 
avait  prononcé  la  condamnation,  dans  une  case  spéciale  inti- 
tulée :  «  Bulletin  concernant  les  individus  condamnés  dans 
l'arrondissement  et  dont  on  n'a  pu  constater  ni  le  lieu  de 
naissance,  ni  le  domicile  en  France.  » 

En  ce  qui  concernait  les  étrangers,  s'ils  ne  se  trouvaient 
qu'accidentellement  en  France,  leurs  bulletins  devaient  être 
classés  dans  ce  dernier'  casier;  mais  s'ils  y  étaient  établis, 
lès  bulletins  étaient  transmis  aux  greffes  des  tribunaux  de 
leur  domicile  et  rangés  dans  une  case  distincte,  portant 
cette  inscription  :  «  Etrangers  demeurant  dans  l'arrondisse- 
ment. » 
Ces  mesures  furent  inefficaces  ;  la  recherche  des  antécédents 


(1)  Elles  remplacèrent  les  extraits  qui  devaient  être  adressés,  chaque  quin- 
zaine, aux  Procureurs  généraux,  en  vertu  de  l'article  198  du  C.  d'inst.  crim. 
(Cire.  6  nov.  et  30  déc.  1850,  23  mai  1853). 

(.2)  Ces  prescriptions  ont  été  abrogées  par  la  circulaire  du  20  décembre  1904 
{BulL  off,  1904;  Journ.  du  Min.  public,  1905,  Suppl,,  p.  7).  «  Four  hâter  le 
classement  des  bulletins  n*  1  dans  les  casiers  d'origine,  dit-elle,  il  a  été  décidé 
que  la  formalité  des  visas,  ainsi  que  la  transmission  desdits  bulletins  aux  par- 
quets généraux,  prescrites  par  la  circulaire  du  15  décembre  1899,  }  3,  n'auraient 
plus  lieu  à  l'avenir.  » 
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des  individus  d'origine  étrangère  ou  inconnue  restait  toujours 
longue  et  délicate,  souvent  impossible.  Ce  classement  était 
d'ailleurs  en  contradiction  absolue  avec  l'idée  fondamentale 
du  système  du  casier  judiciaire,  laquelle  consiste  essentiel- 
lement dans  la  concentration  des  renseignements  en  un  point 
fixe  et  déterminé  d'avance  où  l'on  peut  s'adresser  sûrement 
pour  en  obtenir  le  relevé.  Aussi  la  circulaire  du  23  mai  1853 
signalait  déjà  la  nécessité  de  créer  un  centre  commun,  et 
celle  du  30  août  1855  organisait,  pour  cette  double  catégorie 
de  condamnés,  un  casier  centrai^  à  la  Chancellerie  même,  dans 
le  bureau  des  statistiques  judiciaires. 

Depuis  lors,  le  Casier  judiciaire  a  été  complété  par  de 
nombreuses  instructions  ministérielles  qui  en  ont  assuré 
l'exact  fonctionnement  (1).  Les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
justice,  aux  administrations  de  l'Etat  et  même  aux  simples 
particuliers  sont  si  grands,  que  la  plupart  des  nations  civilisées 
ont  été  amenées  à  créer  des  institutions  analogues.  Il  s'est 
tellement  imposé  par  son  utilité  incontestable  qu'il  est  ancré 
dans  nos  mœurs  (2).  Le  législateur  lui-même  a  été  peu  à  peu 


(1)  Elles  sont  beaucoup  trop  nombreuses  pour  que  nous  songions  à  les  ana- 
lyser ou  même  à  les  citer  dans  une  étude  aussi  restreinte.  Nous  mentionne- 
rons simplement  les  circulaires  des  19  février  1874,  qui  a  créé  le  Casier  spécial 
du  Recrutement,  et  18  décembre  de  la  même  année,  qui  a  établi  le  Casier 
électoral,  dont  les  principales  dispositions  sont  encore  en  vlgueur> 

(2)  c  L*utilité  du  casier  judiciaire,  Texcellence  de  son  fonctionnement  pour 
les  nécessites  de  la  Justice  et  de  la  police  comme  pour  les  besoins  de  l'Etat  ne 
sont  plus  à  démontrer.  »  C'est  ainsi  que  débute  le  savanf  rapport  présenté  par 
M.  Jacquin,  conseiller  d'Etat,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  casier  judiciaire.  — 
a  L'emploi  du  casier  judiciaire,  dit  le  rapporteur  de  la  Commission  du  Sénat, 
est  absolument  entré  dans  les  mœurs;  chacun  de  ceux  qui  cherchent  des  em- 
plois tiennent  à  avoir  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  subi  de  condamnation.  » 
{Gazette  des  Tribunaux,  10  juillet  1898,  &•  22,097.)  —  t  II  y  a  des  usages  qui 
reposent  sur  cette  délivrance  du  casier  judiciaire,  disait  au  Sénat  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  le  8  décembre  1898,  et  il  serait  peut-être  dangereux  d'aller  à  ren- 
contre de  ces  habitudes.  »  {Officiel  du  9  déc.  1808,  p.  971)  »  «  Envisagé  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social,  le  casier  judiciaire  est  une  institution  excel- 
lente. »  (H.  de  Forcrand,  Journal  du  Ministère  public  et  du  Droit  criminel, 
1891,  p.  85,  n*  3326.)  —  Les  demandes  de  bulletins  n*  2  deviennent  do  jour  en 
jour  plus  fréquentes,  et  il  semble  que  l'usaRe  que  Ton  fait  couramment  de  ces 
extraits  eût  dû  sufâre  pour  défendre  l'organisation  actuelle  du  casier  judi- 
ciaire. »  (Maulmond,  avocat  général.  Lois  nouvelles,  1899,  2*  partie,  p.  30.)  — 
«  Depuis  l'époque  do  sa  création,  l'emploi  du  casier  judiciaire  est  entré  pro- 
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amené  à  le  consacrer  dans  différentes  lois  qui  paraissent  lui 
atlribuer  la  force  et  les  effets  d'un  acte  législativement  re- 
connu, bien  qu'il  ne  fût  encore,  à  l'époque  où  elles  ont  été 
promulguées,  qu'un  document  sans  existence  légale,  puisqu'il 
a  avait  pour  base|et  pour  principe  que  des  circulaires  minis- 
liTielles  (1). 

C'était  là,  cependant,  un  vice  capital  aux  yeux  de  certains 
jurisconsultes,  qui  voyaient  dans  cette  mesure  ime  aggrava- 
lion  de  peine,  illégale  puisqu'elle  n'était  autorisée  par  aucune 
lui.  D'autre  part,  des  publicistes  éminents,  effrayés  des  pro- 
grès menaçants  de  la  récidive  et  constatant  avec  terreur  que 
nous  nous  trouvons  «  en  présence  d'un  débordement  de  démo- 
ralisation (2)  »  dont  la  cause  leur  échappait,  ont  pensé  que 
celte  institution,  en  dévoilant  les  antécédents  des  condamnés 
libérés,  les  empêchait  de  se  procurer  facilement  du  travail, 
et,  par  suite,  de  revenir  au  bien.  Enfin,  le  nombre  sans  cesse 
fjîrandissant  des  condamnés  qui  ne  cessait  de  protester,  par- 
vint à  faire  entendre  ses  doléances  jusqu'à  nos  assemblées 


faûdôment  dans  les  mœurs  et  dans  la  pratique Le  nombre  des  casiers  dcli- 

rrds  montre^  du  reste»  quelle  extension  a  pris  cette  institution.  »  (Jules  Godin, 
rapport  au  Sénat,  Docum.  parlem,^  Sénat,  année  1898,  p.  414.) 

(1)  Ce  cas,  notons-le  en  passant,  est  unique  dans  notre  législation;  il  suffit  à 
ilcmontrer  Texcellence  de  l'institution.  (Voir  :  Loi  14  août  1885,  qui  interdit  de 
porter  les  condamnations  effacées  par  la  réhabilitation  sur  les  extraits  délivrés 
aux  parties  (nouvel  art.  633  Instruction  criminelle);  —  Loi  26  mars  1891,  art.  4, 
qui  ordonne  l'inscription  au  casier,  pendant  cinq  ans,  des  peines  qui  ont  bé- 
ncUcié  du  sursis;  —  Loi  30  oct.  1886,  art.  38,  qui  exige  la  production  du  casier 
pour  tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  primaire;  —  Loi  26  janv.  1893, 
ïirr,  5,  qui  dispense  du  timbre  les  bulletins  délivrés  aux  particuliurs.) 

!^)  La  Justice  en  France,  de  1825  à  1880,  rapport  adressé  à  M.  le  Président 
dû  Ln  République  par  M.  le  Garde  des  Sceaux.  —  En  1840  on  ne  comptait  que 
B2.U00  prévenus,  poursuivis  à  la  requête  du  Ministère  public  pour  faits  de  droit 
commun;  vingt-cinq  ans  plus  tard,  ce  nombre  s'est  élevé  à  160.000;  il  a  été  de 
1?U.469  en  1888,  de  208.155  en  1895,  et,  on  1903,  de  186.876,  se  décomposant 
ainsi  qu'il  suit  :  Prévenus  poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
18.1741;  devant  les  Cours  d'assises,  3.135,  y  compris  139  contumaces  et  24  délits 
do  presse.  U  faut  encore  ajouter  k  ce  chiffre  23.249  individus  poursuivis  pour 
contraventions  spéciales,  ce  qui  porte  à  210.125  le  nombre  total  des  personnes 
poursuivies  devant  les  tribunaux  français  (Algérie  et  Tunisie  non  comprises) 
en  1903,  date  de  la  dernière  statistique  officielle  publiée  par  le  Ministère  de  la 
JnatLce.  —  La  raison  de  cette  augmentation,  dit  M.  Tarde,  c'est  que  a  dans  nos 
pays  civilisés  la  profession  de  voleur,  etc.,  est  une  des  moins  dangereuses- et 
da&  plus  fructueuses  qu'un  paresseux  puisse  adopter.  »  (La  Criminalité  com^ 
p^rée.) 
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législatives  (1).  Le  23  juin  1890,  M.  Albert  Chiche  et  plusieurs 
de  ses  collègues  saisirent  la  Chambre  des  Députés  d'une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'effacer,  au  bout  d'un 
certain  temps  et  dans  certaines  conditions,  l'inscription  des 
condamnations  sur  le  casier  judiciaire.  Le  19  octobre  1891, 
M.  Engerand  en  déposait  une  autre  tendant  à  décider  que 
diverses  catégories  de  peines  n'y  figureraient  jamais.  Dans 
rintervalle,  M.  le  Garde  des  Sceaux  déclarait,  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  du  26  mars  1891  (2),  qu'une  réforme 
des  règlements  en  vigueur  lui  paraissait  indispensable. 

Une  commission  extraparlementaire  fut  aussitôt  instituée 
au  Ministère  de  la  justice  pour  rechercher  les  modification^ 
à  y  introduire,  et  le  travail  issu  de  ses  délibérations  a  donné 
naissance  à  un  projet  de  texte  législatif  qui,  déposé  au  Sénat, 
par  M.  Fallières,  le  21  octobre  1891,  a  servi  de  base  à  la  loi 
du  5  août  1899. 

On  peut  se  demander,  cependant,  avec  le  rapporteur,  s'il 
était  réellement  indispensable  d'employer  la  voie  législative 
pour  améliorer  cette  institution  dans  la  mesure  reconnue 
nécessaire,  et  faire  droit  aux  critiques  qu'elle  suscitait.  «  Ne 
pourrait-on  pas,  disait  M.  Jules  Godin,  agir  de  nouveau  par 
circulaire   ministérielle   et   se   borner   ensuite   à  poser   dans 

une  loi  les  règles  générales  de  l'organisation  judiciaire? 

Cette  idée,  ajoutait-il,  qui,  à  un  certain  moment,  avait  prévalu 
au  Ministère,  a  été  abandonnée  (3).  » 

Nombre  de  bons  esprits  le  regrettent,  car  s'il  n'est  pas  inutile 
que  les  principes  qui  régissent  une  institution  aussi  impor- 
tante soient  sanctionnés  par  une  loi,  il  est  préférable  que, 
dans  une  certaine  limite,  les  mesures  de  détail  d'application 
soient  laissées  à  l'initiative  gouvernementale.  Une  circulaire 
ou  même  un  décret  ministériel  peuvent  être  rapidement  rap- 
portés ou  amendés  au  fur  et  à  mesure  que  des  besoins  nou- 
veaux se  font  sentir;  la  moindre  modification  à  une  loi  exige 


(1)  Le  nombre  des  bulletins  n*  1  classés  au  casier  judiciaire,  —  y  compris 
ceux  qui  provenaient  de  Tctranger,  »  a  été  de  179.744  en  1900;  173.929  on  1901 
et  181.393  en  1902  (Bull,  offic,  cire»  min.  Justice  1904,  Rapport  offic.  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  crimin.  en  1902.) 

(2)  Sénat,  séances  des  3  et  27  Juin  1890. 

(3)  Rapport  a«  Sénat,  Journ.  Offic,  1898»  Docum.  parlem.,  Sénat,  p.  414. 
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souvent  des  années  (1).  Or  le  but  primordial  du  casier  judi- 
ciaire étant  de  faciliter  les  recherches  de  la  justice,  il  est 
nécessaire  et  rationnel  que  son  organisation  profite  des  amé- 
liorations incessantes  que  fait  concevoir  là  pratique  quoti- 
dienne. Nous  verrons,  au  cours  de  cette  étude,  que  certaines 
modifications  devraient  être  apportées  aux  lois  de  1899-1900, 
et  il  est  probable  que  ce  serait  chose  faite  s'il  suffisait  d'une 
circulaire.  On  hésite  souvent  à  mettre  en  mouvement  l'appareil 
législatif,  une  simple  question  de  détail  amenant  parfois  des 
discussions  de  principe  qui  vont  jusqu'à  ébranler  tout  un 
ministère  (2). 

G.   RiCHAUD, 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 


(1)  La  loi  qui  nous  occupe  en  est  un  exemple  frappant,  puisqu'elle  n'a  été 
votée  que  huit  ans  après  le  dépôt  du  projet. 

(2)  Tel  est  l'avis  de  M.  l'avocat  général  H.  de  Forcrand.  11  regrette  que  le 
législateur  «  n'ait  pas  confié,  une  fois  pour  toutes ,  au  Conseil  d'Etat,  le  soin 
de  désigner  les  représentants  des  administrations  publiques  qui,  pour  des 
motifs  limitativemeni  déterminés,  auront  le  droit  d'obtenir  la  délivrance  de 
bulletins  n*  2,  A  tout  moment,  dit-il,  peut  se  révéler  le  besoin  de  modifier  la 
nomenclature  et  Ton  ne  saurait,  sous  peine  d'inconvénients  parfois  sérieux, 
affronter  à  chaque  occasion  les  hasards  et  les  lenteurs  d'une  élaboration  par- 
lementaire. »  (Journal  du  Ministère  pub.  et  du  Droit  criminel^  année  1900, 
art.  4176.) 
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LE  §  CATO  (D.  XXXXV,  1,  4,  §  l), 

LA  STIPULATIO  POENM  ET  LES  OBLIGATIONS  INDIVISIBLES 

(SiiUe)  (\) 


2.  Système  proposé.  —  a)  La  critique  du  texte.  —  Avant  de  re- 
chercher quelle  pouvait  être  la  doclrine  de  Caton,  nous  de- 
vons nous  demander  dans  quels  termes  il  l'exprimait.  A  ce 
point  de  vue,  l'attention  semble  devoir  ^être  appelée  sur  la 
phrase  qui  termine  le  texte  de  Caton  : 

«  Differentiaî  hanc  esse  rationem  quod  in  priore  casu  omnes 
commisisse  videntur,  quod  nisi  in  solidum  peccari  non  polerit, 
illam  stipulationem  «  per  te  non  fieri  quominus  mihi  ire 
agere  liceat?  » 

Cette  phrase  est  suspecte.  Elle  Test  tout  d'abord  si  l'on 
rapporte  le  mot  stipulationem  au  mot  peccari  et  si  on  lit  :  «  quod 
nisi  in  solidum  peccari  non  poterit  illam  stipulationem  »,  en 
construisant  :  quod  non  poterit  illam  stipulationem  peccari  nisi 
in  solidum;  car,  si  Ton  rencontre  parfois  le  verbe  peccare  em- 
ployé dans  le  sens  passif  avec  un  sujet  (2),  nous  ne  connais- 
sons pas  de  texte  qui  use  de  la  forme  «  stipulatio  peccatur  ». 
On  peut  lire  autrement  :  «  quod  in  priore  casu  omnes  com- 
misisse videntur,  quod  nisi  in  solidum  peccari  non  poterit, 
illam  stipulationem ».  Mais  alors  le  texte  devient  suspect  à 


(t)  Voy.  Revuê  générale  du  droite  n«  de  mars-avril  1908,  p.  97. 

(?)  Cicoron  emploie  parfois  cette  forme,  mais  toujours  avec  an  sujet  indéter- 
miné, comme  nihil,  quod,  muHa,  V.  les  passages  dans  Merguet,  Lexihon  zu  den 
philOBophischen  Schriftên  Ciceros,  t.  III,  léna,  1894,  p,  38,  col.  2. 
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raison  d'une  autre  anomalie,  la  répétition  de  ces  deux  quod 
avec  le  même  sens,  et  Tenchevêtrement  de  ces  deux  proposi- 
tions conjonctives.  Cette  inélégance  et  cette  lourdeur  de  style  ne 
jK  II  vent  être  évitées  qu'au  prix  d'une  correction  du  texte, 
|);u-  J  intercalation  dans  le  texte,  après  les  mots  «  nonpoterit  », 
(1  une  phrase  comme  celle-ci  :  «  similemque  huic  esse  »,  ou  : 

ut  in  illa  stipulatione  »  ;  ces  expressions  insérées  changent  le 
riii'îu*tère  du  second  quod  qui  devient  un  pronom  relatif  (1).  Ce 
ti  t'sl  également  que  par  les  mêmes  corrections  arbitraires 
il I Ton  évite  :  a)  soit  une  imprécision  de  langage  étonnante  chez 
t-iiluïi  qui  dénommerait  «  iter  fieri  »,  donc  acte  positif,  la  pres- 
talîdji  «  per  te  non  fieri  »,  qui  consiste  dans  une  pure  absten- 
tion ;  b)  soit  enfin  une  erreur  de  raisonnement.  La  voici  :  Caton, 
iiprès  avoir  1)  bien  posé  la  différence  entre  les  deux  prestations 
mist^s  in  conditione^  ï individuum  et  le  dividuum,  2)  indiqué  la  solu- 
tion dans  les  deux  cas,  peine  encourue  par  tous  ou  par  un  seul, 
vu  iirrive3)àdonner  la  raison  de  cette  différence  :  «  differentia? 

liant:  esse  rationem »  On  croirait  donc,  puisque  lui-même 

ranïionce,  qu'il  va  se  contenter  de  faire  ressortir  la  raison, 
sans  répéter  la  solution.  Point  du  tout;  il  donne  une  seconde 
ïuh  la  solution  :  «  in  priore  casu  omnes  commisisse  videntur 
ilJam  stipulationem  »  et  le  motif  ne  vient  qu'ensuite,  avec  le 
second  quod  «  quod  nisi  in  solidum  peccari  non  poterit  ».  Et 
la  solution  qu'il  redonne  inutilement,  il  a  l'air  (et  c'est  là,  à 
pro[)rement  parler,  l'erreur  de  raisonnement)  de  la  présenter 
comme  étant  son  propre  motif  à  elle-même  :  rationem  esse 
quod  omnes  commisisse  videntur  hanc  stipulationem.  Autrement  dit, 
fait-on  dire  à  Caton,  si  tous  encourent  la  stipulation,  c'est 
parce  que  tous  semblent  l'avoir  encourue. 

Or,  toutes  ces  difficultés  du  texte  disparaissent  si  l'on  admet 
que  les  mots  «  illam  stipulationem  per  te  non  fieri  quominus 
nulû  ire  agere  liceat  »  ne  sont  pas  de  Caton.  La  phrase  devient 
aïois  simple,  le  style  pur,  le  raisonnement  exact.  Caton  dit 
simplement,  pour  justifier  la  différence  des  deux  solutions, 
qu^y  dans  le  premier  cas,  tous  les  héritiers  semblent  avoir 

(1)  La  première  version  est  admise  par  Mommsen,  Dig.  sous  le  texte,  n.  .3, 
Jôrs.  p.  296,  n.  1,  Bremer,  I,  p.  21  ;  la  seconde,  par  Ubbelohde.  p.  130,  302, 
Miij'iiz,  p.  421,  Scheurl,  p.  82;  tandis  que  la  version  non  corrigée  est  admise 
par  Vangerow,  p.  12,  van  Wetter,  p.  160,  Bertolini,  p.  204. 
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commis  la  contravention  qui  ne  pouvait  être  commise  que 
pour  le  tout  :  «  differentiae  hanc  esse  rationem,  quod  in  priore 
casu  omnes  commisisse  videnlur  quod  nisi  in  solidum  peccari 
non  poterit  ».  La  phrase  redevient  correcte,  la  tournure  com- 
misisse quod  peceari  potest  est  une  tournure  très  latine  (1).  L'en- 
chevêtrement des  deux  propositions  conjonctives  disparaît,  le 
second  quod  devenant  un  pronom  conjonctif.  Les  termes  de  la 
stipulation,  indiquée  suffisamment  par  les  mots  iter  ficri^  ne 
sont  pas  répétés.  La  stipulation  iter  fieri  n'est  pas  inexactement 
indiquée  sous  le  nom  de  stipulât io  per  te  non  fieri.  Enfin  Caton 
donne  vraiment  et  uniquement  le  motif  des  solutions  par  lui 
précédemment  posées  (2).  L'addition  postérieure  de  la  phrase 
illam  stipulatianem  a  changé  l'allure  du  texte,  amené  une  répé- 
tition pour  le  moins  inutile  des  termes  de  la  stipulation  et 
faussé  le  raisonnement  du  jurisconsulte. 

Reste  à  se  demander  qui  a  fait  l'addition  et  pourquoi?  a)  Elle 
peut  être  le  résultat  d'une  erreur.  La  désignation  de  l'acte  indi- 
visible par  les  mots  «  iter  fieri  »,  expression  rarement  em- 
ployée par  les  jurisconsultes,  prêtait  facilement,  dans  sa  con- 
cision, à  une  fausse  interprétation  de  la  nature  de  l'acte.  Et  l'on 
pouvait  d'autant  plus  être  tenté  de  lui  donner  ce  sens  que,  quel- 
ques lignes  plus  haut,  Paul,  au  fr.  2  §5,  avait  parlé  de  la  stipu- 
lation per  te  non  fieri.  Ayant  besoin  de  préciser  le  sens  du  texte 
et,  d'autre  part,  en  ayant  les  éléments  dans  un  texte  précédent, 
on  pouvait  ajouter  ces  mots  illam  stipulationem...  qui,  tout  en 
donnant  à  la  phrase  une  certaine  gaucherie  d'allure  et  de  rai- 
sonnement, la  rendaient  encore  présentable.  L'addition  pour- 
rait être  l'œuvre  soit  d'un  copiste,  soit  des  compilateurs  (3). 
h)  Nous  aurions  plus  de  motifs  d'attribuer  l'addition  à  ces  der- 
niers si  nous  y  voyions  une  insertion  intentionnelle,  motivée 
par  un  raisonnement  juridique.  L'iter  fieri^  au  sens  que  nous 
avons  donné  à  ce  mot,  c'est-à-dire  au  sens  de  constitution 

(1)  V.  Merguet,  dans  Touvrage  cité  plus  haut,  p.  38,  col.  2. 

(2)  Oiphanius,  Leclurœ  AUorphinœ,  ad  TU.  I,  Lib.  45,  ad  leg.  4,  g  Ca/o,  p.  736- 
737,  n*"  9,  10  (cf.  Ub.,  p.  301-302),  croit  également  que  cette  phrase  no  se  trou- 
vait pas  dans  le  texte  de  Caton  ni  de  Paul. 

(3)  Giphanius,  qui  admet  Tidentité  des  stipulations  iier  fieri  et  per  te  non 
fieri,  suppose  que  la  phrase  illam  stipulalionem,,.  a  été  ajoutée  comme  une 
glose  au  texte  primitif,  afin  de  rappeler  d'une  façon  plus  développée  la  stipu^ 
lation  du  début  du  texte. 
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d'une  servitude  de  passage,  ne  faisait  pas,  dans  le  texte  de 
Caton,  avons-nous  dit,  Tobjet  d'une  stipulation  préalable  prin- 
cipale. Mais  cependant  le  texte  pouvait  s'interpréter  ainsi; 
les  mots  «  id  faclum  de  quo  cautum  est  »  pouvaient  signifier 
à  la  rigueur  :  le  fait  qui  a  fait  l'objet  de  la  promesse.  On  pou- 
vait donc  croire  être  en  présence  d'une  stipulation  ayant  pour 
objet  la  constitution  d'un  iter.  Or  ces  stipulations  qui,  à 
l'époque  de  Caton,  n'ont  pas  la  force  constitutive  de  servitudes, 
pouvaient  l'avoir  sous  Justinien.  Sans  doute,  même  sous  ce 
prince,  il  faut  encore  distinguer  les  stipulations  par  lesquelles 
on  promet  qu'une  servitude  sera  constituée  et  celles  par  les- 
quelles on  la  constitue,  mais  précisément  ici  l'on  pouvait 
croire,  avec  les  mots  iter  fier%  être  en  présence  d'une  de  ces 
dernières.  Or  ici  il  ne  s'agit  pas,  dans  le  texte  inséré  par  les 
compilateurs,  de  stipulations  constitutives  de  droits  réels,  mais 
bien  de  stipulations  génératrices  d'obligations;  les  compila- 
teurs veulent  introduire  le  texte  de  Paul  citant  Caton  dans 
leur  titre  De  Verhoru7n  ohîigationibus^  en  vue  d'établir,  à  l'aide 
de  ce  texte,  la  théorie  de  l'indivisibilité  dans  la  stipulatio  pœnœ; 
ils  vont  faire  de  cette  stipulation  iter  fieri^  qu'ils  prennent  peut- 
être  pour  une  stipulation  constitutive  de  servitude,  et,  en 
tout  cas,  qu'ils  craignent  que  l'on  ne  confonde  avec,  cette  der- 
nière espèce  de  stipulation,  une  stipulation  génératrice  d'obli- 
gation, en  la  transformant  en  stipulatio  per  te  non  fieri.  Ils  ne 
s'aperçoivent  pas  que,  du  même  coup,  ils  commettent  une 
erreur  historique,  puisqu'ils  font  donner  par  Caton  et  Paul 
à  la  stipulation  per  te  non  fieri^  et  cela  d'une  façon  ferme,  le 
caractère  de  stipulation  indivisible,  alors  que  ce  caractère 
était  encore  discuté  à  l'époque  de  Julien  et  même  de  Paul, 
qui  ne  le  donne  ailleurs  qu'avec  une  grande  réserve. 

b)  La  doctrine  de  Caton.  —  Nous  connaissons  le  texte  de 
Caton  ;  essayons  de  dégager  sa  pensée,  en  mettant  de  côté  tout 
souci  de  conciliation  juridique,  en  cherchant  à  nous  reporter 
à  l'époque  à  laquelle  il  écrivait  ces  lignes.  Or,  à  notre  avis, 
la  doctrine  de  Caton  n'est  pas  douteuse. 
.  1.  —  Tout  d'abord  il  se  pose  en  face  du  problème  de  l'indi- 
visibilité de  la  stipulation  pénale  d'une  façon  très  générale, 
et  sans  faire  de  distinction  entre  le  cas  où  l'acte  qui  forme  la 
condition  de  la  stipulatio  pœnœ  est  une  dation,  un  fait,  ou  une 
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abstention  (1).  Les  mots  facere^  factum^  que  contient  le  texte,  ne  doi- 
vent pas  nous  faire  illusion.  Outre  qu'on  peut  se  demander  si, 
à  répoque  de  Caton,  la  classification  des  prestations  en  dare  et 
facere  était  tellement  entrée  dans  la  technique  juridique  que  le 
mot  factum  dût  forcément  désigner  le  fait,  par  opposition  à  la 
dation,  la  formule  employée:  «  si  quid  aliter  factum  sit  »,  semble 
bien  vouloir  dire  simplement:*  si  Ton  a  agi  autrement  »;  le 
jurisconsulte  veut  faire  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  stipulatio 
pomœ^  et  non  pas  que  la  condition  de  cette  stipulation  est  un 
facere.  Et  ce  sens  très  général  du  mot  factum  doit  être  admis, 
si  l!on  croit  avec  nous  que  l'un  de  ces  faits,  Viter  fieri^  est  la 
constitution  d'une  servitude,  laquelle  est  certainement  une 
datio,  en  tant  qu'objet  d'obligation  (2).  Enfin  la  nécessité  de 
faire  du  mot  facere  une  expression  technique  opposée  à  dare 
s'impose  moins  encore,  si  Caton  ne  pensait  pas  à  un  fait 
ayant  fait  l'objet  d'une  promesse  principale  préalable,  car 
il  est  bien  certain  que  le  mot  facere  a  un  sens  technique  surtout 
en  tant  qu'il  est  considéré  comme  l'objet  d'une  obligation. 
Caton  ne  distinguait  pas  non  plus  entre  les  faits  positifs  ou 
négatifs,  facere  ou  non  facere^  car  ïiter  fieri,  même  si  on  n'en 
fait  pas  une  constitution  de  servitude,  indique  un  acte  positif. 
2.  —  Ce  problème  de  la  sHpulatio  pœnœ  devait  être  résolue 
jusqu'alors  d'une  façon  uniforme,  dans  le  sens  d'une  obliga- 
tion de  tous  les  héritiers,  à  la  suite  de  l'accomplissement,  même 
partiel,  par  l'un  d'eux,  de  la  condition  de  la  stipulation.  Cette 
solution  était  en  effet  la  plus  conforme  au  caractère  absolu 


(1)  Dumoulin  disait  déjà  :  «  Non  obstat  quod  Cato  loquatur  ibi  in  principali 
obligatione  facti  seu  faciendi  :  nos  autem  loquimur  in  obligatione  dandi  :  ut 
est  communis  solutio,  seu  potius  evasio,  sod  nimis  f  ri  vola  et  inepta  :  quia 
nulla  bona  est  ratio  differentiœ  quantum  ad  hoc  :  an  obligatio  sit  faciendi  vel 
dandi... ^  Tum  Cato  ibi  non  facit  vim  an  obligatio  principalis  consistât  in 
faciendo  vel  dando  :  sed  solum  facit  vim  in  hoc,  an  id  de  quo  cautum  sit  divi- 
duum  sit  vel  individuum.  »  {Exlricalio  labyrinlhi  dividui  et  individui^  Pars  I, 
n*  51  ;  dans  l'édition  de  Paris,  1681,  T.  III,  p.  108.)  M.  Carlo  Arno,  dans  son  inté- 
ressant ouvrage  :  Le  obbligazioni  divisibili  ed  indivisibili,  formant  le  t.  III  de  la 
Biblioteca  deW  Archivio  giuvidico,  Modéne,  1901  (ouvrage  qui  traite,  dans  les 
pages  3^9-355,  de  la  question  de  la  clause  pénale  en  matière  d'obligations  divi- 
sibles et  indivisibles,  et  dont  le  lecteur  voudra  bien  rétablir,  à  ce  titre,  la 
mention  dans  la  bibliographie  de  notre  première  partie),  admet  également  le 
sens  très  général  de  l'expression  si  quid  aliter  factum  stf,  v.  p.  333-334,  337. 

p)  Paul,  ad  Sab.  6,  P.  1739,  D.  VIII,  3, 19. 
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de  la  stipulation;  elle  était  commandée  par  sa  lettre,  sinon 
par  son  esprit.  Caton  pose  à  nouveau  le  problème.  Le  résout-il 
à  propos  d'une  hypothèse  pratique,  d'une  consultation  que 
sollicitaient  de  lui  des  plaideurs,  des  héritiers  poursuivis  par 
un  créancier  après  accomplissement  partiel  de  la  condition 
par  leur  cohéritier  (1)?  Ou  bien  est-ce  une  question  qu'il 
s'adresse  à  lui-même  et  qu'il  veut  résoudre  au  point  de  vue 
théorique?  Nous  ne  le  savons  pas.  Cependant  le  fait  que 
Caton,  au  lieu  d'opérer  sur  un  cas  particulier  pour  en  donner 
la  solution  et  l'expliquer  ensuite,  procède  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  de  distinction  en  deux  branches,  sur  chacune 
desquelles  il  pose  un  principe  illustré  d'un  exemple,  nous 
porte  à  croire  que  c'est  bien  d'un  point  de  vue  théorique 
qu'il  est  parti. 

3.  —  Au  lieu  de  résoudre  la  question  comme  on  le  faisait 
jusqu'alors,  il  introduit  une  distinction.  Il  faut  que  ce  soit  lui 
qui  ait  introduit  la  distinction,  car,  sinon,  Paul  ne  le  citerait 
pas,  l'attention  de  Paul  n'aurait  pas  été  attirée  sur  lui.  Caton 
n'est  presque  jamais  cité  par  les  jurisconsultes.  Sans  doute, 
ce  silence  peut  avoir  eu  des  causes  diverses  ;  sans  doute  aussi, 
les  compilateurs  ont  pu  supprimer  maintes  citations.  Néan- 
moins, si  le  nom  du  vieux  jurisconsulte  se  détache  ici  au  point 
que  Paul  sent  le  besoin  de  le  citer,  n'est-il  pas  permis  de 
penser  qu'on  avait  affaire  à  une  décision  importante,  à  une 
tentative  qui  bouleversait  les  principes  de  la  stipulation  pé- 
nale, qui  retenait  forcément  l'attention  des  commentateurs 
et  était  inséparable  du  nom  de  son  auteur? 

4.  —  Cette  distinction,  Caton  la  tire  du  caractère  divisible 
ou  indivisible  du  fait  dont  l'inexécution  formait  la  condition 
de  la  stipulatio  pœnœ.  Le  texte  ne  permet  pas  de  supposer  le 
contraire;  Caton  oppose  nettement  les  cas  où  le  factum  de  qûo 
cautum  est  est  individuum^  aux  cas  où  ce  factum  divisionem  recipit; 
et  le  jurisconsulte  déclare  que  dans  la  première  hypothèse, 
la  peine  est  encourue  pour  le  tout  (c'est-à-dire  par  tous), 
parce  que  l'acte  qui  la  fait  encourir  ne  peut  s'accomplir  que 
pour  le  tout;  dans  la  seconde  hypothèse,  la  peine  est  encourue 
pour  partie  (c'est-à-dire  par  le  seul  contrevenant),  parce  que 


(t)  En  ce  sens,  Jôrs,  p.  297. 
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Fade  pouvant  s'accomplir  par  fractions,  quand  un  des  héri- 
tiers Taccomplit  partiellement,  la  condition  ne  s'accomplit 
que  partiellement,  c'est-à-dire  dans  la  personne  du  contreve- 
nant et  non  dans  celle  des  autres. 

Caton,  en  face  de  l'indivisibilité  de  la  clause  pénale  admise 
jusque-là  dans  la  pratique,  essayait  de  faire  introduire  une 
atténuation  à  ce  principe  en  matière  d'actes  divisibles,  comme 
par  exemple  Vamplius  non  agi^  en  vue  de  faire  admettre, 
comme  principe  de  droit,  la  condamnation  partielle  dans  ces 
hypothèses  (1). 

II 

Le  sort  de  la  doctrine  de  Caton  dans  la  Jurisprudence  classique. 

A.  —  En  général.  —  La  doctrine  de  Caton,  qui  voulait  subs- 
tituer, en  matière  de  stipulation  de  peine,  la  responsabilité 
individuelle  à  la  responsabilité  collective,  a-t-elle  fait  fortune? 

Elle  répondait  certainement  à  une  préoccupation.  Il  était 
choquant  de  voir  des  héritiers  encourir  la  clause  pénale  du 
fait  d'un  cohéritier.  C'était  choquant,  aussi  bien  dans  les  stipu- 
lations pénales  simples,  où  les  cohéritiers  pouvaient  dire  que 
dans  leur  personne  la  condition  ne  s'était  pas  réalisée,  que 
dans  les  stipulations  doubles,  oîi  les  héritiers  pouvaient  préten- 
dre n'être  obHgés  que  pour  leur  part  dans  l'obligation  du  défunt, 
pouvaient  prétendre  que,  s'ils  remplissaient  cette  obligation, 
ils  ne  pouvaient  être  tenus  de  l'obligation  de  leur  cohéritier, 
distincte  de  la  leur.  Cela  était  encore  plus  choquant  dans  des 
hypothèses  où  il  semblait  que  les  débiteurs  ne  dussent  être 
responsables  que  de  leur  inexécution  personnelle  parce  qu'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  légale  de  violer  l'obligation  pour 
Te  tout,  par  exemple,  dans  le  cas  de  stipulatio  amplius  non  agi. 
Et  c'est  peut-être  pour  cela  que  Caton  donnait  cet  exemple 
qui  a  dû,  un  des  premiers,  se  présenter  à  sa  pensée  et  qui 
était  en  effet  le  plus  favorable  à  sa  thèse. 

(1)  Cf.  Molitor,  p.  201-20*2,  dont  l'explication  se  rapprocherait  de  la  nôtre  s'il 
ne  semblait  pas  croire  que  le  jurisconsulte  est  en  présence  d'une  distinction 
toute  faite,  déjà  existante,  dont  il  essaie  simplement  de  présenter  une  justifi- 
cation. 
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Cette  doctrine  devait  cependant,  croyons-nous,  succomber; 
car  elle  était  en  désaccord  avec  cette  autre  idée  que  la  stipu- 
lation doit  être  appréciée  d'une  façon  rigoureuse,  qu'il  faut 
s'en  tenir  aux  termes  mêmes  du  contrat,  lequel  exclut  toute 
distinction  :  principe  maintes  fois  affirmé  par  les  textes 
comme  si  l'on  voulait,  en  l'énonçant  expressément,  exclure 
par  avance  toute  tentative  d'atténuation  (1). 

S'agit-il,  au  contraire,  des  héritiers  du  créancier  de  la  sti- 
pulation de  peine,  on  arriva  à  faire  triompher  l'idée  que  la 
peine  n'est  pas  encourue  au  profit  de  tous.  Là  aussi,  certai- 
nement, la  solution  contraire  avait  d'abord  été  admise,  comme 
le  témoigne  un  texte  de  Paul  (2):  «  si  pœna  adjecta  sit  in  soli- 
dum  committetur  ».  Il  fallut  le  secours  d'une  exception  de 
dol  pour  empêcher  ceux  des  héritiers  à  l'égard  desquels  l'acte 
entraînant  la  peine  n'avait  pas  été  accompli,  de  demander, 
eux  aussi,  leur  part  dans  la  pœna.  Et  c'est  ce  changement  de 
conception  qui  explique  la  phrase,  à  première  vue  un  peu 
étrange,  de  Paul,  qui  commence  par  poser  le  principe  d'une 
peine  encourue  pour  le  tout,  pour  venir  immédiatement  en- 
suite le  contredire  par  l'adjonction  de  la  phrase  relative  à 
l'exception  de  dol  :  «  sed  qui  non  sunt  prohibiti  doli  mali 
exceptione  summovebuntur  ».  Et  encore  peut-on  se  demander 
si  cette  doctrine  de  Paul  était  une  opinion  personnelle  ou 
une  règle  reçue,  car  Ulpien,  dans  un  autre  texte,  (3),  donne  la 
même  solution  de  principe  que  Paul  :  «  pœna  subjecta  cfficit, 
ut  omnibus  committatur  »,  sans  y  ajouter  la  restriction  con- 
cernant l'exception  ;  et  le  motif  qu'il  invoque  :  «  quia  hic  non 
quserimus  eu  jus  intersit  »,  semble  exclusif  de  toute  restric- 
tion ;  car,  s'il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  du  défaut  d'intérêt,  peut-on 
dire  qu'il  y  ait  dol,  de  la  part  du  cohéritier,  à  agir,  alors  que 
sa  mauvaise  foi  ne  pourrait  être  basée  que  sur  ce  défaut 
d'intérêt  (4)? 

(1)  V.  p.  ex.  Pomponius,  Sid,  S&b,  26,  P.  724,  D.  XXXXV,  l,  5,  |  4;  Paul,  ad 
Ed.  75,  P.  8!0,  D.  XXXXV,  1.  83,  J  3  et  6,  ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1. 
2,  2  6;  Ulpien,  ad  Sab.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1,  3,  |  1. 

(2)  Ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  |  6.  V.  sur  ce  texte  Ferrini,  Pand., 
p.  614,  n.  3,  Arno,  p.  345,  note. 

(3)  Ad  Sab.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1,  3,  |  1. 

(4)  A  moins  qu'on  n'admette  que  les  jurisconsultes  sont  d'accord  et  que  les 
mots  c  sed  qui  non  sunt  prohibiti  doli  mali  exceptione  summovebuntur  » 
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Or  la  façon  même  dont  les  choses  se  sont  passées  en  ce  qui 
concerne  les  héritiers  du  créancier  va  nous  permettre  de 
croire  que  la  thèse  de  Caton,  au  sujet  des  héritiers  du  débi- 
teur, n'a  pas  triomphé  facilement. 

a)  D'abord,  et  cela  est  certain,  elle  n'a  pas  triomphé  en  ce 
qui  concerne  les  stipulations  pénales  relatives  à  une  datio; 
les  textes  déjà  invoqués  de  Pomponius  et  Paul  l'ignorent  ab- 
solument. La  raison  en  est  probablement  que  la  datio  est  l'un 
des  plus  vieux  objets  de  la  stipulation  (1),  celui  donc  à  propos 
duquel  était  intervenue  primitivement  la  stipulatio  pcsnœ,  soit 
comme  stipulation  accessoire,  soit  comme  stipulation  unique. 
On  s'en  tint  au  vieux  principe  de  l'indivisibilité  de  la  clause 
pénale  qu'on  voyait  fonctionner  dans  ces  obligations  de  temps 
immémorial  (2). 

sont  lo  résultat  d'une  interpolation,  ce  qu'on  no  saurait  facilement  supposer 
en  l'absence  d'autres  preuves. 

(1)  V.  sur  ce  point  Girard,  Manuel*,  p.  444-445. 

(2)  M.  Arno»  p.  3iO-341,  en  ce  qui  concerne  le  premier  fragment  de  Pompo- 
nius, fr.  5,  i  3  a,  D.  XXXXV,  l  (M.  Arno  no  parle  pas  du  fr.  5,  g  4),  et  le  frag- 
ment de  Paul,  D.  X,  2,  25  2  13.  prétend  que  la  solution  plus  rigoureuse  donnée 
par  ces  textes  (obligation  de  tous  les  héritiers),  s'explique  par  une  interpré- 
tation spéciale  et  plus  rigoureuse  de  la  volonté  des  parties,  en  face  de  l'inter- 
prétation normale  et  moins  stricto  que  donne  la  troisième  phrase  du  {  Cato  : 
a  at  si  de  eo  cautum  sit..  .  )>  V.  également  sur  le  premier  texte  {  si  sortem, 
Dumoulin,  Pars  I,  n«  72,  p.  ttl,  Pothier,  Traité  des  obligations,  seconde  partie, 
n*  359,  dans  l'cdit.  Dugnct,  t.  II,  p.  188.  Malheureusement  aucun  des  deux 
textes  de  Pomponius  et  Paul  ne  fait  la  moindre  allusion  ni  à  une  clause  par- 
ticulière de  la  stipulation,  clause  qui  aggraverait  l'obligation  des  héritiers,  ni 
aux  motifs  pour  lesquels  cette  obligation  serait  rendue  plus  lourde.  En  ce  qui 
concerne  l'autre  texte  de  Paul,  le  fr.  85,  i  6.  D.  XXXXV,  I  (cf.  sur  ce  texte 
Poihier.  Obligations,  II,  n»  359,  édit.  Buguet,  p  189),  M.  Arno,  p.  351  et  suiv  , 
appliquant  une  théorie  sur  les  obligations  dont  l'objet  n'est  divisible  qu'intellec- 
tuellement, obligations  divisibles  pétitions  et  indivisibles  solutione  (v.  le  déve- 
loppement de  cette  théorie,  p.  197  et  suiv.),  trouve  dans  ce  fragment  un  exemple 
de  pareilles  obligations  :  les  héritiers,  dit  M.  Arno,  sont,  dans  l'espèce,  débiteurs 
chacun  tl'uue  quote-part  du  fonds,  d'une  part  intellectuelle;  or,  dans  les  obli- 
gations dont  l'objet  n'est  divisible  qu'intellectuellement,  les  débiteurs  ne  peu- 
vent se  libérer  pour  partie;  donc,  quand  la  stipulation  ayant  une  de  ces 
obligations  pour  objet  a  été  accompagnée  d'une  clause  pénale,  si  l'obligation 
n'est  pas  exécutée  pour  le  tout,  chaque  débiteur  est  tenu  en  vertu  de  la  sti- 
pulatio pœnœ  (dans  la  mesure  de  sa  part,  bien  entendu),  môme  s'il  a  exécuté 
l'obligation  pour  sa  part.  Nous  ne  pouvons  admettre  une  telle  interprétation 
du  fr.  85,  {  6  de  Paul.  Cette  interprétation  suppose  arbitrairement  que,  d'après 
le  texte,  les  cohéritiers  seraient  débiteurs  chacun  d'une  quote-part  du  fonds, 
d'une  part  intellectuelle.  C'est  ajouter  au  texte  qui  dit  simplement  :  a  nec 
prodest  partes  fundi  traderc  [mancipaveT]  »;  le  texte  peut  donc  tout  aussi 
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h)  L'obligation  de  faire  et  de  ne  pas  faire  était  de  date 
plus  récente,  on  a  pu  essayer  d'y  introduire  des  principes 
moins  rigopreux.  Mais  même  dans  le  cercle  des  faits  au  sens 
technique  du  mot,  cette  idée  n'a  pas,  croyons-nous,  triomphé, 
ou  du  moins  pas  facilement;  ce  n'est  pas  de  suite  que  l'exposé 
dogmatique  de  Caton  a  dû  entraîner  un  changement  dans  la 
pratique,  et  voici  pourquoi.  Du  côté  actif,  disions-nous,  le  droit 
à  la  pcena  existe  même  au  profit  de  celui  des  héritiers  à  rencon- 
tre duquel  le  manquement  à  l'obligation  principale  n'a  pas  eu 
lieu,  et  le  débiteur  n'a  à  sa  disposition  qu'une  exception  de 
dol  qui  n'a  pu  exister  sous  les  Actions  de  la  loi  (1),  et  qui  a 
été  probablement  l'œuvre  des  jurisconsultes  de  la  fin  de  la 
République  ou  du  début  de  l'Empire.  11  serait  donc  invrai- 
semblable que,  du  côté  passif,  l'exception  du  dol  fût  née 
beaucoup  plus  tôt,  alors  que  les  raisons  de  maintenir  le  droit 
à  la  stipulation  au  profit  du  créancier  étaient  plus  fortes 
encore;  si,  en  effet,  le  défaut  d'intérêt  du  créancier,  envers 
lequel  le  débiteur  a  observé  le  contrat,  apparaît  avec  évidence, 
on  peut  dire,  au  contraire,  du  créancier  qui  a  vu  le  contrat 
inexécuté  et  la  condition  de  la  stipulatio  pœnœ  réalisée,  qu'il 
lui  est  indifférent  de  savoir  duquel  des  héritiers  cette  inexé- 
cution est  l'œuvre;  car,  de  toute  façon,  ce  qu'il  attendait 
du  contrat  ne  s'est  pas  réalisé;  la  peine  lui  est  donc  due. 
Et  ceci  est  encore  plus  sensible  si  l'on  se  place  dans  l'hypo- 


bien  supposer  qu'il  s'agit  do  cohéritiers  d'un  fonds,  qui,  après  le  partage,  veu- 
lent faire  tradition  (mancipation?)  de  leur  part  du  fonds,  et  éviter  ainsi  la  clause 
pénale,  que  faire  allusion  à  des  cohéritiers  qui  voudraient  user  du  même  pro- 
cédé avant  le  partage.  De  plus,  M.  Arno,  pour  concilier  le  texte  et  le  {  Ca/o, 
est  forcé,  p.  352-353,  d'admettre,  et  cela  très  arbitrairement  (v.  Dumoulin, 
Pars  m,  n*  529,  p.  274),  que  ce  dernier  texte  vise  une  dette  principale  ayant 
pour  objet  une  qu&niilas. 

(1)  Soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  sous  les  Aclions  de  la  loi,  Gaius  IV, 
108  (en  sens  contraire,  Wlassak,  Zeilschrift  der  Savigny-Sliftung  fur  Rechts- 
geschichte,  RomanisUsche  Abteilung,  t.  28,  1907,  p.  98,  n.  2);  soit,  en  tout  cas, 
parce  que  l'exception  de  dol  nous  apparaît  ici  comme  sanction  non  d'un  dol 
passé  {dolo  malo  faclum  sil)^  mais  d'un  dol  présent  {fiai);  or,  vraisemblablement, 
la  seconde  fonction  a  suivi  la  première  (Labéon,  P.  185,  D.  XXXXIV,  4,  4,  {  15), 
qui  elle-même  ne  parait  guère  établie  avant  la  fin  du  VII^  siècle  (Gicéron,  De 
officiiSj  III,  60).  V.  sur  le  premier  point,  Perniee,  Labeo,  Rômisches  Privât" 
recht  im  ersten  Jahrhunderte  der  Kaiserzeil,  t.  II,  1**  partie,  2«  édit.,  Halle, 
1895,  p.  231  et  suiv.,  notamment  p.  234-235,  texte  et  n.  1  de  la  p.  235  (imprimée 
n.  3  par  erreur);  sur  le  second  point,  Girard,  Manuel*,  p.  419,  texte  et  n.  3, 
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thèse  où,  la  stipulation  étant  simple,  les  héritiers  ne  peu- 
vent même  pas  prétendre  qu'ils  étaient  tenus  chacun  d'une 
façon  indépendante,  et  que  l'inexécution  par  l'un  d'entre 
eux  de  son  obligation  ne  les  regarde  pas  ;  car  ils  ne  sont  tenus 
que  de  la  pœna^  sous  une  condition.  Cette  condition  se  réalisant, 
leur  obligation  à  la  pcma  prend  naissance  (1). 

La  thèse  de  Caton  ne  paraît  pas  avoir  fait  grand  progrès  au 
temps  où  écrit  Pomponius.  Il  déclare  sans  ambages  (2)  que, 
dès  que  l'un  des  cohéritiers  n'exécute  pas  la  sentence  de  l'ar- 
bitre, tous  encourent  la  peine,  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  la  sentence  a  eu  pour  objet  un  dare^  un  faceré^  un  non  facere^ 
divisible  ou  indivisible. 

Paul  subit  davantage  l'influence  de  Caton,  en  ce  sens  du 
moins  qu'il  se  prévaut  de  la  thèse  de  l'indivisibilité  pour 
venir  au  secours  du  créancier  que  menaçait  la  doctrine  de 
Caton  dans  une  hypothèse  déterminée,  celle  de  la  stipuîatio  » 
per  te  non  fieri.  Certains  prétendaient  que  cette  stipulation 
était  divisible  et  que,  en  conséquence,  l'un  des  débiteurs  ayant 
empêché  le  créancier  de  passer,  celui-ci  n'avait  le  droit  d'agir 
que  contre  l'héritier  violateur  du  contrat.  Paul  (3),  en  vue 
de  conserver  le  droit  au  créancier  dans  sa  totalité,  répond,  et 
d'autres  avaient  déjà  fait  cette  réponse  (4)  que,  la  stipulation 
étant  indivisible,  il  est  hors  de  doute  que  la  peine  est  encourue 
pour  le  tout.  Est-ce  à  dire  que  Paul  accepte  complètement 
les  idées  de  Caton  et  qu'il  introduise  la  thèse  de  l'indivisibilité 
et  de  la  divisibilité  dans  la  théorie  des  stipulations  pénales 
pour  battre  en  brèche  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  pœna  ? 
La  question  est  extrêmement  délicate.  Si  nous  n'avions  pour 
répondre  que  le  texte  du  fr.  85  §  3,  on  pourrait  être  hésitant. 


(1)  On  peut  mémo  se  domaniler  comment  Caton  sanctionnait  pratiquement 
sa  règle.  Déclarer  l'héritier,  qui  n*a  pas  réalisé  la  condition,  non  tenu  ipso  jure, 
nous  parait  difficile  à  admettre  en  présence  des  termes  absolus  de  la  stipula- 
tion et  du  fait  que,  au  point  de  vue  actif,  l'obligation  partielle  no  fonctionne 
qu'au  moyen  d*une  exception.  D'autre  part,  une  exception  de  dol  à  cette  épo- 
que nous  parait  bien  précoce  pour  les  raisons  indiquées  au  texte.  Resterait  le 
système  d'une  action  récursoire  dont  nous  n'avons  pas  de  traces  dans  les 
textes. 

(2)  Ad  Sab,  26,  P.  724,  D.  XXXXV,  I,  5,  |4. 

(3)  Ad  Ed.  75,  P.  810,  D.  XXXXV,  1,  85,  l  3. 

(4)  «  Verior  est  sententia  existimantium  t,  dit  Paul  au  fr.  cité. 
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On  pourrait  dire  :  si  Paul,  pour  justifier  l'obligation  de  tous 
les  héritiers  pour  le  fait  d'un  seul,  se  sert  de  l'argument  de 
l'indivisibilité  de  l'acte  de  l'héritier  violateur  du  contrat,  «  quo- 
niam  licet  ab  uno  prohibeor,  non  tamen  in  partem  prohibeor  », 
a  contrario  doit-il  admettre  que,  dans  l'hypothèse  où  le  fait 
^accomplit  partiellement,  seul  est  tenu  l'héritier  qui  en  est 
Tauteur.  L'argument  serait  spécieux,  il  ne  serait  pas  pleine- 
ment convaincant.  Ce  n'est  qu'un  argument  a  contrario^  il  n'a  de 
valeur  que  si,  en  principe,  Paul  admet  la  thèse  de  la  divisi- 
bilité inodifiant  le  caractère  absolu  de  la  peine;  en  ce  cas, 
l'argument  a  contrario  ramène  au  principe.  Il  s'en  écarte  si 
Paul  n'admet  pas  qu'on  introduise  l'idée  de  divisibilité  ou 
d'indivisibilité  dans  la  stipulatio  pœnœ,  s'il  ne  se  sert  de  cette 
idée  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ses  partisans,  pour 
leur  objecter  que,  même  avec  la  théorie  de  l'indivisibilité, 
^dans  l'hypothèse  spéciale  de  la  stipulatio  per  te  non  fieri^  le 
doute  n'est  pas  permis,  la  peine  est  encourue  pour  le  tout 
parce  que  la  stipulation  est  indivisible. 

La  question  resterait  donc  pendante.  Mais  elle  nous  semble 
nettement  tranchée  par  notre  §  Cato,  et  par  l'attitude  que 
Paul  y  prend  en  face  de  la  distinction  établie  par  Caton  entre 
les  faits  divisibles  et  indivisibles. 

B.  —  La  doctrine  de  Paul.  —  AA.  Opinions  diverses,  —  Cette 
aUitude  a  été  très  discutée.  Sans  même  rappeler  tout  au  long 
la  thèse  de  Le  Douaren  (1),  un  moment  fort  en  vogue,  on 

(i)  Duareni  omnia  quse  quidem  haclenus  édita  fuerunl  opera^  Commenlaria 
in  lib.  45  Pandect.  in  TU.  /,  De  V.  O.,  1.  4  :  Paulus  XII  ad  Sa6.,  dans  l'édition 
de  Francfort,  1542,  p.  727,  col.  l.  D'après  lui,  Paul  se  préoccupait  de  résoudre 
la  question  do  savoir  si  le  dol  commis  par  un  des  héritiers  fait  encourir  la  sti- 
pulation de  dol  contre  tous;  il  aurait  cité  Caton  pour  montrer  qu'on  pouvait 
!i(ï  îiervir  du  principe  de  l'indivisibilité  et  en  tirer  cette  conséquence  que  la 
stipulation  de  dol  est  indivisible.  Paul  rejette  cette  solution  et  compare  la 
stipulation  de  dol,  à  laquelle  il  renvoie  par  le  mot  a  hic  »,  à  la  stipulation 
Tilium  rem  valam  /lad/turum,  pour  déclarer  la  stipulation  de  dol  divisible. 
CcUe  opinion  de  Duarenus  est  en  contradiction  avec  le  principium  du  fr.  4, 
lequel  donne  une  solution  ferme  et  ne  pose  pas  une  interrogation.  De  plus,  le 
mot  hic  qui,  dans  son  sens  normal,  doit  désigner  Thypothcse  la  plus  rappro- 
chée de  ce  mot,  désignerait  dans  cette  opinion  l'hypothèse  du  principium^  ce 
qui  est  invraisemblable.  Duarenus  rapporte  cette  opinion  comme  étant  déjà 
celle  de  Taurellus  :  «  Quam  interpretationem  co  libéntius  amplector  quod  eam 
Lo-'lio  Taurello  erudito  placere  intelligam.  »  Cf.  Ubbelohde.  p.  297-299. 
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admet  généralement  aujourd'hui  que  Paul  (1)  approuve  la 
distinction  de  Caton  et  remarque  qu'au  cas  de  fait  divisible, 
dont  l'exemple  donné  par  Caton  est  la  stipulation  amplius  non 
agi^  la  solution  n'est  pas  la  même  qu'ail  cas  de  fait  indivisible, 
mais  est  plutôt  la  même  qu'au  cas  de  stipulation  ratam  rem 
haberij  dans  laquelle  est  seul  tenu  celui  qui  ne  ratifie  pas, 
est  seul  créancier  celui  contre  qui  on  a  agi,  quoique  le  maître 
ne  puisse  ratifier  pour  partie  (2). 

Cette  interprétation  nous  paraît  inadmissible. 

1.  —  Tout  d'abord  Paul  s'exprimerait  d'une  façon  bien 
bizarre,  en  ce  qui  concerne  tant  la  stipulation  amplius  non  agi 
que  la  stipulation  ratam  rem  haheri.  Il  vient  de  rappeler  tout 
au  long  l'exposé  de  Caton,  qui  a  très  clairement  posé  les 
deux  branches  de  la  distinction  entre  le  factum  individuum  et 
le.  quod  divisionem  recipiat^  donné  comme  exemple,  pour  ce 
dernier  genre  de  fait,  Vamplius  non  agi,  indiqué  la  solution 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  le  motif  de  cette  solution.  Il  sem- 
blerait donc  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  chose  à  faire  :  prendre 
parti,  approuver  ou  rejeter  la  distinction,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  en  donner  le  motif.  Si  Paul  approuvait  la  distinction,  on 
devrait  s'attendre  à  une  de  ces  formules  courantes  telles  que 
quod  verum  est,  quod  admittendum  est,  quœ  sententia  hahet  ratiO' 
nem,  etc.,  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  textes.  Au 

(1)  Soit  qu'il  prenne  lui-méoie  la  parole  aux  mots  «  sod  videamus  »,  comme 
c'est  l'opinion  générale,  soit  comme  semble  l'admettre  Ubbclohde,  p.  ^99,  suivi 
par  Monnier,  p.  148,  qu*il  ne  la  prenne  qu'aux  mots  «  nam  bac  «stipulatione  ». 

{1)  C'était  déjà  le  système  adopté  par  d'anciens  auteurs,  tels  que  Zazius, 
Daro,  Gujas,  Dumoulin.  V.  Oipbanins,  Lectur.  Altorph.,  p.  738  r  3.  V.  p.  ex. 
pour  Cujas.  adoptant  l'opinion  de  Zazius  contre  Taurellus,  l'édit.  de  Paris,  1658, 
t.  I,  col.  1188,  lettre  D,  et  1189.  C'est  encore  l'opinion  de  Savigny,  Le  droit 
des  obligalions,  trad.  Gérardin  et  Jozon,  2»  édit.,  t.  I,  Paris.  1873,  {  34,  p  405, 
n.  o;  Ubbelohde,  p.  130-131,  Î99-300;  Vangorow,  p.  12:  Maynz,  p.  420-421;  van 
Welter,  p.  160;  Scbeurl,  p.  84-85;  Bertolini,  p.  205,  Arno.  p.  336.  n.  2.  Jôrs, 
p.  296,  adopte  un  autre  système,  conséquence  d'une  autre  lecture.  Lisant,  comme 
Mommson,  dans  le  texte  de  Caton  «  similem  que  huic  esse  »,  il  rapporte  le  mot 
hic  à  la  stipulation  per  te  non  fieri.  D'après  lui,  Paul  rechercberait  si  la  pœna 
est  encourue  par  tous  dans  cette  stipulation  per  le  non  fieri,  comme  le  prétend 
Caton;  et  Paul  admettrait  une  doctrine  contraire  à  celle  de  Caton,  à  savoir  que 
la  stipulation  est  divisible,  qu'elle  est  semblable  à  la  canlio  de  rato.  Ce  sys- 
tème, qui  introduit  arbitrairement  un  membre  de  phrase  dans  le  texte,  est 
rormellement  contredit  par  d'autres  textes  de  Paul  qui  admettent  l'indivisibilité 
de  la  stipulation  per  te  non  fieri,  ad  Ed.  23,  P.  387,  D.  X,  2,  25,  i  12,  ad.  Ed. 
75,  P.  810,  D.  XXXXV,  l,  85,  J  3. 


Digitized  by  VjOOQIC 


»  w- 


530  LK  §  Cato  (d.  xmxv,  1,  4,  §  1). 

lieu  de  tout  cela,  Paul  éprouve  le  besoin  de  dire  après  Caton 
que,  dans  le  cas  d'un  fait  divisible,  (ïamplius  non  agi,  la  solution 
n'est  pas  la  même  qu'au  cas  de  fait  indivisible,  c'est  une 
répétition  inutile  et  presque  naive  après  la  distinction  si  nette 
posée  par  Caton. 

2.  —  C'est  ensuite  prêter  à  Paul  un  langage  bien  peu  précis 
que  de  lui  faire  désigner  par  le  mot  «  hic  »  l'hypothèse  du 
quod  divisionem  recipiat.  Le  mot  hic,  d'après  son  sens  naturel, 
désigne  l'hypothèse  dont  on  vient  de  parler  en  dernier  lieu  (1), 
elle  devait  donc  désigner  le  cas  de  stipulation  per  te  non  fieri, 
ou,  si  l'on  admet  avec  nous  l'interpolation  du  texte,  la  stipu- 
lation iter  fieri  que  Caton  vient  de  reprendre  avec  sa  phrase 
finale  «  quod  in  priore  casu  ». 

3.  —  Enfin  il  devient  plus  difficile  encore  de  comprendre 
non  pas,  à  proprement  parler,  ce  qui  a  pu  amener  Paul  à 
parler  de  la  siipulatio  de  rato,  mais  la  manière  dont  il  en  parle. 
Que  Paul  ait  été  amené  à  parler  de  la  cautio  de  rato  à  propos 
de  la  cautio  ampîius  non  agi,  c'est  assez  naturel,  car  ces  deux 
clauses  «  amplius  non  agi  »  et  «  ratam  rem  habiturum  »  se 
trouvent  réunies  et  même,  à  l'époque  de  Paul,  la  seconde 
clause  comprend  la  première,  comme  l'implique  le  texte 
de  Paul  lui-même  (2).  Mais  la  manière  dont  il  en  parle  est 
d««ix  fois  surprenante. 

a)  Tout  d'abord,  si  Paul  établit  un  rapprochement,  il  doit 
cependant  bien,  dans  ses  expressions,  maintenir  comme  dis- 
tinctes ces  deux  stipulations  dont  l'une  a  pour  objet  un  amplius 
non  agi,  l'autre  une  ratihabitio.  Or,  quand  Paul  en  arrive  à  nous 
donner  la  solution  en  ce  qui  concerne  la  stipulatio  de  rato,  il 
la  formule  bien  comme  stipulatio  de  rato  pour  le  débiteur 
t  solus  tenebitur  qui  non  habuerit  ratum  »  ;  mais,  quand  il 
s'agit  d'exprimer  que,  parmi  les  créanciers,  seul  a  droit  à  la 
pœna  celui  envers  lequel  la  ratification  n'a  pas  eu  lieu,  au 
lieu  de  donner  une  formule  dans  le  genre  de  celle-ci  «  erga 
quem  ratum  non  habuerit  »,  Paul  dit  «  a  quo  fuerit  petitum  », 


(t)  G*est  ce  qu*avait  déjà  remarqué  Jôrs,  p..  296,  qui  applique  le  mot  hic  à  la 
stipulation  per  te  non  fieri,  parce  que,  pour  lui,  cette  phrase  «  illam  stipula- 
tionem...  »  appartient  au  texte  de  Caton. 

(2)  «  Nam  hac  stipulatione  et  solus  tenebitur  qui  non  habuerit  ratum^et 
solus  aget  a  quo  fuerit  petitum.  » 
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c'est-à-dire  celui  auquel  on  aura  réclamé.  C'est,  on  en  con- 
viendra, une  façon,  bien  bizarre  de  parler  de  la  stipulation 
no  2  que  d'en  parler  dans  des  termes  tels  qu'ils  peuvent  s'ap- 
pliquer aussi  bien  à  la  stipulation  no  1,  de  sorte  qu'on  ne 
sait  plus  à  laquelle  on  à  affaire. 

b)  De  plus,  partant  toujours,  bien  entendu,  de  l'interpréta- 
tion dominante,  nous  ne  comprenons  pas  la  façon  dont  Paul 
présente  à  ses  lecteurs  le  motif  particulier  qui  l'a  amené,  à 
propos  de  la  stipulation  amplius  non  agi,  à  parler  de  la  stipula- 
tion raiam  rem  haheri.  Ce  motif,  nous  le  trouvons  certainement 
formulé  dans  la  phrase  finale  :  «  quamvis  ipse  dominus  pro 
parte  ratum  habere  non  pot  est  ».  Paul  pense  que,  dans  la 
stipulation  de  rato,  on  pourrait  songer  à  objecter  à  l'idée  d'une 
division  de  la  stipulation  de  peine  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'obligation  du  dominus, 
c'est-à-dire  ce  principe  que  le  dominus  ne  pevit  ratifier  pour 
partie  sans  s'exposer  à  la  pœna  pour  le  tout.  Cette  objection 
n'arrête  point  notre  jurisconsulte.  Dans  la  stipulation  de  rato, 
npus  dit-il,  seul  est  tenu  celui  d'entre  les  héritiers  qui  a  con- 
trevenu pour  sa  part,  quoique  le  maître  lui-même  ne  puisse 
ratifier  pour  partie  sans  s'exposer  à  payer  le  tout.  Mais  l'ob- 
jection ainsi  présentée  par  Paul  (et  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment, dans  l'interprétation  courante  du  texte,  on  pourrait  la 
présenter  autrement),  on  se  demande  de  suite  pourquoi  il 
ne  l'applique  pas  à  la  stipulation  amplius  non  agi.  Car  enfin, 
que  cette  objection  fût  ou  non  décisive,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  pouvait  et  devait  être  faite  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  la  stipulation  amplius  non  agi  qu'en  ce  qui  touche 
la  stipulation  de  rato,  et  le  jurisconsulte  ne  pouvait  pas  ne 
pas  se  la  faire.  Mais  alors,  pourquoi  semble-t-il  la  restreindre 
à  la  stipulation  de  rato?  Et  quelle  façon  bizarre  de  raisonner 
on  lui  prête  quand  on  lui  fait  dire  :  «  la  solution  est  la  même 
(divisibilité  de  la  stipulation  entre  les  héritiers)  dans  la  stipu- 
lation n«>  1  (amplius  non  agi)  et  n©  2  (de  rato),  quoique,  dans  la 
stipulation  n»  2  (de  rato),  le  fait  dont  s'agit  (ratihabitio)  soit  indi- 
visible dans  la  personne  du  dominus  »,  alors  que,  dans  la 
stipulation  no  1,  le  fait  dont  s'agit  (amplius  non  agi)  est  certai- 
nement, et  pour  Paul  lui-même,  également  indivisible  au  sens 
où  il  l'est  dans  la  stipulation  n©  2^  On  conviendra  que  Paul  a 
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tout  Tair  de  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  pense,  de  formuler 
une  différence,  alors  qu'il  n'y  a  qu'une  ressemblance  entre 
les  deux  promesses. 

BB.  Explication  proposée.  —  Pour  nous,  le  texte  doit  s'expli- 
quer tout  autrement,  en  le  replaçant,  autant  que  possible, 
dans  son  milieu. 

1.  —  La  pensée  de  Paul.  —  Paul  a  eu  à  se  préoccuper  de  la 
stipulatio  pœnœ  et  de  son  indivisibilité  au  cas  de  pluralité 
d'héritiers.  Il  a  résolu  la  question  pour  l'obligation  de  donner 
dans  le  sens  de  l'indivisibilité,  dans  son  commentaire  sur 
l'Edit  (1).  Il  l'a  résolue  dans  le  sens  de  l'indivisibilité,  tem- 
pérée par  l'exception  de  dol,  dans  les  obligations  de  faire,  en 
ce  qui  concerne  les  héritiers  du  créancier.  Il  est  hanté,  pro- 
bablement comme  Ulpien  dans  le  texte  placé  entre  les  deux 
textes  de  Paul  (2),  texte  auquel  correspondait  peut-être  un 
texte  semblable^  de  Paul,  par  cette  idée  que,  dans  la  stipulation 
de  peine,  la  question  d'intérêt  n'est  pas  en  jeu,  la  peine  ne 
doit  pas  se  mesurer  à  l'intérêt  du  créancier,  mais  aux  paroles 
de  la  stipulation  :  «  pœna  subjecta  efficit,  ut  omnibus  com- 
mittatur,  quia  hic  non  quœrimus  cujus  intersit  ».  Et,  après 
avoir  parlé  de  l'indivisibilité  de  la  peine  en  ce  qui  concerne 
les  héritiers  du  créancier,  il  est  amené  à  en  parler  pour  les 
héritiers  du  débiteur.  Va-t-il  appliquer  les  mêmes  principes? 
Oui,  évidemment;  il  ne  va  certainement  pas  se  déjuger  pour 
les  obligations  de  donner.  Va-t-il  avoir  la  pensée  de  mettre 
à  part  les  obligations  de  faire?  Une  telle  distinction  n'avait 
aucune  raison  d'être.  L'indivisibilité  de  la  peine  puise  sa  force 
dans  les  paroles  mêmes  de  la  stipulation,  qui  sont  les  mêmes 
quel  que  soit  l'objet  de  cette  stipulation.  L'intérêt  du  créancier 
commande  la  même  solution.  Tel  est  l'état  d'esprit  de  Paul 
quand  il  rencontre  sur  son  chemin  l'opinion  de  Caton  :  «  Cato 
scribit  ».  Caton,  lui,  fait  une  distinction  entre  les  prestations 
qui  peuvent  s'accomplir  et  celles  qui  ne  peuvent  s'accomplir 
pour  partie.  Paul  ne  peut  que  rejeter  cette  distinction.  C'est  cer- 
tain si  la  distinction  de  Caton  s'appliquait  à  toutes  les  presta- 


(1)  Ad  Ed.  23,  P.  387,  D.  X,  2,  25,  {  13;  ad  Ed.  75,  P.  810,  D,  XXXXV,  1, 
85,  i  6. 

(2)  Ulpien,  ad  Sab.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1,  3. 
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lions,  fait  ou  dation;  Paul  qui  admet  Tindivisibililé  de  la  clause 
pénale  pour  les  dations  divisibles  ou  non,  ne  peut  admettre  la 
doctrine  de  Caton.  Mais  cela  n'est  pas  moins  sûr  si  la  distinction 
de  Caton  se  bornait  aux  faits.  Paul  ne  peut  l'accepter  davantage, 
ne  voyant  aucun  motif  de  distinguer  entre  le  fait  et  la  dation  ; 
et  puis,  pour  un  second  motif,  qu'il  donne  lui-même  et  qui 
est  le  suivant  Caton  a  donné  comme  exemple  de  fait  divi- 
sible Vamplius  non  peti^  et,  comme  exemple  de  fait  indivisible. 
Hier  fieri^  c'est-à-dire,  à  notre  avis,  la  constitution  d'une  servi- 
tude de  passage.  Paul  s'empare  de  ces  deux  exemples,  et  il 
remarque  ceci  :  c'est  qu'en  réalité  ces  deux  exemples  pré- 
sentent le  même  trait;  à  savoir  que  le  fait  ne  comporte  pas 
de  division;  il  n'est  pas  plus  possible  pour  le  débiteur  de 
Vamplius  non  peti^  ou  pour  le  débiteur  d'une  ratification,  de 
ratifier  pour  partie,  qu'il  n'est  possible  au  débiteur  d'un  iter 
fieri  d'établir  la  servitude  pour  partie;  les  deux  faits  ne  sont 
pas  plus  divisibles  l'un  que  l'autre,  quoique  bien  évidemment 
pour  des  motifs  différents  que  Paul  ne  souligne  pas,  car  ils 
sont  inutiles  pour  son  argumentation  :  l'un  par  la  nature 
des  choses  (1),  l'autre  par  la  condicio  ohligatimiis  (2).  Mais  néan- 
moins, dans  les  deux  cas,  on  se  trouve  en  présence  de  quelque 
chose  quod  divisionem  non  recipit.  Les  deux  faits  ne  sont  pas 
ce  que  Caton  prétend  qu'ils  sont,  l'un  individuum^  l'autre  divi- 
duum;  tous  deux  divisionem  non  recipiunt;  et  alors  la  distinction 
de  Caton,  qui  Lui  sert  de  base  pour  établir  les  deux  catégories 
de  stipulation  de  peine,  ne  peut  être  faite. 

2.  —  Le  texte  de  Paul.  —  Cette  pensée  que  nous  attribuons  à 
Paul  nous  semble  révélée  par  le  texte,  et  cela  à  deux  reprises . 

a)  Regardons,  dit  tout  d'abord  Paul,  si  ici,  «  hic  »,  c'est-à- 
dire  au  cas  de  stipulatio  iter  fieri^  dont  Caton  veut  parler  dans 
la  phrase  qui  précède  immédiatement  les  mots  videamus  (3), 
les  choses  ne  se  pass<*nt  pas  d'une  façon  différente,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  une  différence  au  point  de  vue  de  la  divisibilité,  ou 
si,  par  hasard,  on  ne  se  trouverait  pas  plutôt  en  présence  d'une 


(1)  Paul,  ad  Sab.  12,  P.  tSil.  D.  XXXXV,  l,  2,  }  1. 

(2)  Paul,  ad  Sab,  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  1,  2,  Î2. 

(3)  G'est-à-dire  dans  la  phrase  «  in  priore  casu...  non  poterit  »,  le  reste  étant, 
pour  nous,  interpolé. 
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ressemblance  (toujours  au  point  de  vue  de  la  divisibilité  du 
îmi)  entre  cette  stipulation  iter  fieri  et  la  stipulatio  de  rato,  c'est- 
à-dire  dans  la  pensée  de  Paul,  la  stipulatio  amplius  non  agi 
dont  a  parlé  Caton  et  que  Paul  reprend  sous  un  autre  nom. 
Nous  n'hésitons  pas  en  effet  à  voir  dans  la  stipulatio  de  rato 
la  même  stipulation  que  la  stipulatio  amplius  non  agi^  au  point 
i\v  vue  spécial  traité  dans  notre  texte,  bien  entendu.  Pour 
nous,  et  contrairement  à  l'opinion  commune,  Paul,  ici,  en 
parlant  de  la  stipulatio  de  rato,  ne  pense  pas  à  une  troisième 
stipulation  qu'il  rapprocherait  de  la  stipulatio  amplius  non  agi, 
qu'A  opposerait  à  la  stipulatio  iter  fieri;  c'est  la  stipulatio  amplius 
non  agi  qu'il  reprend  sous  une  autre  forme  pour  la  comparer 
â  la  stipulatio  iter  fieri;  il  la  désigne  d'un  autre  nom,  cela  n'a 
rien  d'étonnant,  les  deux' clauses  de  la  stipulation  sont  telle- 
ment liées  à  son  époque,  qu'il  peut  bien  les  nommer  indiffé- 
remment par  l'une  ou  l'autre  des  clauses,  le  plus  souvent 
réunies  dans  une  stipulation  unique  (1).  Et  la  preuve  en  est 
qu'immédiatement  après,  Paul  renomme  cette  stipulatio  de  rato 
sous  ses  deux  formes  quand  il  dit  :  «  hac  stipulatione  et  solus 
fencbitur  qui  non  habuerit  ratum,  et  solus  aget  a  que  fuerit 
petitum  ». 

b)  Mais  cette  phrase  elle-même  indique  en  même  temps  la 
pensée  de  Paul.  Dans  cette  stipulation  d^  rato  ou  amplius  non 
agi,  qu'arrive-t-il,  en  effet,  dit  Paul?  Il  arrive  ce  fait,  c'est  que 
Tobligation  se  divise,  activement  et  passivement,  et  cependant 
{quarnvis\  le  fait  est  indivisible,  «  ipsc  domirtus  pro  parte 
ralum  habere  non  potest  ».  Donc,  sous-entend  Paul,  qui  ne 
prend  même  pas  la  peine  de  formuler  la  conclusion  à  tirer 
de  son  objection,  la  distinction  de  Caton  entre  les  faits  divi- 
sibles et  indivisibles,  en  vue  d'en  tirer  l'unité  ou  la  pluralité 
d'obligés,  est  erronée,  puisque  {nam)  il  y  a  des  stipulations 
portant  sur  des  faits  indivisibles,  dans  lesquels  est  seul  débi- 
teur ou  créancier  celui  qui  exécute  l'obligation  ou  qui  est 
victime  de  son  inexécution. 

Paul  critique  donc  la  pensée  dominante  de  Caton,  l'idée  de 


{t1  Par  exemple  dans  lEUit  du  préleur  urbain,  Julien*,  Ex  Minicio  5,  P.  87.3, 
D,  XXXXVI,  8,  23.  En  ce  sens,  Lenel,  Das  edictum  pcrpetuumy  2*  cdit.  ail., 
l 'iSD,  spécialement,  p.  517, 
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divisibilité  ou  d'indivisibilité  à  introduire  dans  la  théorie  de 
la  stipulatio  pœnœ  (1). 

3.  —  La  solution  de  Paul  pour  la  stipulation  amplius  non  agi.  — 
Est-ce  à  dire  toutefois  qu'il  admette  que,  dans  l'hypothèse 
particulière  citée  par  Caton,  dans  la  stipulatio  amplius  non  agi 
avec  clause  pénale,  la  stipulatio  pœnœ  soit  divisible,  que  la  peine 
soit  due  seulement  par  l'héritier  qui  n'a  pas  exécuté  l'obliga- 
tion et  qui  a  ainsi  amené  la  réalisation  partielle  de  la  con- 
dition? 

a)  On  pourrait  le  croire,  d'après  la  phrase  même  employée 
par  Paul  :  «  nam  hac  stipulatione  et  solus  tenebitur,  qui  non 
hubuerit  ratum  (2)  ».  Mais  d'abord  il  serait  bien  bizarre  qu'il 
ne  justifiât  pas  sa  solution.  Puis,  cette  -solution  même  serait 
en  contradiction  avec  celle  qu'il  a  donnée  plus  haut.  Car, 
remarquons-le,  il  ne  donne  pas  sa  solution  seulement  pour  le 
débiteur,  mais  aussi  pour  le  créancier:   «  solus  aget  »;  or 

Paul  a  dit  quelques  lignes  plus  haut  :   «  si  pœna adjecta 

sit,  in  solidum  committetur  (3)  »  et  Ulpien,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  le  répète  rigoureusement  (4).  Paul  n'a  donc  pas  pensé 
à  la  stipulatio  de  rato  avec  clause  pénale,  il  a  pensé  à  la  stipulatio 
de  rato  sans  clause  pénale.  Il  objecte  à  Caton  que  sa  distinc- 
tion est  mauvaise  parce  qu'il  y  a  des  stipulations  indivisibles, 
comme  la  stipulatio  de  rato^  qui  entraînent  cependant  l'obliga- 

(l>  Cf.  Bufnoir,  p.  77,  79;  Molitor,  p.  200. 

(1)  C'est  Topinion  do  Molitor  et  Durnoir  (v.  la  note  prccédcnto),  d*aprcs 
lesquels  Paul  critique  bien  le  motif  do  la  distinction  donnée  par  Caton,  mais 
adopte  la  distinction  cllc-mcmcy  tout  en  restreignant  la  divisibilité  aux  stipu- 
lations prétoriennes.  Nous  ne  voulons  pas  étudier  la  question  complexe  de  la 
divisibilité  des  stipulations  prétoriennes  (V.  sur  ce  point,  p.  ex.,  Ubbolohde, 
p.  97-105,  146-191;  Duqucsne,  La  conlexture  générale  de  la  m  Cavlio  judicatum 
solvi  «,  dans  Mélanges  FiUing,  t.  I,  Montpellier,  t907,  p.  333  et  334  et  spécia- 
lement p.  334,  n.  1).  Mais,  sur  le  point  particulier  qui  nous  intéresse,  on  peut 
remarquer  :  1*  que  la  stipulatio  amplius  non  agi  est  une  stipulation  aussi  bien 
civile  que  prétorienne:  2*  que  Paul,  logiquement,  doit  viser  la  stipulatio 
amplius  non  agi,  dans  les  termes  mômes  dans  lesquels  en  parlait  Caton,  c'est- 
à-dire  avec  adjonction  d'une  stipulatio  pœnœ  ayant  pour  objet  une  certa  pe- 
cunia;  or,  il  est  bien  douteux  que  les  stipulations  prétoriennes  do  cette  nature 
aient  été  soumises  aux  règles  spéciales  sur  la  divisibilité  qui  gouvernent  les 
stipulations  prétoriennes  en  général  ;  elles  apparaissent  plutôt  comme  des  sti- 
pulations conventionnelles  ordinaires,  Paul,  ad  Plaut.  14,  P.  1205,  D.  XXXXVI, 
5.  6;  cf.  Ubbelohde,  p.  174-175. 

(3)  Ad  Sab.  12,  P.  1841,  D.  XXXXV,  I,  2,  g  6. 

(4)  Ad  S*6.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1,  3,  |  l. 
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tion  du  seul  contrevenant,  mais  il  n'entend  pas  dire  pour  cela 
que  la  stipulatio  de  rato  avec  clause  pénale  ait  le  même  résultat. 
Bien  au  contraire,  la  façon  dont  il  parle  de  cette  stipulation, 
sans  dire  un  mot  de  la  pœna^  montre  que  ce  n'est  pas  à  la 
stipulation  pénale  qu'il  pense  :  «  in  illa  stipulatione  Titium 
heredemque  ejus  ratum  habiturum  »,  «  hac  stipulatione  et 
solus  tenebitur...  ».  Et  le  fait  est  encore  plus  frappant  si  l'on 
rapproche  de  ce  fragment  le  fr.  44  §  6,  D.,  X,  2,  tiré  également 
des  Libri  ad  Sahinum  de  Paul  (1),  où  ce  jurisconsulte,  dans  les 
mêmes  termes,  reproduit  la  stipulatio  de  rato,  qui,  ici,  est  cer- 
tainement sans  clause  pénale,  et  la  reproduit  pour  donner, 
dans  les  mêmes  termes  également,  sur  cette  stipulation,  la 
solution  qu'il  donnern  six  livres  plus  loin.  On  ne  peut  s'empê- 
cher de  croire  que  la  pensée  de  Paul  se  soit  reportée  à  sa 
solution  précédente,  donc  à  l'hypothèse  qu'il  y  prévoyait,  pour 
faire  de  cette  solution  une  objection  de  principe  à  la  doctrine 
de  Caton. 

Paul  devait  donc,  en  ce  qui  concerne  la  stipulatio  amplius 
non  agi  munie  de  clause  pénale,  adopter  ce  même  principe 
déjà  posé  par  lui  pour  toutes  les  stipulations  pénales  concer- 
nant les  créanciers,  pour  les  stipulations  de  donner  concer- 
nant le  débiteur,  à  savoir  :  «  pœna  in  solidum  commiltitur  ». 

h)  La  seule  question  qui  pourrait  se  poser  est  celle  de  savoir 
si  le  défendeur  n'aurait  pas  été  admis  à  invoquer  une  excep- 
tion de  dol  quand  le  demandeur  l'aurait  poursuivi  pour  lui 
demander  sa  part  dans  la  pœna,  alors  que  ce  défendeur  était 
un  héritier  n'ayant  pas  violé  son  obligation.  On  peut  en  douter, 
d'abord  à  raison  du  silence  gardé  par  Paul  sur  ce  point, 
alors  qu'il  a  soin  d'indiquer  l'exception  de  dol  quand  il  s'agit 
de  déterminer  les  droits  des  héritiers  du  créancier.  Puis,  outre 
que  la  solution,  même  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  appa- 
raît comme  une  dérogation  péniblement  acquise  et  que  ne 
mentionne  même  pas  Ulpien,  il  existait  des  raisons  de  distin- 
guer entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Celui  qui  agit  et  qui  n'a 
pas  été  victime  d'une  inexécution,  commet  vraiment  un  dol  en 
demandant  la  peine.  Ici,  au  contraire,  il  y  a  eu  préjudice, 
partiel  il  est  vrai;  mais  cependant  la  volonté  du  stipulant, 

(l)  Ad  S&b.  6,  P.  1740. 
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nettement  exprimée  dans  la  stipulation,  était  de  n'en  subir 
aucun;  il  entendait  que  la  peine  tout  entière  fût  due,  dès 
que  le  fait  mis  in  conditione  n'aurait  pas  été  accompli,  même 
pour  partie.  Et  de  fait,  le  débiteur  lui-même  n'aurait  pu  se 
dispenser  de  payer  la  totalité  sous  ce  prétexte  qu'il  exécutait 
partiellement  le  fait.  Au  reste,  peut-on  ajouter,  le  créancier 
peut  avoir  à  exiger  toute  la  peine  un  intérêt  très  sérieux. 
Peut-être  l'inexécution  partielle  lui  est-elle  aussi  préjudiciable 
que  l'inexécution  totale;  ou,  en  tout  cas,  le  préjudice  causé 
par  l'inexécution  partielle,  pour  1/4,  1/3,  peut  correspondre 
à  une  fraction  plus  forte  que  1/4  ou  1/3  de  la  peine.  Cela  saute 
aux  yeux,  notamment  en  ce  qui  concerne  Vamplius  non  peti  : 
quand  un  héritier  agit,  ne  serait-ce  que  pour  sa  part,  contre 
le  créancier  de  la  pœna^  il  est  bien  certain  que  les  dérange- 
ments, les  frais,  les  ennuis  de  toute  sorte-  qu'occasionne  ce 
procès,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  si  l'on  intentait  con- 
tre le  créancier  le  procès  pour  le  tout.  On  conçoit  donc  très 
facilement  que  le  créancier  ait  tenu  à  ce  que  la  pœna  soit  due 
dès  que  le  fait  mis  in  conditione  s'accomplit,  même  partiel- 
lement. Ce  serait  changer  la  situation  juridique  du  créancier 
et  le  caractère  de  l'obligation  que  d'établir  au  profit  des  héri- 
tiers l'indépendance  des  obligations,  ce  serait  faire  un  chan- 
gement que  Paul,  quelques  lignes  plus  haut,  repousse  énergi- 
quement  «  non  ex  persona  heredum  condicio  obligationis 
immuta tur  ». 

4.  —  La  phrase  finale  du  paragraphe  Cato.  —  Reste  alors  une 
dernière  difficulté.  Il  nous  faut  expliquer  les  mots  «  quamvis 
ipse  dominus  pro  parte  ratum  habere  non  potest  »,  qui  termi- 
nent notre  paragraphe. 

Ces  mots  s'expliquent  très  bien  si  l'on  admet  avec  l'opinion 
commune  que  la  stipulatio  de  rato  visée  par  Paul  est  une  stipu- 
lation pénale.  Ils  veulent  dire  alors  que  le  maître  ne  peut 
ratifier  pour  partie,  sans  encourir  la  clause  pénale.  Et  ils  se 
concilient  avec  d'autres  textes  qui  affirment,  eux,  la  possibilité 
pom*  le  maître  de  ratifier  pour  partie  (1). 

(1)  Pomponius,  ad  S&b.  26,  P.  725,  D.  XXXXVI,  8,  18;  Marcellus,  Dig.  21, 
P.  235,  D.  XXXXVI,  8,  17.  V.  dans  ce  sens  Bertolini,  La  ralifica  degli  alti  giu- 
ridici  nel  diritio  privato  romano  /,  Rome,  1889,  p.  92-99,  t.  II,  Rome  1891, 
p.  169-171  et  les  auteurs  cités. 
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La  conciliation  reste  à  faire  s'il  s'agit  d'une  stipulation 
simple. 

a)  Pour  Ubbelohde  (1)  qui,  d'autre  part  (2),  considère  la 
stipuUitio  de  rato  comme  intervenant  ici,  non  entre  le  dominus 
et  la  personne  qui  entre  en  relations  avec  le  procurator  du 
dominus,  à  l'effet,  pour  cette  personne,  d'obtenir  à  l'avance  l'as- 
sentiment du  dominus  (3),  mais  entre  le  dominus  et  son  procu- 
rator^ à  l'effet  pour  celui-ci  de  s'assurer  divers  avantages,  tels 
que  le  remboursement  des  frais,  du  montant  du  judicatum^  les 
mots  quamvis.,.  signifient  que  le  maître  ne  peut,  en  offrant  au 
procurator  une  partie  du  montant  du  judicatum^  se  dégager,  dans 
cette  mesure,  de  l'obligation  de  rembourser  au  procurator  le 
montant  du  préjudice  que  cause  à  ce  dernier  le  défaut  de 
ratification  du  dominus  \  à  raison  de  ce  défaut  de  ratification 
en  effet,  le  procurator  a  dû  débourser  le  montant  du  judicatum^ 
et,  s'il  n'a  pas  d'argent  à  sa  disposition,  s'en  procurer  à  gros 
intérêts.  Ce  que  ne  peut  faire  le  dominus^  ses  héritiers  le  peu- 
vent au  contraire. 

Cette  explication  compliquée  nous  paraît  peu  vraisembla- 
ble. 1)  Tout  d'abord  elle  prête  à  Paul  un  langage  singulier, 
bien  peu  en  rapport  avec  sa  pensée  :  Paul  voudrait  exprimer 
l'idée  que  le  dominus  ne  peut,  à  l'égard  de  son  procurator^  au 
moyen  d'un  remboursement  partiel,  se  dégager  proportion- 
nellement de  son  obligation  de  ratifier,  et  cette  idée,  il  l'expri- 
merait par  ces  mots  :  «  le  maître  ne  peut  ratifier  pour  partie  ». 
On  conviendra  que  la  phrase  exprime  mal  ce  qu'elle  veut 
exprimer,  et  que,  de  plus,  elle  est  équivoque,  car  elle  fait 
allusion  aussi  bien  aux  rapports  du  maître  avec  le  tiers,  qu'à 
ceux  du  maître  avec  son  procurator.  2)  En  outre,  on  ne  conçoit 
guère  qu'une  telle  promesse  du  maître  envers  son  procurator 
ait  été  d'un  fréquent  usage,  car  le  procurator  n'en  a  pas  besoin 
pour  pouvoir  obtenir,  par  Vactio  mandati^  les  mêmes  résultats  ; 
or  Paul,  en  citant  cette  cautio  de  rato^  semble  faire  allusion  à  une 
promesse  connue,  classée  et  pratique.  3)  Enfin  et  surtout,Ubbe- 


(1)  p.  307-309.  Cot  auteur  admet  comme  nous,  le  caractère  non  pénal  de  la 
cauiio  de  raio  dont  parle  Paul,  mais  pour  d*autres  motifs  que  nous.  V.  ces 
motifs,  p.  303. 

(1)  p.  285-294. 

(3)  p.  285-293. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  S  Cato  (d.  xxxxv,  I,  4,  §  I).  f^ 

lohde  suppose  à  tort  que  c'est  au  procurator  que  le  àominus  fait 
une  promesse  de  ratification.  S'il  en  était  ainsi,  le  procurator^  à  qui 
la  promesse  est  faite  de  ne  pas  poursuivre,  et  la  personne 
qu'on  s'interdit  de  poursuivre,  seraient  nécessairement  deux 
individus  différents.  Or  le  texte  suppose  qu'ils  sont  une  seule 
et  même  personne,  puisqu'il  dit  :  aura  le  droit  d'agir  (en 
qualité  de  titulaire  de  la  promesse)  «  aget  »,  celui  qui  a  été 
poursuivi,  «  a  quo  fuerit  petitum  »,  en  violation  de  cette 
promesse  (1). 

h)  Nous  croyons  qu'on  peut  adopter  une  autre  interprétation 
des  mots  quamvis,..  En  premier  lieu,  rien  4ie  s'oppose  à  ce  que  le 
promettant  soit  le  dominus^  faisant  la  promesse  au  tiers  avec  le- 
quel traite  le  procurator.  Cette  promesse  est  d'abord  utile  dans 
tous  les  cas  où  le  procurator ^  demandeur  à  un  procès  au  nom  tiu 
dominus^  n'est  pas  un  de  ceux  qui,  à  l'époque  à  laquelle  Paul 
a  écrit  ses  Libri  ad  Sahinum^  déduisent  en  justice  le  droit  du 
dominus  (2);  celui-ci,  en  faisant  la  promesse  de  ratification, 
donne  par  avance  au  défendeur  une  sécurité  au  moins  aussi 

(1)  Ubbclohde  évite  cette  objection  en  donnant  des  mots  «  a  quo  fuerit  peti^ 
tuin  »  une  autre  interprétation.  Pour  lui,  ces  mots  ne  font  pas  allusion  au  fait, 
pour  celui  qui  a  reçu  la  promesse,  d'avoir  été  poursuivi  par  celui  qui  lui  avait 
fait  cette  promesse,  mais  bien  au  fait,  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  la  pro^ 
messe,  c'est-à-diro,  pour  Ubbclohde,  de  la  part  du  procurator^  d'avoir  été 
poursuivi  par  le  tiers  envers  qui  il  avait  été  condamné,  comme  procuralor 
d'un  défendeur.  Le  dominus  n'aérant  pas  pris  à  son  compte  la  condamnation, 
n'ayant  pas  ratifié,  le  procurator  a  dû  payer,  il  se  retourne  contre  son  domintis 
et  lui  demande  le  remboursement.  Cette  interprétation  est  condamnée  deux 
fois  par  le  texte  :  1*  l'expression  a  quo  fuerit  petitum  semble  bien  être  une 
expression  technique  visant  l'acte  qui  consiste  à  agir  à  nouveau,  en  mécon- 
naissance d'un  acte  antérieur,  elle  rappelle  très  nettement  une  clause  de  la 
cautio  amplius  non  peti;  Ubbelohde  lui  donne  un  tout  autre  sens,  en  suppo- 
sant qu'elle  vise  l'acte  des  créanciers  poursuivant  contre  le  procurator  l'exé- 
cution d'un  jugement  obtenu  contre  lui;  2*  l'interprétation  d'Ubbelohde  fait 
intervenir  dans  la  cautio  de  rato  d'autres  personnes  que  le  stipulant  et  le  pro^ 
mettant;  elle  fait  intervenirce  tiers  qui  va  réclamer  au  procurator  ce  que  celui-ci 
a  été  condamné  à  lui  payer;  or,  le  texte  semble  ne  parler  que  du  promettant 
et  du  stipulant  :  c'est  certain  pour  la  première  partie  :  «  solus  tenebitur  qui 
non  habuerit  ratum  »,  celui  qui  n'aura  pas  ratifié  (c'est  le  promettant)  sera 
seul  tenu  (envers  le  stipulant,  sous-entendu);  si  l'on  oppose  le  promettant  au 
stipulant  dans  le  premier  membre  de  phrase,  ils  doivent  l'être  logiquement 
dans  le  second  :  seul  agira  (c'est  le  stipulant)  celui  à  qui  il  a  été  réclamé  {par 
le  promettant,  sous-entendu). 

(2)  La  question  de  savoir  quels  procuratores  opèrent  cette  déduction  à 
l'époque  de  Paul  est  discutée.  V.  sur  ce  point,  Eisele,  Cognitur  und  Procu- 
ratur,  Freiburg  i.  B.,  1881,  î  36-38,  p.  171  et  suiv. 
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grande  que  celle  que  lui  fournirait  la  cauHo  de  rato  du  procu- 
rator.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  longtemps,  le 
procurator  n'a  pu  opérer  cette  déduction  en  justice,  et  qu'ainsi 
la  promesse  obtenue  du  dominus  à  l'avance  par  le  défendeur 
devait  être  très  fréquente;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Paul, 
alors  surtout  qu'il  trouvait  dans  Sabinus  la  base  de  son  com- 
mentaire,  l'ait   citée,   même   si   elle   n'avait   plus   été   guère 
pratiquée  de  son  temps;  il  est  d'ailleurs  fort  possible  que 
l'habitude  de  la  faire  ait  survécu  au  besoin  d'où  elle  était 
née,  et  qu'on  s'en  servît  même  dans  les  cas  où,  rigoureu- 
sement, elle  n'offrait  pas  grande  utilité.  Mais,  qu'il  s'agisse 
d'un  procès  ou  d'un  autre  acte  à  intervenir  entre  le  procurator 
et  le  tiers,  la  cautio  demandée  au  dominus  présente  pour  le 
tiers  un  autre  avantage;  c'est  un  moyen  pour  lui  de  s'assurer 
que  le  dominus  ne  pourra  refuser  de  tenir  pour  valable  l'acte 
accompli  par  le  procurator,  sous  prétexte  que  celui-ci  n'avait 
pas  de  mandat,  n'en  avait  plus,  ou  en  avait  outrepassé  les 
limites.  On  peut  encore  imaginer  que  cette  précaution  soit 
prise  par  quelqu'un  qui  veut  entrer  en  relation  avec  l'esclave 
ou  le  fils  de  famille  à  l'occasion  d'un  pécule,  d'un  commerce 
que  dirigent  ces  alieni  juris;  on  veut  s'assurer  à  l'avance  du 
consentement  du  dominus,  et  que  celui-ci  ne  créera  pas  d'obsta- 
cle à  l'exercice  des  droits  qui  pourront  naître  contre  lui  des 
opérations  passées  avec  l'individu  qui  est  sous  sa  puissance. 
On  peut  encore  penser  que  le  stipulant  demande  au  promet- 
tant de  tenir  pour  valable  l'acte  que  le  stipulant  va  faire  avec 
un   tiers,   acte  pour   lequel   le   stipulant   a  intérêt  à  obtenir 
l'assentiment  du  promettant;  par  exemple,  le  stipulant,  ache- 
teur du  promettant,  étant  poursuivi  en  revendication  par  un 
tiers,  demande  au  vendeur,  pour  éviter  que  celui-ci  lui  re- 
proche de  n'avoir  pas  su  se  défendre  au  procès,  de  tenir  pour 
valable  la  défense  qu'il  va  soutenir;  ou  encore,  poursuivi  par 
le  promettant  qui  a  contre  lui  plusieurs  actions  ne  se  consu- 
mant pas  réciproquement  par  leur  exercice,  il  demande  à 
celui  qui  le  poursuit,  de  ratifier  les  résultats  du  procès  et  de 
ne  plus  agir  à  nouveau.  On  pourrait  multiplier  les  exemples. 
Nous  n'insisterons  pas,  et,  en  terminant  cette  première  par- 
tie  de   notre   étude,   nous   nous   permettrons   seulement   de 
formuler  la  conclusion  que  nous  croyons  être  en  droit  d'en 
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dégager.  Tous  les  héritiers  du  débiteur  d'une  stipulaiio  pœ^m 
doivent,  chacun  dans  la  mesure  de  leur  part  héréditaire,  le 
montant  de  la  peine,  alors  même  que  la  condition  de  cette 
stipulation  ne  se  réaliserait  que  du  fait  d'un  seul,  La  tentative 
de  Caton,  en  vue  de  limiter  à  ce  seul  héritier  l'effet  de  la 
stipulation  de  peine,  lorsque,  de  son  chef,  s'était  accompli 
partiellement  le  fait  dont  Taccomplissement  formait  la  condi- 
tion de  cette  stipulation,  est  demeurée  isolée;  les  juriscon- 
sultes classiques,  et  Paul  lui-même,  ont  maintenu  la  décision 
traditionnelle  de  la  respensabilité  collective. 

Louis    D£BRAY, 
Profftssoar  à  la  Faculté  de  drojt  do  Cacm 

{A  suivre.) 


DES  CLAUSES 

mTAni  Dtai  h'AiiÉiiiR,  m  âm  ou  u  saisir 

DANS  LES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  OU  TKSTAMENTAiaKS 


ÉTUDE  DE  LA  JURISPRUDENCE 
{Suite)  {[) 


III.  —  Mais  la  jurisprudence  ne  se  borne  pas  à  consid<5rer 
comme  absolue  une  inaliénabililé  édictée  pour  la  durée  de  la 
vie  du  bénéficiaire,  laquelle  présente  effectivement  quelque 
chose  d'indéfini,  ou  bien  jusqu'à  son  mariage,  c'est-à-dire  jus- 
Ci)  Voy.  Revue  générale  du  droU^  n"  d<s  janvier-février  et  de  mars-avriî  1908i 
pp.  39  et  tl7. 

REVUE  QÉNÉRALE  DU  DROIT.  —  1908,  t6 
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qu'à  raccomplissement  d'un  fait  qui  doit  nécessairement  de- 
meurer incertain  jusqu'à  son  décès,  cette  condition  équivalant 
encore  à  une  clause  portant  effet  pour  un  temps  illimité  (1). 
Elle  traite  de  même,  quoique  établies  pour  un  temps  préfix 
et  même  parfois  assez  limité,  des  clauses  prohibitives  qu'elle 
estime,  en  raison  de  leur  étendue  ou  des  circonstances,  équi- 
valoir, en  réalité  et  au  fond,  aune  inaliénabilité  absolue.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  réputées  non  écrites  et  sans,  effet  :  1»  la  dis- 
position insérée  dans  un  testament  portant  prohibition  aux 
héritiers  d'administrer,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens 
de  la  succession  pendant  quarante  ans  (2);  29  celles  par  lesquel- 
les le  testateur  interdit  à  ses  légataires  soit  de  vendre  pendant 
vingt-cinq  ans  une  maison  qu'il  leur  lègue  (8);  soit  de  vendre 
les  biens  de  la  succession  avant  qu'ils  aient  tous  atteint  leur 
majorité  (4);  3»  la  prohibition  faite  à  un  légataire  d'aliéner  les 
choses  léguées  avant  une  époque  déterminée  et,  notamment, 
avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  trente  ans  (5);  4°  Tinterdiction 
faite  par  le  testateur  au  légataire  universel  (âgé  de  cinquante 
ans)  de  disposer  soit  des  biens  légués,  soit  de  leurs  revenus, 
avant  que  le  dernier  de  ses  enfants  (alors  âgé  de  huit  ans,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession),  ait  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année,  c'est-à-dire  pendant  dix-sept  ans  au  moins  (6); 
5®  la  condition  imposée  à  une  légataire  de  ne  pouvoir  disposer 
de  l'immeuble  légué  qu'à  l'âge  de  quarante  ans,  alors  qu'à 
l'époque  du  testament  elle  n'était  âgée  que  de  dix-neuf  ans  et 
qu'au  moment  du  décès  de  la  testatrice,  elle  n'avait  encore 
que  trente  ans,  de  telle  sorte  qu'au  dire  de  l'arrêt,  «  on  reste  en 
présence  d'une  interdiction  d'aliéner  pendant  une  période  de 


(1)  Paris,  15  février  1905,  Gaz.  Trib,  1905.  1"  sera.,  2,  395;  conlrà  Paris, 
16  février  1859,  Dalloz,  Jur,  gén.  Suppl.  Y*  Disposilions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires,  n-  60,  3-;  S.  6i\  2,  18G. 

(2)  Lyon,  7  avril  1835,  Dalloz,  Jur,  gén,,  V»  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n*  179  [*, 

(3)  Amiens,  30  mai  1895,  Gaz,  Pal.,  Table  alphabétique,  1892-1897,  V  Legs, 
n«  215. 

(4)  Paris,  U  mars  1836,  Dalloz,  op.  et  n-  cit.,  2»;  S.  36,  2,  360. 

(5)  Douai,  29  décembre  1847,  Dalloz,  ibid,,  4-;  D.  P.  48,  2,  68;  S.  48,  2,  462; 
contra  Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1901,  Gaz.  Pal,  1902,  2*  sem..  Table,  V»  Lrga^ 
n»  15;  Paris,  13  février  1902,  D.  P.  1903,  1,  337;  Gaz.  Trib.  1902,  l-'scm.,  2,  484; 
et;  25  juin  1902,  Gaz.  Trib. y  19D2,  2«  sem.,  2,  251. 

(6)  Alger,  20  janvier  1879,  D.  P.  79,  2,  143;  S.  79,  2,  71. 
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àix  tmmes  qui  se  placerait  après  la  majorité  de  la  légataire  et 
qui  excéderait  de  beaucoup  une  simple  mesure  de  prévoyance 
et  de  protection  provisoires  »  (1). 

§6. 

I.  —-  Mais  il  importe  ici  de  bien  comprendre  la  signification 
exacte  des  règles  qui  précèdent.  Elles  n'ont  pas  la  portée  géné- 
rale et  absolue  que  Ton  pourrait  être  tenté  de  leur  donner  tout 
d'abord  à  la  lecture  des  arrêts  qui  les  formulent  sans  marquer 
aucune  distinction,  et  Ton  ne  saurait  dire  sans  erreur  que  pour 
être  valable  la  prohibition  d'aliéner  doit  toujours  et  dans  tous 
les  cas  être  purement  temporaire  au  sens  que  la  jurisprudence 
a  donné  à  cette  expression.  En  effet,  lorsqu'elle  est  établie  en 
faveur,  non  du  donataire  ou  du  légataire,  mais  du  disposant 
ou  d'un  tiers,  et  qu'elle  est  justifiée  par  l'intérêt  légitime  soit 
de  l'un,  soit  de  l'autre,  la  jurisprudence  dérogeant  aux  princi- 
pes par  elle  posés  dans  la  première  hypothèse,  décide  qu'elle 
est  valable  alors  même  qu'elle  est  absolue  et  imposée  pour  la 
durée  de  la  vie  entière  de  ce  disposant  ou  de  ce  tiers.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  très,  formel  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  novembre  1897  (2),  lequel,  après  avoir  rappelé  cette  règle 
générale  et  si  constante  «  que  la  prohibition  absolue  d'aliéner 
contenue  dans  une  libéralité,  étant  contraire  à  la  libre  circu- 
lation des  biens  et  à  l'ordre  public,  doit  être  réputée  non 
écrite,  »  y  apporte  cette  restriction  notable,  «  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  imposée  dans  l'intérêt  légitime  du  donateur  ou  d'un 
tiers,  et  dans  les  limites  de  cet  intérêt.  »  Et  voilà  la  formule 
exacte  qui  doit  être  retenue.  De  son  côté,  la  Cour  de  Paris,  en 
déclarant  nulle  la  clause  d'incessibilité  d'une  rente  viagère 
imposée  pendant  toute  sa  durée,  c'est-à-dire  d'une  manière 
absolue,  comme  il  ja  été  montré  ci-dessus,  relève  «  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  induire 
que  la  testatrice  a  eu  en  vue  l'intérêt  d'un  tiers  (3).  » 

D'autre  part,  même  temporaire,  la  prohibition  d'aliéner  est 


(n  Bordeaux,  16  décembre  1897,  Journal  des  arrélê,  98,  1,  196, 
(1)  D.  P.  98.  I,  47;  S.  1900,  1,  499. 
(3)  «ÎC  juillet  1898,  D.  P.  09,  ?,  'Î4. 
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nulle  quand  elle  n'est  pas  justifiée  par  un  intérêt  légitime. 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  remarque  dans  un  jugement 
du  2  mars  1899  (1).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  juillet 
1900  a  fait  une  application  juridique  de  cette  règle  dans  une 
espèce  où  il  s,' agissait  d'une  donation  à  titre  dQ  partage  anticipé 
faite  par  un  père  et  par  une  mère  à  leurs  deux  fils  de  divers 
immeubles,  les  uns  propres  à  chacun  des  donateurs  respecti- 
vement et  les  autres  acquêts  de  leur  communauté,  à  la  charge 
par  les  donataires  de  servir  aux  donateurs  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  francs,  réduite  à  500  francs  au  décès  du 
premier  mourant  d'eux,  et  à  la  condition  que  les  biens  donnés 
ne  pourraient  être  ni  hypothéqués,  ni  aliénés,  pendant  la 
vie  de  ces  derniers.  11  décide  que  la  réversibilité  stipulée  de 
cette  rente  viagère  était  nulle  comme  constituant  une  libéralité 
mutuelle  et  réciproque  faite  entre  époux  par  un  seul  et  même 
acte  (2);  que  la  nullité  de  cette  libéralité  entraînait,  par  voie 
de  conséquence,  la  nullité  de  la  prohibition  d'aliéner,  qui  en 
était  une  condition  accessoire  et  qui  était  destinée  à  garantir 
les  droits  que  les  époux  s'étaient  réservés;  et  que,  par  suite, 
l'un  des  donataires  avait  pu  valablement,  malgré  cette  prohi- 
bition, comprendre  les  biens  donnés  dans  une  libéralité  qu'il 
avait  faite  lui-même  à  sa  veuve  (3). 

Ainsi  donc,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  réalité  c'est  uniquement 
lorsqu'elle  n'est  justifiée  que  par  l'intérêt  du  donataire  ou  du 
légataire  que  la  prohibition  d'aliéner  ne  peut  produire  effet 
qu'à  la  condition  d'être  rigoureusement  temporaire,  suivant 
l'interprétation  de  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  d'être  établie 
pour  une  durée  non  seulement  parfaitement  déterminée,  mais 
encore  courte;  et  qu'au  contraire,  lorsqu'elle  est  stipulée  ou 
édictée  dans  l'intérêt  du  disposant  ou  d'un  tiers,  il  n'y  a  pas 
à  se  préoccuper  si  elle  est  absolue  et  établie  pour  la  durée  de 
la  vie  entière  de  l'un  ou  de  l'autre;  qu'il  suffit,  pour  qu'elle 
soit  valable,  que  cet  intérêt  soit  sérieux  et  légitime  (4). 
IL  —  Mais  si  cette  dernière  condition  est  suffisante,  elle  est 


(1)  Gaz.  Trib.  1900,  2«  sem.,  Table,  V»  Donalion,  n»  U. 

(2)  Art.  1097,  G.  civ. 

(3)  D.  P.  1900,  2,  492-493,  et  les  renvoU  1  et  2;  S.  1903,  2,  2G5,  et  la  noie; 
comp.  Tissier,  note  sous  Req.,  23  mars  1903,  S.  lî)04.  I.  22î),  IL 

(4)  V.  note  L.  S.  3-6,  D.  P.  1900,  1,  533. 
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du  moins  essentielle.  On  ne  saurait  par  suite  faire  état  d'une 
prohibition  d'aliéner  imposée  arbitrairement  par  le  disposant 
en  vue  d'une  satisfaction  purement  morale.  Ainsi,  notamment, 
à  l'occasion  d'un  testament,  instituant  deux  légataires  univer- 
sels, avec  déclaration  par  la  testatrice  qu'elle  voulait  que 
ses  héritiers  ne  pussent  ni  vendre,  ni  hypothéquer,  ni  même 
administrer  ses  biens  pendant  les  quarante  années  posté- 
rieures à  son  décès,  la  Cour  de  Lyon  a  réputé  cette  clause  non 
écrite  et  constitutive  d'un  simple  conseil  non  obligatoire  (1). 
Ainsi  encore,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  legs  d'une 
propriété  fait  à  une  femme  mariée  avec  cette  condition  expresse 
qu^elle  Vhabiterait  par  elle  et  les  siens  et  qu'elle  n'en  ferait  rien  sortir^ 
la  Cour  de  Paris,  interprétant  le  testament,  a  déclaré  que, 
dans  la  cause,  cette  condition  impliquait  défense  d'aliéner; 
puis,  recherchant  si  cette  prohibition  était  dûment  légitimée, 
elle  l'a  considérée  comme  illicite  et  non  écrite,  «  parce 
qu'on  ne  pouvait  découvrir,  dans  le  testament  en  litige,  ni 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  aucun  intérêt  sérieux  que 
le  testateur  eût  voulu  protéger,  aucun  droit  dont  il  eût  voulu 

garantir  l'exercice ;  qu'en  réalité,  la  condition  dont  s'agit 

avait  été  inspirée  au  testateur  par  le  désir  arbitraire  de  main- 
tenir sa  propriété  longtemps  après  son  décès  dans  l'état  où  if 
la  laisserait  lui-même;  qu'il  n'y  avait  là  pour  la  légataire 
qu'un  nudum  prœceptum^  une  sorte  de  souhait,  qu'elle  était  libre 
de  réaliser  dans  la  mesure  où  son  respect  des  dernières  vo- 
lontés- du  testateur  pouvait  se  concilier  avec  ses  propres  inté- 
rêts (2).  »  Mais  l'expression  arbitraire  employée  par  l'arrêt  a 
paru  excessive;  on  a  contesté  qu'elle  dût  être  appliquée  à  la 
préoccupation  de  celui  qui,  après  avoir,  par  de  persévérants 
labeurs,  installé  une  demeure,  un  établissement,  voudrait  que 
le  fruit  de  ses  efforts  ne  fût  pas  bouleversé  immédiatement,  à 
la  suite  de  sa  mort  (3).  La  critique  est  judicieuse  et  doit  être 

(1)  7  avril  1835,  Dalloz,  Jur.  gèn.,  V*  Dispositions  entré  vifs  et  testamen- 
taires, n*  179,  !•;  conf.  Paris,  11  mars  1836,  ibid.,  2»;  8.  36.  2,  360;  Montpel- 
lier, 6  mai  1846,  8.  46,  ?,  573;  Douai,  29  décembre  1847,  D.  P.  48,  2,  68;  S.  48, 
2,  462;  Demolombe,  Donations  et  testaments,  i,  I,  n"  300  et  301;  comp.  Civ. 
cass.  16  mars  1903,  D.  P.  1905,  1,  126;  8.  1905.  1,  513;  et  sur  renvoi,  Amiens, 
9  juillet  1903,  S.  1905,  2.298. 

(2)  23  juin  1892,  D.  P.  92,  2,  379;  8.  93.  2,  26,  et  la  note  J.  L. 

(3)  Notef  précitée. 
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retenue.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  là  avant  tout  une  question 
d'interprétation  et  d'appréciation  à  résoudre  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause.  Quelques  années  plus 
tard,  le  30  décembre  1901,  la  même  Cour,  réformant  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Versailles  du  6  juin  précédent, 
jugeait  même  que  la  stipulation  par  une  donatrice  d'un  droit 
de  retour  ne  saurait  rendre  valable  la  clause  d'incessibilité 
dun  droit  d'usufruit  constitué  en  dot  au  profit  de  son  fils 
par  contrat  de  mariage,  le  droit  de  retour  n'étant  pas,  d'après 
Tarrêt,  compromis  par  la  cession  d'un  pareil  droit  limité  à 
l'existence  du  donataire  (1).  Mais  il  faut  dire  que  cette  décision, 
qui  paraît  d'ailleurs  bien  contraire  à  une  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante,  a  été  rétractée  par  la  Cour,  le  18  juin  1903, 
sur  la  tierce-opposition  de  la  donatrice,  et  que  le  pourvoi 
formé  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des 
requêtes  le  18  janvier  1905  (2).  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
du  9  juillet  1903  (3)  a  enfin  déclaré  nulle  la  clause  par  laquelle 
une  testatrice,  en  léguant  à  son  petit  fils,  à  titre  alimentaire, 
lusuft-uit  d'une  rente  sur  l'Etat,  avait  disposé  que  cet  usufruit 
serait  incessible,  parce  que,  d'une  part,  en  ce  qui  concernait 
l'intérêt  de  la  testatrice,  la  clause  n'aurait  pu  avoir  effet  qu'à 
son  décès,  et  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  concernait  l'intérêt 
d'un  tiers,  celui  qu'aurait  pu  avoir  la  mère  du  légataire  à  ce 
que  celui-ci  restât  en  situation  de  lui  servir,  en  cas  de  besoin, 
une  pension  alimentaire,  n'était  pas  entré  dans  les  prévisions 
de  la  testatrice. 

§7. 

Dans  quel  cas  donc  l'intérêt  du  disposant  sera-t-il  suffi- 
samment sérieux  et  légitime  pour  justifier  l'interdiction  d'alié- 
ner les  biens,  objet  de  la  libéralité? 

ï.  —  Il  en  sera  ainsi  tout  d'abord  lorsque  le  donateur,  un 
ascendant  notamment,  l'aura  imposée  au  donataire  dans  le 
but  de  s'assurer  éventuellement  le  bénéfice  du  retour  légal 
qui  lui  permettra  de  reprendre  les  biens  donnés,  s'il  survit 

(1)  D.  P.  1905,  1,  4T7;  8.  1904,  2,  201. 

(2)  D.  P.  1905,  I.  477,  et  la  note. 

(3)  S.  1905,  2,  298. 
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au  donataire  et  si  ces  biens*  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  de  ce  dernier  (1).  Deux  arrêts,  déjà  anciens,  Tun 
de  la  Cour  d'Angers,  du  29  juin  1842  (2),  et  Tautre  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  14  décembre  1852  (3),  avaient  statué  sans  dif- 
ficulté en  ce  sens,  en  annulant  des  ventes  consenties  ou  des 
actes  de  disposition  faits  par  les  donataires  au  mépris  de  la 
clause  leur  interdisant  d'aliéner  les  biens  donnés  sans  le  con- 
sentement des  donateurs.  La  Cour  de  Lyon  avait  consacré  la 
doctrine  contraire  (4).  Mais  son  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour 
suprême,  le  20  avril  1858,  par  des  motifs  que  nous  avons  pré- 
cédemment reproduits,  et,  en  conséquence,  fut  annulée  l'hy- 
pothèque consentie  par  le  légataire  en  violation  de  la  prohi- 
bition (5).  Cet  arrêt  devait  sur  ce  point  encore  fixer  la  juris- 
prudence (6). 

II.  —  La  prohibition  d'aliéner  a  été  aussi  reconnue  valable 
lorsqu'elle  a  été  établie  par  le  donateur  en  vue  de  garantir 
l'efficacité  d'un  droit  de  retour  qu'il  a  pris  le  soin  de  se 
réserver  sur  les  choses  données  (7).  La  solution  de  la  Cour  de 
Douai  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'arrêt  commence 
par  déclarer,  en  termes  bien  absolus  pourtant,  «  que  la  con- 
dition d'incessibilité  qui  a  pour  effet  de  paralyser  la  dispo- 
sition des  biens  entre  les  mains  du  propriétaire  lui-même, 


(I)  Art.  747,  C.  civ. 

(2>D.  P.  46,  4,  163;  1,4^.  2.  400. 

(3)  D.  P.  54.  5,  257;  8.  53,  2,  468. 

(4)  12  juin  1856,  D.  P.  56,  2,  224;  S.  56,  2,  456. 

(5)  D.  P.  58,  1,  154;  S.  58,  1,689. 

|6)  V.  conf.  sur  renvoi,  Grenoble,  23  janvier  1860,  D.  P.  61,  5,  104;  8.  60,  2, 
477;  Req.  27  juillet  1863,  D.  P.  64,  1,  494;  S,  63,  1.  465;  Angers.  18  décembre  1878, 
D.  P.  79,  2,  172;  8.  79.  2,  322;  Trib.  civ.  Blaye,  21  décembre  1898  (motifs), 
Journal  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  99,  2,  6;  Deroolombe, 
Donalione  et  testaments,  t.  I",  n*  297;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil 
français,  4«  édit..  t.  VII,  §  692,  p.  296,  texte  et  note  33;  Dalloz,  Nouveau  Code 
civil  annoté,  art.  900,  n-  962,  263  et  265;  Répertoire  général  alphabétique  du 
Droit  français,  V^  Condition,  n**  354-356;  contra  Laurent,  Principes  dé  Droit 
civil  français,  t.  XI,  n*  463;  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  IV,  n*  85;  Planiol,  Traité  élémentaire  de  Droit  civil,  3«  édit.,  t.  I", 
n*  2345  et  note  1  ;  et  note  sous  Civ.  rej.  22  juillet  1896,  D.  P.  98,  1,  17;  Bou- 
taud,  note  sous  Paris,  9  mars  1900,  D.  P.  1901,  2,  505;  Tissior,  note  sous  Req. 
23  mars  1903,  S.  1904,  1,  225,  III. 

(7)  Douai,  23  juin  1851,  D.  P.  52,  2,  245;  8.  51,  2,  612;  Paris.  15  avril  1858, 
D.  P.  59,  2,  10.  et  la  note;  8.  58,  2,  362;  Orléans,  10  février  1892,  D.  P.  93,  2. 
82,  et  ta  note. 
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et  de  les  distraire  du  commerce,  soit  à  perpétuité,  soit  du 
moins  à  temps,  est  contraire  aux  principes  d'utilité  générale 
et  d'ordre  public  qui  pnt  dicté  la  disposition  de  l'article  1598 
du  Code  civil,  et  qu'une  telle  condition  n'a  d'autre  valeur  à 
l'égard  du  donataire  que  celle  d'un  conseil  ou  d'un  précepte 
non  obligatoire  »  (1).  Il  y  a  lieu  de  remarquer  également, 
mais  à  un  tout  autre  point  de  vue,  que  la  Cour  d'Orléans,  en 
se  fondant  sur  ce  motif  de  droit  «  que  la  stipulation  du  retour 
conventionnel  n'est  pas  assujettie  à  des  termes  sacramentels 
et  peut  résulter  implicitement  des  clauses  de  l'acte  de  dona- 
tion »,  admet,  comme  l'avait  déjà  jugé  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Paris,  que  l'interdiction  d'aliéner  pendant  la  vie  de 
l'ascendant  donateur  peut  impliquer  la  volonté  chez  celui-ci 
de  reprendre  les  biens  donnés  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  équivaloir  à  une  stipulation  de  retour  conventionnel 
conformément  aux  articles  951  et  952,  C.  civ.  (2). 

III.  —  Le  donateur  peut  encore  valablement  interdire  au 
donataire  d'un  immeuble  de  l'aliéner  ou  de  l'hypothéquer  lors- 
qu'il a  stipulé  cette  interdiction,  soit  dans  l'intérêt  d'un  droit 
d'usufruit  qu'il  a  retenu  sur  ce  bien  et  pour  garantir  sa  jouis- 
sance de  toute  espèce  de  trouble  (3),  soit  pour  assurer  le  ser- 
vice d'une  rente  viagère  stipulée  à  son  profit  (4). 

(1)  V.  conf.  Domolombe,  Aubry  et  Rau»  op,  ot  loc.  cit.;  Dalloz,  NouvetLU 
Code  civil  annoté,  mrt.  900,  n*  '261  ;  Répertoire  général  alpliabétique  du  Droit 
français,  V»  Condition,  n»  354;  contra  Laurent,  Hue,  Planiol,  Doutaud  et 
Tissier,  op.  et  loc.  cU, 

P)  V.  note  préeitèe;  comp.  Naney,  24  déeembre  1869,  D.  P.  72,  2,  57,  et  la 
note. 

(3)  Paris,  15  avril  1858,  D.  P.,  69,  2,  10;  8.  58,  2,  362;  Civ.  cass.  20  avril  1858, 
D.  P.  58,  1.  154;  8.  58,  1,  589;  et  sur  renvoi,  Grenoble,  25  janvier  1860,  D.  P. 
61,  5,  104;  8.  60,  2,  477;  Req.  27  juillet  1863,  D.  P.  64,  1,  494;  8.  63,  1,  465; 
Nancy,  24  décembre  1869,  D  P.  72,  2,  67;  Oriéans,  10  février  1892,  D.  P.  93, 
2,  82;  Civ.  rej.  22  juillet  1896  (motifs),  D.  P.  98,  1 ,  17;  S.  1900,  1 ,  28;  Dcroo- 
lombe.  Donations  et  testameniSy  t.  I",  n**  295  et  296;  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
Droit  civil  français,  4«  édit.,  t.  VII,  {  692,  p.  296,  texte  et  note  33;  Dalioz,  Nou- 
veau Code  civil  annoté t  art.  900,  n*  262;  Répertoire  général  alphabétique  du 
Droit  français,  V*  Condition,  n*'  351  ot  352;  Griffond,  Supplément  au  Code 
civil  annoté,  art.  900,  n*  32;  Note  sous  Req.  27  novembre  1893,  S.  94,  1,  349, 
n*«  5  et  6;  contra  Laurent,  Hue,  Planiol,  Boutaud  et  Tissier,  op,  et  loc,  cit, 

(4)  Naney,  24  décembre  1869,  supra  cit,;  Trib.  civ.  d*Avcsnes,  31  mai  1891, 
D.  P.  95,  1,  91;  8.  95,  1,  276;  Oriéans,  10  février  1892,  supra  cit.;  Trib.  civil 
Dlaye,  21  décembre  1898,  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux^ 
99,  2,  6;  Demolombe,  op,  cit,,  n*  296;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,;  Répertoire  gé^ 
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IV.  —  La  prohibition  sera  également  valable  si  elle  a  été 
établie  dans  l'intérêt  tout  à  la  fois  du  disposant  et  d'un  tiers, 
par  exemple,  pour  garantir  le  service  exact  d'une  rente  via- 
gère que  des  ascendants  donateurs  s'étaient  réservée  dans  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens  fait  par  eux  entre  leurs  enfants, 
et  d'une  autre  rente  viagère  due  par  eux  et  qu'ils  chargeaient 
les  donataires  de  payer  pour  partie  en  leur  acquit  (1). 

V.  —  Mais  le  disposant  n'a  pas  seulement  la  faculté  de  ga- 
rantir 5 es  propres  intérêts  en  prohibant  l'aliénation  ou  l'hy- 
pothèque des  biens  par  lui  donnés  ;  il  peut  encore  valablement 
imposer  une  semblable  prohibition  quand  il  s'agit  d'assurer 
l'exercice  d'un  droit  réservé  par  lui  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  d'un  tiers. 

lo  Et  il  en  sera  ainsi  certainement  quant  aux  premiers  si 
un  testateur,  par  exemple,  défend  à  son  légataire  de  disposer, 
par  testament,  de  la  chose  léguée.  Cette  défense  est  effective- 
ment établie  en  leur  faveur,  car  la  chose  devra  leur  être 
remise  après  le  décès  du  légataire,  si  ce  dernier  n'en  a  pas 
disposé  entre  vifs  (2). 

Un  autre  testateur  avait  imposé  à  ses  légataires  l'obliga- 
tion de  construire  pour  chacun  d'eux,  sur  les  immeubles 
légués,  une  habitation,  dans  laquelle  ils  devraient  résider; 
et  pour  faciliter  l'exécution  des  conditions  qu'il  avait  mises  à 
ses  dispositions  testamentaires  et  les  rendre  moins  onéreuses 
à  ses  légataires,  il  leur  avait  concédé  l'usufruit  pendant  qua- 
rante années  d'un  pré  qui,  après  cette  époque,  devait  rentrer 
à  ses  héritiers  naturels;  il  leur  avait  en  même  temps  interdit 
de  vendre  ou  d'échanger  les  biens  légués,  si  ce  n'est  avec 
leurs  frères  et  sœurs.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
5  avril  1872  (3)  a  déclaré  cette  condition  licite  comme  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  même  du  legs,  et  justifiée  par 
la  préoccupation  légitime  du  testateur  d'éviter  à  ses  héritiers 


néral  alphabétique  du  Droil  français,  W*  cit.,  n*  353;  Griflfond,  op.  et  art.  cit  , 
n"  29  et  30;  conira  Laurent,  IIuc,  Pianiol,  Boutaud  et  Tissicr,  op.  et  loc.  cif, 

(1)  Trib.  civ.  d*Avosncs,  3t  mai  1891.  et  sur  appel,  Douai,  1  juin  1892,  D.  P. 
95,  l,  91;  S.  95,  !,  276. 

(2)  Montpellier.  22  avril  1863;  et  un  pourvoi,  Req.  11  août  1864,  D.  P.  64,  1, 
468;  8.  64,  1,  436,  et  la  note. 

(3)  D.  P.  74,  5.  130. 
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naturels  les  embarras  que  pourrait  leur  susciter  un  change- 
ment de  propriétaire. 

2»  Relativement  aux  tiers,  on  a  considéré  comme  licite  et 
valable  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  en  chargeant  les 
légataires  de  payer  une  rente  viagère  à  un  tiers,  leur  interdit, 
pour  garantie  du  service  de  cette  rente,  d'aliéner  les  immeu- 
bles légués  pendant  la  vie  du  crédirentier,  sous  peine  de 
perdre  tout  droit  aux  biens  aliénés  qui,  dans  ce  cas,  devront 
être  attribués  à  ce  dernier.  Et  Ton  prétendrait  vainement  que 
les  garanties  stipulées  seraient  exagérées  et  hors  de  propor- 
tion avec  Timportance  de  la  rente  viagère;  le  testateur  est 
le  seul  juge  de  l'étendue  des  garanties  qu'il  impose;  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  substituer  arbitrairement  leur  appré- 
ciation à  la  sienne  (1).  Toutefois,  s'il  apparaissait  que,  sous 
prétexte  de  l'intérêt  d'un  tiers,  la  défense  d'aliéner  n'était, 
dans  l'intention  du  disposant,  qu'un  masque  destiné  à  couvrir 
la  suppression  pure  et  simple  du  droit  d'aliéner  chez  le  gra- 
tifié, et  spécialement  en  interdisant  l'aliénation  de  biens  con- 
sidérables sous  prétexte  d'assurer  une  rente  viagère  minime, 
on  pourrait  y  voir  une  fraude  à  la  loi  entraînant  la  nullité 
de  la  clause  (2). 

Léonce  Thomas, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
Docteur  en  droit. 

{A  suivre.) 


(1)  Douai,  27  avril  1864,  D.  P.  64,  2,  89,  et  les  conclusions  de  M.  le  Procureur 
général  Pinard:  S.  64,  2,  254;  et  sur  pourvoi,  Rcq.  12  juillet  1865»  D.  P.  65,  1, 
475;  S.  65,  l,  342;  conlrn  Laurent,  Principes  de  Droit  civil  français,  t.  XI, 
n*  465;  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civUt  t.  IV,  n*  85. 

(2)  Arrêt  du  27  avril  1864  et  conclusions  précitées;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Dona/ion«  entre  vifs  et  testaments,  t.  I",  n*  127;  Dalioz,  Nouveau  Code 
civil  annoté,  art.  900,  n»  273. 
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DE 

L'ÉCHELLE  PÉNALE  DE  DROIT  COMMUN 


ÉTUDE    JDE    PÉNOLOaiE 
(Suite)  (1) 


3*  Peines  corporelles. 


Elles  sont  plus  intrinsèques,  puisqu'elles  s'appliquent  direc- 
tement à  l'homme  lui-même  dans  son  corps  sensible  et  exer- 
cent une  contrainte  matérielle.  Ce  furent  aussi  les  premières 
mises  en  usage.  Ce  n'est  qu'au  cours  de  l'évolution  que  la 
peine  corporelle  est  devenue  peine  pécuniaire,  d'une  part, 
peine  morale,  de  l'autre.  Le  droit  s'est  peu  à  peu  idéalisé. 

Les  peines  corporelles  sont  de  trois  sortes,  et  entre  elles 
ont  suivi  aussi  un  ordre  d'évolution.  D'abord,  on  a  fait  souffrir 
le  coupable  corporellement,  ou  même  on  a  détruit  son  exis- 
tence; puis  on  s'est  contenté  de  le  réduire  en  esclavage  et 
de  le  faire  travailler  malgré  lui;  dans  ce  but,  il  a  bien  fallu 
l'enchaîner  ou  le  renfermer  provisoirement;  enfin  l'accessoire 
est  devenu  le  principal,  et  l'emprisonnement  s'est  développé 
avec  ou  sans  travail  accessoire. 

Ce  développement  pénal  est  analogue  avec  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  la  constitution  de  l'esclavage.  Le  prisonnier  de  guerre, 
ou  plus  exactement  l'ennemi  capturé,  est  d'abord  mis  à  mort 
immédiatement,  ou  on  le  réserve  pour  le  tuer  au  moment  d'une 
fête,  peut-être  pour  un  repas  anthropophagique  qui  doit  avoir 
lieu  alors,  ou  Ton  exerce  envers  lui  des  actes  de  cruauté,  des 

(1)  Voy.  Aeuue  générale  du  droil^  n*  de  mara-ayril  1908,  p,  128, 
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imitilations  qui  sont  fréquentes.  Puis  on  lui  laisse  définitive- 
la  vie,  mais  sous  condition  qu'il  devienne  esclave,  c'est-à-dire 
qu'on  puisse  le  vendre  ou  employer  ses  services;  on  prend 
cependant  des  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  s'enfuir.  De 
TiR^me,  le  condamné  est  d'abord  tué  ou  blessé,  surtout  privé 
des  armes  naturelles  qui  lui  permettraient  de  recommencer 
le  crime,  puis  il  est  conservé,  mais  comme  esclave  de  la  peine, 
servus  pœnœ^  et  comme  tel  vendu,  ou  l'Etat  profite  de  ses 
services;  il  exploite  les  mines,  fait  tous  les  travaux  dangereux 
ou  durs;  c'était  l'idée  qui  se  réalisait  autrefois  au  bagne, 
c'est  elle  qui  règne  encore  en  Angleterre.  C'est  encore  et  tou- 
jours l'ancien  esclave  juridique  que  nous  avons  décrit.  Enfin 
sa  situation  s'adoucit.  Le  déporté  travaille  encore,  puis  il 
devient  un  véritable  colon,  le  serf  pénal  succède  à  Vesclave 
pénal.  Quant  au  prisonnier,  il  travaille  de  moins  en  moins,  et 
la  privation  de  liberté  devient  le  principal.  On  voit  quelle  a 
éié  l'évolution. 

Il  faut  donc  distinguer  :  1°  les  peines  corporelles  propre- 
ment dites;  2°  les  peines  de  travail  forcé;  3°  celles  restrictives 
de  la  liberté. 

Les  unes  sont  dérivées  des  autres  comme  nous  venons  de 
le  dire.  Quant  aux  premières,  elles  ont  une  origine  talionnique. 

!•  Peines  corporelles  proprement  dites. 

Ce  sont  :  !<>  la  mort  par  divers  moyens,  avec  ou  sans  les 
supplices  qui  l'accompagnent;  2°  les  mutilations,  soit  de  talion 
objectif,  soit  de  talion  subjectif,  soit  sans  talion;  3°  les  lésions 
et  souffrances  infligées;  4°  le  manque  de  nourriture,  d'air,  de 
conditions  hygiéniques  nécessaires. 

La  mort.  —  La  peine  de  mort  est  le  sommet  des  peines  corpo- 
relles, de  même  que  la  mort  civile  est  celui  des  peines  morales, 
et  la  confiscation  générale,  celui  des  peines  pécuniaires.  C'est 
cbronologiquement  la  plus  ancienne  des  peines;  elle  corres- 
pond parfaitement  au  besoin  d'élimination  de  l'ennemi  qui  est 
le  premier  besoin  pénal.  Elle  satisfait  aussi  l'idée  talionnique. 
C'est  même  là  son  origine  propre.  Si  l'on  employait  si  souvent 
la  peine  de  mort,  c'était  pour  répondre  à  la  mort  infligée. 
Vie  pour  vie,  encore  plus  que  dent  pour  dent.  C'était  le  meurtre 
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qui  était  le  point  de  départ  de  cette  longue  filière  de  crimes 
qui  répondaient  l'un  à  l'autre,  qui  étaient  considérés  comme 
des  devoirs  et  que  les  descendants  devaient  venger.  Non  seu- 
lement la  mort  devait  répondre  à  la  mort,  mais  le  genre  de 
mort  et  les  mêmes  supplices  devaient  accompagner.  Ce  qu'il 
faut  remarquer,  c'est  que  la  mort  n'a  pas  été  employée  d'abord 
comme  peine  fongible  d'autres  lésions,  mais  seulement  comme 
peine  talionique.  Plus  tard,  elle  s'étendit  bien  au  delà,  et  dans 
les  législations  draconiennes,  on  l'appliquait  à  tout  propos. 
Mais  de  nos  jours,  chez  les  peuples  et  dans  les  cas  où  elle 
est  conservée,  elle  a  repris  une  sorte  de  caractère  talionique, 
elle  ne  s'applique  plus  qu'aux  assassins. 

Il  y  a  deux  sortes  de  peines  de  mort,  la  mort  déshonorante 
qui  se  trouve  au  sommet  de  l'échelle  de  droit  commun,  et  la 
peine  non  déshonorante  qui  était  jadis  au  sommet  de  l'échelle 
de  droit  politique  et  qui  se  trouve  encore  au  haut  de  l'échelle 
de  droit  militaire.  Pour  obtenir  un  critère  sensible,  on  emploie 
un  mode  différent  d'exécution.  C'est  ainsi  qu'en  France  la 
mort  déshonorante  est  celle  de  la  guillotine,  celle  non  déshono- 
rante, celle  de  la  fusillade.  Chez  les  Chinois,  l'auteur  principal 
est  décapité,  les  complices  sont  étranglés.  En  Russie,  les  cri- 
minels militaires  sont  fusillés,  les  autres  pendus. 

Ce  serait  une  étude  curieuse  de  rassembler  et  de  comparer 
les  divers  modes  d'exécution  de  la  peine  de  mort.  Souvent  dans 
un  même  pays  on  a  appliqué  deux  modes  différents,  suivant  la 
qualité  du  coupable;  ainsi  autrefois,  en  France,  c'étaient  la 
pendaison  pour  les  vilains  et  la  décollation  pour  les  nobles; 
aujourd'hui  encore  la  guillotine  pour  les  civils  et  la  fusillade 
pour  les  militaires  ;  en  Russie,  on  emploie  un  mode  distinct,  sui- 
vant les  classes.  C'est  Varistocratie  des  criminels  qui  échappe 
encore  à  Végalité. 

La  mort  a  été  souvent  accompagnée  de  supplices  qui  la  pré- 
cédaient; ils  étaient  quelquefois  l'exécution  du  talion,  mais 
ce  n'était  pas  toujours  le  cas.  Nous  avons  rappelé  qu'en 
France,  avant  la  loi  de  1832,  le  parricide  avait  le  poing 
coupé,  avant  d'être  mis  à  mort.  C'était  chez  nous  le  dernier 
vestige  de  la  mort  aggravée.  Mais  les  aggravations  ont  été 
fréquentes.  Dans  notre  ancien  droit,  il  y  avait  cinq  genres 
principaux  de  supplices  :  la  pendaison  de  droit  commun,  la 
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décollation  appliquée  aux  nobles,  la  roue  pour  les  crimes 
atroces,  le  feu  pour  l'hérésie  et  la  magie,  Tempoisonnement 
pour  les  crimes  contre  nature.  On  faisait  bouillir  les  faux- 
monnayeurs  dans  une  chaudière,  etc..  L'écart  élément  à  quatre 
chevaux  punissait  l'attentat  contre  le  souverain;  les  larron- 
nesses  étaient  enterrées  vivantes.  Chez  les  non  civilisés,  les 
raffinements  de  cruauté  sont  plus  grands  encore,  et  on  pour- 
rait remplir  des  pages  à  en  faire  la  saisissante  description. 
La  mort  est  à  dessein  retardée  pour  être  plus  sensible.  Il  n'y 
a  pas  besoin  de  se  transporter  si  loin  dans  l'espace,  mais 
seulement  chez  nous  dans  le  temps,  et  de  lire  la  narration  sou- 
vent faite  du  supplice  de  Pieri'e  Damiens. 

Enfin  des  supplices  que  la  victime,  il  est  vrai,  ne  pouvait 
plus  sentir,  étaient  infligés  même  après  l'exécution  ou  après 
la  mort  si  l'exécution  n'a  pas  été  possible.  En  Chine,  si  le 
parricide  meurt  en  prison,  on  torture  son  cadavre.  Ailleurs 
et  même  dans  notre  ancien  droit,  le  cadavre  était  privé  de 
sépulture  et  jeté  à  la  voirie,  ou  il  était  brûlé. 

La  peine  de  mort  était  infligée  même  aux  animaux  qui 
étaient  les  auteurs  d'un  meurtre.  On  leur  faisait  un  procès,  on 
les  jugeait,  on  les  exécutait. 

La  peine  de  mort  qui  frappait  autrefois  en  France  une 
foule  de  crimes  e,st  en  ce  moment  très  restreinte  en  droit 
commun.  Elle  a  d'abord  son  emploi  talionique,  mais  non  com- 
plet, c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  à  l'assassinat,  au  parricide, 
à  l'infanticide,  à  l'empoisonnement,  mais  non  au  meurtre  sim- 
ple; elle  ne  frappe  celui-ci  que  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  précé- 
dant, accompagnant  ou  suivant  un  crime,  ou  lorsqu'il  aura 
pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  ou 
de  favoriser  la  fuite,  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  de  ces 
délits.  Le  caractère  talionique  s'applique  aussi  au  cas  où  soit  les 
blessures,  soit  les  autres  actes  coupables  ont  été  la  cause  de  la 
mort  ou  auraient  pu  la  donner;  par  exemple,  à  la  castration 
suivie  de  mort  dans  les  quarante  jours,  à  la  destruction  d'édi- 
fices ayant  entraîné  mort  d'homme,  à  l'incendie  d'une  maison 
habitée,  aux  coups  et  blessures  avec  intention  de  tuer  portés 
au  fonctionnaire,  au  faux  témoignage  qui  a  entraîné  une 
condamnation  à  mort,  dans  tous  les  cas,  la  réduction  au  carac- 
tère talionique  est  indéniable;  la  loi  ajoute  la  séquestration. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DB   L*ÉCHKLLIi  PÉNAL»  tm  iNioèr  CÙUMVy.  255 

lorsque  la  personne  séquestrée  a  été  soumise  à*  des  tortures. 
Mais  il  faut  noter  que,  grâce  à  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  mort  est  souvent  écartée;  elle  Test 
toujours  en  pratique  pour  le  cas  d'infanticide.  En  cas  de 
police  sanitaire,  la  peine  de  mort  est  aussi  prononcée  dans  un 
but  de  sûreté  urgente  où  l'idée  du  talion  se  retrouve  encore. 
Enfin  aujourd'hui,  en  fait,  le  chef  de  l'Etat  français  accorde 
par  principe  leur  grâce  à  tous  les  condamnés  à  mort. 

Mais  le  Code  français  sort  de  cette  idée  dans  des  cas  où  il 
n'a  guère  raison  et  où  le  juge  le  suit  rarement,  par  exemple 
en  cas  de  récidive,  s.i  les  deux  crimes  étaient  passibles  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  la  peine  du  second  deviendra  la 
peine  de  mort.  Il  en  est  de  même  de  certains  cas  de  complicité 
et  de  tentative. 

Ailleurs,  là  où  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  abolie,  son  appli- 
cation se  borne  à  l'assassinat  consommé.  Sous  ce  rapport,  il 
faut  noter  la  loi  du  15  juillet  1897  pour  les  Etats-Unis  qui  pro- 
nonce presque  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Celle-ci  n'est 
plus  maintenue  que  pour  les  crimes  définis  aux  sections  153  et 
32,  130  et  42,  160  et  24,  153  et  39,  153  et  45  des  statuts  revisés, 
qui  sont  les  crimes  relevant  des  conseils  de  guerre  de  l'armée 
et  de  la  marine,  auxquels  il  faut  joindre  le  rapt  avec  viol; 
hors  ces  cas,  la  peine  de  mort  est  remplacée  par  l'emprisonne- 
ment à  vie  avec  travail  forcé,  et  en  cas  de  rapt  avec  viol,  le 
jury  peut  écarter,  par  une  disposition  spéciale,  l'application 
de  la  mort;  cette  peine  est  donc  abolie  en  réalité,  mais  elle 
survit  illégalement  par  l'application  dé  la  loi  de  lynch.  Dans 
la  République  Argentine,  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques 
crimes;  elle  est  exclue  pour  les  mineurs  de  22  ans  et  les 
vieillards  de  70  ans.  Dans  la  République  de  l'Equateur,  la 
peine  de  mort  est  limitée  à  huit  cas  :  la  haute  trahison  au 
profit  de  l'étranger,  la  piraterie  grave,  la  reddition  avec  vio- 
lence, le  viol  ayant  entraîné  la  mort;  huit  sortes  de  meurtre, 
le  parricide,  l'homicide  accompagnant  un  vol  ou  une  extor- 
sion et  l'incendie  qualifié;  elle  n'atteint  que  les  majeurs  de 
17  ans.  Au  Venezuela,  elle  ne  s'applique  qu'au  parricide  et  à 
quelques  cas  d'assassinats  qualifiés.  Au  Paraguay,  la  peine 
de  mort  est  plus  répandue,  mais  n'atteint  pas  les  per- 
sonnes âgées  de  moins  de  21  ans  et  de  plus  de  70.  Dans  la 
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Colombie,  elle  n'atteint  que  la  haute  trahison  par  un  fonction- 
naire, les  coups  ayant  causé  la  mort  dans  une  émeute  contre 
une  autorité,  l'attaque  par  les  brigands,  le  meurtre  de  parents, 
l'empoisonnement,  l'incendie  dans  un  but  homicide.  Elle  est 
abolie  en  matière  politique.  On  ne  l'exécute  pas  avant  l'âge 
de  17  ans.  Au  Mexique,  la  peine  de  mort  est  restreinte  à  un 
petit  nombre  de  crimes;  elle  ne  s'applique  pas  aux  femmes  ni 
aux  vieillards  de  70  ans  et  ne  peut  s'exécuter  plus  de  cinq 
années  après  la  perpétration.  Au  Salvador,  elle  n'est  maintenue 
que  pour  l'assassinat  et  les  actes  qui  ont  causé  une  guerre;  et, 
fait  très  curieux,  sur  plusieurs  peines  de  mort  prononcées  par 
le  même  jugement,  on  tire  au  sort  et  on  n'en  exécute  sur  deux 
ou  trois  qu'une  seule,  sur  quatre  à  six,  que  deux,  sur  sept  à  neuf, 
que  trois,  sur  dix  à  dix-neuf,  que  quatre.  Un  système  analogue 
est  pratiqué  en  Bolivie.  La  peine  de  mort  est  restreinte  au 
parricide,  à  la  haute  trahison,  à  la  trahison  envers  la  patrie 
en  état  de  guerre,  à  l'assassinat.  Quand  plusieurs  personnes 
sont  condamnées  par  le  même  jugement,  on  n'en  exécute  que 
deux   sur   dix   à  dix-neuf,   trois,   sur   vingt   à  vingt-neuf,   on 
choisit  les  principaux  coupables  ou  ils  sont  tirés  au  sort,  les 
autres  doivent  assister  à  l'exécution  et  sont  détenus  dans  une 
forteresse.  En  Hongrie,  cette  peine  est  restreinte  aux  cas  d'as- 
sassinat et  de  régicide.  En  Autriche,  sauf  s'il  y  a  état  de  siège  ou 
en  matière  militaire,  la  mort  ne  s'applique  qu'en  cas  de  haute 
trahison,  qu'en  certains  cas  de  violence  publique,  à  l'homicide, 
au  meurtre  suivi  de  vol,  à  l'incendie  avec  mort  d'homme  ou 
comme  résultat  de  complot,  à  l'emploi  de  matières  explosibles. 
Au  Danemark,  elle  ne  s'applique  guère  qu'à  l'assassinat.  En 
Norvège,  elle  n'a  pas  été  appliquée,  paraît-il,  depuis  plus  de 
vingt  ans.  L'Angleterre  ne  punit  de  mort  que  le  crime  désigné 
sous  le  nom  de  murder  et  qui  correspond  à  l'assassinat  et  à 
plusieurs  espèces  de  meurtres,  à  la  haute  trahison  et  à  l'incendie 
volontaire  de  navires  de  guerre.  En  Ecosse,  on  ne  la  prononce 
que   dans   certains   cas   d'assassinat.   En   Finlande,   la  peine 
abolie   a  été  rétablie  pour  le  meurtre  sur  la  personne  de 
l'Empereur  ou  du  Grand-Duc,  les  voies  de  fait  sur  les  mêmes, 
le  meurtre  de  l'Impératrice  ou  d'un  membre  de  la  famille 
impériale,   l'assassinat  du   chef  d'une   nation   amie,   l'assas- 
sinat. En  Allemagne,  elle  ne  s'applique  qu'à  la  tentative  de 
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meurtre  de  l'Empereur  ou  du  chef  d'un  Etat  confédéré  auquel 
on  appartient  et  au  meurtre.  Au  contraire,  en  Espagne,  la 
peine  de  mort  a  été  conservée  pour  trente  crimes  différents. 
Enfin,  au  Monténégro,  la  peine  de  mort  ne  s'applique  pas  aux 
femmes. 

Mais  l'abolition  de  la  peine  de  mort  s'étend  tous  les  jours 
davantage.  Elle  a  eu  lieu  en  Hollande  depuis  1870,  en  Portugal 
depuis  1866,  dans  la  République  de  Saint-Marin  en  1861,  en 
Toscane  depuis  1859,  transitoirement  dans  la  Saxe,  les  duchés 
de  Nassau  et  d'Oldenbourg  en  1870,  en  Suisse  transitoirement 
de  1874  à  1879,  au  Tessin,  à  Genève  depuis  1871,  à  Neufchâtel, 
en  Roumanie  depuis  1861,  parmi  les  Etats-Unis,  au  Micliigan, 
en  1848,  au  Rhodes-Island  et  au  Visconsin  en  1852,  en  Italie 
depuis  la  promulgation  du  Code  pénal,  où  elle  a  été  rempla- 
cée par  l'ergastule.  Chose  singulière,  depuis  fort  longtemps, 
le  droit  pénal  russe  a  aboli  la  peine  de  mort  pour  les  infrac- 
tions de  droit  commun  et  l'a  maintenue  pour  celles  de  droit 
politique.  C'est;exactement  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  France. 
L'Angleterre,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord  et  la  France  l'ont 
abolie  en  matière  politique,  sauf  les  trois  premiers  Etats  en 
cas  de  haute  trahison.  Le  Code  de  1893  a  aboli  au  Venezuela  la 
peine  de  mort  et  même  les  peines  perpétuelles,  elles  ne  peuvent 
dépasser  dix  années.  Depuis  1893,  la  Constitution  a  aboli  la 
peine  de  mort  au  Nicaragua.  Au  Honduras,  la  peine  de  mort 
avait  été  abolie  par  la  Constitution  de  1848,  elle  fut  rétablie 
en  1865,  mais  abolie  de  nouveau  en  1894.  Costa-Rica  a  supprimé 
non  seulement  la  peine  de  mort,  mais  toutes  les  peines  per- 
pétuelles. Il  en  est  de  même  du  Guatemala.  Au  Brésil,  il  n'y  a 
ni  peine  de  mort  ni  peines  perpétuelles,  la  plus  longue  peine 
est  de  trente  ans. 

Outre  ces  abolitions  de  droit  dans  certains  pays,  il  faut 
dans  les  autres  observer  son  peu  de  fréquence.  Suivant  Ferri, 
il  faudrait,  si  l'on  voulait  donner  à  cette  peine  une  certaine 
exemplarité,  exécuter  en  France  250  condamnés  par  an,  au 
lieu  de  7  à  8  qu'on  exécute,  et  en  Italie,  au  moins  1.000; 
en  comparant,  en  outre,  le  nombre  des  condamnés  à  celui 
des  exécutés,  on  voit  combien  cette  exécution  est  rare  :  en 
Autriche  (1870-1879)  16  sur  806,  en  Suède  (1869-1878)  3  sur  32, 
en  Danemark  (1868-1877)  1  sur  91,  en  Bavière  (1870-1879)  7  sur 
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249,  en  Allemagne  du  Nord  (1869-1878)  1  sur  484,  aux  Etats- 
Unis  100  exécutions  et  100  lynchages  sur  2.500  assassinats, 
en  Finlande  (1824-1880)  aucune  exécution  capitale,  en  Bel- 
gique la  peine  de  mort  est  abolie  de  fait,  de  même  dans  ceux 
des  cantons  suisses  qui  l'ont  rétablie  en  droit. 

Une  question  agitée  depuis  longtemps  est  celle  de  la  légiti- 
mité de  la  peine  de  mort;  on  a  mis  aussi  en  doute  son  effica- 
cité au  point  de  vue  de  la  défense  sociale.  Les  législations 
sont  divisées,  autant  que  les  doctrines,  mais  celles  qui  ont 
conservé  cette  peine  l'appliquent  de  plus  en  plus  rarement  et 
l'on  pourrait,  comme  pour  beaucoup  d'autres  institutions, 
parvenir  à  son  extinction  avant  son  abolition  proclamée.  Déjà 
elle  est  généralement  répudiée  en  matière  politique,  mais  par 
contre,  elle  conserve  un  plein  domaine  en  matière  militaire. 
Enfin,  lors  même  qu'elle  est  prononcée,  la  grâce  ou  la  com- 
mutation de  peine  la  supprime  presque  toujours. 

Nous  ne  pouvons  discuter  longuement  ici  cette  question, 
mais  elle  touche  trop  aux  principes  profonds  du  droit  pénal, 
pour  que  nous  puissions  l'omettre. 

Avant  d'examiner  le  fond  lui-même,  il  faut  nous  arrêter  à 
un  point  préalable  dont  la  considération  pourrait  à  elle  seule 
faire  rejeter  d'emblée  la  peine  de  mort.  Ce  qui  pourrait  la 
justifier,  ce  serait,  d'un  côté,  la  nécessité  absolue  pour  la  dé- 
fense sociale,  d'autre  part,  sa  légalité  talionique,  quand  il  y  a 
eu  mort  d'homme.  Qui  sera  juge  de  ces  deux  nécessités?  Na- 
turellement le  juge  ordinaire,  tribunal  ou  jury,  suivant  les 
pays;  c'est  la  sauvegarde  la  plus  absolue  qui  doit  être 
fournie.  Ce  n'est  pas  tout;  il  faut  une  parfaite  égalité  devant 
la  loi.  Que  penserait-on  d'un  tribunal  qui  déclarerait  que  tel 
coupable  subira  la  mort,  parce  qu'il  lui  déplait,  et  que  tel  autre 
sera  acquitté,  parce  qu'il  lui  plait?  Cela  paraîtrait  monstrueux 
et  la  peine  de  mort  ne  pourrait  plus  se  justifier.  Eh  bien!  c'est 
ce  qui  existe.  Seulement  ce  n'est  pas  le  tribunal  qui  parle 
ainsi,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  Il  sauve  ou  perd  qui  il  veut, 
il  décide  arbitrairement  de  la  vie  et  de  la  mort,  c'est  le  droit 
de  grâce  qui  est  en  même  temps  le  droit  de  disgrâce.  Dès  lors, 
les  meilleures  raisons  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  la 
peine  de  mort  perdent  toute  leur  force.  Ce  n'est  plus  de  la 
mort  par  décision  de  justice  qu'il  s'agit,  mais  de  la  mort  par 
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caprice  adminislralif.  En  vain  dirait-on  que  ceux  qui  sont 
condamnés  et  exécutés  restent  bien  légalement  condamnés, 
et  que,  s'il  y  a  faveur  et  injustice,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  graciés,  que  les  autres  ne  peuvent  se  plaindre,  que 
la  justice  pénale  n'est  pas  une  justice  distributive  sous  peine 
d'être  inégale  et  injuste.  Ue  quel  droit,  d'ailleurs,  parler  de 
la  nécessité  sociale,  si  Ton  pardonne  quelquefois  malgré  cette 
prétendue  nécessité?  En  vain  ajoutera-t-on  que  la  grâce  n'est 
en  réalité  qu'une  individualisation  plus  parfaite  de  la  peine,  que 
le  juge  s'en  tient  trop  souvent  au  point  de  vue  purement  objec- 
tif, ce  qu'il  faudrait  corriger.  Cela  est  vrai,  mais  cette  correction 
doit  être  judiciaire;  la  prétendue  individualisation  n'est  d'ail- 
leurs point  réelle,  ce  n'est  que  de  la  faveur  déguisée.  C'est 
surtout  en  matière  de  peine  de  mort  que  la  grâce  s'exerce;  il 
vaudrait  mieux  l'abolir  franchement  que  d'en  conserver  le 
principe  pour  en  choisir  les  victimes.  La  peine  de  mort  avec  la 
grâce  est  une  pure  monsiruosiiê, 

La  possibilité  de  la  grâce  a,  en  outre,  un  effet  cruel  pour 
ceux  auxquels  cette  grâce  n'est  pas  accordée.  La  peur  de  la 
mort  est  pire  que  la  mort,  Tespoir  déçu  de  la  grâce  est  pire 
à  son  tour  que  la  peur  de  la  mort.  Tout  le  monde  a  lu  de 
Victor  Hugo  les  angoisses  du  Dernier  jour  d'un  Condamné. 
Combien  plus  vives  sont  celles  de  l'incertitude  de  la  grâce  et 
de  sa  longue  attente!  La  peine  devient  trop  cruelle,  c'est 
rclablir  la  mort  avec  les  supplices  qui  l'accompagnaient  el  la 
précédaient. 

En  outre,  la  grâce,  si  elle  est  très  rare,  détruit  l'exemplarité 
de  la  peine  Me  mort.  Ce  qui  peut  légitimer  celle-ci,  c'est  la 
crainte  qu'on  inspire  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  l'exem- 
ple du  condamné.  Mais,  dans  ce  but,  il  faut  que  la  peine 
apparaisse  comme  une  conséquence  logique,  régulière,  du 
crime;  si  cette  régularité  est  troublée,  Texemplarité  disparaît; 
chaque  futur  criminel  se  dira  qu'il  a  bien  des  chances,  s'il 
est  condamné,  d'obtenir  la  grâce  à  son  tour. 

Maintenant,  supposons  la  grâce  abolie,  la  peine  de  mort 
débarrassée  de  cette  adjonction  qui  la  vicie;  doit-elle  être 
alors  conservée? 

Autrefois,  la  légitimité  de  cette  peine  n'était  nullement  con- 
testée; on  se  posait  â  la  fois  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
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et  de  la  revanche;  elle  semblait  nécessaire  pour  arrêter  le 
meurtre;  c'était,  en  effet,  la  plus  grave,  de  même  que  le  meurtre 
était  le  plus  grand  des  crimes,  mais  alors  le  plus  fréquent 
aussi.  D'ailleurs,  le  talion  l'exigeait;  on  ne  pouvait  venger  un 
meurtre  que  par  un  meurtre.  La  sensibilité  était  peu  émue  ;  on 
était  assez  prodigue  de  sa  propre  vie,  et  sauf  l'infamie,  la 
pendaison  n'était  pas  plus  redoutable  que  le  coup  d'épée  sur 
le  champ  de  baitaille.  D'ailleurs  l'assassin  avait  couru  un 
risque,  il  avait  perdu,  il  devait  payer  de  sa  personne. 

Dans  notre  siècle,  on  a  contesté  toutes  ces  idées,  sous 
rimpulsion  d'autres  sentiments.  Pour  la  sûreté  de  la  société, 
a-t-on  dit,  l'élimination  du  coupable  par  un  moyen  quelconque 
suffit,  on  a  maintenant  à  sa  disposition  la  déportation;  pour- 
quoi avoir  recours  au  moyen  le  plus  cruel?  Quant  à  l'idée 
lulionique,  c'est,  dit-on,  une  idée  d'un  autre  âge,  injuste  au 
fond;  on  ne  peut  répai'er  le  mal  par  le  mal.  On  n'a  pas  d'ail- 
leurs le  droit  de  tuer;  celui  de  vie  ou  de  mort  n'appartient  qu'à 
hi  divinité.  Au  point  de  vue  des  sentiments,  la  mort  violente 
n'est  plus  accoutumée;  les  guerres,  les  duels,  sont  moins  fré- 
quents, le  sang  répandu  répugne.  C'est  sous  l'empire  de  ce 
mouvement  que  beaucoup  de  législations  ont  aboli  la  peine 
de  mort. 

Mais  ce  qui  peut  d'abord  surprendre,  l'école  nouvelle,  l'école 
italienne  a  hésité  sur  cette  question,  et  sans  oser  trop  le  dire, 
elle  penche  vers  le  maintien  de  la  peine  de  mort.  C'est  qu'elle 
a  laissé  de  côté  le  point  de  vue  de  l'expiation  où  la  peine  de 
mort  était  peu  soutenable  pour  s'en  tenir  à  celui  de  l'élimi- 
nation, nécessaire  au  point  de  vue  de  la  sécurité  sociale. 
Toutes  les  fois  que  cette  élimination  n'est  pas  nécessaire,  la 
peine  de  mort  est  écartée,  mais  dans  le  cas  contraire,  pourquoi 
ne  pas  l'admettre?  N'est-ce  pas  le  moyen  d'élimination  le  plus 
simple,  le  plus  complet,  pour  l'incorrigible,  aussi  le  plus  sûr, 
car  autrement  le  condamné  peut  s'échapper;  c'est  aussi  le 
plus  économique.  Pourquoi  ne  pas  l'employer?  Il  faudrait,  au 
contraire,  si  c'était  possible,  en  faire  usage  avant  toute  con- 
damnation, dès  que  l'examen  du  criminel,  en  dehors  de  tout 
crime,  aurait  fait  connaître  sa  nature. 

Raoul  DE  La  Grasserie, 

(.4   suivre.)  juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes. 
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Actes  officiels.  —  A  la  date  du  6  juin  a  été  promulguée  la  loi  modi- 
fiant l'article  310  du  Code  civil.  ^ 

Nominations,  —  M.  Pierre  Marraud,  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, a  été  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  en 
remplacement  de  M.  Payelle;  M.  Bloch,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  des  Colonies, 
a  été  nommé  directeur  général  des  contributions  directes. 

M.  Grasset,  contrôleur  général  de  l'administration  de  la  marine,  a  été 
nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire. 

M.  G.  Payelle,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  des  contributions  directes,  a  été  nommé  procureur  général  à 
la  cour  des  Comptes  en  remplacement  de  M.  Liotard-Vogt,  admis,  sur 
sa  demande,  à  la  retraite  et  nommé  premier  président  honoraire. 

M.  Jaudon,  procureur  de  la  République  à  Toulouse,  a  été  nommé 
procureur  général  près  la  cour  de  Besançon. 

M.  Deligne,  directeur  du  cabinet  et  de  la  comptabilité  au  Ministère 
de  la  Justice,  a  été  nommé  directeur  du  personnel  au  même  Ministère, 
en  remplacement  de  M.  Huguetf  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Defert,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  Cassation,  a  été 
nommé  membre  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
instituée  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Enseignement.  —  M.  Villeg^  doyen  de  la  Faculté  de  Caen,  et  M.  Mon- 
nier,  doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  ont  été  élus  pai;Ies  Facultés  de 
droit  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  par  135 
et  131  voix  sur  216;  M.  Thaller  a  obtenu  116  voix;  MM.  Duguit,  5; 
Foarnier,  Haurioii,  4;  Lyon-Caen  et  Vigie,  3;  Caillemer,  Flurer,  Girard, 
Lacour,  Laine,  2  voix  ;  Cohendy,  Bailly,  Morand,  Renault,  Guillouard, 
Geny,  Esmein,  Planiol,  Chenon,  Huuelin,  Souchon,  1  voix. 

La  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Paris  a  attribué  six  bourses 
de  voyage  à  six  étudiants  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  :  M.  Amar 
ira  étudier  au  Maroc  le  régime  de  la  propriété  foncière  ;  M.  Aucuy  ira  à 
Berlin  rechercher  les  origines  du  socialisme  dit  juridique;  M.  Bouteloup 
s'occupera  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries 
en  Suisse  et  en  Italie  ;  M.  Jacquin  de  Margerie  se  rendra  en  Angleterre 
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pour  étudier  le  régime  des  câbles  sous-marins  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier;  M.  Lacoste  étudiera  la  liberté  de  lester  d'a|)rès  le 
droit  espagnol;  M.  Pariiche  de  Veina  recherchera  en  Angleterre  les 
rapports  entre  la  coopération  et  le  trade  unionismc,  et  en  particulier 
la  situation  des  ouvriers  dans  les  sociétés  coopératives  de  Glasgow. 

Nécrologie,  —  MM.  Gardell,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy;  —  H.  Bonnet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris;  —  Ch.  Breul,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  Rouen,  ancien  collaborateur  de  cette 
Revue;  —  Demôle,  sénateur,  ancien  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
justice  ;  —  Sir  James  Marwick,  lown  clerk  de  Glasgow,  auteur  d'un 
recueil  des  anciennes  lois  et  coutumes  de  l'Ecosse. 

J»>  L. 
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Essai  d'une  tiiéokie  oéxébale  des  sociétés  de  fait,  par  M.  Hcnrj  I.oubkrs,  docteur  en 
droit,  avocal  à  la  Cour  de  Paris.  Paris,  Bonvalot-Jouve,  1908.  lin  vol   in-S'  de  257  pages. 

C'est  avec  un  plaisir  particulier  que  je  prends  In  plume  pour 
rédiger  ce  compte  rendu,  car  il  va  me  permettre  de  dire  tout  le 
bien  que  je  pense  de  l'auteur  du  livre  dont  j'ai  à  parler.  Non  seu- 
lement, en  effet,  M.  Loubers  porte  un  nom  qui  m'est  doublement 
cher  puisque  c'est  celui  de  deux  ma^çistrats  du  plus  ^rand  mérite, 
Tun,  son  père,  enlevé  prématurément  à  l'affection  des  siens,  l'autre, 
son  oncle,  l'un  des  membres  les  plus  justement  considérés  de  la 
Cour  suprême,  tous  deux  mes  amis,  mais  encc>re  je  retrouve  en 
lui  l'un  de  mes  élèves  et  l'un  de  ceux  qui  font  honneur  au  maître 
a;ssez  heureux  pour  en  avoir  de  pareils.  Ma  sympathie  à  son  égard 
s'est  encore  accrue  en  quelque  sorte  par  suite  du  choix  du  sujet 
qu'ji  a  voulu  traiter  dans  sa  thèse  pour  le  doctorat.  Alors  que 
depuis  assez  longtemps  déjà  je  déplorais  l'absence  d'une  étude 
d'ensemble  consacrée  aux  sociétés  de  fait,  voici  maintenant  cette 
lacune  comblée  et  de  la.  manière  la  plus  heureuse. 

M.  Loubers  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  par  la  nouveauté  de  la 
matière.  Très  courageusement  il  a  dépouillé  les  décisions,  chaque 
jour  plus  nombreuses,  que  les  tribunaux  ont  rendues  sur  les  sociétés 
de  fait.  De  l'analyse  de  cette  jurisprudence  il  s'est  efforcé  d'extraire 
la  théorie  de  ces  sociétés,  théorie  malaisée  à  dégager,  car  là-dessus 
les  Cours  se  sont  surtout  prononcées  en  fait;  — c\si  le  cas  ou  jamais 
d'employter  cette  expression.  Néanmoins,  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter 
par  cette  difficulté  et,  s'efforçant  de  mettre  do  l'ordre  là  où  il 
n'y  en  avait  guère,  il  a  su  montrer  dans  quels  cas  on  doit  rccon- 
haître  l'existence  d'une  société  de  fait,  quelles  conséquences  en 
résultent,  quelles  suites  sa  liquidation  devra  entraîner.  Avec  beau- 
coup d'habileté  aussi  il  a  su  appliquer  aux  «  associations  de  fait  »  les 
principes  qu'il  venait  de  dégager  de  la  revue  des  «  sociétés  de  fait  » 
proprement  dites.  Enfin,  dans  sa  conclusion,  il  convient  de  signaler 
l'énergie  très  louable  avec  laquelle  il  déclare  que  «  la  personnalité 
morale  est  une  réalité  qid  s'impose  au  législateur,  qu'il  peut  régle- 
menter, mais  qu'il  ne  crée  pas.  » 

Je   crois   en   avoir  dit   suffisamment    pour   niicttre   en   relief   la 
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\iVleur  de  ce  livre  et  l'intérêt  théorique  et  pratique  qu'il  présente. 
Mim  à  présent,  me  rappelant  que  M.  Loubers  fut  mon  élève,  aux 
éloges  je  dois  faire  succéder  quelques  critiques,  en  le  mettant  en 
^tu'tlc  tout  d'abord  contre  certaines  négligences  de  style  de  nature 
ù  affaiblir  la  portée  de  son  argumentation.  Trop  souvent  le  lecteur 
se  lieurte  à  des  phrases  dont  la  longueur  interminable  risque  de 
le  hisiser  avant  qu'il  ait  pu  en  atteindre  la  fin.  L'étude  du  droit 
cNjitiger  laisse  aussi  un  peu  à  désirer;  la  dissertation  si  remarquable 
t|iii'  M.  Bonelli  a  publié  dans  la  Rivista  di  diritto  commerciale  sur  la 
thi't'rïe  des  sociétés  irrégulières  est  passée  sous  silence;  aucune 
allusion  n'est  faite  au  droit  anglais;  toutes  les  citations  d'ouvrages 
ï^lniiif^ers  sont  impitoyablement  estropiées. 

\hiis  ce  ne  sont  là  que  de  légers  défauts,  et  je  dois  reconnaître 
cfiron  ne  i^eut  guère  adresser  de  reproches  sérieux  au  corps  même 
ik*  louvrage.  Il  est  regrettable,  toutefois,  que  M.  Loubers,  sacrifiant 
n  une  mode  qui  sévit  depuis  quelques  années  à  la  Faculté  de  Paris, 
se  soit  préoccupé  un  peu  trop  de  ce  qu'on  appelle  les  évolutions  de 
lu  juiisprudence.  Mieux  aurait  valu,  à  mon  sens,  condenser  dans 
un  tadre  plus  étroit  le  tableau  des  décisions  judiciaires  intéressantes, 
t'i  puis  montrer  quels  liens  existent  entre  la  théorie  des  sociétés  de 
fa  il  et  les  autres  théories  juridiques  auxquelles  on  peut  songer  à  la 
j'ul  tacher. 

Ainsi,  n'aurait-il  pas  été  très  intéressant  de  présenter,  au  moins 
d  uue  manière  résumée,  la  théorie  des  situations  de  fait:  mariage 
îiunulé,  tutelle  de  fait,  possession  a  non  domino  (art.  544,  549,  555 
C  t'îv.),  quasi-contrats,  délits,  erreur  commune,  etc.,  en  recherchant 
IKUiriïuoi  elles  donnent  lieu  à  une  réglementation  juridique  (1)?  De 
mcme,  la  théorie  des  actes  simulés  aurait  pu  intervenir  dans  la 
ilÎM  ussion,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  des  points  de  rapprochement 
îi\  ec  les  questions  à  discuter.  De  même  encore,  les  quelques  lignes 
i|>,  188)  concernant  les  divergences  d'appréciation  qui  peuvent  se 
pîx^duire  entre  les  créanciers  sociaux  relativement  à  l'opportunité 
ilu  faire  déclarer  la  société  nulle,  auraient  certainement  gagné  ^ 
ôLreï  complétées  par  l'examen  du  difficile  problème  que  soulève  le 
IKunt  de  savoir  quelle  est  l'autorité  à  reconnaître  au  jugement  qui 


{[]  L'explication  à  donner  ne  pourrait-elle  pas  avoir  le  point  de  départ  sui- 
v^nut?  Dans  tous  les  cas,  où  se  présente  une  simple  situation  de  fait,  il  se 
fir^iduU  une  violation  de  la  loi,  violation  qui  comporte  une  sanction  et  qui 
miitivfî  donc  l'intervention  do  la  justice.  Mais,  suivant  que  la  violation  de  la 
\\\\  nura  été  volontaire  ou  involontaire,  cette  intervention  se  produira  d'une 
Mifuiiére  plus  ou  moins  rigoureuse,  et  dans  la  deuxième  hypothèse  il  conviendra 
lani  3M  législateur  qu'aux  tribunaux  de  respecter  autant  que  possible  les 
firoiiM  acquis. 
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prononce  la  nullité  d'une  société.  Enfin,  ne  me  sera-t-il  pas  permis 
de  regretter  que  M.  Loubers  n'ait  pas  cru  devoir  faire  usage,  pour 
expliquer  la  personnalité  des  sociétés  de  fait,  de  l'idée  que  j'ai 
émise  dans  les  Annales  de  droit  commercial,  1.902,  d'après  laquelle  la 
personnalité  des  sociétés  commerciales  aurait  pour  fondement  l'indi- 
vidualité de  la  maison  de  commerce. 'Certes,  il  lui  eût  été  loisible 
de  combattre  cette  théorie  et  de  ne  pas  l'adopter.  Mais,  du  moins, 
aurait-il  pu  la  discuter,  et  cette  discussion  l'aurait  amené  sans 
doute  à  s'étendre  sur  une  question  importante  et  qu'il  a,  cepen- 
dant, négligée,  la  question  du  critérium  à  utiliser  pour  distinguer 
les  sociétés  de  fait  des  associations  en  participation. 

Que  M.  Loubers  ne  s'offusque  pas  de  ces  critiques.  Quel  est  le 
livre  qui  n'en  mérite  pas?  Et,  d'ailleurs,  les  lecteurs  de  cette  Revue 
savent  bien,  par  les  savantes  études  qu'il  y  a  publiées,  la  valeur  de 
toutes  les  productions  au  bas  desquelles  il  appose  sa  signature. 

Jules  Valéry, 
«  Professeur  de  droit  commercial 

à  rUnivorsitô  do  Montpellier. 


Lr   libre  SALAIRR  DB  la   FEMMB  ht  la  COnTRIBUnON   DBS  ÉPOUX   AUX  nHARGES  DU  MltNAOC. 

Loi  da  13  juillet  1907,  par  M.  R.  db  La  Ghassbrib,  juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes. 
Paris,  aux  bureaux  des  Lois  nouvelle»,  1907.  Brochure  ia-8*. 

Cette  brochure  de  notre  savant  collaborateur  fournit  bien  le  com- 
mentaire de  la  loi  du  13  juillet  1907  qui  a  reconnu  à  la  femme  le 
droit  absolu  d'administrer  et  de  disposer  de  son  salaire  personnel 
tout  en  lui  imposant  l'obligation  de  contribuer  aux  charges  du 
ménage.  Mais  M.  de  La  Grasserie,  et  nul  ne  s'en  plaindra,  a  considéré 
qu'il  devait  donner  plus  qu'une  explication;  sans  se  borner  à  une 
excellente  analyse  soit  des  législations  étrangères,  soit  des  débats 
parlementaires,  il  a  insisté  d'une  façon  toute  particulière  sur  les 
circonstances  qui  ont  amené  la  réforme  législative,  il  a  indiqué  les 
différents  systèmes  proposés,  il  a  montré  que  la  loi  du  13  juillet  1907 
est  une  application  assez  timide  de  la  vaste  doctrine  du  féminisme, 
mais  une  application  très  pratique  portant  sur  des  points  essentiels. 
Il  y  a  lieu  de  signaler  spécialement  l'appréciation  formulée  par 
Tauteur  sur  la  grave  modification  apportée  au  Code  civil.  Au  point 
de  vue  sociologique,  la  loi  du  13  juillet  1907  mérite  une  approbation 
sans  réserves;  au  point  de  vue  juridique  elle  ne  semble  pas  léser  les 
vrais  principes,  car  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales, pour  être  un  axiome  dans  notre  droit,  n'est  pas  un  principe 
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tîe  m  bon,  puisque  la  plupart  des  législateurs  le  laissent  de  côté,  en 
pentuUant  de  faire  un  contrat  de  mariage  après  le  mariage.  Mais 
au  iKJJnt  de  vue  pratiquei^  il  en  est  autrement.  M.  de  La  Grasserie  ne 
nu^conimît  pas  les  inconvénients  futurs  de  la  loi  :  si,  en  effet,  elle 
prévïKt  et  autorise  la  déchéance  prononcée  par  justice  contre  la 
fenimt,  on  i:)eut  se  demander  si  les  intérêts  des  créanciers  sont  bien 
suuv(>f^Mrdés,  comment  on  pourra  empêcher  la  fraude  consentie 
iMiïrt-  ÏL^H  deux  épyoux,  surtout  s'ils  sont  commerçants.  Puis  et  surtout 
re  (|uc  M.  de  La  Grasserie  semble  redouter,  c'est  que  le  législateur 
,^e  Inmve  conduit  logiquement  beaucoup  au  delà  :  «  Le  point  de 
dé|)nrî,  dit-il,  sera  les  imperfections  mêmes  de  la  présente  loi,  ses 
îlliïji^iNmes,  la  propriété  précaire  qu'elle  institue,  le  conflit  entre  le 
rigieiucnt  du  capital  et  celui  du  travail  dans  le  patrimoine  matri- 
mcïniiil.  On  en  voudra  aussi  fatalement  au  régime  de  la  séparation 
(iu  hicns  qui,  seul,  réalise  l'autonomie  des  deux  époux,  avec  cepen- 
fliinl  luur  interpendance,  c'est-à-dire  avec  le  consentement  nécessaire 
(le  l'autre  conjoint,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  importants,  ce  qui,  à 
côli^  tïe  l'autonomie,  réalise  la  solidarité  nécessaire.  La  loi  actuelle 
u'esiL  qu  une  étape  sur  cette  voie.  > 

J.  Lefort. 


U,%  airi;ATinN  matémicllk  du  médecin  kt  les  lois  nouvelles,  par  M.  le  D'  Mauricii  Chopinet. 
Parla,  0.  Doin,  1907.  In-8*. 

^[.  le  docteur  Chopinet  déclare  que  ce  livre  a  été  écrit  pour 
L^ombk-r  les  lacunes  qui  restent  dans  les  connaissances  du  jeune 
uï^dccin,  à  la  sortie  de  la  Faculté,  relativement  aux  lois  et  règle- 
ments. Mais  ce  travail  sera  consulté  avec  profit  par  les  jurisconsultes. 
C'est  qu'en  effet  il  indique  nettement  quelle  est  au  milieu  de  toute 
la  réglementation,  la  situation  matérielle  des  médecins  de  nos  jours, 
li  retrace  d'une  façon  très  lucide  les  obligations  qu'imposent  aux 
inédecJiis  leurs  différentes  fonctions  officielles,  et  il  ne  manque 
pas  d'insister  sur  la  rémunération  qu'ils  en  tirent  d'autant  que  les 
difricuitcs  à  cet  égard  sont  fréquentes. 

Six  chapitres  constituent  ce  Traité.  Le  premier,  intitulé  Lois 
fjf'néraks  concernant  Vexercice  de  la  médecine,  présente  un  Commen- 
taire (le  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
une  aiiîilyse  des  dispositions  régissant  l'exercice  de  la  pharmacie  et 
des  renseignements  importants  sur  certaines  contestations  qui  ris- 
quent de  se.  produire  souvent  et  qui  sont  relatives  à  l'achat  de  la 
clientèle^  aux  honoraires,  à  la  responsabilité  médicale,  aux  contri- 


Digitized  by  VjOOQIC 


BIBLIOGRAPHIE.  267 

butions.  Le  chapitre  suivant  a  iK>ur  objet  d'exposer  ce  qui  con- 
cerne V Assistance  publique;  des  paragraphes  spéciaux  sont  affectés 
aux  Bureaux  de  bienfaisanc^î,  à  l'Assistance  médicale  gratuite,  à 
1  ASMAtunce  médicale  à  domicile  et  à  l'Assistance  médicale  hospi- 
talière, à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  aux  enfants 
assistés,  aux  aliénés.  Dans  le  chapitre  troisième  on  trouve  une  bonne 
explication  <le  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique.  Le 
chapitre  quatrième  a  cette  rubriciue:  Assurance  et  prévoyance  sociales  ; 
il  y  est  bien  parlé  de  la  situation  <les  médecins  au  regard  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  mais  la  place  est  surtout  prise  par  une  étude 
sur  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  accidents  du  travail;  bien 
entendu,  les  dis{)ositions  sont  étudiées  au  point  de  vue  du  médecin, 
du  rôle  qui  leur  est  fait.  M.  C-hopinet  énumère  dans  le  chapitre 
cinquième  les  fonctions  diverses  que  le  médecin  peut  remplir  (médecin 
de  rétat  civil,  exi)ert,  médecin  des  administrations).  Enfin  dans  le  cha- 
pitre sixième,  sous  ce  titre:  Répercussion  des  lois  nouvelles  sur  la  pro- 
fession médicale,  il  alwrde  certains  problèmes  tels  que  Y  exploitation 
des  mé<lecins  j)ar  les  collectivités,  le  fonctionnarisme  médical,  les 
revendications  du  corps  médical  (suppression  des  monopoles  médi- 
caux ainsi  que  de  l'abus  de  rhospitalisation  des  gens  aisés  et  riches, 
réforme  de  renseignement  médical,  limitation  de  la  responsabilité 
iné<licale,  extension  du  droit  syndical),  les  associations  médicales, 
(^es  questions  jsont  bien  certainement  d'un  intérêt  relatif;  elles  tou- 
chent les  mé<lecins.  Néanmoins  les  jurisconsultes  feront  bien  de 
se  rci)orter  à  ce  que  dit  ^L  CJiopinct,  car  il  n'est  pas  rare  de  voir 
la  presse  aborder  ces  controverses,  et  il  convient  de  se  faire  une 
opinion  en  voyant  ce  (jue  pense  im  homme  indépendant  tel  que 
l'auteur  de  ce  livre,  l'ne  imiK)rtante  bibliographie  qui  termine 
l'ouvrage  permet  (pour  cette  partie  comme  jxjur  les  autres  du  reste) 
de  compléter  les  remaniues  de  M.  Chopinet. 

A.  Përeira. 


SopHisMEs  SOCIALISTES  KT  FAIT»  ÉCONOMIQUES,  par  M.  Yvcs  Gi'YOT.  Parls,  Félix  Alcan,  1908. 
Vol.  in-18. 

^I.  Yves  Guyot  figurait  en  bon  rang  parmi  les  économistes  qui, 
dans  ces  dernières  années,  ont  pris  à  tâche  de  lutter  contre  le 
socialisme;  sa  réfutation,  excellente  d'ailleurs,  s'est  manifestée  prin- 
cipalement dans  deux  livres  dont  la  lecture  ne  saurait  être  trop 
recommandée,  La  Tyrannie  Socialiste;  La  Comédie  Socialiste.  Le 
volume  qu'il  a  fait  paraître  sous  ce  titre,  particulièrement  significatif. 
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Sophismes,  Socialistes  et  Faits  économiques  augmentera  certainement 
le  renom  que  M.  YvcvS  Guyot  s'est  acquis  comme  adversaire  (adver- 
saire résolu,  mais  perspicace)  des  argumentations  fausses  présentées 
sous  une  forme  captieuse  par  les  socialistes,  pour  prendre  les  termes 
Dmployés  ;  ce  livre  est  vraiment  remarquable  comme  fonds  et  comme 
forme. 

M.  Yves  Guyot  est  un  lutteur  redoutable;  on  peut  le  dire  sans  être 
taxé  d'émettre  une  opinion  excessive,  il  ne  laisse  debout  aucune  des 
solutions  qui  font  plus  honneur  à  l'imagination  qu'à  l'esprit  d'obser- 
vation des  individus  considérés  bien  à  tort  comme  les  seuls  amis 
des  classes  laborieuses,  alors  qu'ils  ne  font  que  les  leurrer,  sinon 
sefservir  d'elles.  Toutes  les  doctrines,  qu'elles  portent  sur  la  réparti- 
tion des  capitaux,  qu'elles  concernent  la  répartition  des  industries, 
toutes  les  tendances  qui  ont  paru  se  faire  jour  et  même  inquiéter, 
sont  analysées  avec  une  loyale  précision,  mais  réfutées  avec  autant 
de  verve  que  de  science  dans  ce  petit  volume  de  moins  de  400  pages  ; 
tous  les  faits  qui  se  sont  i)assés  sont  l'objet  de  critiques  fort  judi- 
cieuses, qu'il  s'agisse  de  la  déviation  de  l'exercice  normal  du  droit 
de  grève,  de  la  souveraineté  des  grévistes,  de  la  lutte  des  classes,  etc. 

Il  convient  de  recommander  tout  particulièrement  les  pages  consa- 
crées aux  résultats  du  socialisme  allemand  dont  excipent  tant  de 
personnes  (assez  mal  renseignées,  à  vrai  dire)  et  surtout  les  pages 
dans  lesquelles  M.  Yves  Guyot  montre  ce  que  serait  l'organisation 
collectiviste;  l'inanité  des  promesses  faites  par  ses  partisans  est 
établie  d'une  manière  irréfutable. 

Deux  autres  parties  méritent  pareillement  une  mention  spéciale. 
Tout  en  s'en  tenant,  bien  entendu,  aux  grandes  lignes,  M.  Yves 
Guyot  retrace  très  nettement  les  antécédents  du  communisme,  il 
montre  les  résultats  des  expériences  tentées;  d'autre  part,  il  résume 
dans  leurs  traits  essentiels  les  théories  socialistes;  les  passages  rela- 
tifs à  Proudhon  sont  pleins  d'intérêt. 

Gvo  BÉRARD. 


Portiez  (dr  l'Oise^,  sa  vie»  ses  travaux  (1765-1820),  par  M.  L.  TmoT,  secrétaire  de  la 
Soeiéié  académique  (l«  VOUe.  Beauvais,  1907.  In-8*  de  110  pages. 

Portiez,  surnommé  de  l'Oise  (ou  Portier),  est  mort  en  1810  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Il  a  mené  une  existence  quelque 
peu  mouvementée  :  ancien  condisciple  de  Camille  Desmoulins  et 
de  Maximilien  Robespierre  au  Collège  Louis-le-Grand,  ce  combat- 
tant de  la  Bajstille,   après  avoir  été   avocat,  journaliste,  l'un  des 
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fondateurs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  à  Beauvais, 
a  siégé  successivement  à  la  Convention,  au  Cpnseil  des  Cinq-Cents, 
au  Tribunal,  pour  appartenir  ensuite  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris, 
comme  professeur-directeur,  à  la  Faculté  de  Paris  comme  doyen. 
Sa  biographie  a  paru  à  un  de  ses  compatriotes,  M.  Thiot,  digne 
d'être  écrite.  De  là  cette  Notice  communiquée  d'abord  à  la  Société 
académique  de  VOise. 

M.  Thiot  a  parfaitement  mis  en  lumière  les  vicissitudes  qui  ont 
signalé  la  vie  de  Portiez,  vie  active,  notamment  lors  du  passage  à  la 
Convention  puisque  dans  la  Bibliothèque  révolutionnaire  formée 
par  Portiez  et  que  possède  aujourd'hui  la  Chambre  des  dépu- 
tés (1),  il  n'existe  pas  moins  de  180  à  200  rapports,  discours,  opi- 
nions ou  autres  documents  dont  il  est  Tauteur  et  qui  ont  bien  trait 
aux  sujets  les  plus  divers,  économie  politique,  finances,  législa- 
tion, biens  nationaux,  subsistances,  comptabilité,  banque,  beaux- 
arts,  instruction  publique.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que 
l'étude  de  M.  Thiot  est  définitive.  Les  historiens  de  la  Révolution 
trouveront  là  des  renseignements  particuliers  et  des  pièces  inédites 
dignes  d'intérêt.  Par  exemple  une  lettre  de  Portiez  fixe  d'une  ma- 
nière décisive  la  date  du  fameux  rapport  de  Lanthenas  sur  les 
écoles  primaires.  De  même  on  rencontre  des  détails  très  précis  sur 
la  Belgique  ou  la  Hollande  à  l'époque  où  Portiez  fut  envoyé  en 
mission  par  la  Convention. 

Le  travail  de  M.  Thiot  a  un  autre  intérêt,  plus  spécial  à  vrai 
dire;  il  montre  ce  que  fut  Portiez  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  et,  à 
cet  égard,  il  constitue  une  utile  contribution  à  l'histoire  (qui  est 
encore  à  écrire)  de  l'enseignement  du  droit  à  Paris. 

Ecarté  du  Tribunat  en  1804,  Portiez  dut  songer  à  un  emploi  pour 
la  période  qui  allait  s'ouvrir.  A  la  Convention,  il  avait  été  un  orateur 
écouté  à  raison  de  la  lucidité  avec  laquelle  il  traitait  les  sujets 
qu'il  abordait;  au  début  de  son  existence,  après  avoir  obtenu  le 
grade  de  maître  es  arts  de  l'Université  de  Paris,  il  s'était  fait 
recevoir  avocat  au  Parlement,  puis  il  avait  exercé  la  profession 
d'avocat  à  Beauvais,  sa  ville  natale.  Aussi,  n'ayant  pu  se  faire 
IK>mmer  archiviste  de  la  Légion  d'honneur,  ni  inspecteur  de  l'Ecole 
de  droit  de  Paris,  se  crut-il  en  mesure  de  demander  une  place  de 
professeur  de  droit  public  français.  Ses  sollicitations  furent  inces- 
santes. Enfin  elles  aboutirent,  grâce  au  bon  vouloir  de  Fourcroy. 
Ce  dernier  avait  été  favorablement  impressionné  par  l'accueil  (assez 
peu  justifié  pourtant)  que  la  presse  faisait,  sur  d'habiles  instances,  à 

(1)  Cf.  sur  cette  collection  ce  que  dit  M.  Marcellin  Pellet  dans  ses  Variétéê 
révolulionnaires,  2*  série,  p.  88»  etc. 
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lin  ouvrage  de  Portiez,  le  Code  diplomatique,  aujourd'hui  fort  oublié, 
et  avec  raison,  car  ce  n'était,  au  dire  de  Quérard  {La  France  litté- 
raire, \.  VII)  qu'une  maigre  et  sèche  compilation  de  diverses  pièces 
copiées  dans  le  Moniteur.  Il  faut  ajouter  que  Portiez  n'avait  été 
un  politicien  ni  exalté,  ni  sanguinaire,  et  qu'il  s'était  rallié  à  la 
politique  du  premier  Consul  avec  autant  de  facilité  qu'à  la  chute 
de  Robespierre  il  était  passé  de  démocrate  convaincu  thermidorien 
résolu. 

Tandis  que  malgré  l'appui  donné  par  Fontane^,  alors  Grand 
Maître  de  l'Université,  Napoléon  n'hésitait  pas  à  rayer  de  la  liste 
des  candidats  le  nom  du  dernier  professeur  de  l'ancienne  Université 
de  Besançon,  Grappe,  qui  s'était  fait  connaître  par  des  travaux  juridi- 
ques fort  appréciés  par  Merlin,  mais  qui  semblait  coupable  d'avoir  été 
l'ami  de  Pichegru  et  aussi  d'avoir  une  réputation  d'inflexibilité  répu- 
blicaine (1),  la  candidature  de  Portiez  était  accueillie.  Un  décret  impé- 
rial en  date  du  13  ventôse  an  XIII  (4  mars  1805),  nomma  le  quémandeur 
infatigable  (selon  la  juste  expression  de  M.  Pellet)  professeur  à  la  troi- 
sième chaire  de  Gode  civil  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  et,  quelques 
jours  après,  directeur  de  cette  Ecole.  En  cette  qualité,  à  la  séance  d'ou- 
verture de  l'Ecole  de  droit  tenue  le  5  frimaire  an  XIV  (26  novembre 
ÎL805),  il  prit  la  parole  ix)ur  faire  connaître  ce  que  serait  le  nouvel 
enseignement.  Son  discours  se  distinguait  par  les  louanges  prodi- 
guées au  Code  Napoléon  et  surtout  à  son  auteur,  le  «  monarcpie 
législateur.  »  Les  cours  commencèrent  le  lendemain;  celui  de  Portiez 
devait  porter  sur  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'instruclion 
publique.  Entre  sa  nomination  de  directeur  de  l'Ecole  et  l'ouver- 
ture des  leçons,  c'est-à-dire  pendant  huit  mois.  Portiez  eut  à  organiser 
le  fonctionnement  et  l'administration  de  la  nouvelle  Ecole,  mais 
l'ancien  montagnard  était  devenu  un  fidèle  courtisan  de  Napoléon, 
et  pour  donner  au  souverain  une  autre  preu\^  de  son  dévoue- 
ment, il  faisait  décider  en  1805  l'érection,  aux  frais  de  FEcole, 
d'une  statue  en  marbre  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  «  comme  un 
témoignage  et  un  monument  de  reconnaissance  que  tous  les  titres 
et  toutes  les  convenances  justifient  envervS  le  héros  vainqueur, 
réparateur  et  législateur  qui  en  est  l'auguste  objet.  » 

Ce  zèle  n'était  pas  désintéressé:  Portiez  cherchait  à  faire  oublier  son 
passé,  il  voulait  surtout  recevoir  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur; ses  demandes  réitérées,  multipliées  à  cet  égard  n'aboutirent  pas, 
et  la  mort  seule  mit  un  terme  à  une  insistance  qui  ne  put  fléchir  l'Empe- 
reur et  Lacépède,  Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
n'avait  rien  négligé  pourtant.   Lors  de   la   création  de  l'Université 

(1)  Eslignanl,  La  Faculté  de  dvoil  el  l'Ecole  centrale  de  Bpsançav^  p.  2C9. 
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impériale,  quand  les  Facultés  de  droit  remplacèrent  les  Ecoles, 
Portiez  avait  été  nommé  doyen  provisoire  en  1809.  Ive  11  février  1809 
il  fit  inaugurer,  en  présence  de  Fontanes,  Grand  Maître  de  ITuiver- 
srté,  la  statue  en  marbre  de  l'empereur  Xajwléon,  votée  en  1805, 
et  de  nouveau  dans  le  style  ampoulé  de  1  epocjute  il  prononça  un  éloge 
aussi  pompeux  qu'excessif  du  «  guerrier  couronné  si  souvent  des 
mains  de  la  victoire.  y>  Ce  fut  le  dernier  acte  public  de  Portiez.  Le 
28  avril  1810,  pendant  les  opérations  d'un  jury  de  concours  ouvert 
à  la  Faculté,  il  mourut  à  Tàge  de  43  ans. 

M.  Thiot  a  fait  connaître  en  ces  termes  ce  que  fut  Portiez  profes- 
seur :  Portiez  pouvait  être  un  excellent  avocat  d'affaires,  comme 
l'ont  prouvé  ses  nombreux  travaux  dans  les  (Comités,  ainsi  que  ses 
discours  à  la  tribune  où  il  traitait  avac  infiniment  de  compétence 
les  questions  de  finances  et  de  comptabilité;  mais  simple  avocat, 
n'exerçant  plus  depuis  1792,  il  ne  pouvait  avoir  ni  la  science,  ni 
l'autorité  d'un  jurisconsulte  consommé  (1).  Aussi,  fut-il  bien  au- 
dessous  de  sa  tâche  et  exposé  plus  d'une  fois,  de  la  part  de  ses 
élèves,  à  de  désagréables  critiques.  Son  cours  était  fréquemment 
l'objet  de  scènes  tumultueuses.  Par  un  arrêté  du  16  mars  1809,  un 
mois  après  l'inauguration  delà  statue  de  l'Empereur,  leCrrand  iMaître 
de  ri'niversité  le  fil  remplacer,  dans  sa  chaire,  par  un  autre  profes- 
seur; Portiez  resta  bien  doyen,  mais  il  n'enseigna  plus.  Il  est  vrai- 
semblable que  le  souvenir  de  cet  enseignement  est  resté  dans  l'ou- 
vrage en  deux  volumes  que  Portiez  a  fait  paraître  en  1808  sous  ce 

(1)  Il  n'est  pcut-étro  pas  sans  intérêt  do  noter  ici  ce  que  furent  les  collègues 
de  Portiez. 

Le  décret  du  4  mars  1805  avait  nommé  comme  professeurs  à  la  Faculté  do 
Paris,  Berthelot,  Delvincourt,  Morand,  Portiez  de  TOise»  Pigeau;  comme  sup- 
pléants, Agresti,  Caillau,  Simon  et  Bavoux. 

Berthelot  avait  été  institué,  en  1780,  agrégé  de  Tanciennc  Faculté,  non  sans 
latte  à  vrai  dire  (Périés,  La  Faculté  de  droit  danf  Vancienne  Université  de 
Paris t  p.  257);  il  avait  bien  publié,  en  1781 ,  un  Traité  (en  deux  volumes)  des 
évictions  et  garantie  formelle,  mais  il  était  connu  surtout  par  sa  traduction, 
entreprise  do  concert  avec  Hulot,  de  plusieurs  titres  du  Digeste,  par  son  édi- 
tion du  Manuale  Juris  Gothofredi  et  sa  traduction  des  Elementa  juris  romani 
d'Heinoccius.  Delvincourt  sortait  des  bureaux  de  Tadministration  do  la  marine 
qui  Tavait  accueilli  durant  la  Révolution;  à  la  véritc,  il  avait  été  nommé  agrégé 
le  29  janvier  1790,  après  avoir  vu  annuler  sa  désignation  au  concours  de  1786, 
à  la  suite  de  la  cabale  montée  par  des  compétiteurs  sans  valeur  (De  Portets, 
Notice  biographique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Delvincourt),  Pigeau 
avait  rendu  au  sein  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  Code  de  procé- 
dure civile  les  services  les  plus  grands  grâce  à  la  science  consommée  qui  dis- 
tinguaient les  excellents  ouvrages  dont  il  s'était  chargé  avant  la  Kévolution  et 
qui  lui  avaient  valu  une  légitime  réputation  :  Le  Praticien  du  Châlelet  de  Paris; 
La  Procédure  civile  du  Chàtelel  de  Paris  et  de  toutes  les  juridictions  du 
royaume;  Introduction  à  la  Procédure  civilCé 
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titre  :  Cours  de  législation  administrative;  nous  disons  il  est  vraisem- 
blable, car  cette  publication  est  presque  inconnue;  comme  M.  Thiot 
nous  avons  procédé  à  des  recherches  à  la  Bibliothèque  Nationale; 
de  même  que  l'auteur  de  la  substantielle  biographie  de  Portiez,  nous 
avons  constaté  que  l'ouvrage  n*y  était  point. 

J.  Lefort. 


L'ÉVOLUTION  DU  SYitDicAusMB  BN  Francb,  par  M^^*  Krxtbkt.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 
Vol.  in-18. 

Ce  volume  contient  l'apologie  du  syndicalisme.  A  ce  titré,  il  ne 
peut  manquer  de  retenir  l'attention  dans  les  milieux  les  plus 
opposés.  Il  trouvera  bon  accueil  chez  les  partisans  des  groupe- 
ments ouvriers,  chez  ceux  qui  voient  dans  le  syndicalisme  l'orga- 
nisation de  Tavenir,  mais  aussi  il  soulèvera  les  critiques  des  adver- 
saires du  régime  présenté  comme  le  régime  rêvé.  Il  n'est  pas 
impossible  qu'il  fournisse  matière  à  une  réfutation  de  cette  doctrine. 
Il  ne  ^aurait  être  question  d'entrer  ici  dans  le  débat;  le  temps  et  la 
place  font  défaut.  Mais  ce  qu'il  convient  de  dire,  c'est  que  l'ouvrage 
offre  de  la  valeur  à  un  autre  point  de  vue.  Il  met  bien  en  lumière 
les  vicissitudes  que  le  syndicat  a  eu  à  traverser.  On  lira  avec 
intérêt  les  pages  dans  lesquelles  l'auteur  nbte  l'éveil  de  l'idée  d'un 
groupement  pour  les  travailleurs,  le  recul  qui  se  produisit  après 
les  événements  die  juin  1848,  la  reprise  qui  se  manifesta  sous  le 
second  Empire  en  dépit  de  l'attitude  prise  par  l'autorité,  puis  le 
mouvement  si  intense  qui  surgit  dans  le  dernier  quart  du 
dix-neuvième  siècle  et  qui  aboutit  à  la  consécration  légale  des 
syndicats.  Les  travaux  des  Congrès  ouvriers,  assez  mal  connus 
malgré  les  indices  qu'ils  fournissent,  sont  analysés  d'une  façon 
fidèle,  suffisamment  développée,  et  le  lecteur  a  à  sa  disposition 
à  cet  égard,  des  indications  qui  ne  manquent  pas  d'utilité, 
en  ce  ^ju'elTes  permettent  de  se  rendre  compte  des  désirs  manifestés 
par  les  classes  laborieuses  ou  du  moins  par  les  individualités  qui 
se  targuent  plus  ou  moins  de  les  représenter. 

Gve  BÉRARD. 


La  vbntb  des  biens  bcclêsiastiqubs  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  G.  Lbgar- 
PENTIBR,  diplômé  d'études  supérieures  d'bisloire  et  de  TEcole  des  sciences  politiques.  — 
Ouvrage  récompensé  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Paris,  F.  Alcan, 
1908.  Un  vol.  in-8\ 

M.  Lecarpentier  reproduit  dans  ce  volume  le  mémoire  qu'il  avait 
adressé   à  l'Académie   des   Sciences    sociales    et   politiques   et   que 
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cette  dernière  a  récompensé  dans  le  concours  Rossi,  relatif  aux 
ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  française  et  à 
leurs  conséquences  économiques  et  sociales.  Quoique  limité  à  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  ce  travail  paraît  bien  digne  de  la 
distinction  qui  lui  a  été  accordée.  Il  se  compose  de  trois  parties. 
Dans  la  première,  en  laissant  de  côté  les  propriétés  urbaines  par 
le  motif  qu'elles  furent  acquises  par  les  bourgeois  des  villes,  M.  Le- 
carpentier  montre  ce  qu'était  la  fortune  territoriale  du  Clergé  ù 
répoque  où  la  loi  du  2  novembre  •  1789  la  supprima.  Dans  la 
deuxième  partie,  il  expose  la  législation  révolutionnaire  concer- 
nant les  modes  de  vente,  d'acquisition  et  de  paiement  des  biens 
ecclésiastiques.  La  troisième,  vraisemblablement  la  plus  importante 
aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  est  destinée  à  rechercher 
l'influence  de  la  législation  révolutionnaire  sur  la  répartition  des 
biens  vendus  entre  les  diverses  classes  sociales  d'acquéreurs;  une 
conclusion  termine  l'ouvrage. 

Ce  qui  ressort  de  l'étude  de  M.  Lecarpentier,  c'est,  d'une  part, 
que  l'opération  procura  au  Trésor  830  millions  environ,  alors  que 
les  biens  valaient  trois  fois  autant,  que  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques n'amena  pas,  comme  on  le  pensait,  un  accroissement  des 
petits  propriétaires  ruraux,  que  si  le  pouvoir  politique  du  Clergé 
ne  survécut  pas  à  cette  vente,  il  n'y  eut  guère  qu'une  minorité 
qui  profita  des  dispositions;  dans  beaucoup  de  districts,  les  spécu- 
lateurs tirèrent  presque  tout  le  bénéfice  de  la  vente  des  biens 
nationaux;  les  directeurs,  les  syndics,  les  procureurs,  les  juges  de 
paix,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  se  rencontraient  souvent 
gros  acquéreurs;  il  semble  même  que  beaucoup  de  ces  acquéreure 
aient  appartenu  aux  sociétés  secrètes  affiliées  au  parti  constitu- 
tionnel qui  préparait  la  Révolution  de  1789. 

Aux  personnes  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  la  Révolution  mais 
qui  veulent  surtout  des  documents,  il  ioonvient  de  signaler  un  impor- 
tant appendice  dans  lequel,  indépendamment  de  nombreux  tableaux 
statistiques  permettant  bien  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'était, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  la  propriété  foncière  ecclésiastique, 
ce  que  furent  les  ventes,  dans  quelles  conditions  elles  intervinrent, 
l'auteur  fournit  un  résumé  par  département,  pour  trente  dé- 
partements, des  principaux  renseignements  sur  la  propriété  du 
clergé  et  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

Base  sur  des  faits,  sur  des  documents,  le  travail  de  M.  Lecarpen- 
tier ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  œuvre  de  polémique; 
c'est  une  bonne  étude  d'histoire  dont  la  valeur  a  été  attestée  par 
des  juges  particulièrement  compétents,  tels  que  M.  Stourm. 

R.   BOUCHARDON. 
REVUE  OBNéRALE  DU  DROIT.  —  1908.  IQ 


Digitized  by  VjOOQIC 


fïh  BIBLIOaRAPHIB. 


BtSTOiRE  DB  LA  CouR  d'appbl  DE  BiOM ,  par  M.  Daniel  Salvy,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de 
Riom.  Paris,  Michalan,  1907.  Un  vol.  io-S*. 


M.  Daniel  Salvy,  qui  porte  un  nom  fort  honoré  au  barreau  de 
la  Cour  de  Riom  (1),  a  cx)nsacré  sa  thèse  de  doctorat  en  droit  à 
Vhistoire  de  la  Cour  d'appel  de  Riom.  Pour  être  quelque  peu 
neuve,  l'idée  n'en  est  pas  moins  excellente;  il  faut  ajouter  que 
Texécution  est  non  ^oins  bonne. 

Le  travail  débute  par  un  avant-propos  qui  a  le  grand  mérite  de 
tnontrer  d'une  façon  aussi  claire  que  sobre  dans  quelles  conditions 
il  fut  procédé  à  la  création  d'une  Cour  souveraine  en  Auvergne. 
L*auteur  fait  assister  à  la  lutte  très  âpre  qui  s'engagea  entre  les 
deux  villes  que  divise  une  jalousie  plusieurs  fois  séculaire,  jalousie 
qui  n'a  point  disparu  même  de  nos  jours,  Riom  et  Clermont-Ferrand, 
f<mdées,  d'après  la  légende,  l'une  par  les  Grecs,  l'autre  par  les 
Troyens.  Les  compétitions  qui  s'étaient  produites  sous  l'anden  ré- 
gime éclatèrent  de  nouveau;  de  part  et  d'autre  les  influences  furent 
mises  en  avant;  non  seulement  les  démarches  se  multiplièreat,  les 
mémoires  se  succédèrent,  mais  des  appuis  furent  recherchés  aussi 
bien  parmi  les  représentants  que  parmi  des  personnes  vivant  autour 
de  Bonaparte,  les  souvenirs  d'amitiés  fidèles,  de  compagnons  d'armes 
tombés  aux  côtés  du  jeune  général  furent  invoqués.  Les  partis  ne 
desarmèrent  pas,  même  quand  le  Conseil  d'Etat  eut  décidé  que  le 
sît'ge  du  Tribunal  serait  fixé  à  Riom,  et  même  quand  le  projet  eut 
ruUié  au  Conseil  d'Etat  l'énorme  majorité  de  232  voix  contre  41. 
Six  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  les  Clermontois  voulurent  re- 
prendre la  lutte.  Tout  fut  inutile,  et  la  Cour  a  continué  à  siéger 
a  Riom. 

Après  avoil*  indiqué  comment  fut  fondée  l'institution  qui  remplaça 
lu  Sénéchaussée  d'Auvergne,  M.  Salvy  en  retrace  les  vicissitudes 
depuis  l'an  VIII  jusqu'à  nos  jours;  c'est  en  quelque  sorte  l'histoire 
intime  de  la  Cour,  de  son  installation  matérielle,  des  modifications 
apportées  dans  son  personnel,  de  l'attitude  qu'elle  eut  à  tenir  dans 
les  circonstances  politiques,  des  fêtes  auxquelles  elle  eut  à  parti- 
cijjer;  somme  toute,  l'existence  a  toujours  été  paisible,  elle  n'a 
jamais  été  traversée  par  des  différends  bien  sérieux;  en  particulier 
l  accord  avec  l'Ordre  des  avocats  et  la  Compagnie  des  avoués  qui 


(I)  En  se  reportant  à  la  liste  dos  bâtonniers,  on  constate  que  M.  Firmin  Salvy 
a  été  bâtonnier  deux  fois  (en  1869-1871  ;  en  1876-1878),  ot  que  M  Georges  Salvy 
a  obtenu  deux  fois  également  la  moine  distinction  (en  1887-188D;  en  1905-1007). 
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collaboraient  à  ses  travaux  n'a  subi  au  cours  de  plus  d'un  siècle 
que  deux  atteintes  tout  à  fait  passagères  (en  l'an  XII,  en  1893). 

Une  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  Fœuvre  judiciaire.  Si  une 
juridiction  tire  surtout  son  relief  du  nombre  et  de  la  nature  des 
affaires  qu'elle  juge,  celle  de  Riom  se  range  à  ce  titre  parmi  les 
premières.  La  moyenne  pour  les  deux  dernières  années  est  de 
483  affaires  civiles  inscrites  (contre  une  moyenne  de  423  affaires 
jugées). 

Si  sur  les  quatre  départements  du  ressort,  l'Allier  et  une  partie 
du  Puy-de-Dôme,  la  plaine  de  la  Limogne  sont  habités  par  des  gens 
dont  le  caractère  au  point  de  vue  juridique  n'offre  rien  de  spécial, 
la  montagne  du  Puy-de-Dôme,  le  Cantal  et  la  Haute-Loire  sont  le 
foyer  d'une  race  particulièrement  processive.  Le  montagnard  auver- 
gnat, l'habitant  du  Velay,  dit  fort  bien  M.  Salvy,  chérissent  Ja 
procédure;  beaucoup,  parlant  de  leurs  procès,  diraient  avec  mélan- 
colie, comme  la  comtesse  de  Pimbêche  :  «  Il  ne  m'en  reste  plus  que 
deux  ou  trois  petits.  »  Plaider  est  un  délice,  avoir  plaidé  est  pour 
les  familles  un  titre  d'honneur.  Sur  une  notion  superficielle  du 
*  Livre  des  lois,  »  c'est  ainsi  qu'il  nomme  le  Gode,  le  montagnard 
s'embarque  dans  une  querelle  judiciaire  qui,  les  incidents  de  procé- 
dure aidant,  se  prolonge  durant  des  années.  Certaines  régions  de 
la  frontière  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal  ont  la  réputation  d'ajouter 
à  ces  instincts  procéduriers  un  sentiment  insuffisant  des  droits 
d'autrui  et  les  ressources  d'un  esprit  madré  et  retors  qui  donne 
naissance,  dans  les  procès  de  moindre  valeur,  aux  difficultés  juri- 
diques parfois  les  plus  épineuses  et  les  plus  ardues.  Des  questions 
aussi  nombreuses  que  délicates  ont  été  soumises  aux  magistrats  de 
la  Cour,  relativement  aux  pcrcièrcs,  aux  pâturages  communaux, 
à  la  pratique  du  régime  dotal  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  etc. 
Constamment  la  Cour  a  fait  preuve  de  la  plus  entière  indépen- 
dance. On  Ta  vu  à  l'occasion  de  la  question  (classique)  de  savoir 
si  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  peut,  après  avoir 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été 
faite,  retenir  le  don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
seule,  ou  s'il  peut  cumuler  sa  réserve  avec  cette  quotité.  La  Cour  a 
si  bien  résisté  qu'elle  a  amené  les  Chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation  à  modifier  la  jurisprudence  adoptée  jusque-là  par  la 
Chambre  civile. 

Bien  que  la  criminalité  du  ressort  soit  relativement  basse 
et  au-dessous  de  la  moyenne  générale  du  pays,  la  Cour  de 
Riom  joue  un  rôle  important  au  point  de  vue  pénal.  Elle  a  eu, 
d'autre  part,  à  juger  des  affaires  criminelles  retentissantes;  c'est 
devant  elle,  en  particulier,  que  se  déroulèrent  les  débals  de  l'assassinat 
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du  maréchal  Brune,  ceux  de  la  conspiration  dite  de  TËst,  ceux  de 
l'assassinat  du  préfet  de  l'Espée;  elle  connut  de  l'affaire  de  Marcel- 
lange  qui  passionna  tant  l'opinion  publique,  du  fameux  procès 
Michel,  qui  motiva  la  proclamation  de  l'innocence  du  forçat  Gau- 
vin,  etc. 

Ce  que  l'on  pourrait  nommer  la  question  de  personnes  n'a  pas  été 
oublié  par  M.  Salvy.  Le  lecteur  trouve  une  liste  très  complète  des 
magistrats  qui  ont  siégé  à  la  Cour  de  Riom.  A  ce  propos,  l'auteur 
fait  cette  remarque  que  les  vieilles  familles  de  robe  de  province, 
celles  dont  les  noms  figuraient  déjà  parmi  les  membres  de  la  Séné- 
chaussée ont  longtemps  tenu  à  grand  honneur  de  se  trans- 
mettre de  père  en  fils  la  toge  noire  de  l'avocat,  la  ceinture 
bleue  du  juge,  la  robe  rouge  du  magistrat  d'appel  ;  les  fils 
ne  rêvaient  pas  d'autre  carrière  ;  les  filles  n'ambitionnaient  pas 
d'autre  époux  qu'un  auditeur  ou  un  substitut,  et  ainsi  se  mainte- 
naient dans  les  familles  les  traditions  de  science,  de  talent  et  d'hon- 
neur qui  avaient  fait,  suivant  des  mots  célèbres,  de  la  Sénéchaussée 
«  l'un  des  plus  beaux  sages  du  Royaume,  »  et  du  Barreau  «  un 
nouvel  Aréopage  d'Athènes.  » 

Bien  entendu,  un  chapitre  est  consacré  aux  avocats;  il  est  très 
bref  et  comprend  i\  peine  une  dizaine  de  pages;  on  le  regrettera 
vraisemblablement,  car  il  n'eut  pas  été  sans  intérêt  de  connaître 
nombre  de  ces  auxiliaires  de  la  justice.  Peut-être  (nous  voudrions 
l'espérer),  M..  Salvy  reviendra-t-il  quelque  jour  sur  cette  partie 
de  son  travail  et  écrira-t-il  l'histoire  du  barreau  de  Riom.  Elle  vaut 
la  peine  d'être  retracée.  On  ne  saurait  méconnaître  que  des 
hommes  éminents  se  sont  présentés  à  l'audience;  ils  ont  eu  les 
fortunes  les  plus  diverses,  les  uns  ont  donné  l'exemple  du  talent 
professionnel,  de  la  délicatesse  et  de  la  droiture;  les  autres  ont 
occupé  avec  distinction  des  fonctions  éminentes  dans  la  magistra- 
ture ou  dans  l'administration;  d'autres  même  ont  joué  im  rôle  pré- 
pondérant dans  le  Gouvernement;  ils  méritent  plus  et  mieux  qu'une 
simple  énumération.  Nul  ne  s'étonnerait  de  voir  un  avocat  du  nom 
de  Salvy  se  faire  l'historien  du  barreau  de  Riom.  En  attendant  sa 
mlonographie  n'en  est  pas  moins  fort  intéressante  et  U  serait  à 
désirer  de  voir  son  exemple  suivi  pour  nos  autres  Cours  d'appel. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 

de  cassation. 
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Cours  de  doctorat  sur  l'histoire  du  droit  MATRru-tniAL  français.  Le  droit  des  oens 
MARIÉS.  2*  fascicole,  par  M.  Ch.  Lbfbbvre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité 
de  Paris.  Paris,  1908  (xvi-289  à  596  pages^ 

Ce  fascicule  contient  douze  nouvelles  leçons  de  M.  Lefebvre  sur  le 
droit  des  gens  mariés.  Il  est  consacré  à  la  théorie  de  la  communauté 
du  treizième  siècle  au  Code  civil,  au  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions matrimoniales,  au  douaire,  aux  libéralités  conjugales  et  à  ce  que 
Fauteur  appelle  «  les  compléments  tirés  du  droit  romain  >.  Les  idées 
directrices  du  cours  n*ont  pas  changé;  m'étant  expliqué  assez  longue- 
ment à  leur  sujet  dans  mon  compte  rendu  du  premier  fascicule,  je  n'y 
reviendrai  pas  aujourd'hui.  Je  n'essaierai  pas.  non  plus,  d'analyser  par 
le  menu  les  différents  chapitres  du  nouveau  fascicule,  le  caractère  du 
livre  rendant  peu  probable  son  utilisation  par  les  historiens.  Le  but 
de  l'auteur  est,  en  effet,  d'exposer  «  le  droit  des  gens  mariés  suivi  à 
travers  toute  l'histoire  de  notre  droit  français,  mais  seulement  au  point 
de  vue  du  droit  commun  tel  que  devait  le  fixer,  aux  derniers  siècles, 
la  jurisprudence  générale  du  parlement  de  Paris  «  (p.  Vil),  c'est-à-dire 
de  faire  une  étude  d'idéologie  juridique  plutôt  que  d'histoire  propre-* 
ment  dite.  Si  mal  qualifié  que  je  sois  pour  apprécier  des  études  sem- 
blables, je  serais  bien  surpris,  si  celle  de  M.  Lefebvre  ne  passait  pas 
pour  le  modèle  du  genre  aux  yeux  des  personnes  compétentes. 

La  remarque  suivante  fait  sentir  la  rigueur  avec  laquelle  l'auteur 
applique  la  méthode  adoptée  par  lui  :  «  Il  serait  malaisé  et  peu  utile 
de  s'attacher  à  relever  l'ordre  chronologique  de  ces  changements,  dus 
surtout  à  un  travail  persévérant  mais  obscur  de  la  jurisprudence.  C'est 
au  point  de  vue  de  l'ordre  logique  et  de  l'importance  pratique  de  ces 
changements  ou  déviations,  qu'il  convient  plutôt  de  se  placer  »  (p.  302, 
n.  2).  Aucune  concession  n'est  faite  aux  mesquineries  de  la  méthode 
adverse.  Quand  l'œuvre  du  temps  paraît  imparfaite  à  M.  Lefebvre, 
quand  les  événements  se  produisent  incogrument,  ce  qui  arrive  forcé- 
ment à  l'époque  si  peu  disciplinée  du  moyen-âge  français,  il  les  remet 
à  leur  place  d'un  mot  bref  mais  péremptoire  :  «  Plusieurs  documents 
invoqués  d'après  les  Assises  de  Jérusalem  ou  les  Olim  ne  sauraient 
prévaloir  contre  l'attestation  formelle  et  motivée  de  Beaumanoir  pour 
la  fin  du  treizième  siècle  »  (p.  352,  n.  2).  Il  serait  difficile  de  dire 
l'attrait  de  cette  méthode.  Tout  le  côté  ennuyeux  de  l'histoire  dispa- 
raît :  les  pages  ne  sont  pas  encombrées  de  textes,  l'exposé  n'est  jamais 
interrompu  par  une  discussion  ou  examen  critique  des  témoignages 
invoqués,  les  tâtonnements  et  les  incertitudes  de  l'interprétation 
n'existent  pas,  le  développement  inélégant,  on  peut  même  dire  vul- 
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gaire,  d'une  institution  juridique  se  pliant  mal  à  la  belle  ordonnance 
de  nos  systèmes  doctrinaux  fait  place  à  révolution  policée  de  trois  ou 
quatre  adages,  dont  les  combinaisons  résolvent  toutes  les  difficultés, 
en  faisant  surgir,  dans  un  ordre  parfait,  les  changements  successifs 
avec  leurs  causes,  portée  et  elTets. 

Ces  adages,  que  certains  historiens  se  refusent  encore  à  considérer 
comme  de  vrais  principes  dynamiques  de  Thistoire,  exigent  sans  doute 
eux-mêmes  une  explication.  D'où  viennent-ils,  quelles  sont  les  causes 
qui  les  font  agir  avec  cette  énergie  qui  fait  notre  admiration?  Problème 
difficile,  insoluble  peut-être,  mais  que  M.  Lefebvre  a  eu  le  courage  de 
ne  pas  se  dissimuler.  En  quelques  pages  brèves,  mais  suffisamment 
précises,  il  Faborde  même  de  front  (p.  295  sqq.).  La  nature  des  choses 
ne  permettait  d'abord  pas  de  développer  la  compagnie  conjugale  sui- 
vant les  notions  classiques  de  la  societas;  il  y  avait  maldonne,  le  fait 
n'est  pas  niable  ;  le  besoin  de  la  réparer  devint  urgent  quand  l'autorité 
maritale  s'accrût.  En  second  lieu  la  renaissance  excessive  du  droit 
romain  devait  exercer  son  influence  profonde.  On  sait  combien  fut 
subordonnée  la  condition  de  la  temme  mariée  dans  le  droit  de  Justi- 
nien.  La  fragilitas  sexus  dont  parle  une  constitution  au  Code  produisit 
une  impression  sans  pareille  sur  la  doctrine  et  pratique  françaises  qui, 
du  coup,  oublièrent  le  principe  chrélien  d'adiutorium  sibi  simile.  Avec 
l'idée  de  la  dot  et  celle  de  l'hypothèque  légale  s'introduisant  dans  le 
droit  coutumier,  c'en  était  fait  de  la  donnée  naïve  et  franche  d'asso- 
ciation entre  l'homme  et  sa  compagne.  —  Il  y  a  sans  doute  du  vrai  dans 
cette  doctrine.  Mais  je  suis  un  peu  surpris  que  M.  Lefebvre  n'ait  pas 
songé  à  mettre  en  parallèle  la  décadence  de  la  notion  chrétienne  de  la 
compagnie  conjugale  avec  l'amoindrissement  considérable,  subi  à  la 
même  époque,  par  le  sentiment  religieux  en  France 

La  dernière  croisade  date  de  1270.  L'aube  du  quatorzième  siècle,  qui 
voit  se  produire  les  premières  atteintes  aux  vrais  principes  du  droit 
matrimonial  français,  voit  aussi  le  roi  très  chrétien  bafouer  le  vicaire 
même  du  Christ.  La  plupart  des  adages,  dont  le  jeu  devait  amener  la 
destruction  de  l'ancienne  conception  de  la  communauté,  émanent  de 
Dumoulin,  dont  l'orthodoxie  est  suspecte  à  plus  d'un  litre.  Et  ces 
légistes,  dont  M.  Lefebvre  signale  l'influence  néfaste,  faut-il  rappeler 
leurs  sentiments  à  l'égard  de  l'église,  et  partant  du  christianisme  lui- 
même?  Est-ce  un  hasard  que  Mahieu,  l'auteur  de  la  plus  violente  satire 
contre  le  mariage,  fût  un  juriste  ayant  étudié  les  lois  sous  un  contem- 
porain du  célèbre  Jacques  de  Revigny,  sous  Jacques  de  Boulogne? 
Est-ce  une  coïncidence  fortuite  que  ce  détestable  poème  fût  traduit  en 
langue  vulgaire  par  un  homme  de  robe,  le  procureur  Jean  Le  Fèvre? 
—  Quand  on  soutient  avec  l'énergie  que  l'on  sait  l'influence  chrétienne 
sur  le  droit  matrimonial  français,  on  n'aurait  pas  dû,  ce  semble,  passer 
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SOUS  silence  ces  considérations.  D'autant  qu'elles  prêtaient  à  des  déve- 
loppements intéressants.  Les  Lamentations  de  Mahieu  en  particulier» 
farcies  comme  elles  le  sont  d'allusions  au  droit  romain,  auraient  pu 
inspirer  à  M.  Lefebvre  des  pages  éloquentes.  Tout  le  mépris  d'un  légiste 
imbu  de  doctrines  romaines  ne  tient-il  pas  dans  ces  vers,  où  M.  van 
Hamel  a  déjà  reconnu  une  réminiscence  de  la  1.  9.  D.  de  his  qui  not. 
inf.  3,  2  :  Uxor  lugenda  non  est,  ut  testiftcatur  —  Lex.  Ergo,  si  uir  hanc 
lugeat,  infatuatur,  (II,  854  sq.),  ou  bien  dans  ceux-ci,  où  la  fameuse 
théorie  de  la  fragilitas  sexus  est  poussée  à  ses  extrêmes  conséquences  ; 
Si  quid  lex  dat  ei,  non  dat  pro  nobiiitate  —  Sexus  feminei,  set  dat  pro 
debilitate  Ipsius  sexus,  qui  mox  est  undique  flexus  (II,  1542  sqq.)?  Je 
ne  crois  pas,  non  plus,  que  M.  Lefebvre  eût  pu  illustrer  d'un  meilleur 
exemple  ses  paroles  :  «  Mais  combien  tout  ce  langage  avisé  et  savant 
nous  semble  moins  chrétien  et  moins  franc  que  celui  de  nos  coutu- 
miers  nationaux  »  (p.  506)  qu'en  transcrivant  les  vers  III,  2463  sqq.  qui 
portent  la  rubrique  :  Probat  Deo  quod  actio  redebitoria  potius  debeat 
sibi  locum  uendicare  in  matrimonio  quam  in  atio  tractatu. 

Je  signale  ces  textes  sans,  bien  entendu,  faire  grief  à  l'auteur  de  ne 
les  avoir  pas  utilisés.  En  décrivant  les  déviations  subies  par  la  commu- 
nauté française  à  partir  du  treizième  siècle,  M.  Lefebvre  n'a  pas  eu  la 
préoccupation  de  justifier  sa  thèse  des  origines  chrétiennes  de  ce 
régime  matrimonial.  Il  a  voulu  seulement  faire  toucher  du  doigt  la 
fonction  historique  du  principe  de  la  fragilitas  sexus  et  expliquer  la 
mécanique  intime,  si  j'ose  ainsi  dire,  de  quelques  adages  fameux  entre 
tous.  Il  l'a  fait  avec  l'éloquence  vigoureuse  qui  lui  est  habituelle. 

P.-S.  —  Un  lapsus  calami  qui  a  dû  laisser  rêveurs  tous  mes  lecteurs 
m'a  fait  rendre,  dans  la  notice  consacrée  au  premier  fascicule  du  livre 
de  M.  Lefebvre,  conditionalis  seruitus  par  liens  quasi-serviles. 

Jean  âcher. 
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Essai  sur  lks  emprunts  d'Etats  bt  la  protection  des  droits  des  porteurs  de  fonds 
d'Etats  trRANOERs,  ptr  M.  Albert  Wuarh,  docteur  en  droit.  Genève-Paris,  L.  Larose  ei 
L.  Teoin.  Un  vol.  de  286  pages. 

L*étude  que  M.  Wuarin  consacre  aux  rapports  de  PEtat  emprun- 
jleur  avec  ses  créanciers  repose  tout  entière  sur  cette  idée  que 
TEtat  en  empruntant  fait  acte  de  souveraineté  et  se  place  par  là  en 
dehors  et  au-dessus  des  règles  ordinaires  du  droit  civil.  Non  seule- 
ment cette  conception  se  dégage  tout  au  long  du  chapitre  consacré 
à  la  nature  juridique  de  l'emprunt  d'Etat,  mais  toute  question  de 
détail  examinée  par  la  suite  lui  est  une  occasion  nouvelle  d'appli- 
cation. Qu'il  s'agisse  d'établir  la  valeur  des  garanties  constituées  par 
TEtat,  d'apprécier  la  force  obligatoire  de  ses  engagements  ou  de 
fixer  les  modes  de  recours  utilisables  contre  lui,  c'est  au  nom  de 
la  toute  puissance  de  l'Etat  souverain  que  l'auteur  se  prononce,  et 
insensiblement  il  se  trouve  par  là  conduit  à  donner  une  base  légitime 
à  de  flagrantes  violations  du  droit. 

La  notion  de  souveraineté  tient  incontestablement  sa  place  dans 
les  rappK)rts  entre  l'Etat  emprunteur  et  ses  créanciers,  mais  cette 
place  n*est,  ni  par  son  étendue,  ni  par  sa  nature,  celle  que  croit 
pouvoir  lui  assigner  M.  Wuarin.  Le  porteur  de  rentes  sur  l'Etat  ne 
se  trouve  pas  vis-à-vis  de  celui-ci  dans  la  situation  où  il  serait  vis- 
à-vis  d'un  débiteur  ordinaire.  L'Etat,  pour  s'opposer  à  ses  revendi- 
cations les  plus  légitimes,  tient  en  réserve  des  ressources  qui  appar- 
tiennent à  lui  seul,  et  il  use  impunément  de  mesures  qui  tourne- 
raient à  la  confusion  de  tous  autres.  Etant  souverain,  sur  toute 
rétendue  de  son  territoire,  il  peut  imposer  sa  volonté,  et  au  dehors, 
si  sa  souveraineté  n'a  plus  d'action  directe,  elle  conserve  son  prestige 
et  lui  vaut  encore  une  situation  privilégiée.  Le  sujet  de  l'Etat, 
créancier  de  cet  Etat,  et  l'actionnant  devant  ses  propres  tribunaux, 
sera  dans  une  situation  inférieure  en  présence  d'un  adversaire  qui 
se  fait  lui-même  juge  du  procès  par  l'intermédiaire  de  magistrats 
munis  de  son  mandat.  Et  l'étranger  qui  ne  pourra  espérer  de  l'Etat 
débiteur  plus  de  bienveillance  que  ses  sujets  eux-mêmes,  rencontrera 
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auprès  de  son  propre  pays  la  crainte  de  complications  internatio- 
nales. Mais  si  ce  sont  là  des  conséquences  du  caractère  souverain 
de  TEtat,  elles  sont  toutes  de  fait,  relèvent  uniquement  de  la  raison 
du  plus  fort  et  ne  touchent  en  rien  à  la  nature  juridique  du  contrat 
d'emprunt.  Ce  contrat  ii'est  autre  qu'un  contrat  de  prêt  obéissant 
aux  règles  ordinaires  de  la  matière,  et  conclu  par  l'Etat  non  en 
vertu  de  sa  souveraineté,  mais  de  sa  seule  personnalité  civile. 

On  ne  saurait  se  laisser  arrêter  par  les  arguments  que  M.  Wuarin 
fait  valoir  contre  cette  façon  de  concevoir  l'emprunt  d'Etat.  Ne 
prenant  en  considération  ni  la  nature  de  l'acte,  ni  le  but  poursuivi, 
il  estime  que  seule  mérite  d'être  retenue  la  forme  donnée  à  la 
conclusion  de  Temprunt,  et  prétendant  voir  cette  conclusion  établie 
par  une  loj^  il  en  déduit  que  l'emprunt  est  un  acte  de  souveraineté. 

Il  y  a  là  une  confusion.  La  loi  qui  autorise  l'emprunt,  fixe  son 
chiffre,  détermine  ses  conditions  d'intérêt  et  de  durée,  ne  réalise 
pas  encore  l'emprunt.  Elle  n'est  que  la  proposition  de  l'Etat,  pré- 
sentée dans  la  seule  forme  que  celui-ci  soit  en  mesure  de  lui  donner, 
et  raccord  ne  sera  conclu,  l'emprunt  réalisé,  que  du  jour  où  aux 
piX)positions  de  l'Etat  sera  venue  répondre  l'acceptation  de  ses 
prêteurs.  La  loi  qui  règle  les  conditions  de  l'emprunt  est  bien  un 
acte  de  souveraineté,  mais  elle  l'est  au  regard  des  sujets  seuls  de 
l'Etat,  pris  en  cette  qualité,  qu'elle  oblige  dans  la  mesure  fixée  par 
elle.  Vis-à-vis  des  souscripteurs  de  l'emprunt,  elle  constitue  non  une 
obligation,  mais  une  offre  qui  deviendra  une  promesse,  dès  l'instant 
où  ceux-ci  y  auront  adhéré.  Son  caractère  est  comparable  à  celui 
d'une  résolution  votée  en  Assemblée  générale  d'une  société  financière 
ou  industrielle,  pour  fixer  les  conditions  d'une  émission  publique 
d'obligations.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  pour  que 
l'opération  soit  réalisée  que  Tentente  des  deux  parties  se  soit  mani- 
festée; or,  la  loi  ne  témoigne  que  des  dispositions  de  l'une  d'elles; 
seule  la  déclaration  de  souscription  constatée  matériellement  par 
la  signature  d'un  bulletin,  établit  leur  accord.  Dans  cette  formalité 
très  simple,  et  qui  contient  cependant  tout  l'acte  d'emprunt,  l'Etat 
intervient  non  en  souverain  imposant  son  autorité,  mais  en  cocon- 
tractant  assurant  une  prestation  d'une  certaine  nature  pour  obtenir 
une  prestation  d'une  nature  différente.  D'où  il  résulte  bien  que  sa 
personnalité  civile  est  seule  mise  en  jeu,  que  l'acte  qu'il  accomplit 
est  purement  un  acte  de  la  vie  civile. 

Avec  le  principe  tombe  la  plus  importante  des  conséquences  que 
Ton  en  voulait  tirer,  à  savoir  que,  la  loi  pouvant  toujours  modifier 
la  loi,  l'Etat  |>eut,  par  une  loi  nouvelle,  reviser  la  loi  constitutive 
de  l'emprunt.  Au  surplus,  le  point  de  départ  fut-il  accepté,  la  propo- 
sition demeurerait  encore  critiquable.  Toucher  aux  droits  des  créan- 
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ciers,  ne  serait-ce  pas,  en  portant  atteinte  à  une  situation  acquise, 
violer  le  principe  de  la  non  rétroactivité?  Mais  sans  s'arrêter  à 
considérer  la  question  sous  cet  aspect,  il  suffit,  semble-t-il,  pour 
la  juger,  de  constater  à  quelles  propositions  extrêmes  conduit  la 
théorie  de  M.  Wuarin.  «  Ce  contrat,  »  écrit-il  en  parlant  de  l'emprunt 
d'Etat,  «  est  hybride;  il  est  formé  par  deux  personnes  d'espèces  juri- 
diques différentes,  dont  l'une  est  liée  par  les  obligations  qu'elle 
contracte,  alors  que  l'autre  est  toute  puissante  et  peut  limiter  ses 

obligations Celle-ci  paiera,   si   elle  estime  pouvoir  le   faire,  en 

considération  de  ses  ressources  et  de  son  intérêt  le  plus  immédiat.  » 

Si  cette  théorie  touche  à  l'hérésie  juridique,  elle  est,  au  point  de 
vue  économique,  pleine  de  danger  pour  l'Etat.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  sur  le  marché  de  l'argent  les  Etats  ne  sont  pas  seuls 
à  fournir  la  demande.  De  plus  en  plus  ils  ont  à  lutter  avec  la 
concurrence  des  entreprises  commerciales  et  industrielles.  Or, 
celles-ci  ont  en  leur  faveur  des  espérances  de  bénéfifies  que  ne 
peuvent  faine  entrevoir  les  placements  en  fonds  d'Etats.  Ces  place- 
ments n'ont  pour  eux  que  la  confiance  inspirée  par  l'emprunteur, 
dont  l'honnêteté  et  la  solvabilité  rallient  cette  partie  du  public  qui 
sacrifie  les  gros  revenus  à  la  sécurité  du  capital.  Si  cette  confiance 
demeure  encore  assez  forte  pour  permettre  de  couvrir,  parfois  même 
très  au  delà,  un  emprunt  d'Etat,  il  ne  faut  pas  feindre  d'ignorer 
que  bien  des  voix  se  font  entendre  qui  protestent  contre  ce  qu'elle 
a  d'excessif.  Déjà  ces  protestations  ont  trouvé  pour  s'appuyer  l'exem- 
ple de  plus  d'une  déception  ressentie.  Mais  si  l'on  en  venait  à 
proclamer  que  la  méconnaissance  par  l'Etat  emprunteur  de  ses 
obligations  n'est  pas  de  sa  part  une  concession  forcée  aux  néces- 
sités du  moment,  mais  le  libre  exercice  de  son  plein  droit,  les  sous- 
cripteurs éventuels  sentiraient  leur  sécurité  singulièrement  compro- 
mise. Ce  n'est  point  à  dire  que,  même  encore,  un  Etat  ne  trouverait 
plus  de  prêteurs,  mais  tous  seraient  alors  contraints  d'entrer  à  nou- 
veau dans  la  voie  ruineuse  des  intérêts  élevés  et  des  larges  primes 
de  remlx)ursement.  Et  c'est  ainsi  que  la  théorie  de  l'emprunt  acte 
de  souveraineté  qui  semblait  construite  pour  le  plus  grand  profit 
de  l'Etat,  tourne,  par  ses  conséquences  inévitables,  à  son  entier 
préjudice. 

Que  M.  Wuarin  nous  excuse  de  l'avoir  si  longuement  pris  à 
partie  et  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  convaincu,  comme  nous  le 
sommes  nous-même,  du  mérite  de  son  ouvrage.  D'ailleurs  n'est-ce 
point  déjà  un  éloge  implicite,  qu'une  critique  témoignant  de  l'intérêt 
ressenti  et  prêté?  Ce  n'est  point  assez  cependant,  et  nous  tenons  à 
remercier  particulièrement  l'auteur  pour  toute  la  partie  historique 
de  son  étude,  qui  se  recommandant  par  une  documentation  toujours 


Digitized  by  VjOOQIC 


RBVUB   ÉTRANGÈRE.  283 

précise  et  souvent  nouvelle,  doit  être  pour  tous  ceux  qui  sauront  la 
lire  du  plus  heureux  profit. 

P.  Teule, 
Docteur  en  droit. 


Du  PROJET  M  LOI  FRANÇAIS  SUR  LB8  soGi^És  PAR  ACTIONS,  par  M.  Albert  Calbb ,  doctear 
eo  droit,  privat-doceot  à  rUoiversité  de  Genève.  (Extrait  da  Bulletin  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Genève^  n*'  10  et  il  de  1907.) 

Protéger  les  actionnaires  au  moment  de  la  constitution  de  la 
Société  contre  les  entraînements  d'une  publicité  trop  habile  et  des- 
tinée à  obtenir  de  véritables  sacrifices  pour  des  avantages  illusoires  ; 
les  protéger  au  cours  du  fonctionnement  même  de  la  Société  contre 
la  fantaisie  toute  puissante  des  administrateurs,  tels  sont  les  deux 
points  sur  lesquels  M.  Caleb  demande  une  réforme  à  la  législation 
actuelle. 

Pour  la  réaliser  quant  au  premier  point,  il  pa'éconise  la  publication 
faite  par  un  organe  officiel  et  au  besoin  sous  le  contrôle  d'experts 
autorisés,  de  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'origine  et  à  l'esti- 
mation des  apports,  au  mode  de  libération  et  à  la  négociabilité  des 
actions,  à  la  répartition  des  bénéfices  et  à  la  direction  de  la  Société. 

Sur  le  second  point,  il  réclame  le  droit  pour  les  actionnaires  de 
provoquer  la  réunion  d'une  Assemblée  générale  malgré  l'opposition 
du  Conseil,  et  pourvu  que  l'initiative  en  soit  prise  par  les  porteurs 
d'un  nombre  suffisant  d'actions;  et  en  outre  la  transformation  du 
contrôle  passager  actuellement  confié  aux  commissaires,  en  une 
sur\'eillance  permanente  exercée  par  des  mandataires  spéciaux. 

Peut-être  eût-il  été  intéressant  de  montrer  ici  ce  que  l'on  pourrait 
attendre  de  la  loi,  par  ce  qui  a  déjà  été  fait  sans  elle.  Plusieurs 
grandes  Sociétés,  notamment  plusieurs  Sociétés  financières,  pos- 
sèdent ce  contrôle  continu  que  l'on  souhaite.  La  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  le  Crédit  Industriel,  la  Société  générale,  la 
Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  le  Crédit  Foncier 
et  Agricole  d'Algérie,  ont  un  comité  de  censeurs;  le  Comptoir  National 
d'Escompte  a  une  Commission  de  contrôle.  Les  uns  et  les  autres  ont 
des  pouvoirs  analogues;  ils  veillent  à  l'exécution  des  statuts,  assistent 
aux  séances  du  Conseil  d'administration  avec  voix  consultative, 
font  toutes  propositions  qu'ils  jugent  utiles,  et  si  celles-ci  ne  sont 
pas  adoptées,  peuvent  en  exiger  la  transcription  sur  le  registre  des 
délibérations.  Enfin,  à  condition  d'agir  à  l'unanimité,  ils  peuvent 
requérir  la  convocation  d'une  Assemblée  générale. 

Ces  divers  exemples  ont  la  valeur  d'expériences  pratiques. 
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On  aurait  pu  également  rappeler  les  syndics  institués  par  la  loi 
Italienne,  avec  mission  de  vérifier  les  livres  et  la  caisse,  de  veiller 
au  respect  des  statuts,  d'assister  aux  délibérations  des  administrateurs 
et  de  convoquer,  au  cas  où  ceux-ci  négligeraient  de  le  faire  eux- 
mêmes,  l'Assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire. 

P.  Teule, 
Docteur  en  droit. 


Du  RÉGIME  DBS  CAPfTULATIO^IS  EN  TUHQUIK  PAR  RAPPORT  A  LA  BdLOARIB,  par  M.  Albcrt  CaLEB, 

docteur  en  droit ,  prival-docent  à  l'Université  de  Genève.  Genève ,  Ptiilippe  Dûrr,  éditeur, 
1907.  Brochure  de  48  pages. 

Après ,  une  analyse  rapide  du  régime  des  capitulations,  tel  qu'il 
demeure  encore  appliqué  à  la  Turquie,  M.  Albert  Caleb  se  demande 
si  le  maintien  d'un  tel  régime  s'explique  et  se  légitime  pour  les 
principautés  vassales  de  la  Porte,  alors  même  qu'elles  ont  un  gou- 
vernement chrétien  et  qu'elles  jouissent,  en  fait,  d'une  entière  auto- 
nomie. Il  envisage  plus  particulièrement  le  problème  en  ce  qui 
concerne  la  Bulgarie,  sur  laquelle  règne  actuellement,  avec  une 
entière  indépendance,  vis-à-vis  du  sultan,  le  prince  de  Bulgarie, 
Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  Le  régime  des  capitulations  lui 
demeure  encore  théoriquement  applicable.  Mais  c'est  là  une  situation 
anormale  que  n'explique  plus  aucune  considération  politique,  aucune 
considération  sociale;  la  Bulgarie  est  à  l'heure  actuelle  un  véritable 
état  moderne  dans  toute  la  signification  de  ce  terme,  et  M.  Caleb 
termine  sa  protestation  véhémente  par  un  appel  à  tous  les  Bulgares, 
les  engageant  à  sauvegarder  le  prestige  de  leur  patrie  afin  d'imposer 
aux  grandes  puissances,  par  le  spectacle  de  sa  dignité  politique  et 
des  garanties  qu'elle  offre  du  maintien  de  l'ordre  social,  l'abandon 
d'immunités,  qui  demeurent  à  notre  époque  une  anomalie  historique. 

H.   LOUBERS. 


SciiwEizBRiscHBS  R ECHTSLExiKON,  par  M.  K.-A.  Brodtbkck.  Zurich,  8.  d.  212  pages. 

L'idée  de  répandre  les  connaissances  juridiques  dans  le  gi*and 
public,  principalement  dans  le  monde  d'affaires,  est  une  idée  excel- 
lente. Il  faut  donc  savoir  gré  à  M.  Brodtbeck  d'avoir  conçu  le  projet 
de  publier  un  dictionnaire  populaire  du  droit  à  l'usage  des  Suisses, 
bien  qu'on  doive  regretter  qu'il  l'ait  réalisé  d'une  manière  plus 
qu'insuffisante. 
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Déjà  Taspect  extérieur  du  livre  nous  montre  que  l'auteur  s'est 
fourvoyé.  Il  est  très  difficile  de  condenser  en  212  pages  in-16  tous 
les  renseignements  dont  un  homme  ignorant  lé  droit  peut  avoir 
besoin  pour  saisir  la  portée  des  actes  juridiques  qu'il  est  amené  à 
accomplir.  Quant  à  faire  tenir  un  dictionnaire  du  droit  suisse  sous 
un  volume  pareil,  c'est  tout  bonnement  tenter  l'impossible,  vu  que 
sur  la  plupart  des  matières  il  existe  en  Suisse  autant  de  législations 
que  de  cantons.  M.  Brodbeck  le  sait  sans  doute,  et  c'est  pourquoi, 
je  le  suppose  du  moins,  il  n'expose  que  le  droit  féodal.  Mais  par  là 
il  manque  son  but,  car  le  plus  souvent  son  lecteur,  après  avoir 
consulté  le  Rechtslexikon,  sera  Gros-Jean  comme  devant.  Cette  mésa- 
venture lui  arrivera  même  fréquenmient,  quand  il  sera  amené  à 
demander  au  Rechtslexikon  des  renseignements  sur  des  matières  ré- 
gies par  la  législation  fédérale. 

Ainsi  un  commerçant  suisse  voudrait  par  exemple  savoir  si  la  loi 
fédérale  ne  l'assujettit  pas  à  des  obligations  spéciales  à  raison  même 
de  sa  profession.  Il  cherche  au  mot  Kaufmann,  et  constate  qu'il 
manque  dans  le  dictionnaire.  Il  fait  la  même  constatation  pour  les 
synonymes  Handeîsmann,  Geschaeftsmann.  Il  pourra  se  consoler  en 
lisant  l'article  Exterritoriaîitaet  qui  lui  rendra  de  multiples  services 
ou  bien  l'article  Audiatur  et  altéra  pars  d'une  portée  pratique  encore 
plus  grande.  —  Désire-t-il  se  renseigner  sur  le  contrat  de  société? 
Qu'il  fie  garde  alors  de  chercher  au  mot  Gesellschaft,  qui  brille  par 
son  absence.  C'est  sur  le  mot  Einfache  qu'il  lui  faudra  porter  ses 
Investigations.  Gomment  ne  le  devinerait-il  pas?  Aimerait-il  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  Ausweisung  ?  Il  y  a  gros  à  parier  que  son 
désir  ne  sera  pas  satisfait  :  ce  mot  est  placé  dans  le  dictionnaire 
alphabétique  de  M.  Brodtbeck,  entre  Armenrecht  et  Arrest.  —  Quel 
est  le  rôle  d'un  expert?  L'article  Sachverstaendige  renvoie  à  l'article 
Expertise  qu'il  vous  faudra  chercher  dans  Brockhaus  ou  dans  Meyer, 
car  le  dictionnaire  de  M.  Brodtbeck  ne  le  contient  pas.  Il  y  a,  à  la 
vérité,  l'article  Experte,  mais  il  ne  vous  sera  pas  de  grand  secours, 
car  il  renvoie  au  mot  Sachverstaendige.  —  Qu'est-ce  que  la  résolu- 
tion? L'article  Buecktritt  débute  ainsi  :  von  einem  zweiseitigen  Ver- 
trag...  Le  lecteur,  à  qui  M.  Brodtbeck  croit  devoir  expliquer  ce 
qu'est  le  mètre  et  le  kilogramme  (v»  Mass),  ne  sait  sans  doute  pas  ce 
qu'il  faut  entendre  par  un  contrat  bilatéral.  Il  se  renseignera  dans 
un  manuel  de  droit  civil,  car  M.  Brodtbeck  ne  lui  fournit  aucune 
explication  (v©  Vertrag;  l'article  Zweiseitiger  manque). 

Il  y  a  cependant  des  articles  qu'on  trouve  quand  même  dans  le 
<  Guide  juridique  indispensable  du  monde  commercial  et  indus- 
triel »  (préface),  par  exemple  l'article  Bedingung,  On  y  apprend  une 
manière  singulière  d'orthographier  le  mot  condicio  (fionditio  qui  re- 


Digitized  by  VjOOQIC 


286  hBVUE   ÈTRANÔÈniî. 

vient  encore  p.  33,  ligne  4  d'en  bas)  et  une  notion  juridique  d'une 
exactitude  non  moins  rare.  De  la  réalisation  ou  de  la  non  réalisation 
de  la  condition  dépend  la  validité  {Gueltigkeit)  d'un  acte  juridique. 
La  condition  est  une  dispK>sition  expresse,  écrite  ou  orale  (ausdrueck- 
liche,  schriftliche  oder  muendliche)...\  Quand  on  lit  le  texte,  si  clair 
et  si  précis  à  la  fois,  «de  la  loi  fédérale,  on  se  demande  si  le  Bechts- 
lexikon  n'est  pas  tout  simplement  une  gageure.  On  n'hésite  pas  à 
l'affirmer,  quand  on  entend  M.  Brodtbeck  exprimer,  dans  la  préface, 
l'espoir  de  voir  son  livre  rendre,  à  l'occasion,  des  services  aux 
avocats,  juges  et  fonctionnaires. 

Jean  âcher. 


MoDBRNB  Staatsvbrtraob  ûber  das  internationalb  konkursrbcht,  par  M.  F.  Meill  Zarieb, 
1907.  123  pages. 

Dans  la  préface  (p.  5-17)  l'auteur  discute,  sans  qu'on  en  saisisse 
bien  la  nécessité,  des  questions  de  terminologie  et  de  classification. 
P.  18-53  il  donne  le  texte  des  traités  concernant  le  droit  international 
des  faillites,  en  y  joignant  de  courtes  remarques  explicatives.  Sauf 
erreur,  tous  les  traités  conclus  depuis  1800  sont  mentionnés,  même 
ceux  qui  n'ont  plus  de  force  obligatoire.  (L'auteur  fait,  bien  entendu, 
remarquer  à  propos  de  chaque  traité  s'il  est  périmé  ou  non.)  P.  55-79 
nous  renseignent  sur  les  tentatives  faites  en  vue  d'obtenir  un  meil- 
leur règlement  de  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux.  Ce 
chapitre  contient  un  ou  plutôt  deux  textes  inédits  :  les  dispositions 
concernant  la  faillite  de  deux  projets  présentés  en  1879-1880,  l'un 
par  le  gouvernemand  allemand,  l'autre  par  le  gouvernement  autri- 
chien, d'une  convention  relative  à  la  protection  judiciaire  des  droits 
{Rechtshulfevertrag).  P.  82-123  l'auteur  propose  une  solution  du  pro- 
blème de  la  faillite  en  droit  international,  en  répudiant  le  principe 
de  l'universalité  en  tant  qu'un  axiome  ou  postulat,  mais  en  s'en 
inspirant  quand  cela  lui  paraît  à  la  fois  conforme  au  sentiment  de 
justice  et  ooncilîable  avec  les  réalités  de  l'heure  présente. 

Le  recueil  de  textes  que  l'auteur  réunit  dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  son  ouvrage  rendra  de  grands  services  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  du  droit  international.  Il  est  publié  très  soigneuse- 
ment. Les  explications  de  l'auteur  sont  courtes  mais  claires. 

Jean  Acher. 
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J.-C.  Bluittschli,  par  M.  F.  Meili.  Zurich,  1908.  39  pages. 

Cette  plaquette  contient  la  reproduction  du  discours  que  M.  Meili 
prononça  à  TUniversité  de  Zurich  lors  de  la  commémoration  du 
centenaire  de  la  naissance  de  Bluntschli  (7  mars  1908).  On  sait  com- 
bien fut  variée  l'activité  du  grand  juriste  suisse  :  le  droit  privé, 
son  histoire,  le  droit  romain,  16  droit  public,  le  droit  des  gens,  le 
droit  international  privé,  aucune  branche  d'études  juridiques  ne 
resta  étrangère  à  Bluntschli  ;  partout  il  exerça  une  influence  durable. 
M.  Meili  essaie  de  préciser  les  services  rendus  par  Bluntschli  à  la 
science  du  droit.  Après  avoir  montré  ce  que  l'art  de  légiférer  doit  au 
oodificateur  du  droit  zuric^is,  l'auteur  apprécie  ses  travaux  histo- 
riques en  ayant  soin  d'insister  sur  la  largeur  de  vues  qui  s'en  dégage, 
et  termine  son  discours  en  dépeignant  l'action  exercée  par  Bluntschli 
sur  le  développement  du  droit  international.  Il  faut  savoir  gré  à 
^I.  Meili  d'avoir  tenté  d'exposer  en  quelques  pages  la  portée  de 
Tœuvre  touffue  de  son  grand  compatriote  et  d'en  avoir  rendu  ainsi 
Tappréciation  plus  aisée  au  public. 

Jean  âgher. 


DiB  DRAHTLosB  Tblboraphib  ui  IXTBH7IBN  Recbt  ond  Voblkerrrcht,  p^r  M.  F.  MuLi.  Zuricb, 
Orell  Fiieâsli,  1908.  iOO  pages. 

Après  une  courte  introduction,  l'auteur  donne  dans  un  premier 
chapitre  (p.  10-15)  quelques  notions  générales  sur  la  télégraphie 
sans  fil,  pour  aborder,  dans  les  chapitres  suivants,  les  problèmes 
juridiques  que  soulève  la  nouvelle  invention.  Dans  le  chapitre  II 
(p.  16-44)  il  expose  la  législation  interne  des  principaux  états  sur 
la  matière,  en  distinguant  entre  les  pays  possédant  une  législation 
spéciale  de  la  télégraphie  sans  fil  et  ceux  qui  se  contentent  d'ap- 
liquer  à  ce  mode  de  communication  le  droit  de  télégraphie  ordinaire. 
Un  dernier  chapitre  (p.  45-77)  est  consacré  à  l'étude  de  la  condition 
de  la  télégraphie  sans  fil  en  droit  international.  L'auteur  y  expose 
d'abord  les  conséquences  découlant,  à  ce  sujet,  des  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens,  pour  entreprendre  ensuite  l'examen  de  la 
convention  radiotélégraphique  internationale  de  1906.  Le  texte  de 
cette  dernière  est  publié  avec  ceux  de  l'engagement  additionnel, 
du  protocole  final  et  du  règlement  de  service  arrêtés  à  la  même 
conférence,  dans  un  appendice  (p.  81-100). 

Bien  que  les  questions  juridiques  auxquelles  donne  lieu  l'exploi- 
tation de  la  télégraphie  sans  fil  ne  soient  pas  extrêmement  difficiles 
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et  quoique  les  textes  imprimés  par  M.  Meili  soient  publiés  dans  les 
recueils  qui  ne  sont  point  introuvables,  cette  brochure  pourra 
rendre  quelques  services  aux  personnes  désirant  trouver  un  exposé 
d'ensemble  du  sujet.  P.  49,  Fauteur  déclare  que  nous  devons  l'éta- 
blissement du  principe  de  la  liberté  des  mers  à  Grotius.  Je  souhaite, 
sans  oser  l'espérer  toutefois,  que  cette  erreur  disparaisse  enfin  des 
livres  de  droit  international.  Jean  âcher. 


schwbizbhiscbbs  zivilgesetzbuch  vom  10  dfzbmbbr  1907  ausoabb  in  dbn  drei  nationals 
pbacnbn;  cook  civil  suisse  du  10  décbmbrb  1907,  âdition  dans  lb8  tbois  langues 
nationales;  Codicb  civilv  svizzbho  dbl  10  dicsmbre,  boizionb  nblle  trb  linoub  na- 
zio.NALi.  Berne,  Fraocke.  Un  vol.  in-8*. 

M.  Leupold  a  fait  paraître  à  la  librairie  Francke,  de  Berne,  une 
édition  du  Code  civil  suisse,  de  1907,  en  trois  langues.  Bien  entendu, 
il  ne  saurait  être  question  d'analyser  dans  cette  notice  les  quatre 
livres  qui  constituent  le  Gode  civil  suisse  et  qui  traitent  succes- 
sivement du  droit  des  personnes,  de  la  famille,  des  successions,* 
des  droits  réels.  Mais  il  convient  de  dire  ici  ce  qu'a  ^ait  M.  Leu- 
pold :  il  a  pris  pour  base  de  son  travail  les  textes  officiels;  il  a 
fourni  un  excellent  instrument  d'étude  et  de  comparaison.  Celte 
juxtapK)sition  des  trois  textes  a  un  triple  avantage  :  le  juriscon- 
sulte qui,  en  s'occupant  de  questions  de  droit  civil,  doit  passer  du 
domaine  d'une  langue  dans  celui  d'une  autre  a  besoin  d'avoir 
sous  les  yeux,  dans  chacune  de  ces  langues,  le  texte  des  articles 
qu'il  doit  consulter;  l'interprétation  la  plus  simple  et  la  plus  sûre 
de,  toute  disposition  dont  le  sens  pourrait  prêter  au  doute,  est 
fournie  par  sa  teneur  dans  les  autres  langues  nationales,  telle 
([u'clle  a  été  fournie  par  les  juristes  les  plus  compétents  et  offi- 
ciellement approuvée;  enfin  une  pareille  édition  en  trois  langues 
est,  en  quelque  sorte,  l'expression  symbolique  de  l'œuvre  d'union 
dont  le  Code  suisse  est  l'heureux  résultat.  Le  texte  allemand  de  la 
loi,  indépendamment  de  sa  haute  valeur  juridique,  a  été  apprécié 
comme  une  œuvre  capitale  au  point  de  vue  de  la  langue;  on  peut 
faire  le  même  éloge  des  rédactions  française  et  italienne,  dont  le 
style  nerveux  et  concis  ne  le  cède  en  rien  à  l'original  allemand. 
Les  trois  langues  en  vigueur  en  Suisse  ont  rivalisé  d'efforts  pour 
trouver  chacune  le  mot  propre  à  rendre  la  même  idée.  Le  travail 
de  M.  Leupold  a  une  utilité  pratique  sur  laquelle  il  est  vraiment 
inutile  d'insister;  à  ce  titre,  il  importe  de  le  signaler  et  de  le  re- 
commander comme  il  le  mérite.  V.  Teissier. 

L' Éditeur-propriétaire-gérant  :  A.  Fontemoino. 
Toulouse.  ~  Imp.  [.agardk  et  Sebillb. 
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LE  §  GATO  (D.  XXXXV,  1,  4,  §  l), 

LA  STIPULATIO  PŒNM  ET  LES  OBLIGATIONS  INDIVISIBLES 

(Suite  et  /in)  (1) 


LE  §  Cato  ET  l'indivisibilité  des  obligations  (2). 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  prudence  (3)  que  Ton  doit 
rechercher  dans  notre  texte  des  indications  sur  l'indivisibilité 
des  obligations  et  cela  pour  deux  raisons:  la  première,  depuis 
longtemps  soulignée,  (4)  est  que  le  §  s'occupe  du  caractère 
indivisible  du  fait  mis  in  condicione  d'une  stipulation,  et  non 
de  l'indivisibilité  de  l'obigation  elle-même;  la  seconde  est  que 
le  texte  de  Caton  ne  prévoyait  peut-être  pas  le  cas  d'une  sti- 
pulation poenœ  double  où  le  fait,  dont  l'absence  forme  la  con- 
dition de  la  stipulation  pcmœ^  aurait  d'abord  été  l'objet  d'une 
première  stipulation. 

Sous  cette  double  réserve,  on  peut  utiliser  le  §  Cato  pour  la 
solution  du  problème  de  l'indivisibilité  sous  son  double  aspect: 

(1)  Voy.  Revue  générale  du  droit,  n*'  de  mars-avril  et  de  mai-juin  1908, 
pp.  97  01217. 

(-2)  Bibllog;raphie.  —  Ubbelohdc,  p.  111-113,  on  y  trouvera  citée  la  littéra- 
ture antérieure;  Molitor,  I,  n»  *i36,  p.  302;  n*  237,  p.  303;  n*  246,  p.  315-316; 
Vangerow,  III»  {567,  p.  9, 11-13;  Monnier,  p.  101-102;  Drinz,  II,  {229,  p.  66;  van 
Wetter,  I,  {  55,  p.  30!,  texte  et  n.  30;  Maynz,  II,  {  192,  p.  107,  texte  et  note  20; 
Accarias,  II,  n*  516,  p.  70,  71-72;  Baron,  Paudekten,  9*  édit.  Leipzig,  1896, 
{  244,  p.  408,  texte  et  n.  7:  Arno,  Le  obbligaxioni  divisibili  ed  indivisibili, 
p.  132.  texte  et  n.  2,  cf.  p.  335,  350;  Windscheid,  IP,  {  253,  texte  et  n.  9,  p.  18; 
l  299,  texte  et  n.  9,  p.  230;  |  300.  n*  2,  texte  et  n.  3,  p.  232. 

(3)  dont  ne  font  pas  toujours  preuve  les  auteurs  qui  usent  de  notre  {  dans 
la  théorie  de  Tindivisibilité.  V.  p.  ex.  Savigny,  Obligationi,  trad.  Qérardin, 
II,  p.  379,  n.  z,  p.  380,  n.  aa,  bD,  p.  405,  n.  o;  Vàngerow,  III,  p.  11-13« 

(4)  p.  ex.  Monnier,  p.  99. 
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1°  quelles  obligations  sont  divisibles  ou  indivisibles?  2°  quelles 
sont  les  conséquences  de  cette  indivisibilité?  Retenons  seule- 
ment que  les  solutions  que  comporte  le  texte  ne  visent  que  les 
obligations  nées  d'une  stipulation. 

I 
Les  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Caton  ne  parle  pas  d'obligations  divisibles  ou  indivisibles, 
il  ne  parle  que  de  faits  :  «  si  id  factum...  individuum  sit  », 
«  si  de  eo ...  quod  divisionem  recipiat  »  ;  il  ne  nous  dit  pas  non 
plus  quand  un  fait  est  divisible,  quand  il  est  indivisible,  il 
procède  par  voie  d'exemples,  «  veluti  »,  qui  ne  sont  que  des 
exemples.  On  peut  cependant  retrouver  sous  ces  exemples 
la  pensée  qui  guide  Caton  et  le  porte  à  déclarer  tel  fait  divisible, 
tel  autre  indivisible;  on  la  retrouvera  dans  le  motif  pour 
lequel  il  déclare  tous  les  héritiers  ou  un  seul  d'entre  eux  tenus 
delà  stipulatio  pœnœ.  Si  tous  sont  tenus,  c'est  parce  que  le  fait, 
Viter  fieriy  ne  pouvait  être  accompli,  donc  aussi  ne  pas  être 
accompli,  que  dans  sa  totalité.  Si  un  seul  est  tenu,  c'est  que 
riiéritier  l'a  accompli  partiellement,  «  adversus  ea  fecit  », 
parce  que  )e  fait  pouvait  s'accomplir  partiellement,  «  quod 
divisionem  recipiat  ». 

Catou  est  donc  frappé,  en  présence  des  faits,  de  la  possibi- 
lité ou  de  l'impossibilité  de  les  accomplir  pour  partie;  c'est 
cette  possibilité  ou  cette  impossibilité  qui,  pour  lui,  rend  le 
fait  divisible  ou  indivisible. 

Est-ce  à  dire  que  Caton  aurait  transporté  ce  critérium  aux 
faits  qui  entrent  dans  une  stipulation  non  comme  condition, 
mais  comme  objet  de  cette  stipulation,  non  in  conditioner  sed 
in  ohligatione? 

Nous  ne  devons  l'admettre  qu'avec  une  grande  réserve  et 
des  distinctions. 

Et,  en  effet,  cela  dépend  du  point  de  vue  pratique  auquel 
il  est  intéressant  de  savoir  si  une  obligation  est  divisible  ou 
si  elle  ne  l'est  point. 

1)  S'agit-il  de  décider  si  le  créancier  peut  exiger  de  chacun 
des  débiteurs  la  totalité  de  la  prestation,  ou  s'il  n'a  en  face 
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de  lui  qu'un  débiteur  partiel,  qui  n'est  lié  que  pour  sa  part, 
nous  hésitons  à  penser  que  Caton  eût  adopté  le  même  cri- 
térium d'indivisibilhé,  tout  au  moins  d'une  façon  absolue. 
Ce  critérium  l'eût  conduit,  au  cas  d'obligation  de  ne  pas  faire, 
à  une  solution .  parfois  injuste.  Si,  en  effet,  l'on  tient  l'obli- 
gation de  ne  pas  faire  pour  divisible  toutes  les  fois  que  la 
prestation  peut  être  accomplie  pour  partie,  chaque  héritier 
n'est  dans  l'obligation  de  s'abstenir  qu'en  ce  qui  concerne  sa 
part;  pour  le  reste,  il  est  en  droit  de  ne  pas  s'abstenir;  de 
sorte  que,  en  fin  de  compte,  l'abstention  n'a  pas  eu  lieu  du 
tout,  le  droit  du  créancier  a  été  méconnu,  et  cependant  il  ne 
peut  se  plaindre  à  l'égard  de  chacun  de  ses  débiteurs,  pris 
individuellement.  Caton  aurait-il  maintenu  dans  ce  cas  son 
critérium,  ou  aurait-il,  au  contraire,  déclaré  que  la  division 
n'était  possible  que  si  La  prestation,  non  pas  :  peut  être  ac- 
complie divisément  par  chacun  des  héritiers,  mais  :  ne  peut 
être  accomplie  que  divisément  par  chacun  d'eux?  C'est,  en  effet, 
dans  l'hypothèse  où  la  prestation  ne  peut  être  accomplie  que 
divisément  par  chacun  des  héritiers,  et  c'est  uniquement  dans 
cette  hypothèse,  que  la  division  de  l'obligation  n'offre  aucun 
danger  pour  le  créancier.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans 
l'hypothèse  d'une  obligation  ayant  pour  objet  un  amplius  non 
agi.  Ce  second  critérium  de  divisibilité  est  évidemment  meilleur 
que  le  premier  et  peut-être,  précisément  pour  ce  motif,  n'a-t-il 
été  le  produit  que  d'une  doctrine  postérieure.  Nous  n'avons  pas 
de  texte  décisif  en  ce  sens,  mais  le  principe  invoqué  par  cer- 
tains textes  à  l'appui  du  reste  d'autres  solutions  (pour  jen 
déduire  l'obligation  de  tous  les  héritiers),  principe  ainsi  for- 
mulé :  «  interest  enim  prohibit  a  nemine  prohiber!  »  (1),  pour- 
rait trouver  ici  son  application  toute  naturelle:  il  est,  en  effet, 
de  l'intérêt  du  créancier  que  chacun  des  débiteurs  d'une  obli- 
gation de  ne  pas  faire  ne  puisse  se  refuser  à  accomplir  plus 
qu'une  part  de  la  prestation,  sous  prétexte  que  cette  prestation 
est  divisible.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  sur  le  texte  du  §  Cato 
qu'on  peut  appuyer  cette  solution,  ni  pour  l'époque  à  laquelle 
écrit  Caton,  ni  pour  une  époque  postérieure  (2). 


(1)  Ulpien,  ad  Sab.,  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  I,  3,  g  1. 

(2)  Cf.  Windschoid,  II.  {  300,  texte  n*  2  et  n.  2,  3, 
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2)  Mais  la  question  de  savoir  si  une  obligation  est  ou  non 
indivisible  peut  se  poser  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Il 
ne  s'agit  plus  de  se  demander  si  le  créancier  peut  exiger  de 
chaque  héritier  du  débiteur  la  prestation  pour  le  tout  ou 
seulement  pour  partie,  mais  si,  étant  supposé  que  Tun  des 
héritiers  exécute  cette  prestation  dans  la  mesure  où  il  en  est 
tenu,  le  créancier  ne  peut  pas  lui  faire  grief  de  l'inexécution 
qui  serait  l'œuvre  des  autres  héritiers. 

a)  Cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  de  donner  et  de  faire,  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  un  fait  positif.  D'une  part,  si  le  fait  à  accomplir 
est  un  fait  indivisible,  qui  ne  peut  être  accompli  ou  inexécuté 
que  pour  le  tout,  l'inexécution  par  l'un  des  héritiers  suppose 
que,  forcément,  les  autres  héritiers,  eux  non  plus,  n'exécutent 
^  pas  la  prestation  ;  ils  sont  donc  tenus,  en  réalité,  comme 
responsables,  non  de  l'inexécution  de  la  part  de  leurs  cohé- 
ritiers, mais  de  leur  inexécution  personnelle.  C'est  bien  la 
pensée  de  Caton,  si  l'on  admet  avec  nous  que  ïiter  fieri 
vise  un  acte  positif  :  «  quod  in  partes  dividi  non  potest  ab 
omnibus  quodammodo  factum  videretur  »  ;  «  omnes  commi- 
sisse  vidcntur,  quod  nisi  in  solidum  peccari  non  poterit».  A 
la  vérité,  Caton  émet  cette  idée  pour  expliquer  la  responsa- 
bilité des  cohéritiers  en  ce  qui  concerne  la  siipulatio  pœnœ; 
mais  on  peut,  sans  grande  témérité,  supposer  qu'il  eût  donné 
une  solution  identique  si  le  fait  avait  été  mis  in  obligatione. 
D'autre  part,  si  le  fait  à  accomplir  est  un  fait  divisible, 
l'inexécution  par  l'un  de  son  obligation  ne  peut  être  reproché 
aux  autres,  qui  n'en  étaient  pas  débiteurs. 

b)  Mais  la  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  de  ne  pas  faire. 

Un  héritier  du  débiteur  s'abstient  dans  la  mesure  où  le 
caractère  divisible  ou  indivisible  de  l'obligation  l'y  contraint. 
Mais  l'autre  héritier  ne  s'abstient  pas,  il  accomplit  l'acte 
positif  dont  il  devait  s'abstenir.  Dblige-t-il  son  cohéritier? 
Y  a-t-il  à  ce  point  de  vue  une  distinction  à  faire  entre  des 
obligations  qui  seraient  divisibles  en  ce  sens  que  le  fait  de 
Tun  n'obligerait  pas  l'autre,  et  des  obligations  qui  seraient 
indivisibles  en  ce  sens  que  le  fait  de  l'un  obligerait  l'aulre? 
Examinons  d'abord  la  question  à  l'époque  de  Caton;  nous 


Digitized  by  VjOOQIC 


LK  §  Cato  (d.  xxxxv,  Î,  4,  §  1).  293 

verrons  ensuite  comment  elle  a  été  résolue  en  droit  classique. 
Il   semble   que   Tidée   d'une   distinction   dans   ce   sens   ne 
soit  pas  étrangère  à  Calon,  quand  il  dit  :   «  quod  in  partes 
dividi   non   potest   ab    omnibus   quodammodo   factuni   vide- 
retur  ».    Sans    doute,    cette    pensée    ne    lui    sert    qu'à    jus- 
tifier   l'obligation    des    héritiers    non    coupables,    relative    à 
la   peine;    mais   ne   peut-on   dire    également   de   l'acte   con- 
traire à  l'abstention   indivisible  mise  in  ohligationey  qu'il   est 
censé    commis    par    tous,    puisqu'il    Test    pour    le     tout  ? 
Seulement  à  supposer  reconnu  par  Caton  le  principe  d'une 
telle  distinction,  il  faut  encore  rechercher  la  manière  dont 
il  était  appliqué;  autrement  dit  :  dans  quels  cas  une  obligation 
était-elle,  à  ce  point  de  vue,  divisible?  dans  quels  cas  était- 
elle  indivisible?  La  difficulté  ne  semble  pas  exister  dans  le 
cas  où  l'abstention  a  pour  objet  un  fait  dont  on  ne  peut  s'abs- 
tenir pour  partie,  ou,  à  l'inverse,  un  fait  dont  on  ne  peut  s'abs- 
tenir que  pour  partie;  l'acte  contraire  accompli  par   un  des 
héritiers  est,   au  premier  cas,  forcément  accompli  pour  le 
tout  et  les  autres  sont  tenus;  dans  le  second  cas,  il  est  forcé- 
ment accompli  pour  partie,  et  les  autres  ne  sont  pas  tenus; 
l'obligation  est,  au  premier  cas,  indivisible,  au  second  cas,  elle 
est  divisible.  Deux  exemples  en  seraient  donnés  par  Caton  : 
l'exemple  d'ampUus  non  agi  pour  le  second  cas,  l'exemple  de 
stipulatio  per  te  non  fieri,  quo  minus  mihi  ire  agere  liceat,  pour 
le  premier  cas,  si  l'on  admet  que  cette  stipulation  est,  autre- 
ment nommée,  la  stipulatio  iter  fleri.  Mais  la  question  est  plus 
délicate  dans  l'hypothèse  où  la  prestation  peut  se  diviser  sans 
doute,  mais  peut  aussi  s'accomplir  pour  le  tout.  Il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  promesse  de  ne  pas  acquérir  la  propriété  d'un 
fonds.  L'un  des  héritiers  s'abstient  totalement  d'acquérir,rautre 
acquiert  tout  le  fonds.  L'hypothèse  n'est  pas  prévue  expres- 
sément par  le  texte,  mais  il  semble  que  la  distinction  de 
Caton  doive  la  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  obligations 
qui,  à  ce  point  de  vue,  sont  divisibles;  car  peut-on  dire  alors 
ce  que  dit  Caton,  lorsqu'il  veut  caractériser  les  obligations 
ou,  plus  exactement,  les  faits  indivisibles  :  «  quod  in  partes 
dividi  non   potest,   ab   omnibus  quodammodo   factum  vide- 
retur  »?  La  solution,  il  est  vrai,  n'est  peut-être  pas  ration- 
nelle, à  supposer  qu'on  admette  comme  rationnel  en  soi  le 
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principe  d'une  obligation  d'un  héritier  du  chef  de  l'autre, 
mais  pourrait-on  s'étonner  qu'elle  eût  été  pratiquée  à  la  fin 
du  f>ixième  siècle?  (1) 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'une  autre  doctrine  l'a  em- 
pnrti'^  en  droit  classique.  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
le  principe  niOine  d'une  responsabilité  d'un  héritier  à  raison 
de  l'acte  d'un  autre,  ce  principe  nous  semble  résulter  (2) 
d'une  façon  très  nette  du  texte  d'Ulpien  déjà  cité  (3)  qui, 
s'il  se  trouvait  place,  comme  le  suppose  Lenel  (4),  après  le 

fr.  38  pn-§  5,  et  sans  L'adjonction  de  la  phrase  «  idem  juris 

licere  »  (è),  établissait  une  différence,  quant  aux  effets  de 
la  stipulatio  ^  habcrc  licere  »  (6),  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier et  ceux  du  débit eusr,  déclarant  que,  dans  le  second  cas, 
quand  un  des  héritiers  empêche  le  créancier  d'habere  licercy 
tous  les  héritiers  sont  tenus.  Le  même  texte  nous  dit  pour- 
quoi tous  les  héritiers  sont  tenus,  et  le  motif  qu'il  indique  est 
Je  suivant  :  ^  interest  enim  prohibiti  a  nemine  prohiberi  ». 
En  nous  indiquant  ce  motif,  le  texte. nous  permet,  par  cela 
même,  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  tous  les  héritiers  sont 
tenus.  Si,  en  effet,  c*est  l'intérêt  du  créancier  qui  commande  la 
responsabilité  cFun  héritier  à  raison  du  fait  des  autres,  cette 
responsabilité  doit  exister  non  seulement  lorsque  l'acte  dont 
il  fallait  s  abstenir  ne  pouvait  être  accompli  que  pour  le 
tout,  mais  encore  lorsque  cet  acte  pouvait  être  accompli  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie.  La  divisibilité  de  l'obligation  à 
ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  la  limitation  de  la  responsabilité  de 
Théritier  à  son  fait  personnel,  n'existe  plus  que  dans  le  cas 
où  chaque  héritier  ne  peut  accomplir  ce  fait,  ou  l'inexécuter, 
que  pour  partie.  Elle  est  constatée  par  Paul  dans  notre 
§  Cato,  i!  hac  stipulatione  solus  tenebitur  qui  non  habuerit 
ratum  »  (7). 


(1)  Cf.  Ubbdohdc,  p,  ni-in. 

(?)  CF.  $ur  co  fMJjiit  Witidschcid,  H,  g  299,  toxto  et  n.  8  et  9,  et  les  auteurs 
cités. 
(3)  Ad  Sab.  49,  P.  Î967,  D.  XXXXV,  1.  3,  §  I. 
(1)  P.  IL  col.  no3* 

(5)  P-  M,  col,  iiya,  n.  I. 

(6)  Ad  Sah.  49,  P.  2967,  D.  XXXXV,  1,  38,  pr. 
(7j  Cf.  Ubbeloiido,  p,  lll,  n.  i  d. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LB  §  Cato  (d.  xxxxv,  1,  4,  §  1).  2D5 

II 

Conséqiionces  do  l'indivisibilité.  —  Coiidaiii  liai  ion  totale 
ou  partielle. 

La  question  du  crilcrium  de  l'indivisibilité  des  obligations 
nous  a  amené  à  entamer  celle  des  effets  de  Tindivisibililé. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  points  déjà  traités.  Le  seul 
que  nous  voulions  encore  examiner  est  relatif  aux  effets 
que  produit  l'indivisibilité  d'ime  obligation  dont  le  créancier 
poursuit  en  justice  l'exécution. 

S'agit-il  d'une  obligation  de  donner,  chacun  des  débiteurs 
peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  le  tout  (1). 

Porle-t-elle  sur  un  fait  ou  une  abstention,  un  petit  nombre 
d'auteurs  proposent  la  même  solution  (2);  mais  l'opinion 
dominante  adopte  le  principe  d'une  condamnation  partielle  (3). 

A.  —  Utilisation  du  §  Cato.  —  Notre  §  est-il  de  quelque 
secours  dans  la  solution  de  ce  problème? 

Remarquons  que  la  question  résolue  par  Caton  est  bien 
différente.  Caton  traite  des  effets,  non  d'une  stipulation  de 
faire  indivisible,  mais  d'une  stipulatio  pœnœ  essentiellement 
divisible,  et  pour  se  demander,  non  si  le  débiteur  doit  être 
condamné  au  tout,  mais  si  l'accomplissement  du  fait  par 
l'un  permet  de  s'adresser  aux  autres. 

Toutefois,  ici  encore,  le  §  peut  nous  fournir  une  indication 
utile.  Si  l'on  admet  qu'à  l'époque  de  Caton,  on  peut  stipuler 
directement  un  facere  ou  un  non  facere  indivisible,  il  semble 
qu'à  l'inexécution  de  l'obligation  née  d'une  telle  stipulation 

(I)  Lo  fr.  Î5,  2  10,  D.  X,  *2.  do  Paul,  ad  Ed,  ?3,  P.  387,  commando  cette  solu- 
tion. V.  Vangerow,  IIJ,  p.  8,  et  les  auteurs  quMl  cite;  en  outre,  van  Wetter, 
1,  p.  313-314,  texte  et  n.  40,  41  ;  Windschcid,  II,  l  299,  n.  7,  lettre  a. 

(1)  Accarias,  {  517  bis  in  fine,  texte  et  n.  l,  p.  74-75;  Windscheid,  II,  g  299, 
texte  et  n.  7. 

(3)  V.  les  auteurs  cités  par  Windscheid,  II,  |  ?99,  texte  et  n.  7,  et  notamment 
Vangerow,  III,  p.  9-10  pour  les  obligations  de  faire  et  p.  12-13  pour  les  obli- 
gations de  no  pas  faire.  Certains  autours  distinguent  entre  les  obligations  de 
faire  et  de  ne  pas  faire,  les  uns  admettant  la  condamnation  in  solidum  pour 
les  premières  seules,  v.  les  auteurs  cités  par  Windscheid,  n.  7,  les  autres  pour 
les  secondes  seules,  van  Wetter,  p.  312-314. 
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pulssenl  s'îippïiquer  'à  la  lellre  les  mois  de  Caton  :  «  omnes 
commis issc  videntur  quod  nisi  in  solidum  peccari  non  pote- 
riti.  Chacun  est  censé  avoir  violé  l'obligation  pour  le  tout; 
nui  in  solidum  peccari  non  potest.  Il  semble  donc  qu'on  puisse 
agir  pour  le  tout  contre  chacun  des  héritiers.  Or,  supposez 
le  cri^ancjer  se  servant  du  sacramentum  in  personam  contre  le 
débiteur  itiexéçutant,  —  et  c'est  de  cette  procédure  qu'il 
se  servira  probablement  à  l'époque  à  laquelle  écrit  le  juris- 
coasulte.  —  le  créancier  aura  le  droit  de  dire  à  n'importe 
quel  débiteur:  aio  te  mihi  (dare?)  facere  oportere^  et  cette 
affirmation  sera  vraie  pour  la  totalité  de  la  prestation;  la 
provocofio  au  sacramentum  visera  la  prestation  tout  entière, 
le  montant  du  sacramentum  sera  forcément  fixé  d'après  la 
Valeur  ûv  la  prestation  totale,  puisqu'elle  est  indivisible,  et 
c'est  relativement  à  la  prestation  tout  entière  que  le  mcra- 
menium  du  défendeur  sera  déclaré  injmtum^  de  sorte  que  la 
prestation  tout  entière  sera  l'objet  de  Varbitriiim  liti  œsti- 
mandŒ  et  de  la  manus  injectio.  Plus  tard,  avec  la  formule  de 
Vaeiio  ex  sfipulatu,  qui  a  dû  remplacer  dans  ses  parties  essen- 
tielles les  termes  employés  dans  le  sacramentum,  nous  ne 
croyons  pas  davantage  qu'il  y  ait  place  pour  une  condam- 
nation partielle.  Dans  cette  formule  (1),  le  quidquid  paret  dare 
facere  oporUre  ne  donne  pas  au  juge  un  pouvoir  d'apprécia- 
tct  qu'il  puisse  restreindre  le  montant  de  la  condamnation  à 
la  part  héréditaire  du  débiteur;  car  il  est  commandé,  pe 
'  qniâquid,  par  le  quod  incertum  stipulatus  esty  lequel  est  rappelé 
ensuite  dans  les  mots  ob  eam  rem;  et  tous  ces  mots  sont  à 
interpréter  cfune  façon  stricte.  L'ea  res  étant  un  fait  indivisible, 
te  quidquid  dare  facere  oportet  auquel  doit  condamner  le  juge 
est  la  valeur  pécuniaire  totale  de  cette  prestation  indivisible. 
Du  reste,  on  ne  verrait  guère  pourquoi  il  en  serait,  dans 
les  obligations  de  faire,  autrement  que  dans  les  obligations 
de  donner.  Les  efforts  tentés  par  les  partisans  de  la  con- 
damnation partielle  pour  expliquer  cette  différence  ont  été, 
à  notre  avis,  inutiles  (2);  la  différence  ne  s'explique  pas  si 
elle  existe;  elle  n'existe  que  si  un  texte  la  constate. 


(UOaius,  IV,  136. 

tî)  V,  \Vindschoid,  II,  g  299,  n.  7.  leUre  a. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LB  §  Cato  (d.  xxxxv,  1,  4,  §  \).  297 

B,  —  Le  texte  cTUlpien:  D.  XXXXV,  1,  72  pr.  —  Ce  texte,  on 
a  cru  le  trouver,  et  c'est  ce  qui  a  décidé  la  majorité  des 
auteurs  dans  le  sens  de  la  condamnation  partielle  du  débi- 
teur d'une  obligation  indivisible  de  faire;  c'est  le  texte  célèbre 
d'Ulpien  qui  rapporte  une  décision  de  Celsus  citant  une  opi- 
nion de  Tubero  : 

Celsus  tamen  libro  trigesimo  octavo  digestorum  refert  Tube- 
ronem  existimasse,  ubi  quid  fieri  stipulemur,  si  non  fuerit 
factum,  pecuniam  dari  oportere  ideoque  etiam  in  hoc  génère 
dividi  stipulationem  :  secundumque  Celsus  ait  posse  dici  justa 
œstimatione  facti  dandam  esse  petitionem  (1). 

Les  partisans  de  la  condamnation  totale  ont  bien  essayé 
de  l'écarter  en  prétendant,  soit  avec  Savigny  (2),  qu'il  fut  une 
simple  notice  historique,  le  rappel  à  ce  titre,  sinon  par  Celsus, 
au  moins  par  Ulpien,  d'une  opinion  abandonnée  (3);  soit 
avec  Ubbelohde  (4),  qu'il  vise  le  cas  d'une  dette  transmise 
aux  héritiers  comme  dette  de  dommages-intérêts  à  la  suite 
d'une  impossibilité  de  prestation  survenue  chez  le  débiteur; 
soit  avec  Landucci  (5),  que  le  texte  s'occupait  de  la  pluralité 
de  créanciers;  soit  avec  Ferrini  (6),  que  quelque  chose  d'im- 
portant a  été  omis  dans  le  texte  de  Tubero. 

Tous  ces  essais  n'ont  pas  eu  grand  succès,  n'ayant  pas 
grande  valeur. 

Mais  toutes  ces  difficultés  auraient  pu  être  évitées  si  l'on 
avait  replacé  le  texte  dans  son  cadre.  On  aurait  vu  qu'il 
s'occupait  de  tout  autre  chose  que  d'une  condamnation  au 
tout  ou  .partielle  dans  les  obligations  de  faire. 

a.  —  Le  texte  d'Ulpien  et  la  loi  Furia  de  sponsu,  —  Le  texte 
d'Ulpien  est  extrait  du  Livre  20  ad.  Ed.,  au  cours  duquel 
Ulpien  s'occupait  des  adpromisscfres,  et,  notamment,  de  la  loi 
Furia  (7).  Le  texte  de  Celsus  appartient  au  Livre  38  de  ses 

(1)  Ad  Efl.  ?0,  P.  643,  D.  xxxxv.  1,7?.  pr. 

(2)  Oblig.,  trad.  Gérardin.  II,  {  34,  n*  ii,  p.  402-403. 

(3)  Accarias,  II,  n*  517  a,  n.  1. 

(4)  p.  92  et  suiv.;  Dinder,  Die  Korreal-obligalionen  im  rômischem  und  im 
heutigen  Recht,  Leipzig,  1899,  p.  79;  Windscheid,  g  299,  n.  7,  lettre  c, 

(5)  Archivio  giuHdico,  XXIII,  1879,  p.  405-409,  suivi  par  F.  Gradenwitz,  Die 
Interesseleislung  bei  untheilbaren  Obligationen  nach  rômischem  Rechl,  Dis- 
sert, Brealau,  1895,  p.  21-41  ;  Grafe,  p.  31. 

(6)  Pand,.  |  442,  p.  568  et  p.  509,  n.  3:  cf.  Arno,  p.  438-441. 

(7)  V.  Lenel.  Paiing.,  II,  col.  540,  n*  643;  Kipp,  dans  Windscheid,  Pand.^, 
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Digesla  dans  lequel  le  jurisconsulte  s'occupait  également  de 
cette  loi  Furia  de  sponsu  (1). 

1.  —  La  loi  Furia  (2)  décidait,  pour  les  sponsores  et  fidepro- 
missores  d'Italie,  que  Tobligalion  se  divisait  entre  ceux  des 
sponsores  et  fidepromissores  qui  étaient  vivants  à  l'époque  de 
l'exigibilité,  «  eo  tempore  quo  pecunia  peti  potest  ».  Une 
difficulté  avait  dû  s'élever  pour  le  cas  où  la  stipulation  prin- 
cipale, à  laquelle  s'ajoutait  celle  du  sponsor  ou  fidcprorni^sor, 
avait  pour  objet  une  prestation  indivisible;  et  c'est  à  <3ette 
occasion,  en  effet,  qu'Ulpien  indique  qu'il  existe  certaines 
stipulations  de  choses  indivisibles  et  qu'il  en  donne  des  exem- 
ples. Les  sponsores  et  fidepromissores  ont  promis  idem,  ils  ont 
promis,  eux  aussi,  une  prestation  indivisible.  Comment  faire  à 
l'échéance  pour  diviser  entre  eux  l'obligation  née  de  cette 
promesse? 

Cette  question,  le  jurisconsulte  Tubero  devait  se  la  poser 
pour  toutes  les  prestations  indivisibles,  car,  pour  toutes,  la  dif- 
ficulté existait  ;  elle  existait,  non  seulement  pour  les  stipulations 
ayant  pour  objet  xxnfacere  ou  un  non  facere^  mais,  à  notre  avis, 
pour  celles  ayant  pour  objet  un  dare  indivisible,  la  consti- 
tution d'une  servitude  prédiale.  Dans  l'expression  iibi  quid 
fieri  stipulemur,  le  mot  fieri  doit  être  pris  au  sens  large.  Tu- 
bero se  posait-il  également  la  question,  pour  toutes  les  pres- 
tations de  faire,  même  divisibles,  autres  que  celles  ayant  pour 
objet  un  pecuniam  dare?  Cela  est  encore  possible,  si  la  loi  Furia 
n'avait  été  faite  que  pour  les  débiteurs  de  somme  d'ai^gent;  la 
pratique  aurait  ensuite  voulu  l'étendre  aux  autres  et  l'aurait  pu, 
soit  parce  que  le  texte  de  loi,  en  la  forme,  ne  visait  pas  expressé- 
ment qu'eux  seuls,  soit,  malgré  le  texte  de  la  loi,  en  rame- 
nant ces  dettes,  précisément  au  moyen  de  l'artifice  ingé- 
nieux indiqué  par  Tubero,  à  des  dettes  de  somme  d'argent  (3). 


J  ?00,  n.  7,  noto  cette  interprétation  de  Lencl,  dont  il  donne  une  appréciation 
indirecte  en  la  déclarant  plus  vraisemblable  quo  celle  de  Landucci. 

{{)  Paling,  \,  col.  168.  n«  269;  Bindcr,  p.  79,  n.  18;  Appicton,  Nouvelles 
ohvervalions  sur  la  loi  Furia  de  sponsu,  dans  les  Mélanges  Gérardin,  Paris, 
1907,  p.  6,  n.  I,  p.  7,  n.  1,  p.  M,  n.  4;  Lencl,  Das  Edict.*^  p.  207,  avant  dernicro 
ligne,  et  n.  3,  p.  211,  à  la  n.  3  de  la  p.  210. 

(2)  Gains,  III,  121. 

(3)  La  remarque  do  Tubero  frappe  par  sa  tournure  générale.  Le  mot  «  ubi 
quid  fieri  stipulomur,  si  non  fuerit  factum,  pecuniam  dari  oportore  »  no  semble 
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2.  —  C'est  en  effet  de  cette  manière  que  le  jurisconsulte 
résout  le  problème.  Lorsque,  remarque-t-il,  une  stipulation 
a  pour  objet  un  fait  indivisible  (peut-être  même  un  fait 
quelconque),  et  que  la  prestation  n'est  pas  accomplie  (par  le 
débiteur  principal,  sous-entend  peut-être  Tubero),  elle  aboutit 
toujours  à  un  pecuniam  dari  oportere  (des  sponsores  et  fidepro- 
missores)'^  à  ce  point  de  vue  donc  la  stipulation  est  divisible 
entre  eux. 

Ce  raisonnement  juridique  établi,  Tubero  recherche  le 
moyen  pour  le  créancier  de  se  conformer  à  la  loi  et  de  ne 
réclamer  à  chaque  caution  que  sa  part  virile. 

3.  —  La  question  intéressait  à  la  fois  le  créancier  et  la 
caution;  mais,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  elle  ne 
devait  pas  être,  semble-t-il,  bien  difficile  à  résoudre.  Si  la 
réforme  proposée  par  Tubero  tendait  à  faire  de  la  division 
des  cautions  d'une  dette  indivisible  une  application  directe 
de  la  loi  Furia,  la  caution  n'avait  qu'à  opposer  la  division 
résultant  de  cette  loi,  de  la  manière  prescrite  aux  cautions 
d'une  obligation  divisible,  c'est-à-dire,  suivant  les  opinions, 
soit  ipso  jure,  soit  exceptionis  ope.  Considérait-on  au  contraire 
le  caractère  indivisible  de  l'obligation  comme  un  obstacle 
à  l'application  d'une  loi  faite  pour  les  obligations  divisibles, 
voyait-on  dans  la  réforme  une  extension  équitable  de  la  loi 
à  un  cas  sortant  de  son  cadre,  une  exception  permettra  à  la 
caution  d'invoquer  le  bénéfice  de  cette  loi. 

Le  texte  ne  nous  paraît  pas  s'occuper  principalement  de 
la  caution;  les  mots  «  stipulemur  »,  «  dandam  esse  petitio- 
nem  »,  semblent  plutôt  viser  le  créancier. 

C'est  que,  pour  lui  surtout,  l'application  du  principe  de  la 


pas  visor  exclusivement  les  faits  indivisibles.  Cette  remarque  constituerait  un 
premier  argument  à  l'appui  de  l'idée  d^une  application  primitive  de  la  loi  aux 
seuls  débiteurs  do  somme.  Tubero  n'eût  pas  éprouve  le  besoin  de  justifier  par 
un  raisonnement  Tassimilation  des  débiteurs  d*un  quid  fieri  aux  autres  débi- 
teurs, si  la  loi  s*ctait  appliquée  à  eux  de  suite,  soit  expressément,  soit  impli- 
citement. C'est  donc  à  un  mouvement  de  doctrine,  dont  un  des  propagateurs 
a  dû  être  Tubero,  qu'on  pourrait  rattacher  cette  assimilation.  On  peut  encore 
remarquer  l'expression  employée  par  Gains,  HI,  121,  en  parlant  de  la  loi  «  eo 
tempore  quo  pecunia  peti  potest.  u  Enfin  on  peut  remarquer  que  les  dettes  de 
somme  étaient  probablement  celles  qui  devaient  attirer  particulièrement  l'at- 
tention d'un  législateur  dont  le  but  était  surtout  politique. 
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division  était  particulièrement  délicate.  II  est  créancier  d'une 
obligation  indivisible.  Supposez  qu'il  intente  la  condictio  certœ 
reiy  dans  le  cas  où  le  fait  indivisible  est  une  datiOy  par  exemple 
une  constitution  de  servitude  prcdiale  (1),  n'a-t-il  pas  à  crain- 
dre que  le  juge  vienne  lui  dire  :  «  Yintentio  de  la  formule 
porte  sur  une  constitution  de  servitude;  or,  vous  n'avez  plus 
le  droit  désormais  de  demander  au  sponsor  que  sa  part;  vous 
lui  réclamez  tout  l'objet  de  la  dette;  j'absous  le  défendeur, 
soit  parce  que  vous  commettez  une  plus  petitio  (dans  le  sys- 
tème de  la  division  ipso  jure\  soit  parce  que  l'exceptioa 
invoquée  par  le  défendeur  (exception  de  la  loi  Furia  ou 
donnée  par  extension  de  cette  loi)  est  vérifiée  (2)  »? 

S'il  intente  Vactio  ex  stipulatu^  il  peut  craindre  que,  l'objet 
de  l'obligation  étant  indivisible,  le  quidquid  dare  fncere  oportet 
de  Yintentio  de  la  formule  soit  considéré  comme  s'appliquant 
à  la  totalité  de  cet  objet;  or,  s'il  en  était  ainsi,  il  serait 
exposé,  non  sans  doute  au  danger  d'une  plus  petitio^  mais 
lo  peut-être  d'abord  à. celui  d'une  absolution  qu'obtiendrait 
le  défendeur  opposant  l'exception  de  la  division  (3);  2®  en 
tout  cas  certainement,  à  celui  d'une  déduction  totale  de  son 
droit  en  justice,  consommation  qui  l'empêcherait  d'agir  en- 
suite contre  les  autres  sponsores^  quoique  n'ayant  rien  obtenu 
du  premier  (si  l'exception  est  absolutoire),  ou,  en  tout  cas, 
seulement  une  condamnation  partielle  (si  l'exception  est  minu- 
toirel 

On  ne  pouvait  donc  appliquer  brutalement  au  demandeur 
d'une  créance  indivisible  le  système  de  la  loi  Furia,  le  forcer 
à  se  conformer  à  cette  loi  sans  lui  en  donner  en  même  temps 
les  moyens. 

4.  —  Quel  est  celui  que  propose  Tubero? 

Le  voici,  tel  que  l'indique  Celsus  : 


(t)  L'obligation  de  constituer  une  servitude  prèdiale  née  d'une  stipulation 
devait  être  sanctionnée  par  une  condirtio  certae  rei,  parce  qu'elle  parait  bien 
être  une  obligation  certaine  d'après  Paul,  ad  Sab.  6,  P.  1739,  D.  VIII,  3,  19; 
cf.  Girard,  A/anue/*,  p.  445,  n.  1  et,  pour  l'obligation  de  constituer  un  usu- 
fruit, Girard,  mémo  passage,  et  Lenel,  Oas  Edictum*y  p.  23V233. 

(2)  A  supposer,  bien  entendu,  qu'on  tienne  avec  nous  pour  démontre  Teffet 
absolutoire  de  l'exception. 

(3)  Si  l'on  admet  le  caractère  absolutoire  de  l'exception  dans  les  actions  in- 
certaines, V.  Girard,  Manuel^,  p.  1027,  n.  1  in  fine  et  les  auteurs  cités. 
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c  secundum  quem  Celsus  ait  posse  dici  justa  aîstimatione 
facti  dandam  esse  petitionem  (1)  ». 

a)  Ce  moyen  serait  très  nettement  indiqué,  tout  au  moins 
dans  p  on  principe,  sinon  dans  sa  mise  en  œuvre,  si  Ton 
adoptait  la  version  œstimatione  facta;  il  Test  beaucoup  moins 
si  on  lit  «  aestimatione  facti  ».  La  traduction  de  cette  expres- 
sion «  dare  petitionem  œstimatione  »  est  très  délicate,  on 
manque  d'exemples  analogues  dans  les  textes.  Celle  qui  serre 
de  plus  près  le  texte  nous  paraît  être  la  suivante  :  «  une 
action  doit  être  donnée  par,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  l'estimation 
du  fait  »  et  non  «  pour  l'estimation  du  fait  »  comme  traduit 
van  Wetter  (2),  car  alors  le  texte  porterait  «  in  œstimationem 
facti  ». 

L'estimation  du  fait  nous  apparaît  donc  comme  le  moyen 
donné  au  créancier  d'agir  en  vertu  d'une  créance  indivisible 
et,  cependant,  d'en  opérer  la  division. 

Seulement  nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  avancé 
pour  cela.  En  quoi  l'estimation  du  fait  indivisible  peut-elle 
avoir  un  tel  résultat? 

a)  Ce  n'est  évidemment  pas  une  estimation  faite  par  le  juge 
qui  aurait  cette  vertu.  Inculquer  au  juge  cette  conviction 
qu'il  a  en  face  de  lui  le  créancier,  non  d'un  fait  indivisible, 
mais  de  la  Valeur  de  ce  fait,  de  son  estimation,  qu'il  peut 
donc  prononcer  une  condamnation  partielle,  c'est  bien  pro- 
téger le  défendeur  à  qui  ce  raisonnement  va  épargner  une 
condamnation  totale;  mais  c'est  laisser  le  demandeur  qui, 
lui,  reste  titulaire  d'un  droit  indivisible,  courir  tous  les  dan- 
gers déjà  signalés.  Ajoutons  que  ce  n'est  pas  au  juge  que 
paraît  s'adresser  Tubero  quand  il  dit  «  dandam  esse  peti- 
tionem »  ;  c'est  Vaction  qui  doit  être  donnée  à  l'aide  de  l'esti- 
mation, ce  n'est  pas  seulement  la  condamnation  qui  doit 
être  déterminée  par  ce  moyen. 

Enfin  le  principe  déjà  indiqué  par  Tubero  dictait  suffi- 


(1)  La  version  k  justa  sestimatione  facti  »  est  celle  de  la  Florentine;  certains 
la  tiennent  pour  corrompue  [Vocabular.  au  mot  œstimaliOj  p.  301,  1.  49),  et  la 
remplacent  :  soit  par  «  juxla  œstimationcm  u,  sic  Vangerow,  p.  10,  cf.  Scheurl, 
p.  96,  1'*  note;  soit  par  «  aestimatione  facta  »,  Iluschke,  Ueber  das  Recht  des 
nexum  und  das  allé  rômische  Schuldrecht,  Leipzig,  1846,  p.  179,  n.  266. 

('»)  U  p.  ^12,  n.  37. 
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siininienl  tui  juge  sa  tâche;  si  Tubero  avait,  comme  c'était  son 
anibilioiï.  ronvaijiru  le  juge  qu'un  fait  indivisible  peut  se 
diviser  parce  que  son  inexécution  a  pour  conséquence  un 
*  pecuniani  dari  oportere  »,  le  jurisconsulte  avait  obtenu 
tout  ce  qu'il  voulait  de  ce  côté,  c'était  d'un  autre  côté  qu'il 
devait  maintenant  se  tourner. 

b)  I.e  jurisconsulte  voulait-il  trancher  la  difficulté  à  l'aide 
d'un  siuiple  raisonnement  juridique?  L'action,  penserait-il, 
est  donnée  à  1  aide  d'une  estimation  du  fait,  c'est-à-dire,  le 
créancier  ne  demande  pas  le  fait  lui-même,  il  en  demande  la 
valeur,  les  choses  doivent  être  considérées  comme  si  la  pré- 
lenlion  avait  pour  objet  la  valeur  de  l'objet  de  l'obligation 
et  non  Tobjet  lui-même.  De  la  sorte,  le  créancier  n'a  plus  à 
craindre  de  plus  petitio  ou  de  déduction  totale  de  son  droit; 
car,  puïstiuMi  ne  demande  que  l'estimation,  chose  essentielle- 
ment divisible,  sa  prétention  se  limite  à  la  part  du  sponsor 
qu'il  poursuit  et  ne  se  déduit  que  dans  la  mesure  de  cette  part. 
Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  pu  être  la  pensée  de  Tubero. 
Une  telle  conception  se  comprendrait,  à  la  rigueur,  dans  un 
système  qui  admettrait  que  la  division  de  la  loi  Furia  opère 
ipso  jure.  Le  créani  ier  est  devenu  de  plein  droit,  à  l'échéance, 
créancier  de  paris  divises;  le  créancier  d'une  créance  di\i- 
sible  l'est  donc  devenu  tout  naturellement,  sans  qu'il  soit 
besoiji  de  fiction;  le  créancier  d'une  créance*  indivisible  l'est 
devenu  a  Taide  d'une  fiction,  comme  étant  censé  créancier 
tlésorniais  dune  estimation;  ce  dernier  créancier,  comme 
l'autre,  n'agit  donc  que  pour  sa  part,  et  ne  peut  déduire  son 
droit  en  justice  que  sa  part  (1). 

Mais  si  Ton  admet  la  thèse  que  nous  croyons  plus  exacte 
d'une  extinctiou  du  droit  du  créancier  se  produisant  cxceptionis 
ope  (2)  une  telle  doctrine  paraît  d'une  application  plus  diffi- 
cile.   Le  créancier   conserve   son   droit   au   tout.    En   fait   il 


[1j  On  no  peut  gui:ro  cuiilcslcr  en  effet  qu'une  division  ipFo  jure  de  la  dcllc 
entre  Ica  êjiùnsof^es  et  les  fîdepromissores  n'ait  corr.rnc  résultat  néccssairo 
l'Impossibiliie  pour  le  tTénncier  qui  ngit  contre  Tun  des  sporifores  de  déduire 
son  droit  c^n  juslico  mi  delà  de  la  part  do  relui  qu'il  poursuit.  V.  en  ce  sons, 
Kûller,  Ueher  UiisconlfstBiion  und  Urtheil  nach  classischem  rômiachem  Recht^ 
Zurich,  \mi,  p.  43G,  n.  1, 

{1}  \\  sur  cotto  question  Tappendice  à  cotte  étude. 
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peut  agir  pour  le  tout.  Comment  distinguer  s'il  agit  pour  le 
tout  ou  pour  partie?  Et  si  vous  déclarez  que,  créancier 
d'une  simple  estimation,  il  n'est  jamais  censé  agir  que  dans  la 
mesure  de  la  part  du  sponsor^  vous  le  mettez  dans  une  situation 
plus  favorable  que  celle  du  créancier  d'une  obligation  divi- 
sible qui,  lui,  doit  lui-même  limiter  expressément  ses  pour- 
suites à  la  part  du  sponsor,  s'il  veut  éviter  le  carctère  abso- 
lutoire  de  l'exception  et  la  consommation  totale  de  son  droit. 
Le  tnême  traitement  de  faveur  se  produirait  du  reste  également 
dans  le  système  de  l'extinction  ipso  jure^  en  ce  qui  concerne 
la  plus  petitio.  Car  là  aussi,  le  demandeur  peut,  non  en  droit, 
mais  tout  au  moins  en  fait,  demander  plus  que  sa  part,  il 
s'expose  à  une  absolution  que  le  créancier  d'une  obligation 
indivisible  éviterait  en  prétendant  que,  sans  doute,  il  a  dû 
indiquer  dans  Vintentio  de  la  formule  l'objet  total  de  sa  créance, 
mais  que,  en  réalité,  il  n'était  créancier  que  d'une  valeur 
dont  il  ne  demande  que  la  part  à  laquelle  Yipsum  jus  lui  donne 
droit. 

c)  Nous  sommes  donc  amené  à  penser  que  le  moyen  donné 
au  créancier  de  limiter  la  poursuite  du  sponsor  à  la  part  de 
ce  dernier,  était,  non  un  simple  raisonnement  le  faisant  con- 
sidérer comme  créancier  d'une  estimation,  mais  un  moyen 
pratique  atteignant  l'action  elle-même  et  amenant  une  modifi- 
cation de  la  procédure  habituellement  et  jusqu'alors  suivie 
par  le  créancier  d'une  obligation  indivisible  dans  le  poursuite 
qu'il  intentait  contre  le  sponsor.  Il  y  aura  réellenment  une 
estimation  du  fait  indivisible. qui  servira  de  point  de  départ 
à  la  datio  petitionis.  Par  le  magistrat  in  jure  ou  par  le  créancier 
lui-même,  à  ses  risques  et  périls?  Le  mot  dandam  ferait  plutôt 
penser  à  la  première  solution.  Comment  la  formule  sera-t- 
elle  modifiée  par  suite  de  cette  estimation?  (1)  Y  avait-il  lieu 
à  une  formule  préjudicielle  dans  laquelle,  sur  la  demande  du 
créancier,  était  établie  l'estimation  de  la  prestation,  le  créan- 
cier agissant  ensuite  sur  les  bases  de  cette  estimation?  On 
pourrait  encore  imaginer  un  autre  procédé.  En  tête  de  la 
formule  de  la  condictio  certœ  rei  une  prœscriptio ,  dans  la 
pi'œscripiio  de  Ya^tio  ex  stipulatu  (2)  une  clause  spéciale  au- 

(1)  Cf.  Scheurl,  p.  98. 

(2)  Ubbelohde,  p.  91-92. 
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riiicat  précisé  au  juge  que  l'affaire  avait  pour  objet  la  valeur 
pécuniaire  de  la  prestation  dans  la  mesure  de  la  part  du  défen- 
deur. Le  silence  du  texte  ne  nous  permet  aucune  affirmation 
sur  tous  ces  points. 

b.  —  Le  texte  d'Ulpien  et  les  obligations  indivisibles,  —  Le  texte 
ainsi  replacé  dans  son  cadre,  nous  apercevons  de  suite  sa 
portée  exacte  dans  la  discussion  de  Tindi visibilité  des 
obligations  de  faire.  Il  ne  résout  pas  cette  question,  il 
la  laisse  entière.  Le  principe  d'une  condamnation  par- 
tielle n'est  pas  indiqué  pour  tous  les  cas  d'indivisibilité, 
il  n'est  donné  que  pour  le  cas  des  sponsor  es  et  fidepromissores^ 
à  raison  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi  Furia  qu'il 
fallait  bien  appliquer;  dans  l'intérêt  du  créancier  et  du  spon- 
ëor^  il  était  nécessaire  de  trancher  la  question  de  la  condam- 
nntion  dans  les  obligations  indivisibles.  Et  la  meilleure  preuve 
«jue  le  texte  est  étranger  à  la  question  de  l'indivisibilité  des 
iïhligations  de  faire,  est  qu'il  pose  le  principe  de  la  condam- 
nation partielle,  parmi  les  obligations  indivisibles,  non  seule- 
ment pour  les  cas  d'obligation  de  faire^  garanties  par  des 
sponsores  ou  des  fidepromissores^  mais  aussi  pour  les  cas  d'obli- 
gations de  dare,  de  constituer  une  servitude;  car  Ulpien,  en 
soulignant  la  difficulté  d'appliquer  la  condamnation  partielle 
de  hi  loi  Furia,  j  arle  des  deux  catégories  de  stipulations. 

Ei,  bien  évidemment,  la  solution  donnée  par  Tubero,  Celsus 
et  Hpien,  cet  expédient,  proposé  par  eux,  s'appliquait  dans  Tun 
cl  l'autre  cas(l),  le  besoin  de  se  conformer  à  la  loi  Furia  étant 
partout  le  même.  Il  est  bien  évident  aussi  que  la  décision  de  Tu- 
bero n'est  pas  citée  à  titre  de  curiosité  par  Celsus  et  Ulpien;  ils 
se  1  approprient,  car  elle  constituait  une  solution  heureuse 
du  problème  de  la  divisibilité  des  cautions  en  face  de  la  loi 
l'uria;  mais  cette  appropriation  peut  se  faire  sans  qu'elle 
prcjiige  en  rien  l'opinion  de  ces  mêmes  auteurs  sur  Tindivisi- 


(1)  L'expression  <t  quid  fieri  stipulemur  »  n*est  donc  pas  dans  le  langage  de 
son  auteur  une  expression  technique,  rcsorvce  au  cas  d'obligation  de  faire, 
m&h  une  expression  générale  désignant,  secundum  subjectam  maleriam^  tous 
iGs  caKoii  il  est  stipulé  quelque  chose  d'indivisible.  Cet  emploi  du  mot  au  sens 
largo,  comprenant  la  dalio  servilutiSy  nous  confirme  dans  l'interprétation  que 
nous  avons  donnée  du  mot  iter  fieri  au  sens  de  constitution  d'une  servitude 
de  |>aï>iage. 
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bilité  des  obligations  de  faire  en  général.  Il  est  bien  évident 
enfin  que,  le  texte  ne  donnant  pas  de  solutions  différentes 
pour  les  obligations  de  donner  et  de  faire,  les  explications 
plus  ou  moins  pénibles  d'un  prétendu  traitement  spécial  des 
obligations  de  donner,  différence  de  traitement  dont  le  texte 
de  Tubero  était  l'appui  principal,  apparaissent  comme  de 
pures  fantaisies  juridiques  (1).  C'est  qu'en  effet,  croyons-nous, 
cette  différence  n'existe  pas.  Le  texte  de  Tubero  mis  à  part, 
l'opinion  qui  soutient  la  condamnation  partielle  n'a  pour 
elle  aucun  argument  sérieux  (2)  et  elle  a  contre  elle  le  §  Cato. 
Reste  à  expliquer  la  différence  entre  les  adpromisaores  et  les 
débiteurs  ordinaires  d'une  prestation  indivisible.  Car,  poûr- 
rait-on  objecter,  d'après  la  loi  des  XII  Tables  (3),  les  dettes 
se  divisent  entre  les  héritiers.  La  loi  des  XII  Tables  ordonne 
la  division  comme  la  loi  Furia  l'ordonne  elle-même.  Pourquoi 
les  jurisconsultes  n'ont-ils  pas  cherché  un  expédient  pour 
admettre  entre  les  héritiers  la  division  d'obligations  indivisi- 
bles? Ils  ne  l'ont  pas  cherché  pourtant  :  ni,  cela  est  bien  cer- 
tain, pour  les  obligations  de  donner  indivisibles,  ni,  à  notre 
avis,  pour  les  obligations  de  faire.  La  raison  en  est  simple. 
Elle  doit  être  cherchée  dans  le  caractère  spécialement  im- 
pératif de  la  Furia  qui,  dans  un  but  politique  bien  évident, 
adoucit  l'obligation  des  cautions.  Elle  décidait  en  particulier 
que  la  dette  se  diviserait  entre  les  cautions  vivantes  à  l'é- 
chéance. Il  était  de  toute  nécessité  d'obéir  à  la  loi;  l'intérêt 
politique  l'exigeait  et  les  sponsores  et  fidepromissores  ne  pou- 
vaient manquer  de  réclamer  l'exécution  de  mesures  qui  leur 


(1)  Bien  d'autres  explications  dos  interprètes  disparaissent  sans  autre  forme 
do  procès  par  suite  du  rattachement  du  texte  à  son  objet  véritable,  a)  D'abord 
il  devient  très  clair  que  le  texte  ne  s'applique  pas  aux  cas  oU  la  prestation  est 
devenue  impossible  du  vivant  du  débiteur,  oh  la  dette  naît  comme  dette  de 
dommages-intérêts  sur  la  této  des  débiteurs,  h)  Sûrement  aussi  le  texte  ne 
vise  pas,  comme  le  prétendait  Doneau  {In  tit.  De  V,  O.,  1.  7'2,  n*  25,  dans  l'édition 
de  Macerata,  t.  XI,  col.  llïl),  les  stipulations  de  faits  indivisibles  au  sens  oU 
il  les  a  définis  au  n*  16  (col.  1?08-1209)  :  «  Individua  facta  esse  quee  conferantur 
aut  in  res  futuras,  ut  fiant,  aut  in  rem  preesentcm  quidom  et  subsistentem  in 
rerum  natura,  sed  unam  partibus  indivisis  constantom,  ut  in  ea  aut  de  ea  fiât 
aliquid  »;  en  somme,  les  stipulations  ayant  pour  objet  un  opus;  cf.  Savigny, 
Oblig,^  trad.  Gérardin,  I,  p.  395  et  suiv. 

(2)  V.  Ubbelohde,  p.  87  in  fine, 

(3)  lAb.  5,  n»  9,  Girard,  Textes^,  p.  15. 
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étaient  si  favorables.  Sous  la  pression  des  circonstances, 
les  jurisconsultes  essayèrent,  au  cas  où  le  caractère  indivi- 
sible de  la  prestation  semblait  s'opposer  à  la  division  de 
Tobligation,  de  mettre  le  principe  d'accord  avec  les  termes 
de  la  loi.  Un  tel  besoin  ne  se  faisait  pas  sentir  aussi  urgent 
pour  les  débiteurs  héréditaires.  Depuis  longtemps  l'habitude 
était  prise  de  considérer  les  héritiers  du  débiteur  d'une  dette 
iiulivisible  comme  tenus  au  tout;  on  continua  d'appliquer 
la  règle;  d'autant  plus,  même,  que  la  situation  juridique  était 
différente.  Le  créancier  qui  contracte  avec  les  débiteurs  mul- 
tiples, avec  les  cautions,  s'attend  à  l'avance,  par  suite  de  la 
di^j^osition  de  la  loi  Furiaj  à  des  paiements  partiels.  Le  créan- 
cier qui  a  contracté  avec  le  débiteur  une  obligation  indivi- 
sible, attend  normalement  du  débiteur  lui-même  l'exécution 
de  l'obligation.  Si,  accidentellement,  le  débiteur  mourait  avant 
d'avoir  exécuté,  le  créancier  ne  devait  pas  voir  sa  situation 
modifiée  au  cas  où  l'indivisibilité  de  la  prestation  empêchait 
la  loi  des  XII  Tables  de  s'appliquer;  d'autant  plus,  pouvait- 
on  dire,  que  la  loi  des  XII  Tables  n'avait  établi  la  division 
que  là  où  elle  était  possible.  Il  en  était  autrement  de  la  loi 
Furia  dont  le  texte  déclarait  impérativement,  dans  l'intérêt 
des  débiteurs,  et  cet  intérêt  existe  aussi  bien  dans  les  obli- 
gations indivisibles  que  dans  les  autres,  qu'ils  ne  pouvaient 
être  poursuivis  que  pour  leur  part. 

c,  —  Le  texte  d'Ulpien  dans  la  campilation  de  Justinien.  —  Le 
texte  d'Ulpien  devait  prendre  une  tout  autre  portée  dans  la 
compilation  de  Justinien.  Les  sponsores  et  fidepromissores  ont 
disparu,  avec  eux  la  division  de  leur  obligation.  D'autre  part, 
le  texte  posait  un  principe  qui  intéressait  les  stipulations 
même  principales.  Les  compilateurs  l'ont  extrait  du  commen- 
taire de  l'édit  sur  la  loi  Furia  et  transporté  au  titre  De  verbo- 
nim  obligationibus.  Ils  lui  ont  donc  donné  une  portée  générale. 
Sous  Justinien,  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  toutes  les  stipu- 
lations de  faire,  chaque  débiteur  ne  doit  être  condamné 
qu'au  montant  de  sa  part.  La  seule  question  qui  pourrait 
paraître  douteuse  serait  celle  de  savoir  quelle  portée  avait 
le  texte  dans  la  pensée  des  compilateurs.  S'appliquait-il  aux 
obligations  indivisibles  de  donner  comme  aux  obligations 
indivisibles  de  faire?  On  pourrait  être  tenté  de  le  croire  si 
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Ton  admet  avec  nous  que  ce  texte  avait  cette  portée  générale 
chez  Tubero,  Celsus  et  Ulpien.  On  pourrait  remarquer,  en 
outre,  que  le  texte  (1)  qui  parle  d'une  condamnation  au  tout 
dans  une  obligation  de  donner  indivisible,  ne  la  donne  pas 
comme  principje,  il  la  suppose  intervenue  en  fait  et  en  déduit 
le  recours  du  condamné  contre  ses  cohéritiers;  or,  même 
en  admettant  la  condamnation  partielle  comme  principe,  il 
se  peut  qu'en  fait,  une  condamnation  au  tout  soit  intervenue 
dans  l'hypothèse  où  le  débiteur  n'aura  pas  opposé  le  caractère 
divisible  et  aura  payé  le  montant  total  de  la  litis  œstimalio. 

Mais  on  peut  croire  aussi  que  les  compilateurs  ont  fait  à 
dessein  la  distinction  entre  les  obligations  de  donner  et  de 
faire  parce  que  les  choses  se  présentent  en  réalité,  à  leur 
époque,  différemment  dans  les  deux  cas. 

L'obligation  de  constituer  une  servitude  étant  inexécutée, 
qu'arriverait-il  le  plus  souvent  au  cas  de  pluralité  de  débiteurs, 
par  exemple,  au  cas  de  pluralité  d'héritiers?  Fort  probablement, 
le  créancier  poursuivait  les  héritiers  du  débiteur  de  la  constitu- 
tion, il  les  poursuivait  en  exécution  de  la  stipulation,  c'est-à-dire 
en  constitution  de  servitude;  la  condamnation  portait  sur  la 
chose  même  ;  le  juge  condamnait  à  la  constitution,  et,  comme  la 
constitution  est  un  acte  juridique,  le  juge  pouvait  déclarer 
la  servitude  constituée  (2),  au  cas,  bien  entendu,  où  tous  les 
cohéritiers  étaient  copropriétaires  du  fonds  servant.  La  solu- 
tion était  la  même  quand  le  créancier  poursuivait  un  seul 
héritier,  et  le  faisait,  alors  surtout  que  cet  héritier  était  seul 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  devait  porter  la  servitude. 
Restait  le  cas  où  le  créancier  poursuivait  un  seul  héritier, 
qui  ne  pouvait  constituer  la  servitude  parce  qu'il  n'était  que 
copropriétaire  du  fonds.  Ici,  le  juge  ne  pouvait  constituer  la 
servitude,  mais  on  comprend  facilement  qu'ici  encore  il  ait 
été  J)orté  tout  au  moins,  comme  dans  la  généralité  des  cas,  à 


(1)  Paul,  ad  Ed.  23,  P.  387,  D.  X.  ?,  Î5,  §  10. 

(2)  Ou  tout  au  moins,  la  sentence  du  juge  devait  permettre  au  stipulant  de 
se  mettre  en  possession  de  la  servitude.  Le  résultat  juridique  de  cette  mise  en 
possession  fondée  sur  la  décision  judiciaire  était  de  le  rendre  titulaire  de  la 
servitude,  alors  même  que  le  juge  n'aurait  pas  prononcé  expressément  la 
constitution  de  servitude.  Cf.  Dethmann-Hollweg,  Der  rômische  CivilprozesSf 
m,  Donn,  1866,  p.  313-314,  texte  et  n.2. 
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condamner  Théritier  à  faire  cet  acte  de  constitution,  ajoutant 
que,  faute  de  constitution,  il  devrait  indemniser  le  créancier 
à  raison  de  T inexécution  de  la  promesse  de  constitution,  sauf 
à  lui  ménager  un  recours  contre  ses  cohéritiers,  dont  c'était 
peul-être  le  refus  qui  avait  empêché  le  cohéritier  poursuivi 
de  constituer  la  servitude;  et  c'est  cette  solution  que  constate 
la  loi  25  §  10  au  Digeste,  X,  2  (1). 

Les  choses  se  présentaient  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations*  de  faire.  Sans  doute,  le  juge  peut  bien 
condamner  à  faire  Tacte  promis;  mais  son  pouvoir  ne  va 
pas  au  delà,  il  ne  peut  réaliser  cet  acte  lui-même.  Il  est  donc 
porté,  par  la  force  même  des  choses,  à  rechercher  la  valeur 
pécuniaire  de  cet  acte,  pour,  en  cas  d'inexécution,  prononcer 
une  condamnation  pécuniaire.  11  voit  surtout  dans  le  fait  son 
caractère  pécuniaire,  puisque  c'est  toujours,  en  fin  de  compte, 
a  une  condamnation  pécuniaire  qu'il  faudra  en  arriver.  A 
apprécier  les  faits  de  cette  façon,  leur  caractère  indivisible 
passe  an  second  plan;  on  incline  davantage  à  mesurer  la 
condamnation  à  la  part  de  responsabilité  pécuniaire  de  chaque 
héritier,  et  h  le  condamner  pour  sa  part,  même  à  raison  de 
rinexécution  par  lui  d'une  obligation  indivisible.  Et  c'est 
probablement  ce  point  de  vue  que  consacrent  les  compilateurs 
en  rapptjrtant,  en  termes  généraux,  la  solution  que  les  juris- 
consultes n'avaient  donnée,  sous  la  pression  des  circonstances, 
qu'en  matière  de  cautionnement. 

APPENDICE 

La  question  de  savoir  si,  dans  le  système  formulaire,  la 
division  prescrite  par  la  loi  Furia  s'opérait  ipso  jure  ou 
exccptionis  ope,  est  discutée  entre  les  interprètes  modernes  (2). 
Nous  ne  pouvons  pas  discuter  ici  à  fond  cette  question,  mais, 
comme   sa   solution   intéresse  à  plusieurs  points   de  vue  la 


tl)  Cf.  Ubbelohde,  p.  ^75-276. 

(2)  V.  dans  le  premier  sens,  Lenel,  das  Edictum*,  p.  210,  texte  et  n.  3  et  les 
auteurs  quW  cite,  et  Apptcton,  Nouuelles  obseroalions  sur  la  loi  Fuvia  de 
»por\su,  Mêlctu(/f}S  Gérardin^  Paris,  1907;  a)  p.  6,  texte,  notes  2  et  3;  b)  n*  3, 
p,  6  et  aujv*;  dixns  io  second  sens,  Girard,  A/anue/*,  p.  756,  n.  1. 
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question  traitée  dans  Tétude  qui  précède,  nous  voudrions 
lo  indiquer  brièvement  les  motifs  qui  nous  font  adopter  la 
doctrine  de  l'exception,  et  2»  réfuter  quelques  arguments 
de  la  doctrine  contraire. 

A.  —  Au  premier  point  de  vue,  en  dehors  des  arguments 
déjà  présentés  par  M.  Girard,  nous  désirerions  appeler  Fatten- 
lion  sur  un  texte  de  Neralius,  Membranarum,  lib.  3,  P.  25, 
D.  XXXXVI,  7,  16,  ainsi  conçu  : 

Ex  judicatum  solvi  stipulatione  ob  rem  non  defensam  cum 
uno  ex  fidejussoribus  agere  volo  :  is,  quod  pro  parte  ejus 
fit,  solvere  mihi  paratus  est  :  non  débet  mihi  in  eum  judi- 
cium  dari,  neque  enim  aequum  est  aut  judicio  destringi  aut 
ad  infitiationem  compelli  eum,  qui  sine  judice  dare  paratus 
est,  quo  non  amplius  adversarius  ejus  per  judicem  ab  co 
consecuturus  est. 

Neratius  suppose  qu'il  y  a.  eu  défaut  de  défense  dans  une 
cautio  judicatum  solvi;  le  demandeur  veut  poursuivre  l'un 
des  sponsares  (1);  celui-ci  est  prêt  à  lui  payer  sa  part  Le  juris- 
consulte déclare  qu'on  ne  doit  pas  donner  au  créancier  de 
judi4:iuvi  contre  le  sponsor. 

1.  —  D'abord,  bien  évidemment,  ce  n'est  pas  d'un  judicium 
limité  à  la  part  du  sponsor  qu'il  s'agit,  ce  n'est  pas  un  tel 
judidum  que  le  créancier  demande  et  que  Neratius  lui  refuse; 
cai'  si  le  créancier  ne  demande  que  sa  part  et  si  le  sponsor 
offre  sa  part,  Neratius  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  faire 
cette  remarque  puérile  qu'on  ne  peut  délivrer  d'action  à 
quelqu'un  qui  demande  ce  que  précisément  on  lui  offre; 
il  n'ajouterait  pas  que  c'est  Yéquité  qui  commande  de  ne  pas 
lier  par  une  instance  le  débiteur;  ce  n'est  pas  seulement 
l'équité  en  effet,  ce  sont  les  principes  du  droit  et  de  la 
procédure  qui  imposent  cette  solution.  Il  faut  donc  sup- 
poser que  le  créancier  demande  au  sponsor  plus  que  sa  part, 
probablement  le  tout. 

2.  —  En  a-t-il  le  droit,  strictement  parlant?  Il  semble  que 
oui.  Neratius,  pour  l'empêcher  de  faire  un  procès,  fait  appel 
à  l'idée  d'équité;  il  n'est  pas  équitable,  dit-il,  de  lier  le  sponsor 
par  une  instance  et  de  le  forcer  à  nier  le  droit  du  demandeur. 


(\)  fidejussores^  dans  le  texte  da  Digeste,  P.  I,  col.  769,  n.  1. 
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alors  que  le  demandeur  n'obtiendra  pas  plus  que  sa  part  au 
moyen  de  ce  procès  et  de  la  condamnation  à  laquelle  l'ins- 
tance aboutira.  Si  ce  n'est  pas  équitable,  c'est  que,  en  droit 
strict,  la  poursuite  est  néanmoins  possible.  Si,  même  en 
droit  strict,  elle  ne  l'était  pas,  Neratius  n'aurait  même  pas 
une  hésitation  et  n'éprouverait  pas  le  besoin  de  justifier 
d'une  façon  spéciale,  et  en  faisant  appel  à  l'équité,  le  refus 
d'action  contre  le  sponsor.  Et  c'est  bien  encore  à  ce  droit 
au  tout  qui  le  gêne  et  qu'il  veut  écarter,  que  pense  Neratius, 
quand  il  insiste  et  dit,  pour  déterminer  sa  conviction  et 
celle  de  ses  lecteurs  :  le  créancier,  par  V intervention  du  juge^ 
n'obtiendra  rien  de  plus.  N'est-ce  pas  laisser  supposer  que 
le  créancier  a  un  droit  qui,  sans  l'intervention  du  juge,  serait 
plus  étendu? 

Le  créancier  a  donc  droit  au  tout  contre  le  sponsor.  Mais 
ne  nous  hâtons  pas  de  conclure  que  tout  créancier  a  droit 
au  tout  contre  tout  sponsor  et  que  la  division  n'opère  qu'cx- 
cepiionis  ope. 

3.  —  Il  se  pourrait  que,  à  supposer  même  admise  comme 
principe  la  division  ipso  jure^  une  circonstance  spéciale  à 
l'hypothèse  de  Neratius,  empêchât  ici  d'appliquer  cette  divi- 
sion, de  sorte  que  le  créancier,  dans  notre  cas  particulier, 
aurait  le  droit  de  demander  le  tout  au  spo?isor:  cette  circons- 
tance serait  le  caractère  indivisible  de  la  dette  du  sponsor; 
cette  dette  serait  iaidivisible  comme  ayant  pour  objet  la 
defensio  dans  la  cautio  judicatum  solvi;  et  c'est  en  effet  à  raison 
du  défaut  de  défense  que  le  créancier,  dans  l'espèce,  pour- 
suit le  sponsor. 

a)  S'il  s'agissait  d'une  cautio  pro  prœde  litis  et  vindiciarum, 
nous  dirions  sans  hésitation  :  Non,  ce  n'est  pas  le  caractère 
indivisible  de  la  défense  qui  pourrait  arrêter  Neratius  et 
lui  donner  à  croire  que  le  créancier  a  droit  d'exiger  le  tout 
du  sponsor.  Le  fait  de  défendre  est  bien  indivisible,  en  ipe 
sens  que  le  sponsor  doit  défendre  pour  le  tout  s'il  veut  éviter 
d'encourir  l'obligation  d'indemniser  le  créancier  pour  défaut 
de  défense,  autrement  dit,  la  condition  relative  à  la  défense 
est  indivisible  (1),  mais  l'obhgation  elle-même  ne  l'est  pas;  la 

(1)  Ulpicn,  ad  Ed.  77,  P.  1705,  D.  XXXXVI,  5,  7,  l  5,  peut-être  Vônuleius, 
De  stipulât,,  6,  P.  63,  D.  XXXXVI,  7,  17. 
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seule  obligation  qui  naisse,  en  effet,  à  la  charge  du  sponsor^ 
c'est  Tobligation  au  quanti  ea  res  erit^  c'est-à-dire  une  somme 
d'argent,  obligation  essentiellement  divisible  dès  sa  naissance; 
la  defen»io  dans  la  cautio  pro  prœde  litis  et  vindiciarum  n'est  pas 
in  obligatione,  mais  simplement  in  condicione  ohligationis.  Il  est 
impossible  de  songer  un  seul  instant  à  appliquer  à  une  obli- 
gation qui  naît  divisible  le  principe  de  l'indivisibilité  (1). 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  cautio  pro  prœde  litis  et  vindiciarum, 
il  s'agit  d'une  cautio  judicatum  solvi. 

h)  Malgré  cette  différence  au  point  de  vue  de  la  cautio 
fournie,  nous  serions  autorisé  à  raisonner  de  la  même  façon 
si  nous  adoptions  la  solution  proposée  récemmenJL  par  M.  Du- 
quesne  (2),  pour  qui  la  clausuU  defensionis  n'interviendrait,  dans 
la  formule  de  la  cautio  judicatum  solvi,  que  in  condicione:  «  autsi 

eares  boni  vivi  arbitratu defensa  non  erit,  quamdiu  res  non 

defendatur  »;  l'objet  même  de  la  promesse  ne  consisterait 
que  dans  une  somme  d'argent  :  «  quanti  ea  res  erit,  tantam 
pecuniam  dari spondes  ne?  ».  Mais  nous  hésitons  beau- 
coup à  admettre  cette  rédaction.  Nous  croyons  plutôt  avec 
M.  Lenel  (3)  que  la  defensio  était  d'abord  in  ohligatione^  avant 
que  son  inexécution  ne  fût  placée  comme  condition  de  la 
promesse  de  somme  d'argent  (4). 


(1)  La  situation  ne  serait  pas  la  même  pour  les  héritiers  du  débiteur;  il  s'agit 
pour  eux  d'une  slipulatio  descendens  a  defuncto,  on  peut  hésiter  sur  le  point 
do  Bavoir  s'ils  ont  le  droit  d'imposer  au  créancier  une  situation  juridique 
moins  bonne  que  celle  qu'il  avait  à  l'égard  du  défunt.  C'est  ce  doute  qu'expri- 
merait le  texte  de  Paul,  ad  Ed,  7'?,  P.  803,  si  on  le  rapporte  à  la  c&ulio  pro 
praede  litis  et  vindiciarum  comme  le  pense  Lenel,  P.  I,  col.  1090,  n.  3,  dus 
Edictum*,  p.  503,  n.  3;  contra  Duquesne,  Mélangea  Filting,  p.  12-15  du  tirage  à 
part. 

(2)  La  contexlure  générale  de  la  cautio  judicatum  solvij  Mélanges  Filting, 
Montpellier,  1907,  tirage  à  part,  p.  8-23,  32-33. 

(3)  Das  Edictum*,  p.  xv-xvi,  p.  510. 

(4)  Ce  qui  nous  frappe  surtout,  ce  sont  les  deux  points  suivants  :  1*  l'expres- 
sion de  re  defendenda,  qui  ne  peut,  sembic-t-il,  avoir  été  provoquée  chez 
Ulpien,art  Ed.  78,  P.  1707,  D.  XXXXVI,  7,  6,  par  un  état  d'esprit  le  portant  à 
envisager  l'efficacité  de  la  clause  pour  l'avenir  (Duquesne,  p.  3,  n.  2),  parce 
que,  dans  ce  cas,  Ulpien  n'aurait  pas  écrit  «  de  re  judicata  »,  mais  plutôt  a  de 
re  judicanda  »;  Ulpien,  qui  énuméro  les  clauses  de  la  caution,  a  dû  tout  natu- 
rellement être  amené  à  les  formuler  d'une  façon  qui  rappelle  leur  forme  écrite; 
2-  l'insistance  avec  laquelle  Ulpien,  ad  Ed.  77,  P.  1705,  D.  XXXXVI,  7,  5,  J  5, 
nous  indique  que,  au  cas  de  cautio  pro  praede  litis  et  vindiciarum,  il  n'y  a 
pas  obligation  à  une  defensio,  mais  à  une  quantitas,  et  la  conséquence  qu'il 
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Or,  si  Ton  admet  que  la  defensio  était  expressément  pro- 
mise par  le  sponsor ^  l'hésitation  du  jurisconsulte  se  com- 
prend. Sans  doute,  même  avec  cette  rédaction,  le  sponsor 
ne  doit  finalement  qu'une  somme  d'argent,  puisque,  après 
lui  avoir  fait  promettre  la  defensio,  le  demandeur  s'est  fait 
promettre  une  somme  pour  le  cas  où  cette  defensio  ne  se 
réaliserait  pas;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  cependant  qu'il 


on  tire  dans  les  rapports  du  sponsor  et  du  débiteur  principal,  à  savoir  :  ie 
j^ponsor  n*cst  pas  responsable,  à  titre  der  mandataire,  de  rinoxécution  de  la 
defensiOj  celle-ci  n'était  pas  comprise  dans  son  mandat,  car  elle  n'était  pas,  à 
titre  d*objet,  dans  l'obligation  qu'il  a,  en  exécution  de  ce  mandat,  contractée 
envers  le  créancier.  Comment  aurait-on  pu  essayer  de  voir  dans  cette  defensio 
l'objet  d'un  mandat,  sinon  en  tentant  de  faire  pénétrer  dans  la  théorie  do  la 
raulio  pro  praede  lUis  et  vindiciarum  la  régie  de  la  caun'o  judicatum  soloi 
oii  la  defensio  était  comprise  dans  le  mandat;  elle  y  était  comprise  précisé- 
ment parce  qu'elle  était  m  obligalione  dans  la  stipulation  que  le  débiteur  avait 
donné  au  sponsor  le  mandat  de  contracter.  Nous  prévoyons  bien  une  objec- 
tion. Nous  «supposons  que  le  sponsor,  au  cas  de  cautio  judicatum  solvi,  a  reçu 
mandat  do  défendre,  et  que  c'est  ce  mandat  qu'on  a  essayé  d'étendre,  sans 
succès  du  reste,  comme  le  prouve  le  texte  d'Ulpien,  à  la  cautio  pro  praede 
litis  et  vindiciarum.  Mais  le  sponsor  avait-il  véritablement  ce  mandat?  Voici 
ce  qu'on  pourrait  remarquer  :  le  sponsor,  en  réalité,  ne  s'oblige  qu'à  une 
sommo  d'argent,  son  obligation  do  défendre  vient  finalement  se  résoudre  en 
une  dette  du  quanti  ea  res  erit  pour  défaut  de  défense.  Ne  pourra-t-on  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  pour  prétendre  qu'en  fin  de  compte,  il  n'a  reçu  de 
mandat  do  défendre  qu'en  ce  sens  que,  s'il  ne  défend  pas,  il  devra  payer  la 
somme?  Et  si  cotte  prétention  est  exacte,  ni,  au  fond,  il  n'a  pas  plus  reçu 
mandat  de  défendre  que  le  sponsor  de  la  cautio  pro  praede  litis  et  vindiciarum, 
la  situation  juridique  de  ces  deux  sponsores  est  la  même,  il  n'est  donc  pas 
possible  qu'on  ait  pu  tenter  d'assimiler  le  sponsor  de  la  cautio  pro  praede  litis 
et  vindiciarum  au  sponsor  de  la  cautio  judicatum  solvi,  puisqu'ils  étaient 
traités  do  la  mémo  façon.  L'objection  renfermo  une  part  de  vérité.  Il  est  cer- 
tain que  l'obligation  de  défendre  du  sponsor  se  résout  en  une  obligation  do 
soromo  d'argent,  et  nous  Tadmettrons  nous-méme  plus  loin,  mais  c'est  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  du  sponsor  et  du  créancier,  dominés  tout  entiers 
par  les  termes  de  la  stipulation ,  contrat  do  droit  strict  dont  il  faut  respecter 
la  lettre;  or,  la  lettre  dit  :  quod  si  ita  non  defendetur,  quanti  ea  res  erit, 
tantam  pecuniam  dari  spondesf  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  rapports 
du  débiteur  principal  mandant  et  de  la  caution  mandataire,  régis  par  les  prin- 
cipes d'un  contrat  de  bonne  foi.  Si  le  créancier  ne  peut,  de  la  clause  rem 
défendit  rien  tirer  d'autre  que  l'obligation  de  payer  le  quanti  ea  res  erit^  le 
débiteur  principal  ne  peut-il,  lui,  reprocher  au  sponsor,  non  seulement  do 
n'avoir  pas  payé  ce  quanti  ea  res  erity  mais  encore  de  n'avoir  pas  défendu?  et 
réciproquement  le  sponsor  no  peut  il  prétendre  qu'en  réalité  la  défense  était 
comprise  dans  son  mandat?  Cf.  sur  le  texte  d'Ulpien,  Wetzell,  Der  rômische 
Vindicationsprocess,  Leipzig,  1845,  g  26,  p.  197,  Duquesne,  Contribution  à 
Vétude  de  la  eautio  judicatum  solvi.  Mélanges  Gérardin,  Paris,  1907,  p.  215, 
texte  et  n.  2. 
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a  promis  un  fait  indivisible  et  que  la  promesse  de  la  somme 
qui  vient  prendre  la  place  de  la  promesse  de  défense  inexé- 
cutéc  peut  participer  de  son  caractère  indivisible,  et  qu'on 
peut,  à  ce  titre,  songer  à  vouloir  l'exiger  pour  le  tout  de 
chaque   sponsor  comme  la  promesse  de  défense   elle-même. 

Cette  argumentation  ne  serait  pas  sans  valeur  (1).  A  notre 
avis  cependant,  ce  n'est  pas  cette  pensée  de  l'indivisibilité 
de  l'obligation  de  défendre  qui,  rejaillissant  sur  l'obligation 
au  tantam  pecuniam  dari  quanti  ea  res  erit^  a  pu  provoquer 
chez  Neratius  le  besoin  de  justifier  en  équité  un  paiement 
partiel  par  le  sponsor  quoique  tenu,  en  droit  strict,  d'une 
obligation  au  tout. 

Nous  voyons  Tuberp,  jurisconsulte  antérieur  à  Neratius, 
admettre  la  division  de  l'obligation  indivisible  du  sponsor  en 
matière  de  stipulations  ordinaires;  il  serait  bien  étrange  que 
Neratius  pût  hésiter  à  admettre  la  division  d'une  obligation 
née  d'une  stipulation  prétorienne,  donc  d'une  stipulation  beau- 
coup plus  souple  et  plus  facilement  ouverte  à  l'influence  de 
l'équité,  alors  surtout  que  cette  obligation  est,  en  réalité,  divi- 
sible, puisqu'en  fin  de  compte  le  sponsor  n'est  jamais  tenu  qu'à 
une  somme  d'argent  (2).  Et  puisqu'en  définitive,  il  s'agit  ici  en- 
core d'une  dette  de  somme  d'argent,  la  loi  Furia  était,  en  ce 
qui  concerne  ces  dettes,  tellement  formelle  qu'un  doute  peut  à 
peine  se  comprendre.  Eût-il  existé  même,  il  eût  été  depuis 
longtemps  levé  à  l'époque  de  Neratius  dans  une  matière  aussi 
pratique  que  celle  de  la  cautio  judicatum  solvL  Enfin,  et  c'est  peut- 
être  l'argument  décisif,  si  c'était  le  caractère  indivisible  de  l'obli- 
gation qui  eût  arrêté  un  instant  le  jurisconsulte,  il  n'aurait 
pu  écrire  sa  phrase  finale  :  «  quo  non  amplius  adversarius 
ejus  per  judicem  ab  eo  consecuturus  est  »;  en  écrivant  ces 
mots,  il  suppose  comme  un  fait  acquis,  hors  de  discussion, 


(1)  On  ne  devrait  pas  toutefois  se  croire  en  droit  de  la  fortifier  en  montrant 
chez  le  jurisconsulte  Paul,  ad  Ed.  73,  P.  803,  D.  XXXXVI,  V,  5,  §  2.  une  hésita- 
tion analogue.  Nous  croyons  avec  M.  Duquesne,  p.  12-15,  quo  ce  texte  visait  la 
csLuiio  Judicsilum  solvi  (quoiqu'il  ne  nous  paraisse  pas  être  d'un  grand  secours 
en  faveur  de  la  rédaction  proposée  par  noro  collègue);  mais  il  vise  non  pas  les 
sponsorts^  mais  les  héritiers  du  débiteur,  dont  la  situation  est  toute  différente 
au  regard  du  créancier,  et  bien  moins  favorable,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
remarqué. 

(2)  Cf.  Lenel,  Das  Edictum*,  p.  510,  n.  4. 
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le  caractère  partiel  de  la  condamnation  du  sponsor.  Or,  si  l'in- 
divisibilitc  de  la  dcfensio  avait  été  pour  lui  le  vrai  motif 
d'hésiter  à  admettre  Vohligation  partielle  au  quanti  ea  res  erit 
il  semble  que  la  même  hésitation  et  le  même  besoin  de 
justification  auraient  dû  se  manifester  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  partielle  à  ce  même  quanti  ea  res  crit. 

Mais  alors,  si  le  droit  au  tout  du  créancier  que  lui  suppose 
Neratius,  droit  qui  semblerait  légitimer  de  sa  part,  nonobs- 
tant tout  paiement  partiel,  une  action  pour  le  tout,  écartée 
par  le  jurisconsulte  seulement  à  Taide  d'un  argument  d'équité, 
si  ce  droit,  disons-nous,  ne  s'explique  pas  par  son  caractère 
indivisible,  comment  peut-il  s'expliquer,  sinon  par  le  fait 
que  la  loi  Furia  a  laissé  au  créancier  son  droit  au  tout 
contre  chaque  sponsor  et  que,  sous  le  système  formulaire, 
le  créancier  peut  strictement  agir  pour  le  tout  contre  chacun 
d'eux? 

4.  —  La  façon  dont  Neratius  justifie  le  caractère  équitable 
de  la  mesure  qu'il  propose,  c'est-à-dire  du  refus  d'action, 
ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  contredire  cette  interpréta- 
tion. Neratius  remarque  que  la  poursuite  pour  le  tout  est 
inique;  il  n'est  pas  équitable  de  forcer  quelqu'un  à  subir 
un  procès,  alors  qu'il  est  prêt  à  payer  la  seule  chose  qu'il 
doive  en  réalité,  il  n'est  pas  non  plus  équitable  de  le  pousser 
à  faire  une  infitiatio,  c'est-à-dire,  croyons-nous,  ,à  nier  que 
le  demandeur  ait  droit  au  tout;  cette  négation  est  le  seul 
moyen  qui  lui  reste  d'écarter  la  prétention  du  demandeur; 
il  faut  bien  qu'il  l'emploie,  mais  il  est  inique  de  l'y  forcer; 
elle  peut  froisser  sa  conscience  d'honnête  homme  puisque 
ce  moyen  aboutira  à  débouter  complètement  son  adversaire, 
alors  que  lui,  sponsor^  se  reconnaît  débiteur  de  sa  part  et 
est  disposé  à  la  payer.  Il  est  aussi  peu  équitable  de  forcer 
quelqu'un  à  employer  pour  se  défendre  un  moyen  dont  il 
réprouve  les  effets  qu'il  le  serait  peu,  par  exemple,  pour 
un  créancier,  de  pousser,  par  un  artifice  de  procédure,  son 
débiteur  dans  ses  derniers  retranchements  et  de  le  mettre 
dans  la  nécessité  d'invoquer  la  prescription  de  sa  dette,  alors 
qu'il  peut,  pour  des  motifs  bien  divers,  éprouver  de  la  répu- 
gnance à  user  de  ce  procédé.  C'est  le  sens  que  nous  attri- 
buons, dans  l'espèce,  à  l'expression  «  ad  infitiationem  com- 
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pelli  ».  Le  sens  de  ce  mot  infitiatio  est  assez  difficile  à  pré- 
ciser (1),  Mais  nous  ne  croyons  pas  que,  dans  Tespcce,  on 
puisse  le  donner  comme  synonyme  de  :  nier  directement  la 
prétention  du  demandeur.  Cette  traduction  qui,  bien  évi- 
demment, serait  un  bon  argument  à  Tappui  de  la  division 
ipso  jure^  outre  qu'elle  n'est  pas  commandée  par  le  sens 
technique  général  du  mot  infitiatio  (2)  n'est  pas  du  tout  néces- 
saire pour  donner  dans  l'espèce,  à  notre  texte,  un  sens  rai- 
sonnable. Il  n'est  point  forcé  que  l'attention  du  jurisconsulte 
ait  été  particulièrement  appelée  sur  le  caractère  spécial  di- 
rect de  la  négation  du  défendeur,  se  réalisant  par  un  moyen 
de  défense;  son  attention  a  même  plutôt  dû  être  appelée 
simplement  sur  la  situation  où  l'on  mettait  le  sponsor  en  le 
forçant  à  nier,  directe'ment  ou  indirectement  peu  importe, 
mais  à  nier  une  dette  qu'il  est  prêt  à  acquitter  partielle- 
ment (3). 

B.  —  On  a  fait  à  rencontre  de  cette  doctrine  de  l'extinc- 
tion exceptionis  ope  principalement  deux  remarques  qui  ne 
nous  paraissent  pas  fondées.  Les  mots  non  ipso  jure  qui  se 
trouvent  dans  Gains,  ad  Ed.  8,  P.  199,  D.  XXXXVI,  1,  26, 
desquels  on  a  tiré  un  argument  a  contrario  en  faveur  de  l'ex- 
tinction ipso  jure  (4),  veulent  simplement  dire  que  la  division 
des  actions  entre  les  fidejusseurs  n'est  pas  un  droit»  mais  un 
bénéfice  subordonné  à  leur  solvabilité  réciproque.  C'est 
également  secundum  subjectam  materiam  que  doit  être  entendue 
la  phrase  de  Gains,  III,  121,  qui,  contenant  un  petit  historique 
du  sujet,  distingue  nettement  deux  périodes  :  la  première, 
dans  laquelle  les  sponsores  et  fidepromissores  seuls  étaient  tenus 
partiellement,  tandi;s  que  les  fidejusseurs  étaient  obligés  au 
tout;  la  seconde,  «  sed  nunc  »,  dans  laquelle  les  fidejusseurs 
acquièrent  eux  aussi  un  moyen  de  se  soustraire  au  paiement 
du  tout.  Mais  Gains,  ni  dans  la  première,  ni  dans  la  seconde 

(1)  V.  sur  ce  point  Wonger,  Zur  Lehre  von  der  actio  judicati,  Graz,  1901, 
p.  30,  n.  9;  Thomas,  N.  R.  /i.,  1903,  p.  584,  texlo  cl  n.  2. 

(2)  V.  les  auteurs  cites. 

(3)  Remarquons  aussi  que  les  deux  phrases  commandées  par  au/...  aut  ..  no 
sont  pas  doux  termes  d'une  altcrnativo  qui  s'excluent,  mais  plutôt  l'indication 
successive  de  deux  faits  qui  coexistent.  Nous  leur  donnerions  donc  plutôt  le 
sens  de  sive.,,  stue...,  ce  que  ne  fait  pas  le  Vocab.^  au  mot  auf,  col.  533,  1.  11,' 

(4)  V.  Âppleton,  Mélanges  Gérardin,  p.  5,  texte  et  n.  4. 
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de  ces  phrases,  n'a  directement  pensé  au  moyen  de  procédure 
qui  servait  aux  cautions  à  ne  payer  que  partie  de  la  dette; 
il  a  voulu  seulement  marquer  que,  tandis  que,  dans  la  pre- 
mière période,  les  unes  étaient  tenues  pour  partie,  les  autres 
demeurant  obligées  au  tout,  dans  la  seconde,  datant  de  la 
constitution  d'Hadrien,  les  fidejusseurs  ont  fini  par  profiter, 
quoique  dans  des  conditions  différentes,  d'une  division  de  la 
dette. 

Louis  Debray, 

Profnsspur  à  la  Pucullc  de  droit  de  Cuen. 


ERRATUM.  —  A  la  page  J06,  ligne  29  de  la  noie,  au  lieu  de  :  Dern- 
burg,  Pandekten,  6o  édit.,  II,  Berlin,  1902,  §  251,  p.  620,  texte  et  n.  19, 
lire  :  Dernburg,  Pandeklen,  7c  édit.,  I,  Berlin,  1902,  §  251,  p.  610,  texte 
et  n.  19. 
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Il  serait  fort  long  et  fastidieux,  sans  grand  intérêt  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  de  relater  en  détail,  en  les  suivant 
dans  leurs  nuances  extrêmes,  les  diverses  conceptions  qui 
ont  pris  naissance  tant  parmi  les  sociétés  savantes  qu'au  sein 
de  la  commission  extra-parlementaire  dont  nous  venons  de 
parler,  ou  du  Parlement  lui-même  au  sujet  de  Torganisation 
du  casier  judiciaire.  De  nombreuses  théories,  parfois  plus 
ingénieuses  que  pratiques,  ont  été  préconisées,  beaucoup 
d'idées  généreuses  et  personnelles  ont  été  émises;  enfin  les 
partisans  d'un  même  système  ont  souvent  varié  à  l'infini 
dans  la  façon  de  le  comprendre  et  de  l'appliquer.  Néanmoins, 
les  multiples  réformes  proposées  peuvent  se  rattacher  h  trois 
doctrines  principales  : 

lo  Celle  de  la  publicité  intégrale^  ou  plus  exactement  sajis  alté- 
ration^ soit  absolue^  c'est-à-dire  assimilant  le  casier  judiciaire 
aux  actes  de  l'état  civil,  dont  tout  le  monde  a  le  droit  de 
prendre  connaissance,  soit  limitée  à  la  personne  y  dénommée 
et  aux  différents  services  judiciaires  ou  administratifs  de 
l'Etat,  ainsi  que  le  prescrivait  la  circulaire  de  1876.  Le  trait 
caractéristique  de  cette  doctrine  est  que  l'extrait  délivré  par 
le  greffier,  —  qu'il  soit  dressé  à  la  requête  du  parquet,  d'une 
administration  publique  ou  d'un  simple  particulier,  —  est 
toujours  le  relevé  exact  et  intégral  des  condamnations  subies 
par  l'intéressé. 

2o  Celle  de  la  clandestinité^  refusant  aux  simples  particuliers 
la  possibilité  d'avoir  communication  du  casier  judiciaire,  même 
en  ce  qui  les  concerne.  Ce  moyen  d'information  étant,  d'après 
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celle  théorie,  uniquement  réservé  au  service  de  la  justice,  on 
ne  peut  en  révéler  les  résultats  qu  aux  magistrats,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres  personnes,  même  des  intéressés. 

3^  Une  doctrine  intermédiaire,  une  combinaison  n,ixte^  cher- 
chant à  concilier  les  systèmes  précédents  en  tenant  compte 
des  deux  ordres  de  considérations  opposés  qui  se  heurtent 
dans  cette  question.  Elle  maintient  le  principe  de  la  publicité, 
mais  le  limite  à  Tintéressé  et  à  certaines  catégories  de  peines. 
Les  magistrats  et  les  administrations  publiques  conservent 
seuls  la  faculté  d'obtenir  copie  intégrale  et  complète  du  casier 
judiciaire.  L'extrait  spécial  délivré  au  titulaire,  à  V exclusion 
des  tiers,  ne  mentionne  qu'une  partie  des  condamnations  qu'il 
a  encourues.  On  en  élimine  celles  qui  sont  de  minime  impor- 
tance ou  qui  remontent  à  un  certain  nombre  d'années. 

Le  premier  système,  celui  de  la  liberté  absolue,  paraît, 
de  prime  abord,  le  plus  rationnel,  le  seul  digne  d'un  peuple 
fort,  instruit,  intelligent,  capable  de  se  gouverner  lui-même. 
Il  permet,  en  effet,  à  chacun  d'être  exactement  renseigné  sur 
les  individus  avec  lesquels  il  entre  en  relation,  auxquels  il 
confie  un  mandat,  soit  public  soit  privé,  sans  se  livrer  à  des 
recherches  délicates  et  difficiles,  dont  les  résultats  sont  sou- 
vent inexacts  ou  douteux.  Grâce  à  lui,  on  ne  pourrait  plus 
laisser  planer  de  soupçons  vagues  sur  les  personnes  admises 
à  certaines  fonctions  publiques,  sur  la  conduite  passée  de 
nos  mandataires  électifs.  L'employé  qui  se  présenterait  dans 
une  administration,  oiu  chez  un  particulier,  ne  subirait  plus 
l'affront  de  se  voir  demander  son  casier  judiciaire,  même 
lorsqu'il  affirme  n'avoir  jamais  été  condamné,  et  celui  qui  a 
quelque  peccadille  à  se  reprocher  n'aurait  plus  à  supporter 
3a  honte  de  proclamer  sa  faute  lui-même  en  présentant  l'extrait 
qui  la  mentionne  à  celui  avec  lequel  il  va  rester  en  relations 
quotidiennes.  Il  se  doutera  bien  que  son  patron  connaît  ses 
antécédents,  mais  il  n'aura  pas  eu  à  lui  confesser  ses  torts 
et  se  dira  qu'ils  sont  pardonnes  puisqu'il  est  admis  sans  avoir 
eu  à  les  excuser;  ce  sera  pour  lui  une  consolation  et  un  encou- 
ragement. «  A  mon  avis,  dit  M.  Emile  Faguet,  le  casier  ju- 
diciaire devrait  contenir  tout  le  passé  judiciaire  d'un  homme 
intégralement.  De  cette  façon,  il  aurait  de  l'autorité,  de  cette 
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façon,  il  serait  authentique,  de  cette  façon  on  ne  serait  pas 
tenté  d'y  lire  à  travers  les  lignes  et  à  travers  le  filigrane 
et  d'y  soupçonner  des  choses  graves,  matériellement  dissimu- 
lées (1).  » 

Cette  théorie  est  à  la  fois  logique  et  juridique  :  les  actes  de 
Fétat  civil  sont  publics;  chacun  peut  prendre  copie  des  ju- 
gements correctionnels  et  des  arrêts  des  cours  d'assises;  la 
loi  elle-même  autorise  la  presse  à  les  publier.  Pourquoi  le 
casier  judiciaire,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'acte  de 
naissance  et  l'énoncé,  la  récapitulation  de  ces  décisions  judi- 
ciaires ne  le  serait-il  pas? 

Dans  ses  résultats,  elle  cadre  parfaitement  avec  le  but 
poursuivi  par  le  législateur  quand  il  prescrit  la  publication  : 
mettre  en  garde  les  personnes  qui  auraient  à  traiter  avec  le 
condamné  en  les  avertissant  de  son  passé. 

En  pratique,  les  avantages  seraient  immenses  :  lorsque  l'on 
voudrait  admettre  quelqu'un  à  son  service,  l'on  aurait  de 
suite  des  renseignements  sûrs  et  rapides.  Lé  petit  tâcheron 
qui  travaille  avec  ses  ouvriers,  l'artisan  qui  prend  un  com- 
pagnon, sauraient  quel  est  le  côté  faible  de  ceux  qui  vivent 
avec  lui  et  pourraient  ainsi,  plus  facilement,  contribuer  à 
leur  régénération  morale.  Le  directeur  d'usine,  étant  exac- 
tement renseigné  sur  la  moralité  de  celui  qu'il  emploie,  aurait 
soin  de  placer  l'homme  qui  a  des  tendances  au  vagabondage 
ou  à  la  boisson  avec  des  personnes  rangées  et  Sobres,  qui 
ne  lui  donneraient  que  de  bons  exemples;  celui  qui  a  déjà 
outragé  les  mœurs,  avec  des  pères  de  famille  austères;  il 
éviterait  d'introduire  un  condamné  pour  vol  dans  un  atelier 
où  ce  libéré  pourrait  éprouver  de  trop  faciles  tentations. 

Au  point  de  vue  social,  enfin,  ne  serait-il  pas  déplorable 
que  les  condamnations  restassent  secrètes?  Nombreux  sont 
les  individus  au  sens  moral  affaibli  qui  sont  uniquement 
arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs  pensées  coupables  par  la 
perspective  de  la  publicité!  Quelques  jours  de  prison,  une 
amende  plus  ou  moins  forte,  qu'ils  éviteront  peut-être,  ne 
sont  pas  des  peines  suffisantes  pour  les  retenir.  Ce  qui  les 
effraie,  c'est  que  leur  action  sera  connue,  qu'ils  seront  désho- 

(1)  Journal  Le  Gaulois  du  22  mars  1899,  n*  6311. 
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norés,  flétris  aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Pour  tous  ceux 
que  ne  guide  pas  exclusivement  le  sentiment  du  devoir,  — 
et  ils  sont  légion  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  —  la 
crainte  de  la  publicité  est  plus  grande  que  celle  du  gen- 
darme (1).  Que  de  pauvres  gens  consentiraient  à  subir  quel- 
ques mois,  quelques  années  de  prison,  même  de  travaux 
forcés,  pour  posséder  des  biens  qu'ils  convoitent,  pour  s'as- 
surer une  existence  douce  et  tranquille^  ou  simplement  pour 
faire  le  bonheur  de  leurs  enfants!  Et  de  fait,  la  vie  de  labeur 
de  la  plupart  des  travailleurs,  de  l'immense  majorité  de  nos 
paysans  n'est-elle  pas  plus  dure  que  celle  des  prisonniers? 
En  un  mot,  cette  institution  conslitue,  comme  le  prévoyait 
déjà  la  circulaire  du  6  novembre  1850,  «  un  digne  et  noble 
encouragement  pour  les  hommes  de  bien,  un  salutaire  aver- 
tissement pour  ceux  que 'leur  conscience  seule  ne  retien- 
drait pas  suffisamment  dans  la  voie  du  devoir,  un  terrible 
châtiment  pour  le  coupable  qui  cherchera  vainement  à  échap- 
per par  le  vagabondage  à  la  réprobation  qui  doit  le  frapper.  > 

Terrible  châtiment,  en  effet,  s'écrient  les  adversaires  du 
système,  car  il  met  entre  les  mains  des  gens  mal  intentionnés 
une  arme  permanente  de  malice  et  de  vengeance!  C'est 
possible,  mais  à  côté  du  danger  existe  le  remède.  Nous 
avons  des  lois  qui  punissent  le  chantage  et  la  diffamation. 
Celui  qui  se  sert  d'un  bulletin  no  2  pour  causer  préjudice 
à  autrui  s'expose  à  des  poursuites  judiciaires.  Cette  éven- 
tualité suffira  à  retenir  les  ims;  une  condamnation  sévère 
frappera  ceux  qui  se  montreront  assez  hardis  pour  passer 
outre  el  les  empêchera  de  recommencer.  D'ailleurs,  n'a-t-on 
pas  vécu  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  sous  le  régime  de 
la  publicité  absolue  sans  qu'il  ait  soulevé  plus  de  critiques 
que  celui  qui  nous  a  régi  de  1876  à  1899? 

Aux  termes  des  instructions  du  6  novembre  1850,  toute 
personne  intéressée  avait  le  droit  de  se  faire  délivrer  l'ex- 
trait du  casier  judiciaire  d'un  individu  quelconque;  la  pu- 
blicité était  identique  à  celle  des  actes  de  l'état  civil  et  le 

(1)  Je  n*en  donnerai  pour  preuve  que  les  exemples  cités  par  M.  Dérenger  à 
la  tribune  du  Sénat,  ie  8  décembre  1898,  dMudividus  préférant  supporter  les 
incapacités  légales  afférentes  à  la  peine  qu'ils  ont  subie,  quand,  si  leurs  lettres 
sont  sincùrcsi  il  leur  serait  si  facile  d'obtenir  leur  réhabilitation. 
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rédacteur  de  la  circulaire  avait  eu  soin  de  ne  laisser  sub- 
sister aucun  doute  à  ce  sujet.  Malheureusement,  les  inévi- 
tables abus  qui  accompagnent  toute  liberté  absolue  soulevèrent 
de  nombreuses  protestations.  Les  circulaires  des  14  août  et 
6  décembre  1876  (1)  insistèrent  sur  «  la  nécessité  d'interdire, 
en  dehors  des  exigences  de  l'intérêt  public,  la  divulgation 
des  renseignements  contenus  aux  casiers  judiciaires,  à  moins 
d'une  demande  de  la  personne  que  ces  renseignements  con- 
cernent ».  Elles  prescrivirent  même  aux  parquets  de  s'as- 
surer de  l'identité  des  demandeurs  avant  d'autoriser  la  déli- 
vrance des  extraits. 

Mais  la  mesure  était  insuffisante  pour  pallier  les  inconvé- 
nients dont  se  plaignaient  les  condamnés  libérés,  car  auto- 
riser les  simples  particuliers  à  se  faire  délivrer  un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire,  c'est  reconnaître  indirectement  à 
certaines  personnes  tierces  le  droit  d'en  prendre  connais- 
sance, et  cela  dans  des  circonstances  où  celui  dont  le  passé 
n'est  pas  irréprochable  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  le  ca- 
cher. C'est  exclure  des  administrations  publiques  et  des  entre- 
prises privées  toute  une  catégorie  de  condamnés,  parfois 
dignes  d'intérêt.  Ainsi  comprise,  disent  les  partisans  de  la  clan- 
destinité, cette  institution  constitue  une  peine  morale  compa- 
rable à  ce  qu'était  autrefois  la  marque  que  portait  le  corps 
des  condamnés.  «  Le  pilori  a-t-il,  autant  qu'on  le  suppose, 
disparu  de  nos  Codes?  s'écrie  M.  Leveillé.  N'a-t-il  pas  subi 
plutôt  un  simple  changement  de  forme?  Au  moyen  âge,  le 
pilori  c'était  l'exposition  publique  des  condamnés  eux-mê- 
mes que  l'autorité  livrait  en  spectacle  aux  regards  avides 
et  aux  quolibets  inhumains  de  la  foule.  Depuis  1848,  cette 
exposition  des  condamnés  s'est  convertie  en  un  simple  affi- 
chage; en  un  mot,  l'exposition  des  condamnations  a  été  subs- 
tituée à  l'exposition  brutale  des  condamnés.  Certes,  le  pro- 
grès d'une  époque  à  l'autre  est  sensible,  je  ne  le  nie  pas, 
je  tiens  même  à  le  reconnaître  et  à  le  constater.  Mais  n'est-il 
pas  manifeste  que  l'inscription  au  casier  n'est,  en  dernière 


(1)  Bulletin  officiel  des  cire,  du  Min.  de  la.  Justice,  1872,  n*  12,  p.  167.  Ces 
prohibitions  ont  été  renouvelées  par  les  circulaires  dos  4  décembre  1884  et 
8  janvier  1800  {Bull,  offic.  1884,  p.  n\,  et  1890,  p  8). 

I^EVUE  GÉNÉRALE  DU  DROIT.  —  1908.  21 
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analyse  et  au  fond,  qu*un  mode  particulier  de  l'exposition 
des  condamnations  elles-mêmes  (1).  » 

L'exagération  est  manifeste  :  «  Ce  n'est  pas,  comme  le  met 
fort  bien  en  relief  M.  Le  Poittevin  (2),  Tinscriplion  au  casier 
qui  donne  aux  condamnations  leur  véritable  publicité,  c'est 
l'insertion  des  débats  judiciaires  dans  nos  journaux  quoti- 
diens. Au  lendemain  de  chaque  audience,  la  presse  publie 
les  résultats  de  toutes  les  affaires  soumises  aux  tribimaux 
correctionnels   et   aux   cours   d'assises;   elle   relate   soigneu- 
sement toutes  les  circonstances  du  délit  ou  du  crime,  les 
diverses  phases  de  la  procédure,  les  incidents  qui  se  sont 
produits,  les  déclarations  des  témoins^  l'interrogatoire  du  pré- 
venu et  la  décision  du  tribunal   ou   de  la  cour.  Tous  ces 
détails  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  rester  bien   plus  long- 
temps fixés  dans  l'esprit  de  ceux   qui  les  lisent,  que  la  for- 
mule concise,  résumé  de  la  qualification  légale,  qui  figure 
sur  les  bulletins  du  casier  judiciaire?  De  plus,  ces  comptes 
rendus   de  la  presse  ne  sont  pas,   comme   les   extraits  du 
casier,  communiqués  seulement  à  certains  fonctionnaires,  ils 
circulent  librement;  ils  passent  sous  les  yeux  de  tous;  ce 
sont  des  documents  imprimés  que  chacun  peut  conserver 
pour  s'en  servir  au  besoin  et  les  produire  au  moment  qu'il 
juge  opportun.  » 

La  publicité  du  casier  judiciaire  est,  au  contraire,  limitée 
dans  sa  durée,  car  ceux  qui  en  souffrent  ont  un  moyen  bien 
simple  de  la  faire  cesser  et  même  d'obtenir  une  sorte  |ie 
certificat  de  bonne  conduite  par  la  possession  d'un  bulletin 
négatif;  il  leur  suffit  de  bien  se  conduire  pendant  trois  ou 
cinq  ans  et  de  solliciter  leur  réhabilitation  (3).  —  Elle  Test 
également  dans  son  étendue  puisque  les  tiers  n'ont  pas  le  droit 
d'en  prendre  communication,  et  si  l'intéressé  peut  être,  dans 
certains  cas,  obligé  de  le  produire,  ce  ne  sera  qu'à  un  nombre 
fort  restreint  de  personnes. 

Cependant  l'on  veut  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  le 


(1)  Journal  Le  Temps,  27  mars  1891. 

(2)  La.  Réforme  du  casier  judiciaire^  discours  prononcé  à  Taudionce  solen- 
nelle de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  le  IG  octobre  1891,  p    14. 

(3)  S'ils  n*ont  pas  obtenu  le  bénéfice  de  la  loi  du  26  mars  1891  et  ne  veulent 
point  attendre  les  délais  fixés  par  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  5  août  1899. 
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rendre  absolument  secret.  Que  de  fois,  s'écrient  les  philan- 
thropes, la  première  condamnation  provient  d'un  de  ces  actes 
insignifiants  en  eux-mêmes,  eu  égard  à  la  conscience  géné- 
rale de  rhumanité,  qui  n'ont  été  compris  dans  les  prohibi- 
tions de  la  loi  écrite  que  pour  protéger  l'intérêt  relatif  des 
sociétés,  suivant  leur  "degré  de  civilisation  ou  l'état  de  leurs 
mœurs!  Que  de  fois  des  circonstances  particulières,  l'en- 
traînement d'un  désir  ou  d'une  passion,  la  colère,  l'égare- 
ment d'une  minute,  la  faim  peut-être,  expliquent  et  atténuent, 
s'ils  ne  l'excusent  pas,  le  délit  dont  le  titulaire  du  casier  s'est 
rendu  coupable!  Combien  ont  péché  par  ignorance,  presque 
de  bonne  foi  !  Les  uns  doivent  leur  chute  à  leur  débilité 
mentale  ou  à  un  amour-propre  exagéré;  ceux-là  n'ont  pas 
reculé  devant  une  compromission  de  conscience  et  ont  com- 
mis une  faute  qui  a  été  découverte  avant  qu'ils  aient  eu  le 
temps  de  la  réparer.  Ils  ont  été  frappés  par  le  juge,  esclave 
de  la  loi;  cependant  ils  sont  dignes  de  pitié;  en  eux  persiste 
un  sentiment  d'humiliation  et  de  regret  qui  les  empêchera 
c'.e  recommencer  et  sur  lequel  ils  pourront  s'appuyer  pour 
revenir  à  la  probité.  Leur  faute  expiée,  ils  chercheront  du 
travail,  mais  le  casier  judiciaire  est  là  qui  s'attache  à  eux 
comme  une  robe  de  Nessus  (1);  ils  seront  repoussés  de 
toute  part;  faute  de  mieux,  ils  se  jetteront  dans  des  profes- 
sions interlopes,  dans  des  occupations  inavouées,  parfois  ina- 
vouables, et,  inévitablement,  fatalement,  iront  bientôt  grossir 
l'armée  sans  cesse  grandissante  de  la  récidive. 

Est-ce  bien  exact?  «  Nous  ne  disconvenons  pas,  dit  M.  L. 
Bonneville  de  Marsangy,  que  trop  souvent  des  individus  déjà 
condamnés,  comparaissant  à  nouveau  devant  les  tribunaux, 
allèguent  pour  leur  défense  qu'ils  ont  tué  ou  volé  pour  vivre. 
L'excuse  est  commode  et  de  style.  Y  ajouter  une  foi  naïve 
serait  faire  preuve  d'une  excessive  crédulité  (2).  » 

(1)  M.  Léveillé,  journal  Le  Temps  des  3  et  27  mars  1891.  o  II  divulgue  impru- 
demment, dit-il,  des  fautes  négligeables,  et  il  se  souvient  trop  longtemps, 
puisqu'il  s'en  souvient  toujours,  des  condamnations  prononcées.  » 

(2)  Gazette  des  Tribunaux  des  16  et  17  novembre  1891,  n*  20047.  —  «  Eh  quoi  ! 
ajoute-t-il,  les  bras  manquent  dans  les  campagnes  ;  on  réclame  à  cor  et  à  cri 
des  travailleurs  en  Algérie,  aux  colonies;  sans  sortir  de  France,  nos  grands 
chantiers,  nos  principaux  ports  sont  peuplés  d'Allemands  et  d'Italiens,  dont  le 
passé  est  inconnu  ou  entaché  de  condamnations,  et  Ton  a  l'air  de  croire  qu'un 
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Les  directeurs  d'usine,  les  patrons  petits  et  grands,  les 
tâcherons  qui  occupent  des  ouvriers  ne  sont-ils  pas  des 
Français,  des  citoyens  intelligents  et  libres,  comprenant  le 
danger  qu'il  y  a  pour  TEtat,  pour  la  société,  pour  eux-mêmes, 
à  laisser  un  condamné  libéré  sans  ressource,  à  Técarter  sys- 
tématiquement, à  le  mettre  ainsi  dans  l'impossibilité  de  se 
relever  par  le  travail,  à  l'inciter,  en  quelque  sorte,  à  suivre 
s^s  mauvais  penchants?  Dès  l'instant  que  l'on  î>dmet  qu'ils 
sont  capables  de  gérer  les  affaires  publiques,  de  choisir  nos 
législateurs  et  les  dispensateurs  de  nos  finances,  en  un  mot, 
d'être  électeurs  et  élus,  c'est  qu'ils  sont  assez  intelligents, 
assez  désintéressés,  assez  dévoués  aux  intérêts  de  la  patrie, 
pour  recueillir,  dans  la  mesure  compatible  avec  une  bonne 
administration,  des  individus  qui  pourraient,  à  un  moment 
donné,  devenir  une  gêne  et  un  danger  publics  (1). 

Malheureusement,  et  c'est  à  mon  avis  la  plus  grave  objec- 
tion que  l'on  puisse  adresser  à  ce  système,  nous  sommes 
trop  égoïstes  pour  placer  le  bien  général  avant  nos  conve- 
nances personnelles  (2).  Notre  instruction  civique  n'est  pas 
assez  développée;  nous  ne  sommes  pas  suffisamment  mûrs 
pour  cette  Hberté,  et,  nous  en  avons,  hélas!  déjà  fait  l'expé- 
rience, toute  liberté  accordée  trop  tôt  ne  tarde  pas  à  dégé- 


Français,  légèrement  frappé  par  la  justice,  qui  a  la  volonté  forme  et  persis- 
tante de  se  réhabiliter  par  le  travail,  se  verra  refuser  un  emploi  là  oU  la  popu- 
lace étrangère  la  plus  suspecte  réussit  à  en  obtenir!...  » 

(1)  «  Le  casier  est  destiné  à  être  lu  par  des  gens  de  bon  sens  qui  n*ont  de 
soupçon  qu'à  Tégard  de  ce  qu'on  peut  cacher,  mais  qui  ne  vont  pas  sortir  des 
gonds  pour  quelques  peccadilles  très  rachetées.  Eh  bien!  oui,  ce  garçon  a 
commis  un  délit  avant  Tàge  de  seize  ans.  Le  casier  le  dit.  Et  il  n'en  a  pas 
commis  depuis.  Le  casier  le  prouve.  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  assez  intelligent 
pour  savoir  que  je  puis  employer  ce  garçon-là?  C'est  à  moi  déjuger.  Cela  vaut 
mieux  qu'une  incertitude  générale  qui  me  fera  étendre  mes  soupçons  sur  tous 
les  honnêtes  géhs  que  je  rencontrerai.  La  vérité  est  que  le  casier  authentique, 
le  casier  intégral  est  la  protection  dos  honnêtes  gens  et  encore  la  protection 
des  demi-coupables.  Il  vaut  mieux  même,  pour  ceux-ci,  que  le  doute;  il  vaut 
mieux  que  rien,  ce  que  sera  le  casier  dissimulateur.  »  (Emile  Faguot,  Le  Gau- 
lois, n*  6311  du  22  mars  1899.) 

(2)  Et  surtout  pour  le  faire  passer  avant  notre  propre  intérêt.  Or,  tant  que  la 
jurisprudence  étendra,  non  seulement  aux  fautes  et  quasi-délits,  mais  encore 
aux  délits  et  aux  crimes  commis  par  leurs  préposés  (V.  Douai,  !«' juillet  1896; 
Dali.  1899,  1,  155),  la  responsabilité  des  patrons,  ceux-ci  auront  trop  de  risques 
à  courir  avec  les  récidivistes  libérés  pour  que  Ton  puisse  raisonnablement  leur 
reprocher  do  ne  les  accueillir  qu'avec  circonspection. 
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nérer  en  licence,  à  se  retourner  contre  ceux  qui  Tont  ré- 
clamée et  qu*elle  devait  servir. 


C'est  pourquoi  nombre  de  bons  esprits  n'hésitent  pas  à 
revenir  en  arrière  et  à  demander,  sinon  la  suppression  du 
casier  judiciaire,  au  moins  sa  clandestinité  absolue.  D'après 
les  partisans  de  cette  doctrine,  il  ne  devrait  s'ouvrir  que 
pou^r  les  besoins  de  la  justice  criminelle. 

«  J'avoue,  dit  M.  Bérenger  que  c'est  la  solution  qui  m'au- 
rait le  plus  satisfait  (1)  »  ;  c'est  celle  à  laquelle  s'est  ralliée 
la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat;  elle  a  été  énergi- 
quement  soutenue  au  sein  des  commissions  parlementaires 
et  extraparlementaires.  Elle  est  d'ailleurs  aussi  juridique  que 
la  précédente. 

Quelle  est,  en  effet,  l'origine  légale  de  cette  institution?  Ce 
sont  les  articles  600  à  602  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et,  objectait-on  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  août 
1899,  si  des  circulaires  ministérielles  ont  suffi  pour  modifier 
Tordre  de  classement,  le  mode  de  centralisation  des  notices 
que  les  greffiers  sont  tenus,  de  par  la  loi,  d'envoyer  au 
Ministère  de  la  Justice,  elles  n'ont  pu  en  altérer  le  principe 
juridique.  Or,  ces  documents,  uniquement  destinés  aux  ma- 
gistrats, étaient  essentiellement  secrelts,  comme  tous  les  ren- 
seignements de  police;  il  est  de  l'intérêt  même  de  l'Etat,  de 
fa  sécurité  publique,  qu'ils  conservent  ce  caractère.  Les  gran- 
des administrations  publiques  et  privées  ont,  il  est  vrai,  pris 
l'habituclc  de  demander  à  leurs  employés  la  production  du 
casier  judiciaire  et  cette  pratique,  légitimée  par  «  une  circu- 
laire imprudente  »  (2),  a  été  suivie  par  les  simples  particuliers, 
désireux  de  se  procurer  ainsi  un  certificat  de  bonne  con- 
duite; elle  est  entrée  dans  nos  mœurs;  il  sera  difficile  de 
l'en  déraciner,  mais  elle  est  illégale  et  dangereuse.  Illégale, 
car  en  perpétuant  le  souvenir  de  la  faute  elle  constitue  une 
aggravation  de  peine  et,  en  matière  pénale,  tout  est  de  droit 


(1)  Sénat,  séance  du  8  décembre  1898,  Off,  du  9,  p.  969. 

(2)  M.  Lebret,  G.  d.  Se,  à  la  séance  du  Sénat  du  8  déc.  1898,  Off.  du  9, 
p.  971. 
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étroit;  dangereuse,  parce  qu'elle  est  un  obstacle  sérieux  au 
reclassement  des  condamnés  libérés.  Telles  sont  les  deux 
pensées  directrices  autour  desquelles  gravitent  les  divers  argu- 
ments des  défenseurs  de  la  clandestinité. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  la  première  et  de  la  combattre  (1), 
puisqu'un  vote  du  Parlement  a  donné  au  casier  judiciaire 
la  sanction  légale  qui  lui  manquait  (2).  Nous  n'avons  donc 
qu'à  examiner  si  la  pratique  suivie  pendant  un  demi-siècle 
est  aussi  dangereuse  qu'on  le  prétend  pour  la  sécurité  pu- 
blique. 

L'Etat,  dit-on,  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  se  rensei- 
gner sur  le  passé  de  chacun»,  d'organiser  la  centralisation 
des  documents  recueillis  de  façon  à  pouvoir  les  consulter 
facilement  pour  les  nécessités  de  l'ordre  judiciaire,  politique 
ou  administratif,  mais  il  n'en  doit  la  divulgation  à  personne. 
Il  ne  peut  s'abaisser  à  jouer  le  rôle  d'une  agence  de  rensei- 
gnements. —  Comment!  répondent  les  partisans  du  système 
précédent,  on  voudrait  que  l'Etat,  après  avoir  institué,  avec 
l'argent  des  contribuables,  un  moyen  d'information  aussi 
simple  et  aussi  sûr,  pousse  l'égoïsme  jusqu'à  le  conserver 


(1)  C'était  cependant  un  des  plus  puissants  arguments  dos  adversaires  do  la 
doctrine  de  la  publicité  «  Cette  peine  accessoire,  s'écriait  M.  Bérenger,  aucun 
tribunal  ne  l-a  prononcée.  Elle  ne  repose  même  pas  sur  la  loi.  Ce  sont  de  sim- 
ples circulaires  qui  l'ont  instituée  et  elle  est  perpétuelle...  C'est  la  marque, 
une  marque  plus  cruelle  que  celle  qui  se  faisait  avec  le  fer  rouge  sur 
l'épaule...  >»  (Sénat,  séance  du  8  déc.  1898,  Off,  du  9,  p.  967).  —  Mais  si  l'objec- 
tion était  subtile,  elle  était  loin  d'être  irréfutable.  Le  casier  judiciaire,  en  effet, 
n'est  ni  une  peine,  ni  môme  une  aggravation  do  peine;  ce  n'est  qu'un  réper- 
toire qui  permet  do  retrouver  plus  facilement  les  divers  jugements  et  arrêts 
relatifs  à  uno  même  personne,  répartis  dans  les  différents  greffes  où  ces  déci- 
sions sont  consorvèos  en  minute  et  dont  tout  le  monde  a  le  droit  do  prendre 
connaissance.  Ce  n'est  qu'un  mode  de  classement  nouveau  des  notices  pres- 
crites par  le  Code  d'instruction  criminelle;  c'est  une  simplification  de  nos 
rouages  judiciaires  qui  n'a  rien  de  surprenant  dans  ce  siècle  ob  tout  tend  à  se 
perfectionner. 

(2)  D'ailleurs,  si  l'on  adopte  le  système  do  la  clandestinité,  une  loi  devient 
inutile;  puisqu'il  s'agit  de  règlement  d'ordre  purement  intérieur,  concernant 
exclusivement  le  service  de  l'administration  de  la  Justice,  de  simples  circu- 
laires suffisent;  elle  serait  même  gênante,  car  elle  apporterait  un  obstacle  sé- 
rieux aux  améliorations  que  pourrait  révéler  la  pratique.  Des  instructions 
ministérielles  se  remanient  facilement,  suivant  les  besoins  du  moment;  uno 
loi  à  faire  ou  à  modifier  exige  souvent  des  années.  Colle  que  nous  étudions 
en  ce  moment  en  est  un  exemple. 
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pour  lui  seul,  quand  la  communication  aux  tiers  ne  lui  cause 
aucun  préjudice,  est  même  pour  lui  une  source  de  bénéfices, 
et  peut  rendre  à  notre  commerce,  à  notre  industrie,  à  nos 
grandes  compagnies,  d'immenses  services!  Telle  n'a  jamais 
été  la  pensée  des  promoteurs  de  l'institution.  La  circulaire  du 
6  novembre  1850,  qui  l'a  organisée,  en  supputait  d'avance  les 
avantages  pour  les  simples  particuliers  et  les  événements  ont 
pleinement  justifié  ses  prévisions.  Pour  réagir  contre  un  usage 
établi  depuis  un  demi-siècle,  profondément  ancré  dans  nos 
mœurs  et  nos  habitudes,  il  n'existe  même  pas  un  courant  sé- 
rieux d'opinion.  Le  nombre  des  extraits  demandés  par  les 
intéressés  va  sans  cesse  en  augmentant  (1).  La  loi  de  finances 
du  26  janvier  1892,  qui  les  dispense  du  droit  de  timbre,  prouve 
que  le  législateur  est  favorable  à  cette  institution;  celle  du 
26  mars  1891  elle-même,  dont  la  discussion  a  provoqué  la 
réforme  du  casier  judiciaire,  ne  prescrit-elle  pas  que  la  con- 
damnation qui  a  bénéficié  de  la  nouvelle  mesure  de  clé- 
mence y  figurera  pendant  toute  la  durée  de  la  suspension? 
Elle  vise  cependant  une  catégorie  de  gens  particulièrement 
dignes  d'intérêt  Enfin,  au  cours  des  débats  parlementaires 


0) 

!• 
2» 
3* 


II. 


I,  —  Nombre  des  bulletins  n*  2  délivrés  par  les 
tribunaux  à  la,  requête.: 

Des  magistrats  du  parquet  et  do  l'instruction. . .. 

Des  administrations  publiques  et  de  TEtat 

Des  juges  de  paix  et  des  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce 

Dos  Sociétés  de  patronage 


Totaux . 


Nombre  des  bulletins  n*  3  délivrés  par  les 
tribunaux  : 


Aux  particuliers. 


III.  —  Nombre  des  bulletins  délivrés  par  le  casier 
central  : 


1*  Aux  autorités  judiciaires 

2*  Aux  administrations  publiques  . 
3*  Aux  particuliers 


I 
1900 

VNNEE 
1901 

3 
1902 

273.030 
67.181 

4.326 
2.056 

269.747 
81.468 

3.631 
2.766 

Î66.290 
97.837 

5.660 
3.538 

346.593 

357.612 

373.325 

108.993 

181.660 

172.086 

30.572 
9.225 
9.142 

29.481 
11.146 

7.888 

29.898 
14.173 
7.522 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice,  année  1904,  pages  145 
et  146;  dernière  statistique  publiée.) 
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provoqués  par  la  loi  de  1899,  personne  n'a  songé  à  soutenir 
la.  doctrine  de  la  clandestinité  absolue. 

Au  point  de  vue  social,  ajoute-t-on,  la  publicité,  en  sem- 
blable matière,  compromet  gravement  Tœuvre  'de  l'ameride- 
ment  des  coupables,  qui  doit  être  le  but  principal  d'une  saine 
législation.  Loin  d'être  réformatrice,  la  révélation  des  anté- 
cédents judiciaires  met  obstacle  au  reclassement  des  libérés 
en  les  empêchant  de  trouver  du  travail,  et  les  ramène  fatale- 
ment par  la  misère,  dans  le  chemin  du  vice;  elle  constitue 
un  véritable  danger  pour  la  sécurité  générale.  Sans  doute, 
les  bulletins  n»  3  ne  sont  plus  délivrés  qu'aux  intéressés; 
mais  si  Ton  a  voulu  éviter  ainsi  les  écueils  de  la  publicité, 
le  résultat  cherché  n'a  point  été  atteint.  Les  patrons  ne  pou- 
vant obtenir  directement  l'extrait  du  casier  judiciaire,  l'exi- 
gent de  quiconque  leur  demande  un-  emploi;  le  seul  refus 
de  le  produire  équivaut  à  un  aveu  de  condamnation,  et  ils 
se  procurent,  par  cette  voie  détournée,  les  renseignements 
légaux  dont  les  circulaires  de  1876  et  la  loi  de  1899  leur  refu- 
sent la  communication.  Or,  il  est  indiscutable  qu'en  France, 
où  la  charité  fleurit  sous  toutes  les  formes  pour  soulager 
la  misère,  où  le  jury  est  si  accessible  à  la  clémence,  la  masse 
de  la  population  éprouve  une  sorte  de  répulsion  pour  celui 
dont  le  passé  a  été  flétri  par  une  condamnation,  même  lors- 
qu'il a  moralement  racheté  un  moment  d'égarement  ou  d'ou- 
bli par  des  années  de  probité  et  de  vertu.  Avoir  un  casier 
judiciaire  est,  dans  le  langage  populaire,  synonyme  d'être 
déshonoré  (1),  et,  pour  le  public,  qui  se  donne  raremenlt  la 


(t)  C'est  exact;  mais  si  cet  état  d'esprit  dénote  Tinsiiffisance  de  notre  éduca- 
tion civique,  la  légèreté  avec  laquelle  nous  suivons  nos  impressions  sans  les 
raisonner,  cela  ne  prouve  nullement  que  Tinstitution  soit  mauvaise.  Tout 
citoyen  français  a  un  casier  judiciaire^  puisque  chacun  de  nous  a  le  droit 
d'en  demander  un  extrait,  seulement  ou  il  contient  la  mention  «  Néant  »,  ou 
il  révèle  des  peccadilles  sans  importance  qui  n'entachent  en  rien  notre  hono- 
rabilité, ou  enfin  il  divulgue  des  faits  graves,  et  encore  cette  gravité  est-elle 
essentiellement  relative.  Le  bulletin  n*  ?  n'est  qu'un  répertoire  indiquant  l'état 
civil  et  les  condamnations  applicables  à  chaque  citoyen;  il  n'a  qu'un  but,  per- 
mettre de  se  procurer  plus  facilement  l'expédition  des  jugements  qui  indiquent, 
dans  leurs  motifs,  la  nature  et  la  gravité  de  l'acte  commis.  L'individu  con- 
damné pour  délit  de  pèche  ou  de  chasse  sur  le  terrain  d^autrui,  p(>ur  violence 
ou  voie  de  fait,  parce  qu'il  a  souffleté  un  insolent,  peut-être  un  très  honnête 
homme. 
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peine  d'aller  au  fond  des  choses,  les  mots  sont  d'un  grand 
poids  sur  les  idées  ou  les  convictions.  Toute  personne  qui 
a  eu  à  répondre  d'un  de  ses  actes  devant  la  justice,  «  qui  a 
un  casier  »,  se  voit  fermer  bien  des  carrières,  quelque  inté- 
ressante que  soit  sa  situation.  On  lui  prône  la  réhabilitation, 
mais  c'est  immédiatement,  à  sa  sortie  de  prison,  quii  lui 
faut  du  travail,  et  le  casier  l'empêche  d'en  trouver.  Pour 
protéger  à  l'excès  les  honnêtes  gens,  on  favorise  le  dévelop- 
pement de  la  récidive  au  grand  détriment  de  la  société  tout  entière. 
«  Cet  argument,  dit  M.  Jacquin,  n'a  pas  touché  le  Conseil 
d'Etat,  parce  qu'il  lui  a  paru  reposer  sur  une  appréciation 
inexacte,  ou  tout  au  moins  exagérée,  des  faits,  et  que,  fût-il 
même  fondé,  il  ne  saurait,  en  toute  hypothèse,  conduire  à 
la  clandestinité  absolue.  Il  est  inexact  de  dire  que  le  fait 
seul  de  toute  condamnation,  quelque  minime  et  de  quelque 
nalure  qu'elle  soit,  ferme  toutes  les  portes  à  celui  qui  veut 
réellement  et  sincèrement  trouver  du  travail.  De  semblables 
exigences  peuvent  être  formulées  par  beaucoup  de  compa- 
gnies ou  de  patrons;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  même  du 
plus  grand  nombre  à  la  généralité.  —  Il  est  des  industriels 
qui,  préoccupés  des  questions  de  philanthropie,  consentent  à 
employer  les  libérés  qui  leur  paraissent  susceptibles  d'être 
ramenés  au  bien;  il  est  des  natures  de  travaux  pour  lesquels 
la  pro'duction  du  casier  judiciaire  n'est  pas  exigée,  des  chan- 
tiers où  l'on  peut  trouver  du  travail,  sans  que  Ton  s'inquiète 
d'un  passé  judiciaire  de  peu  d'importance.  Le  genre  d'occu- 
pation sera  peut-être  d'un  ordre  moins  relevé,  la  recherche 
du  travail  sera  peiit-être  plus  difficile  pour  le  libéré  que 
pour  l'honnête  ouvrier  qui  n'a  jamais  failli;  n'est-ce  pas 
justice?  Et  celui  qui  persévérera  dans  le  bien  malgré  ces 
difficultés  ne  témoignera-t-il  pas  ainsi  plus  sûrement  de 
la  sincérité  de  ses  bonnes  intentions?...  D'ailleurs  si  puissant 
que  soit  pour  la  société  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'amendement 
des  coupables,  il  ne  saurait  être  poursuivi  par  des  moyens 
de  nature  à  porter  préjudice  aux  travailleurs  qui  n'ont  jamais 
cesse  d'être  honnêtes  et  à  la  protection  desquels  la  société 
est  intéressée  à  un  plus  haut  degré  encore  (1).  » 

(1)  Rapport  présonlé  par  M.  Jacquin ,  conseiller  d'Etat,  sur  un  projet  do  loi 
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Ce  n'esl  pas  le  casier  judiciaire  qui  engendre  la  récidive, 
le  mal  est  ailleurs.  Le  condamné  libéré  ne  trouve  pas  d'ou- 
vrage simplement  parce  que  le  régime  actuel  de  nos  prisons 
affaiblit  son  énergie,  surrexcite  ses  mauvais  penchants,  cor- 
rompt sa  conscience  par  de  funestes  contacts  et  lui  enseigne 
la  paresse  en  le  déshabituant  du  travail.  En  un  mot,  la  vie 
en  commun  de  nos  maisons  de  correction  égare  plus  qu'elle 
n'amende,  car  le  vice  «s t  essentiellement  contagieux;  c*est  là 
qu'il  faut  chercher  «  l'agent  le  plus  dangereux  de  la  réci- 
dive »  (1).  Nos  législateurs  comme  le  fait  remarquer  M.  Geor- 
ges Vidal  (2),  dans  leur  désir  d'améliorer  nos  lois  pénales, 
se  sont  hâtés  de  multiplier  les  réformes  sans  assurer  tout 
d'abord  le  point  de  départ  et  la  base  de  toutes  les  modifica- 
tions de  détail  :  l'application  sérieuse  et  générale  du  régime 
cellulaire. 

La  cellule  est  un  bienfait  pour  le  condamné  primaire,  car 
elle  le  soustrait  à  la  promiscuité  de  la  corruption,  aux  mau- 
vais conseils,  aux  pires  exemples;  elle  lui  permet  de  descendre 
peu  à  peii  en  lui-même,  de  prendre  la  résolution  de  se  cor- 
riger et  de  suivre  les  sages  avis  des  personnes  charitables 
qui  le  visitent.  Elle  lui  évite  la  fréquentation  des  hôtes  habi- 
tuels de  la  maison  d'arrêt,  qui  viendraient  lui  rappeler  cyni- 
quement plus  tard,  devant  ses  amis,  ses  patrons,  ses  enfants 
peut-être,  qu'ils  ont,  jadis,  vécu  côte  à  côte.  Elle  est,  au 
contraire,  l'objet  d'une  crainte  salutaire  de  la  part  du  réci- 
diviste endurci  qui,  s'il  y  trouve  encore  le  gîte  et  le  couvert, 
y  souffre  profondément.  Dans  la  salle  commune  il  rencontre 
des  camarades,  des  complices  d'hier  ou  de  demain,  il  se 
renseigne  sur  les  coups  à  faire  et  les  moyens  à  employer. 
Il  est  chez  lui,  dans  son  milieu,  dans  son  élément  (3),  et, 


relatif  au  casier  judiciaire  {Sénat,  Annexe  n*  95  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  10  mars  1898). 

(t)  Gazette  des  Tribunaux  des  16  novembre  1891.  10  juillet  et  11  déc.  1898, 
n*i  20047,  22097  et  22215. 

(2)  Les  principes  fondamentaux  de  la  pénalité,  dans  les  systèmes  les  plus 
modernes,  par  G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  (cou- 
ronné par  l'Institut). 

(3)  «  La  peine  ne  saurait  leur  être  plus  pénible,  dit  spirituellement  M.  Garo- 
falo,  que  no  le  serait  pour  un  homme  du  monde,  l'obligation  de  demeurer  plu- 
sieurs jours  ou  plusieurs  semaines,  enfermé  dans  le  cercle  ou  le  club  qu*il 
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s'il  en  sort  avec  plaisir,  il  y  entre  sans  regret,  souvent  h  sa 
demande  (1). 

Le  casier  Judiciaire  continue  le  rôle  moralisateur  de  la 
prison  cellulaire.  Il  permet  de  distinguer  le  condamné  pri- 
maire des  récidivistes  endurcis;  il  évite,  dans  Tintimité  forcée 
de  Tatelier,  à  l'honnête  travailleur,  la  fréquentation  des  mal- 
faiteurs qui,  se  sentant  couverts  d'une  sorte  d'immunilc?  légale, 
dresseraient  fièrement  le  front  et  ne  manqueraient  pas  de 
l'écraser  de  leur  dédain. 

Faute  de  pouvoir  se  renseigner  avec  certitude,  les  cmyloycura, 
pour  me  servir  d'un  néologisme  consacré,  seraient  exposés  à 
introduire  dans  leurs  chantiers,  dans  leurs  bureaux,  sous 
leur  toit,  dans  leur  famille  même,  sans  en  être  avertis,  des 
individus  dont  la  présence  seule  est  un  danger;  ils  impose- 
raient à  leurs  collaborateurs,  sans  les  mettre  en  garde,  des 
relations  qui,  trop  souvent  hélas!  les  conduiraient  à  leur 
perte.  L'Etat  a  la  possibilité  de  prévenir,  sans  peine  et  sans 
dépense,  de  tels  inconvénients  et  il  ne  le  ferait  pas  !  Ne  serait-il 
pas  odieux,  de  sa  part,  de  sacrifier  ainsi  l'intérêt  de  l'im- 
mense majorité  des  honnêtes  ^ens  à  la  préoccupation  de 
ménager  quelques  condamnés?  Je  sais  bien  que  le  casier 
Judiciaire  est  une  preuve  de  moralité  purement  négative  : 
«  Voyez  un  salon,  dit  M.  Zola,  Je  parle  des  plus  honnêtes; 
si  vous   écriviez   les  confessions  sincères   des  invités,   vous 


frèqoentd  d'habitude.  »  {Criminologisi  ^  partie  III.)  —  «  Il  est  urgent,  dit 
M.  l'avocat  général  Réguis,  que  nos  établissements  de  détention  deviennent  de 
véritables  lieux  de  châlimont,  inspirant  de  la  terreur  aux  criminels.  C'est  la 
cellule  qui  produira  cet  effet,  car  c'est  la  cellule  que,  dans  le  régime  intérieur 
des  prisons,  le  détenu  redoute  surtout  et  parait  supporter  avec  le  plus  de  ré- 
pugnance. 9  (Discours  à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  oc- 
tobre 1891,  p.  60.) 

(1)  No  voyons-nous  pas,  en  effet,  à  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  les  va- 
gabonds se  présenter  en  masse  à  la  Gendarmerie  pour  se  faire  arrêter,  et,  si 
l'on  refuse,  briser  des  becs  de  gaz  ou  commettre  un  délit  quelconque?  — 
tt  Avec  nos  théories  humanitaires  à  l'excès  envers  ces  gredins,  nous  leur  fai« 
sons  une  vie  plus  douce  et  plus  tranquille  que  ne  peuvent  le  trouver  souvent, 
dans  le  travail  et  l'honneur,  l'ouvrier  et  le  paysan.  i>  {Pourquery  de  Boisserin, 
Chambre  des  députés,  séance  du  17  juillet  1894;  Offic,  p.  1345).  —  Il  résulte  du 
rapport  très  documenté  de  M.  Drouisseau  et  du  capitaine  Perrier  au  premier 
Congrès  d^hygiène  alimentaire  (octobre  1906),  que  la  ration  du  détenu  est  plus 
forte  que  celle  du  soldat  en  activité  de  service  [Le  Journal  du  28  octobre  1906, 
D«  5141). 
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laisseriez  un  document  qui  scandaliserait  les  voleurs  et  les 
assassins  (1).  »  Sans  aller  aussi  loin,  je  suis  convaincu  qu'on 
peut  présenter  un  bulletin  n»  2  immaculé  et  être  t  im  parfait 
malhonnête  homme  »  (2).  Tous  les  jours  le  juge,  dans  la 
crainte  de  commettre  une  erreur  judiciaire,  le  jury  dans  sa 
clémence,  le  Code  dans  ses  imprévoyances  iné\âtables,  lais- 
sent échapper  des  coupables  plus  dangereux  qu*un  grand 
nombre  de  ceux  qui  peuplent  nos  prisons.  Mais  cela  ne 
prouve  nullement  que  ceux  qui  Sont  condamnés  ne  soient 
pas  des  individus  contre  lesquels  la  société  ait  le  devoir  de 
se  mettre  en  garde. 

Les  adversaires  de  la  clandestinité  vont  même  jusqu'à  pré- 
tendre que  ce  système  est  immoral  parce  qu'il  constitue 
«  l'excitation  au  mensonge  par  la  loi  elle-mcmc  »  (3).  D'autre 
part,  si  la  suppression  de  la  publicité  du  casier  judiciaire 
doit  avoir  pour  résultat  de  faire  attribuer  à  un  libéré  un 
emploi  qui,  ses  antécédents  étant  connus,  eût  été  réservé  à 
un  autre  ouvrier  indemne  de  toute  condamnation,  ne  sera-ce 
pas  très  injustement  que  Ton  privera  celui-ci  d'une  place 
pour  l'awSsurer  à  un  moins  honnête  que  lui?. Pour  enipêcher 
un  libéré  de  retomber  dans  le  crime,  ne  va-t-on  pas  y  pousser 
un  honnête  homme?  Hélas!  ils  sont  nombreux  ceux  qui 
n'ont  pas  failli  et  qui  ne  trouvent  pas  d'ouvrage!  Est-il 
moral  de  leur  préférer  des  récidivistes,  uniquement  par 
égoïsme,  parce  que  ceux-ci  peuvent  devenir  un  danger  pour 
la  société? 


{\)  Revue  drs  Deux-Mondes,  1880,  t.  XXXVII,  p.  947,  Le  Roman  expérimental^ 
par  Brunotièrc. 

(î)  M.  Léopold  Thczard,  à  la  tribune  du  Sénat,  lo  8  décembre  1898;  Officiel 
du  9,  p    974. 

(3)  Voir  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Jacquin  au  Conseil  d'Etat.—  a  C'est, sans 
aucun  doute,  à  son  caractère  de  sincérité,  dit  M.  l'avocat  général  Maulmond, 
qu'est  due  la  généralisation  de  l'usage  de  cette  institution.  »  Les  Lois  nou- 
velles, 1899,  2«  partie,  p.  30.  —  «  J'aimerais  mieux,  s'écriait  M.  le  Garde  des 
Sceaux  Lebret,  lors  do  la  discussion  devant  le  Sénat,  que  la  faculté  do  de- 
mander le  casier  judiciaire  fût  réservée  aux  autorités  judiciaires  ou  aux  admi- 
nistrations publiques  que  d'être  exposé  à  faire  délivrer,  sous  la  garantie  du 
Gouvernement,  des  certificats  incomplets,  inexacts,  qui  ne  produiront  que  Tun 
ou  l'autre  de  ces  doux  effets  :  ou  ils  tromperont  les  particuliers  qui  voudront 
s'y  rapportor,  ou  on  n'aura  plus  aucune  confiance  en  eux  et  on  ne  s'en  préoc- 
cupera plus.  »  (Sénat,  séance  du  8  décembre  1898;  Off.  du  9,  p.  971,  2*  col.). 
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Enfin,  les  industriels  ayant  un  intérêt  considérable  à  être 
renseignés  sur  les  antécédents  de  leurs  employés,  il  s'établira 
bientôt  des  agences  dont  les  fiches  remplaceront  celles  du 
casier  judiciaire,  et,  comme  aucun  contrôle  ne  sera  possible, 
nombre  d*honnêtes  gens  seront  victimes  d*erreurs  ou  de  ven- 
geances. <  Le  plus  grand  malheur,  après  celui  d'être  con- 
vaincu d'un  crime,  a  dit  La  Bruyère,  est  souvent  d'avoir  à 
s'en  justifier  (1).  »  Avec  le  système  de  la  publicité,  rien  n'est 
plus  facile  :  l'ouvrier,  le  travailleur  qui  n'a  jamais  été  frappé 
par  la  justice,  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  —  n'a,  pour 
l'établir,  qu'à  produire  son  casier  judiciaire.  Lui  enlever  le 
moyen  de  faire  cette  preuve  serait  souvent  le  priver  du 
bénéfice  de  sa  bonne  conduite,  sans  rendre  un  réel  service 
aux  condamnés  libérés  vraiment  dignes  d'intérêt  (2).  Le  casier 
permet,  en  effet,  à  ces  derniers  de  démontrer  qu'ils  n'ont 
subi  que  des  condamnations  sans  importance,  au  moins  pour 
la  nature  du  travail  qu'ils  sollicitent,  tandis  que,  s'ils  ne 
pouvaient  montrer  cette  pièce,  ils  se  trouveraient  fatalement 
repoussés  dès  que  l'on  saurait  qu'ils  sortent  de  prison  ou 
même  qu'ils  ont  comparu  en  justice  (3). 

En  un  mot,  si  le  système  de  la  clandestinité  facilite  le  re- 

'  classement  des  libérés,  partant  s'il  permet  d'éviter  quelques 

rechutes,  il  a  pour  résultat  définitif  d'augmenter  le  nombre 

(t)  Les  caractères  ou  les  mœurs  de  ce  siècle;  Des  jugomenls (Œuvres,  Bercho 
et  Tralin,  Paris,  1878,  p.  228). 

(2)  L'année  du  dépôt  du  projet  de  loi  en  1888,  211  500  extraits  ont  été  de- 
mandés tant  par  les  administrations  publiques  que  par  les  particuliers,  et 
98  bulletins  sur  100  étaient  négatifs.  Ainsi,  disait-on,  ce  serait  porter  atteinte 
à  207.000  personnes  sans  antécédents  judiciaires  pour  la  plus  grande  commo- 
dité do  4.000  condamnés  qui,  s'ils  étaient  animés  de  la  volonté  ferme  et  persis- 
tante de  se  réhabiliter  par  le  travail,  parviendraient  à  gagner  leur  vie,  dans 
nos  campagnes,  dans  nos  grands  chantiers,  dans  nos  grands  ports,  comme  le 
fait  la  population  étrangère  la  plus  suspecte,  sans  parler  d'un  grand  nombre 
d'usines  et  d'ateliers,  oii  l'on  est  admis  sans  produire  de  casier  (Dalloz,  Code 
d'instr.  crim.,  Appcnd.  au  ch.  I,  n*  106,  p.  1226). 

(3)  Lors  d'une  discussion  fort  intéressante  qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  dos 
mois  de  mai,  juin  et  juillet  1891,  à  la  Société  générale  des  Prisons,  des  repré- 
sentants autorisés  de  sociétés  importantes  ont  déclaré  très  fermement  que, 
loin  de  les  gêner  dans  leur  action,  le  casier  leur  était  très  utile.  Ce  n'est  point 
assurément  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions  do 
patronage;  mais  il  est  utile  de  noter  que  l'accord  est  loin  d'être  complet  entre 
eux  snr  le  prétendu  effet  funeste  que  produirait  le  casier  pour  le  reclassement 
dos  libérés  (Jacquin,  Rapport  précité  au  Conseil  d'Etat). 
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des  condamnés  primaires.  En  permettant  aux  pires  malfai- 
teurs de  pénétrer  dans  des  milieux  insuffisamment  préparés 
pour  les  recevoir,  il  facilite  l'œuvre  démoralisatrice  que  leur 
contact  et  leurs  exemples  entraînent  presque  toujours. 

Entre  ces  deux  doctrines  opposées  a  surgi  une  conception 
mixte  qui  n'est  ni  la  publicité  intégrale,  ni  la  clandestinité, 
et  dont  réconomie  est  basée  sur  les  données  suivantes  : 

lo  La  justice,  les  grandes  administrations  publiques,  pour 
les  besoins  de  leurs  services,  et  le  titulaire  ont  setUs  le  droit 
d'obtenir  la  délivrance  d'un  extrait  du  casier  judiciaire; 

2o  Les  extraits  destinés  aux  deux  premières  seront  un 
résume  fidèle,  exact  et  complet  des  bulletins  n^  1; 

3»  Celui  qui  sera  délivré  au  titulaire  ne  mentionnera  pas 
certaines  condamnations,  soit  en  raison  de  leur  peu  de  gra- 
vité, soit  à  cause  de  la  date  éloignée  à  laquelle  elles  ont  été 
encourues. 

Ce  système  n'est  ni  aussi  logique,  ni  aussi  juridique  que 
les  précédents,  mais  ses  défenseurs  pensent  qu'en  semblable 
matière  on  ne  peut  se  renfermer  dans  des  principes  absolus. 
«  En  droit  pénal  ce  n'est  point  avec  des  abstractions  qu'on 
peut  atteindre  le  but  de  justice  qu'il  faut  avant  tout  réali- 
ser (1).  »  On  doit  faire  œuvre  de  pratique  humaine,  se  mettre 
en  présence  des  réalités  de  la  vie  et  tâcher  de  concilier,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  intérêts,  parfois  opposés,  de  la 
justice  et  de  la  sécurité  publique. 

D'ailleurs  la  clandestinité  absolue  du  casier  judiciaire  n'est 
réclamée  que  par  des  théoriciens;  M.  le  sénateur  Bérenger 
lui-même  n'ose  pas  la  demander.  Elle  jetterait  le  désarroi 
dans  un  grand  nombre  d'administrations  et  d'industries  qu'elle 
mettrait  dans  l'impossibilité  de  se  renseigner,  à  cause  de  la 
facilité  et  de  la  fréquence  des  déplacements  (2);  elle  heurterait 
des  usages  acquis  et  il  serait  peut-être  dangereux,  comme  le 

(1)  M.  Dérenger,  Sénat,  séance  du  7  mars  1899;  Offic.  du  8,  p.  248. 

(2)  Le  nombre  des  bulletins  n*  2  délivrés  annuellement  à  des  particuliers  s'est 
accru  de  84.746  en  1873  à  153.921  en  1889,  198.993  en  1900  et  172.086  en  1902, 
date  de  la  dcrniùro  statistique  do  ce  genre  communiquée  par  la  Chancellerie, 
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faisait  remarquer  M.  le  Garde  des  sceaux  Lebret,  d'aller  à 
rencontre  de  ces  habitudes  (1). 

D'autre  part,  la  théorie  de  la  publicité  intégrale  avait  déjà 
reçu,  en  1876,  une  restriction  importante,  dont  on  a  reconnu 
la  nécessité  et  contre  laquelle  on  tie  proteste  plus  aujourd'hui; 
l'interdiction  de  la  délivrance,  à  des  tiers,  des  bulletins  no  2. 

Enfin  il  est  indiscutable  que  le  casier  judiciaire  mentionne, 
même  depuis  la  loi  du  5  août  1899,  nombre  de  condamnations 
dont  les  employeurs  n'ont  pas  besoin  de  connaître  l'existence. 
<  A  quoi  bon,  s'écrie  M.  Bérenger,  cette  multitude  de  con- 
damnations sans  importance,  dont  le  patron  n'a  que  faire? 
Est-ce  pour  en  avoir  connaissance  qu'il  réclame  le  casier? 
Assurément  non.  La  seule  chose  qu'il  lui  importe  de  savoir, 
c'est  si  l'homme  qui  s'offre  à  entrer  chez  lui,  est  honnête, 
moral,  si,  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  condamné  pour 
improbité  ou  pour  fait  contre  les  mœurs  (2).  »  Fort  souvent 
le  désordre  causé  par  le  délit  commis  est  peu  considérable 
et  la  société  a  moins  d'intérêt  à  la  notoriété  de  la  répression 
qu  à  la  régénération  du  coupable.  Or,  pour  atteindre  ce  tut, 
qui  doit  être  l'idéal  de  toute  législation  pénale,  il  peut  n'être 
pas  nécessaire  d'exempter  le  condamné  de  la  peine  à  subir, 
mais  il  est  indispensable  de  lui  éviter  la  flétrissure  morale 
qui  en  est  la  conséquence.  «  Il  y  a  donc  un  intérêt  social 
à  laisser  dans  l'ombre  ces  petites  condamnations,  qui  ne  sont, 
en  somme,  que  des  misères  et  qui  ne  peuvent  pas  être  la 
mesure  de  la  moralité  des  personnes  (3).  » 

Sans  doute  il  serait  désirable  que  cette  distinction  fût 
faite  par  l'employeur  lui-même,  car  la  base  d'appréciation 
varie  essentiellement  suivant  la  nature  de  l'occupation  à 
confier,  suivant  le  milieu  où  doit  être  placé  celui  qui  sollicite 
du  travail.  On  sera  moins  sévère  pour  un  terrassier  que  pour 
un  domestique,  et  pour  celui-ci  que  pour  un  caissier  ou  un 
précepteur.  Malheureusement,  il  faut  le  reconnaître,  si  nous 
sommes  généralement  instruits  de  nos  droits  civiques,  nous 
ne  sommes  guère  disposés,  tous  tant  que  nous  sommes,  à 


(t)  Sénat,  séance  du  8  déc.  1898;  Offic.  du  9,  p.  971.  col.  3. 

(2)  Ibidem,  p.  Q69,  coi.  1. 

(3)  Ibidem,  p.  07.3,  col.  .^ 
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accomplir  les  devoirs  de  bons  citoyens  qui  ne  nous  sont 
pas  imposés  par  une  sanction  pénale,  et,  en  fait,  administra- 
tions, patrons,  maîtres,  repoussent  indistinctement  tout  postu- 
lant qui  ne  présente  pas  un  bulletin  négatif. 

La  principale  difficulté  du  système  mixte  consiste  donc 
dans  la  détermination  de  Tautorité  qui  sera  chargée  de  faire 
cette  sélection  particulièrement  délicate. 

D'après  le  savant  professeur  M.  Léveillé  (1),  c'est  le  juge 
qui  devrait  être  armé  du  pouvoir  d'ordonner  ou  d'écarter 
l'enregistrement  de  la  condamnation  au  casier  judiciaire;  le 
chef  de  l'Etat  aurait  ensuite  le  droit  d'y  mettre  fin  par  la 
voie  directe  et  expresse  de  la  grâce.  Cette  mesure,  en  effet, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  a  un  caractère  afflictif,  et,  à  ce 
titre,  les  magistrats  seuls  ont  qualité  pour  l'ordonner.  Chaque 
cas  a  besoin  d'être  examiné  séparément,  avec  soin,  suivant 
les  antécédents,  la  moralité  du  coupable,  la  gravité  du  fait, 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagné;  c'est  donc  au  tribunal, 
qui  a,  dans  le  dossier,  tous  les  éléments  nécessaires,  qu'il 
appartient  de  se  prononcer.  D'ailleurs,  notre  législation  a 
toujours  laissé  la  publication  des  jugements  facultative  en 
matière  correctionnelle. 

On  a  reproché  à  cette  doctrine  d'assimiler  trop  complète- 
ment l'inscription  sur  le  casier  judiciaire  à  une  peine.  D'autre 
part,  puisque  le  but  à  atteindre  est  le  reclassement  du  libéré, 
ne  serait-il  pas  plus  logique  d'attendre  le  moment  de  sa 
libération  pour  déterminer  le  degré  d'intérêt  dont  il  est  digne? 
Alors,  en  effet,  apparaît  un  nouvel  élément  d'appréciation 
d'une  réelle  importance  :  sa  conduite  pendant  la  détention. 
L'administration  pénitentiaire,  dit-on,  qui  a  pu  se  rendre 
compte  de  ses  intentions,  de  la  sincérité  de  son  repentir, 
est  toute  désignée  pour  accomplir  cette  tâche  difficile.  D'ail- 
leurs, en  la  lui  confiant,  Ton  ne  ferait  qu'étendre  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  déjà  conférés  par  la  loi  du  14  août  1885  (2). 

Sans  vouloir  critiquer  cette  disposition  législative  qui  me 
paraît  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  de  notre 


(1)  Journal  Le  Temp»,  n"  dos  3  et  27  mars,  !•'  avril  1891. 

(2)  Qui  Taulorise  à  accorder  la  libération  conditionnelle  après  exécution  de 
la  moilic  de  la  peine. 
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législation  pénale  (1),  ni  discuter  le  dévouement  et  Tintelli- 
gence  des  gardiens-chefs  de  nos  prisons  d'arrondissement, 
je  pense  que  laisseï*  à  ces  modestes  fonctionnaires  le  soin 
d'apprécier  la  valeur  morale  de  chaque  prisonnier  et  de 
décider  souverainement  sur  le  maintien  ou  la  radiation  de 
Tinscription  d'une  condamnation  au  casier  judiciaire,  serait 
leur  imposer  une  mission  qui  n'est  ni  dans  leur  rôle,  ni  dans 
leurs  aptitudes.  Et  puis,  qui  statuerait  sur  les  condamnations 
à  l'amende?  Enfin,  dans  ce  système  comme  dans  le  précédent, 
le  casier  perdrait  toute  utilité  pratique,  car  il  cesserait  d'ins- 
pirer confiance.  Le  patron  se  demanderait  toujours  si,  der- 
rière le  mot  néant,  ne  se  cache  pas  quelque  fait  qu'il  aurait 
intérêt  à  connaître  et  qu'un  magistrat  indulgent  ou  l'adminis- 
tration pénitentiaire  aurait  jugé  inutile  de  dévoiler.  Ce  serait 
accepter,  sans  en  recueillir  les  avantages,  tous  les  incon- 
vénients de  la  clandestinité.  Aussi  la  plupart  des  partisans 
du  système  mixte  estiment  que  c'est  la  loi  elle-même  qui 
doit  fixer  les  limites  de  la  publicité  du  casier  judiciaire; 
mais  ils  restent  en  désaccord  sur  le  critérium  à  prendre 
comme  base. 

Les  uns  s'en  réfèrent  au  montant  des  condamnations,  les 
autres  à  la  nature  du  délit;  le  plus  grand  nombre  trouve 
préférable  de  combiner  ces  deux  éléments.  Tel  a  été  l'avis 
des  rédacteurs  du  projet  de  1891  qui  ont  pensé  pouvoir 
ainsi  «  concilier  les  intérêts  des  honnêtes  gens,  désireux  d'être 
éclairés  sur  la  moralité  des  individus  qui  les  approchent, 
et  celui  des  libérés  qu'on  ne  doit  pas  désespérer  de  ramener 
au  bien  »  (2).  La  criminalité  intrinsèque,  en  effet,  ne  corres- 
pond pas  rigoureusement  à  la  nature  ou  à  l'importance  du 
fait  réprimé.  Une  faute,  même  grave,  commise  dans  un  de 
ces  mouvements  de  soudaine  surprise  dont  les  vies  les  plus 
pures  ne  sont  pas  toujours  exemptes,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement la  dépravation,  tandis  qu'une  faute  légère  est  par- 


Ci)  Elle  permet,  en  effet,  à  Tautorité  administrative,  —  en  dehors  de  la  voie 
de  la  f^râcc  qu'elle  peut  provoquer,  —  de  réviser  en  quelque  sorte,  à  son  gré, 
les  décisions  du  pouvoir  judiciaire.  La  libération  conditionnelle  no  devrait  être 
accordée  que  par  le  chef  de  l'Etat  ou  par  les  tribunaux  devant  lesquels  com- 
paraîtraient à  nouveau  les  condamnés  dignes  de  cette  faveur. 

(2)  Officiel  1891,  Documents  parlementaires,  Bénat,  p.  791. 

^EVUe  GÉNÉRALE  DIT   DROIT.  —  1908.  2^ 
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fois  la  révélation  évidente  d'une  profonde  perversité.  Mal- 
heureusement Ton  tombe  alors  dans  Tarbltraire,  car  il  est 
fatal,  inévitable  toutes  les  fois  que  l'^n  veut  trouver  une 
limite.  D'ailleurs  n'existe-t-il  pas  dans  les  décisions  de  justice? 
Pourquoi  le  juge  inflige-t-il  quinze  plutôt  que  vingt  jours  de 
prison,  un  mois  au  lieu  de  deux,  par  une  sorte  d'inspiration 
dont  il  lui  est  souvent  difficile  de  se  rendre  compte?  Un  sem- 
blable système  peut  donc  donner  prise  à  bien  des  critiques, 
mais,  malgré  ses  imperfections,  il  constitue  un  progrès,  assu- 
rent ses  défenseurs  (1). 

Dès  que  l'extrait  du  casier  judiciaire  n'est  plus  le  relevé 
intégral  des  condamnations  prononcées  contre  son  titulaire, 
on  en  arrive  logiquement  et  humainement  à  décider  que 
celles  qui  y  sont  inscrites  devront  cesser  d'y  figurer  au  bout 
d'un  certain  temps,  variable  suivant  la  nature  du  délit  ou  du 
crime,  tout  au  moins  si  celui  qui  l'a  commis  n'a  pas  été  con- 
damné à  nouveau  depuis  lors.  C'est  là  un  des  traita  caracté- 
ristiques du  système.  Celui,  en  effet,  qui  se  relève  après  avoir 
subi  une  peine  sévère,  mérite  autant  de  considération  et 
d'indulgence  que  celui  qui  commet  une  première  et  légère 
faute.  De  plus,  puisque  l'on  admet  que  l'on  peut  cacher 
aux  tiers  certaines  condamnations,  n'est-il  pas  naturel  que 
la  durée  de  l'inscription  soit  proportionnelle  à  la  peine  pro- 
noncée? Tout  se  prescrit  dans  notre  droit  civil  comme  dans 
notre  droit  pénal.  La  prescription  est  le  titre  le  plus  sûr  de 
propriété;  c'est  le  meilleur  moyen  d'échapper  aux  poursuites 
criminelles;  l'inscription  au  casier  judiciaire  serait  la  seule 
chose  qu'elle  n'atteindrait  pas.  «  Comment!  la  peine,  com- 
ment! l'action  publique  elle-même,  s'écrie  M.  Bérenger,  se 
prescrivent,  et  la  mention  de  la  condamnation  seule  resterait 
imprescriptible!  Personne  ne  pourrait  le  soutenir!   (2)  » 

On  reproche  à  cette  doctrine  de  fournir  au  public  un  casier 
tronqué,  inexact,  menteur,  et  d'enlever  à  l'honnête  homme 
le  moyen  d'établir  qu'il  n'a  jamais  été  frappé  par  la  justice. 
D'autre  part,  si  elle  évite  les  dangers  de  la  publicité  à  cer- 


(1)  Léopold  Thézard,  à  la  tribune  du  Sénat,  8  déc.  1898.  —  Offic,  du  9,  p.  973» 
col.  3. 

(2)  Sénat»  séance  du  8  déc.  1898;  O/'/ic.  du  9,  p.  969,  col.  2. 
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tains  condamnés,  dont  Thonorabilité  n'était  pas  gravement 
atteinte,  elle  laisse  encore  sous  le  coup  des  conséquences 
graves,  résultant  de  la  divulgation,  nombre  de  délinquants 
dont  le  relèvement  moral  est  possible  et  qui  sont  peut-être 
les  plus  dangereux  pour  la  société. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  amendement  est  trop  problé- 
matique pour  que  leur  intérêt  soit  de  nature  à  contrebalancer 
celui  de  l'immense  majorité  des'honiîêtes  gens  (1).  La  réponse 
aux  autres  objections  est  facile. 

De  quelque  façon  qu'on  l'organise,  le  casier  judiciaire  «  ne 
peut  être  un  critérium,  une  mesure  adéquate  de  la  valeur  mo- 
rale de  l'homme  (2).  »  Lorsqu'un  bulletin  négatif  laissera  des 
doutes,  l'on  se  livrera  à  une  enquête  individuelle.  Elle  serait 
d'ailleurs  désirable  dans  tous  les  cas,  car  le  casier  ne  peut 
donner  qu'une  notion  approximative  de  la  moralité  des  indi- 
vidus; or  il  ne  faut  pas  que  cette  institution  soit  une  cause 
d'erreur  en  grossissant,  par  leur  insertion  sur  un  document 
judiciaire,  des  faits  qui  constituent  des  fautes  purement  vé- 
nielles. 

Son  silence  n'est  pas  menteur,  car  chacun  sait,  de  par  la  loi, 
quelles  sont  les  condamnations  qui  ne  sont  pas  publiques 
ou  qui  cessent  de  le  devenir  au  bout  d'un  temps  déterminé. 
D'ailleurs,  en  fait,  le  système  de  la  publicité  intégrale  n'a 
jamais  été  appliqué  d'une  façon  absolue.  Les  bulletins  n»  2, 
délivrés  aux  parties,  étaient  loin  de  contenir  une  énumération 
intégrale  des  condamnations  encourues;  ils  ne  comprenaient 
ni  les  peines  d'emprisonnement  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  ni  les  jugements  qui  envoient  les 
mineurs,  souvent  pour  de  longues  années,  dans  des  maisons 
de  correction,  ni  les  faits  couverts  par  une  amnistie.  «  Or, 
»  si  autrefois,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bérenger,  l'am- 
»  nîstie  était  chose  rare  ef  ne  portait  que  sur  des  faits  d'un 
»  ordre  spécial,  ayant  peu  de  rapport  avec  les  délits  de  droit 
»  commun,  il  n'en  est  plus  de  même.  Ne  voyons-nous  pas, 
»  aujourd'hui,  des  propositions  d'amnistie  faites  à  tout  pro- 
»  pos  et  quelquefois  hors  de  propos?  Ne  voyons-nous  pas 


(1)  Sic,  Jacquin,  Rapport  précité. 

(2)  M.  lo  sénateur  Thczard,  séance  du  8  déc.  1893;  Offic.  du  9.  p.  974,  col.  l. 
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»  que  ces  amnisties  portent  non  plus  seulement  sur  les  délits 
»  de  presse  (ce  qui  est  naturel,  à  la  condition  qu'on  n'en 
»  réserve  a  ucun),  non  plus  seulement  sur  les  délits  politiques 
»  (ce  qui  est  naturel  aussi,  sauf  à  définir  ce  qu'est  un  délit 
»  politique,  et  j'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  le  sais  pas), 
»  mais  encore  sur  les  délits  de  grève,  lesquels  sont  cependant 
•  bien  utiles  à  connaître  pour  un  patron,  se  rapprochant 
»  en  général  de  beaucoup  des  délits  de  droit  commun,  tels 
»  que  les  menaces  et  les  coups,  même  Thomicide. 

»  Ne  portent-elles  pas  parfois  même  sur  des  faits  de  droit 
»  commun?  Ne  voyons-nous  pas,  dans  une  proposition,  votée 
»  récemment  à  la  Chambre  des  députés,  l'amnistie  compren- 
»  dre  les  délits  d'outrages  non  publics  envers  les  magistrats 
»  et  ceux  d'outrages,  même  publics,  envers  les  agents  de  la 
»  force  publique?  Que  de  faits  qui,  désormais,  ne  vont  plus 
»  se  trouver  sur  le  bulletin  no  2!  Et  ce  n'est  pas  tout.  La 
»  réhabilitation  n'augmente-t-elle  pas  encore  la  masse  des 
»  condamnations  dont  la  constatation  échappe,  à  l'heure  ac- 
»  luellc,  à  la  connaissance  des  patrons  qui  réclament  le  ca- 
»  sier?  (1)  » 

Ce  système  ne  diffère  donc,  concluent  ses  partisans,  de  celui 
qui  nous  a  régis  pendant  près  d'un  demi-siècle  que  par  le 
nombre  des  condamnations  éliminées  du  bulletin  n»  3.  C'est 
un  pas  de  plus  vers  l'indulgence  (2);  on  ne  peut,  du  reste, 
le  juger  à  priori,  sa  valeur  dépendant  uniquement  du  tact 
avec  lequel  le  législateur  fait  la  sélection  dont  il  est  chargé. 

G.    RiCHAUD, 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 


(1)  Sénat,  séance  du  8  déc.  1898;  Offic.  du  9,  p.  969,  col.  3. 

(2)  «  Mieux  vaut  un  excès  d*indulgence,  disait  M.  le  Garde  des  Sceaux  Lebret 
dans  sa  circulaire  du  2  mai  1899,  qu*une  sévérité  qui  n'aboutit  souvent  qu'à 
faire  des  récidivistes  et  dont  les  conséquences  peuvent  être  irréparables.  »  Il  y 
a,  du  reste,  déjà  longtemps  que  Beccaria  écrivait  cette  sage  réflexion  :  a  La 
rigueur  des  peines  doit  être  relative  à  l'état  actuel  de  la  nation;  ...  à  mesure 
que  les  âmes  s'amollissent  dans  l'état  de  société,  l'homme  devient  plus  sensible, 
et  si  l'on  veut  conserver  les  mêmes  rapports  entre  l'objet  et  la  sensation,  les 
peines  doivent  être  moins  rigoureuses.  » 
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Travaux  et  mémoires  de  Montpellier.  Série  liltérairc,  tome  II.  Le  droit  bt 
l'esprit  démocratique,  par  J.  Charmont.  Montpellier  et  Paris,  1908  (242  p.). 

Les  études  réunies  dans  ce  livre,  destiné  à  ce  qu*on  est  convenu 
d'appeler  le  grand  public,  traitent  de  sujets  assez  divers,  mais  s'ins- 
pirent toutes  d'une  même  pensée.  Elle  est  déjà  indiquée  par  le  titre 
de  l'ouvrage  et  l'auteur  la  précise  dans  le  court  avant-propos  par 
lequel  s'ouvre  le  volume.  M.  Charmont  croit  que  dans  la  société 
actuelle  le  droit  n'est  qu'un  instrument  d'oppression,  une  arme  entre 
les  mains  d'une  classe  ou  d'un  parti,  et  il  fait  des  vœux  pour  que 
la  société  nouvelle  conçoive  et  réalise  un  autre  idéal  de  justice.  Je 
ne  sais  si  les  études  publiées  dans  ce  volume  réussiront  à  faire 
partager  la  conviction  de  M.  Charmont  à  ses  lecteurs,  mais  tous 
reconnaîtront  la  noblesse  de  la  conception  qu'il  se  fait  de  la  justice. 

A  priori,  il  semble  déjà  assez  hasardé  de  considérer  le  droit, 
qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  conception  de  la  nation  toute 
entière  de  ce  qui  est  juste  et  injuste,  comme  un  moyen  d'oppression. 
En  admettant  même  que  cette  conception  ait  été  imposée  par  les 
classes  dites  dirigeantes  au  reste  de  la  population,  ce  qui  n'est 
nullement  prouvé,  il  me  paraît  certain  que  le  droit  actuel  fut 
élaboré  par  des  gens  qui  ressemblaient  peu  aux  puissants  du  jour. 
Le  régime  des  biens  du  Code  civil,  où  l'influence  de  la  maxime 
res  mobilis,  res  uilis  est  très  marquée,  ne  semble  pas  fait  exprès 
pour  favoriser  la  domination  des  classes  les  plus  riches  de  la 
société  moderne,  les  industriels  et  les  commerçants.  Notre  régime 
successoral,  où  le  principe  de  l'égalité  est  poussé  jusqu'à  l'outrance 
n'a  pas  dû  être  inventé  dans  le  désir  d'empêcher  le  morcellement 
de  grosses  fortunes.  La  communauté  légale  entre  époux  réalise  ou 
plutôt  réalisait,  car  on  vient  de  lui  faire  subir  un  sérieux  accroc, 
une  forme  de  compagnie  dont  les  petites  gens  devaient  s'accommoder 
assez  bien  au  moyen  âge  ainsi  qu'en  témoignent  les  communautés 
taislbles  entre  vilains.  Les  droits  accordés  aux  enfants  naturels  au 
cours  du  siècle  dernier  n'avantagent  pas  outre  mesure  les  classes 
riches  où  les  mariages  légitimes  sont  encore  fréquents.  Ces  exemples, 
qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  prouvent  que  si  le  droit  actuel  est 
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un  moyen  d'oppression  mis  à  la  disposition  de  la  grosse  bour- 
geoisie, il  constitue  une  arme  bien  imparfaite,  mal  adaptée  au  but 
auquel  on  la  fait  servir. 

La  lecture  du  livre  de  M.  Charmont  confirme  cette  impression. 
Dans  les  huit  études  dont  se  compose  ce  livre,  il  n'y  en  a  pas  uns 
seule  qui  apporte  la  preuve  du  caractère  oppresseur  du  droit 
français.  Le  lecteur  s'en  convaincra  quand  j'aurai  analysé  le  livre. 
Suivant  mon  habitude,  j'accompagnerai  cet  exposé  de  remarques 
critiques  détaillées. 

La  première  étude  traite  des  Sources  du  droit  positif  à  V heure 
actuelle.  C'est  un  exposé  très  clair  et  très  précis  de  la  théorie  au- 
jourd'hui dominante  des  sources.  M'étant  expliqué,  il  y  a  quelques 
mois,  assez  longuement  à  ce  sujet  ici  même,  je  ne  répéterai  pas  les 
critiques  que  me  suggère  la  doctrine  partagée  par  M.   Charmont 
avçc   la    plupart   des   civilistes   français.    Qu'il   me  soit   cependant 
permis  de  rappeler  que  j'avais  proposé  une  explication  de  la  timidité 
des    réformes   jurisprudentielles   qui    me   semble    plus   exacte    q\ie> 
celle  qu'adopte  M.  Charmont.  Dii-e  que  l'esprit  de  classe  dont  sont 
pénétrés  les  tribunaux,  les  empêche  d'être  plus  hardis  (p.  26),  <;'est 
avancer  une  chose  dont  la  preuve  reste  à  faire.  Au  contraire,  expli- 
quer cette  timidité  par  la  continuité  de  l'évolution  du  droit,  c'est 
admettre  un  fait  dont  l'exactitude  a  été  vérifiée  bien  souvent  (1). 
Dans  la  Socialisation  du  droit,  l'auteur  aborde  de  front  le  pro- 
blème qui  le  préoccupe.   Après  avoir  fait  un  court  exposé  de  la 
«  socialisation  du  droit  »  à  Rome  —  j'aurais  mieux  aimé  un  exposé 
ayant  pour  objet  l'ancien  droit  français—  M.  Charmont  résume  les 
critiques  adressées  au  Code  au  nom  d'un  droit  plus  humain,  plus 
démocratique  (au   sens   que   l'auteur  donne  à  ce  mot).   Il  semble 
reconnaître  lui-môme  leur  exagération,  mais  cela  ne  l'empêche  pas 
de  considérer,  avec  M.  Sohm,  le  Code  civil  comme  une  œuvre  de 
classe.   Ici   encore   l'histoire  ne  nous   permet  pas   de  partager  la 
manière  de  voir  de  M.  Charmont.  Si  M.  Sohm  était  plus  familier 
avec  l'histoire  du  droit  français,  il  saurait  que  ce  n'est  ni  le  tiers 
état,  ni   «  son  serviteur  Napoléon  >  qui  créèrent  le  Code,  mais  de 
longs   siècles  de  collaboration  de  toutes  les  classes  de  la  société 
française  :  le  clergé,  les  légistes,  la  noblesse,  le  tiers  état,  le  menu 
peuple,  chacun  y  a  sa  part,  qu'il  est  parfois  difficile  de  discerner 


(1)  Je  me  permets  de  faire  une  autre  remarque  au  sujet  de  cette  étude.  En 
caractérisant  la  méthode  de  M.  Saleilles  (p.  34),  M.  Charmont  emploie  l'expres- 
sion :  €  théorie  de  l'adaptation  [aux  exigences  de  la  vie  moderne]  ».  Ne  se- 
rait-il pas  plus  exact  de  parler  du  provignement  syncrétique  du  droit 
allemand  ? 
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avec  exactitude.  Dans  les  pages  suivantes,  Fauteur  constate  la 
diminution  récente  du  pouvoir  politique  et  de  la  puissance  écono- 
mique de  la  bourgeoisie  et  prophétise  l'avènement  prochain  d'un 
ordre  social  nouveau.  Il  termine  cet  exposé  enflammé  en  exhortant 
les  deux  partis  en  lutte  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  à  collaborer 
^pacifiquement  à  cette  grande  réforme.  J'ai  bien  peur  que  ce  sage 
conseil  ne  soit  écouté  ni  des  uns  ni  des  aujtrcs  :  les  agitateurs  des 
deux  partis  ont  un  intérêt  trop  puissant  à  envenimer  le  conflit,  et 
nous  sommes  tous  trop  loyaux  sujets  pour  détrôner  nos  souverains. 
La  troisième  étude,  intitulée  L'abus  du  droite  montre  mieux  que 
toute  autre  la  fragilité  de  la  thèse  de  M.  Charmont.  L'auteur  sait 
fort  bien  que  la  théorie  de  l'abus  du  droit  n'est  pas,  comme  on  le 
dit  souvent,  de  création  récente,  mais  qu'elle  a  des  origines  loin- 
taines. Il  croit  cependant,  avec  M.  Porcherot,  qu'elle  «  marque 
une  étai>e  dans  l'évolution  de  la  conscience  juridique  de  notre  pays.  » 
Le  lecteur  ne  saisira  peut-être  pas  comment  une  idée  très  ancienne 
peut  marquer  une  étape  récente.  Je  ne  me  charge  pas  de  le  lui 
expliquer.  Voici  cependant  ce  que  j'ai  cru  démêler  dans  l'exposé 
de  M.  Charmont  (1).  L'idée  de  l'abus  du  droit,  quoique  ancienne, 
ne  correspondait  guère  aux  sentiments  du  temps  passé;  aussi  a-t-elle 
été  oubliée  au  point  que  sa  renaissance  nous  surprend  aujourd'hui; 
d'autre  part,  cette  conception  retrouvée  répond  si  bien  aux  préoc- 
cupations de  notre  époque,  qu'elle  prend  pour  nous  un  caractère 
d'actualité.  Si  je  n'ai  pas  trahi  la  pensée  de  M.  Charmont,  elle  con- 
tiendrait une  part  de  vérité  à  côté  de  plusieurs  inexactitudes.  L'idée 
de  l'abus  du  droit  correspond  si  bien  aux  sentiments  du  moyen  âge 
que  les  légistes  la  font  intcr\'enir  à  chaque  instant  dans  leurs 
discussions.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  l'énoncer,  mais  en  présentent 
une  théorie  très  développée  et  parfaitement  organisée,  que  j'expo- 
serai ici  un  jour  de  loisir.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  remarquer 
que  chez  certains  c  représentants  des  classes  dirigeantes  »  d'alors  celte 
«  étape  moderne  »  prit  une  portée  qui  réjouira  certainement  M,  Char- 
mont, mais  dont  aucun  civiliste  moderne,  si  imbu  fût-il  de  «  jus- 
tice sociale,  >  ne  semble  s'être  soucié.  Plusieurs  légistes  admettaient 
que  non  seulement  un  acte  accompli  dans  un  but  malveillant  cons- 
tituait un  acte  contraire  au  droit,  mais  ils  soutenaient  encore  qu'on 
était  obligé  de  souffrir  tout  acte  non  nuisible  d'un  tiers  qui  lui 


(1)  Jo  transcris  ici  le  passage  entier  :  «r  Comment  se  fait-il  donc  que  cette 
vieille  idée  nous  surprenne  et  prenne  pour  nous  un  caractère  d'actualité? 
C'est  parce  qu'elle  correspond  plus  spécialement  aux  sentiments  et  aux  besoins 
de  notre  époque  :  comme  le  dit  M.  Porcherot,  elle  marque  une  étape  dans 
révolution  de  la  conscience  juridique  de  notre  pays  »  (p.  89). 
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serait  profitable.  Compellitur  quis  pati  in  suo  fieri  quod  sibi  non 
nocet  et  alii  prodest  (1).  On  allait  même  parfois  plus  loin  en  ajoutant 
ueî  etiani  quod  sibi  parum  nocet  (2).  Et  si  ces  extensions  ne  réunirent 
pas  tous  les  suffrages  (3)  et  même  furent  abandonnées  dans  la  suite, 
la  théorie  de  l'abus  du  droit,  au  sens  étroit  du  mot,  ne  cessa 
jamais  d'être  en  vigueur  (4).  Comme  bien  d'autres  institutions,  elle 


(1)  Jo.  Faber,  s.  Instit,  in  I.  de  legs  Jufia  Caninia  i,  7  (éd.  Lyon  150i, 
fol.  10  v%  col.  1).  «  Quid  ergo?  Pono,  quod  habes  fontom  in  fundo  tuo,  do  quo 
nihil  facis;  ego  sine  tuo  damno  volo  ducere  aquam  ad  prata  vel  fundos  mcos, 
quod  possum  facere  cum  modico  riuulo  absque  tui  lesiono;  tu  inhibes  nullam 
causam  pretendorc  volens,  nisi  quod  non  placottibi;  nunquid  iure  possis  inhi- 
bore?  Uel  pone  habes  vacuam  terram  iuxta  domum  mcam,  de  qua  nihil  fa- 
cis, nunquid  possum  te  inuito  animalia  niea  immittero  depascenda,  cum  to 
non  ledant?  rel.  Dicas  latius  ponendo  quattuor' régulas  :  Primam,  quod  ego 
possum  facere  in  tuo  te  inuito,  quod  mihi  prodest  et  te  non  ledit  veL  Jtcra 
sccundam,  quod  quis  non  potest  facere  in  suo  quod  alij  nocet  et  sibi  non  pro- 
dest rel.  Jtcm  tertiam  etiam,  quod  quis  non  possit  facere  in  suo  quod  nocet  alij 
et  sibi  non  prodest  etiam  ad  vtilitatem  tertij  rel.  Et  hoc  si  facit  animo  nocendi 
alij  et  causa  inuidio;  si  autem  principaliter  vt  gratificet  alij  videretur  quod 
possit  reL  Et  enim  animus  facicndi  [sic,  corr,  nocendi]  facit  iilicitum  quod  do 
se  est  alias  licitum  rel.  Jtem  quartam,  quod  quis  compellitur  facere  quod  altcri 
prodest  et  sibi  non  nocet,  dum  tamen  contractus  precesserit,  ex  quo  agi  possit 
rel.  Credo  tamen  rel.  quod  semper  incumbat  onus  probandi  ei,  qui  dicit  inui- 
dioso  et  animo  nocendi  alijs  quid  fecisse  vel  prohibore  quod  ei  non  prosit  rel. 
Possot  tamen  dici,  quod  satis  probet  eo  ipso»  quod  ostendit  sibi  prodesse  et 
illi  non  nocere  rel.  et  por  bas  conclusiones  predictas  multas  alias  questioncs 
solues  que  quotidie  occurrunt  rel,  »  —  Angol.  Gambiglioni  do  Arctio  in  Inst.  !, 
7  (éd.  Venise,  Dapt.  de  Fortis,  t486,  feuillet  21  r*,  col.  1^  résume  ce  passage  do 
Jo.  Faber  on  en  approuvant  los  conclusions. 

(2)  Voy.  la  note  suivante. 

(3)  P.  ex.  Jacques  do  Revigni,  in  l,  2,  J  5.  D.  de  aq.  plu,  arc.  59,  5,  ms.  lat. 
Bibl.  Nat.  14350,  fol.  47  r*,  col.  1.  «  Item  colligitur  hic  aliud  notabilc,  quod  non 
est  verum.  Compellitur  enim  quis  pati  in  suo  fiori  quod  sibi  non  nocet  et  alij 
prodest,  uel  etiam,  dicit  glosa  [Ace.  glo.  nocHurus  est  in  h,  l.]^  quod  sibi  pa- 
rum nocet,  ar.  0.  de  preci.  imper,  ofif.  1,  quotiens  [1.  2.  C.  1,  19].  Dico,  quod 
illa  nichil  facit  ad  hoc:  ibi  enim  loquitur  ubi  per  impctrationom  facit  quis, 
quod  nocet  alij.  Unde  dico,  quod  de  iure  comuni  nemo  compellitur  pati  fieri  in 
suo  quod  sibi  modicum  noceat  et  alij  prosit;  imo  et  si  nullo  modo  sibi  nocet 
et  alij  prosit,  non  compellitur  patî  inuitus.  Dico  vobis,  quod  vbiconque  uos 
reperitis,  quod  aliquis  compellitur  pati,  quod  sibi  non  nocoat  et  alij  prodest, 
hoc  est  spéciale.  Unde  dico,  quod  iure  comuni  ego  non  compellar  pati  fieri  in 
meo  quod  tibi  prosit  et  michi  non  noceat;  ymo  quia  et  si  niichi  prodcssot  et 
tibi,  ego  non  compellerer  pati.  Unde  hec  est  régula:  ex  quo  michi  displicet, 
dampnum  est,  ut  supra  de  usu  et  habita.  1.  ult.  [1.  23,  D.  7,  8],  inst.  de  act. 
2  huic  [2  33  d.  I.  4,  6].  »  —  Pour  l'histoire  détaillée  de  la  théorie  de  Tabns,  je 
suis  obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  Tétude  annoncée  dans  le  texte. 

(4)  Appert,  noie  au  S.  1904,  2,  217.  Aux  témoignages  rassemblés  par  M.  Ap- 
pert, je  n*cn  ajouterai  qu'un  seul,  parce  qu'il  montre  mieux  que  tout  autre  la 
diffusion  de  la  théorie  de  Tabus  du  droit.  11  est  tiré  d'un  cours  professé  au 
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ne  fut  formulée  dans  aucun  article  du  Code.  Ne  Payant  pas  rencontré 
dans  le  texte,  les  commentateurs  n'en  parlèrent  guère.  La  doctrine 
—  mais  non  pas  la  pratiq.ue  —  oublia  ainsi  ce  principe  jusqu'au 
jour  où  un  auteur  ayant  lu  dans  les  livres  allemands  une  remarque 
sur  ce  qu'on  app)elle  de  l'autre  côté  du  Rhiii  Neidhau,  s'en  empara 
et  en  fit  ime  création  hardie  du  droit  moderne.  Les  civilistes  man- 
quant de  sujets,  on  s'empressa  d'exploiter  cette  trouvaille  en  lui 
consacrant  des  études  aussi  nombreuses  que  médiocres.  Il  me  paraît 
pour  le  moins  risqué  d'avancer  que  tout  ce  babillage  correspondait 
à  un  besoin  de  notre  époque. 

Les  deux  études  sur  la  Propriété  collective  et  le  Rôle  des  associations 
sont  des  expwsés  objectifs  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
la  propriété  corporative  et  des  associations,  et  des  modes  de  constitu- 
tion, de  oons€r\'ation  et  d'extinction  qu'  les  régissent.  M.  Charmont 
n'en  tire  aucune  conclusion  pour  sa  thèse. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'essai  suivant  intitulé  L'armée  et  la 
democratiey  dont  je  demande  la  permission  de  ne  rien  dire,  à  cause 
de  son -caractère  éminemment  politique.  Tout  au  plus  oserais-je 
exprimer  le  regret  d'avoir  rencontré  un  article  de  cette  nature  dans 
un  livre  de  vulgarisation  scientifique.  Je  sais  fort  bien  que 
M.  Charmont  tient  aux  idées  émises  dans  celte  étude  presque  autant 
qu'à  celles  qu'il  soutient  dans  le  reste  de  son  ouvrage  et  qu'il  les 
exprime  avec  un  tel  accent  de  sincérité  qu'elles  ne  peuvent  froisser 
que  des  personnes  incapables  de  resi>ecter  les  croyances  d'autrui. 

XVIII«  siècle  par  Desgodets,  professeur  à  rAcadémie  royale  d'architecture  et 
publié  après  sa  mort  par  un  autre  architecte,  Goupy,  sous  le  titre  Les  Loix  des 
Bâlimens  (éd.  Paris,  1777,  t.  I,  p.  143).  Sur  art.  195  delà  Coût,  de  Paris,  n*  *2  : 
a  Presque  tous  les  commentateurs  sur  la  coutume  sont  d'avis  que  Ton  doit 
admettre  de  l'exception  à  ce  qui  est  dit  par  cet  article  195  qu'il  est  loisible  à  un 
voisin  de  hausser,  à  ses  dépens,  un  mur  mitoyen  entre  lui  et  son  voisin,  si 
haut  que  bon  lui  semble  :  et  ils  disent  qu'il  faut  entendre,  pourvu  que  ce  soit 
pour  son  utilité,  et  non  à  dessein  prémédité  de  nuire  à  son  voisin,  en  lui  ôtant 
Pair  et  la  lumière.  »  —  Cf.  aussi  !,  p.  63.  —  Goupy  va  plus  loin  encore  en  sem- 
blant admettre  l'extension  critiquée  jadis  par  Jacques  de  Revigni  :  a  On  ne 
pourrait  faire  un  enduit  neuf  sur  nn  mur  non  mitoyen  pour  y  peindre  uuo 
perspective,  sans  le  consentement  du  propriétairq  du  mur,  s*il  s'agissoit  do 
dresser  ce  mur,  et  qu'il  fallût  hacher  de  ce  mur  à  cet  effet,  parce  que  ce  seroit 
en  diminuer  la  force  et  en  quelque  façon  l'altérer;  mais  le  propriétaire  du  mur 
ne  pourroit  empêcher  que  son  voisin  fit  un  enduit  neuf  sur  ce  mur,  en  ne 
touchant  point  au  corps  de  ce  mur,  parce  que  cet  enduit  ne  tendroit  qu'à  sa 
conservation,  en  empêchant  les  eaux  de  pluio  de  s'insinuer  dans  les  joints  des 
moellons  de  ce  mur,  qui  pourroient  être  dégradés;  et  cet  enduit  le  conserverait 
encore  mieux,  s'il  y  avoit  une  perspective  peinte  dessus,  parce  que  cet  enduit 
en  seroit  plus  dur...  D'ailleurs  il  est  toujours  permis  de  procurer  les  agréments 
que  l'on  peut  à  sa  maison,  lorsqu'on  ne  préjudicie  en  rien  à  son  voisin.  »  (op. 
cit.,  I,  p.  131  en  note.) 
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Mais  un  article  où  l'on  se  plaint  de  la  perfidie  des  adversaires 
(pi.  156-160)  fait  craindre  que  l'auteur  n'en  soit  dominé  par  les 
passions  politiques  et  manque  son  but  qui  est  celui  de  convaincre 
les  personnes  non  convaincues  encore.  Il  est  donc  pour  le  moins 
superflu. 

Avec  V Esprit  juriste  nous  quittons  la  politique  pour  rentrer  dans 
les  régions  plus  sereines.  M.  Chamiont  y  essaie  de  jléfendre  les 
juristes  contre  les  reproches  de  subtilité  et  de  versatilité.  Dans  ce 
but,  il  tente  d'abord  de  définir  l'esprit  juriste,  qui  se  ramène  pour 
lui  à  trois  traits  :  le  sentiment  du  droit,  la  dialectique  ou  logique 
judiciaire  et  l'attachement  à  la  tradition.  Puis  il  cite  des  exemples 
d'hommes  pénétrés  de  cet  esprit  pour  prouver  par  leur  vie  la 
valeur  morale  de  l'étude  et  de  la  pratique  du  droit.  Cet  essai  de 
réhabilitation  des  juristes  est  en  médiocre  conc»rdance  avec  l'idée 
que  M.  Chamiont  se  fait  du  droit  actuel.  M'étant  proposé  de  com- 
battre cette  idée,  j'aurais  pu  tirer  parti  de  la  contradiction  involon- 
taire de  l'auteur,  si  je  n'avais  pas  le  regret  de  partager,  dans  une 
assez  large  mesure,  les  préventions  populaires  contre  les  juristes. 
M.  Charment  a  raison  de  dire  que  les  juristes  ont  le  sentiment  du 
droit  et  qu'ils  sont  attachés  à  la  tradition.  Mais  ce  sont  là  deux 
qualités  qu'ils  ont  en  commun  avec  le  reste  de  la  population  et  je 
doute  qu'ils  les  possèdent  à  un  degré  plus  élevé  qu'elle.  Ce  qui  forme 
le  trait  distinctif  de  l'esprit  juriste,  c'est  bien  la  dialectique  juridi- 
que. Si  je  ne  me  trompe,  elle  se  réduit,  à  peu  de  chose  près,  à 
l'art  de  trouver  des  arguments  en  faveur  d'une  proposition  quelle 
qu'elle  soit.  Le  praticien  cherche  des  arguments  pour  faire  triom- 
pher les  prétentions  de  son  client  qu'il  sait  souvent  être  injustes. 
Les  magistrats  trouvent  toutes  faites  les  solutions  des  litiges  .soumis 
à  eux  dans  les  sommaires  des  arrêts  publiés  dans  les  recueils  de 
jurisprudence,  mais  ils  sont  obligés  de  chercher  des  motifs  de  leurs 
jugements.  Le  théoricien  expose  la  jurisprudence  en  s'abstenant  de 
la  discuter,  mais  en  cherchant  à  en  justifier  les  décisions  autrefois 
par  un  raisonnement  dogmatique,  aujourd'hui  par  une  dissertation 
téléologique.  Pour  ce  qui  est  de  la  versatilité  des  juristes,  il  convient 
de  faire  observer  que  trois  semaines  suffisant,  suivant  la  juste 
remarque  de  Flaubert,  à  la  préparation  d'un  examen  de  droit  et  le 
diplôme  de  licencié  donnant  accès  à  bon  nombre  de  sinécures 
convoitées  par  les  petite,  moyenne  et  grosse  bourgeoisies,  les  facultés 
de  droit  s  ont  devenues  le  lieu  d'asile  ordinaire  de  tous  les  adolescents 
dont  les  appétits  sont  plus  considérables  que  les  capacités.  Que  parmi 
cette  cupida  legum  iuuentus  il  se  trouve  un  assez  grand  nombre  de 
gens  qui  ne  se  distinguent  pas  ensuite  par  une  grande  fenneté  de 
caractère,  c'est  ce  qu'il  me  semble  impossible  de  nier. 
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La  dernière  étude,  intitulée  Les  analogies  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative et  de  la  jurisprudence  civile,  s'attache  surtout  à  montrer  les 
progrès  faits  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Tout  en  recon- 
naissant que  cette  juridiction  est  devenue  de  plus  en  plus  indépen- 
dante, l'auteur  déplore  que  le  droit  administratif  ne  protège  qu'in- 
complètement les  citoyens  contre  l'arbitraire  des  pouvoirs  publics. 

Je  crois  avoir  résumé  assez  fidèlement  le  livre  de  M.  Channont. 
Je  crains  cependant  d'en  avoir  donné  une  idée  inexacte  au  lecteur. 
Il  n'est  pas  impossible  que  ce  compte  rendu  lui  fasse  croire  que 
l'auteur  fait  de  la  propagande  socialiste  dans  son  livre.  Rien  ne 
serait  plus  faux.  Certes,  les  idées  de  M.  Charmont  ont  beaucoup 
d'affinité  avec  les  doctrines  socialistes.  Elles  s'en  distinguent  cepen- 
dant par  leur  inspiration  charitable.  Aussi  M.  Charmont  ne  met-il 
son  talent  au  service  d'aucun  parti;  il  se  borne  à  exhaler,  dans  son 
livre,  une  plainte  profonde  d'une  conscience  juridique  très  délicate 
qui  souffre  que  la  loi  ne  fasse  rien  p)our  soulager  la  misère  humaine. 
A  cette  plainte,  personne  ne  demeurera  insensible;  ceux  qui  ne 
sont  pas  i^énétrés  d'esprit  démocratique  n'en  seront  pas  moins 
touchés  que  les  autres. 

Jean  Acher. 
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LETTRE 

A  Messieurs  les  Directeurs  de  la  Revue  générale  du  Droit. 


Messieurs, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  insérer  les  quelques  mots 
que  voici  : 

Dans  le  fascicule  III  du  tome  78  de  VArchivio  giudirico  (1907, 
p.  486  sq.),  M.  Vincenzo  Arangio  Ruiz  a  consacré  une  notice  à 
mon  petit  livre  sur  Le  droit  civil  et  V histoire  du  droit  qui  avait 
d'abord  paru  sous  forme  d'articles  dans  cette  Revue.  Si  M.  V.  A. 
Ruiz  s'était  borné  à  parler  avec  le  plus  souverain  mépris  de  mon 
ouvrage,  il  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  d'exnrimer  librement 
les  sentiments  que  ma  qualité  d'auteur  me  défend  de  discuter.  Mais 
comme  il  a  cru  nécessaire,  pour  mieux  mettre  en  garde  ses  lecteurs 
contre  ma  brochure,  de  joindre  à  l'expression  de  son  mépris  une 
accusation  assez  grave  contre  ma  méthode  de  travail,  je  me  vois 
obligé  de  lui  répliquer,  quelque  répugnance  que  j'éprouve  à  parler 
de  mes  propres  ouvragés. 

Pour  la  clarté  de  la  discussion,  je  reproduis  ici  textuellement  le 
passage  du  compte  rendu  de  M.  V.  A.  Ruiz,  où  sont  exposés  ses 
griefs  : 

«  è  addirittura  sorprendente,  a  tacer  d'altro,  l'affermazionc  che 
li  romanisti  »  n'ont  que  quelques  remarques  furtives  sur  le  droit  du 
Corpus  iuris  ciuilisl  «  Taie  afferniazione  dériva  del  resto  da  una 
tendenza  allô  scrivere  a  orecchio  e  ad  impartire  ai  suoi  letlori  inseg- 
namenti  non  richiesti,  di  cui  il  lavoro  présenta  tracce  ancora  più 
preziose  :  valga  per  tutte  quella  délia  nota  a  pag.  67,  dove,  a  pro- 
posito  del  famoso  malum  carmen  délie  XII  tavole  e  sulla  fede  di 
una  frase  scherzosa  deirHuvelin,  l'A.  crede  sul  serio  che  alcuni  roma- 
nisti abbiano  pensato  ai  reati  di  stampa,  e  sente  protestare  >  son 
cœur  de  bibliophile,  «  e  ci  insegna  che  »  les  incunables  même  ne 
datent,  d'après  Hain  et  M"c  Pellechet,  que  du  quinzième  siècle  après 
Jésus-Christ.   €  Il  corsivo  è  nell'originale.  » 

1.  —  Je  ne  saurais  dire  si  M.  Vioenzo  Arangio  Ruiz,  qui  habite 
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Camerino,  possède  de  meilleurs  renseignements  sur  l'enseignement 
français  que  moi,  qui  habite  Paris  et  qui  ai  fait  mes  études  de 
droit  en  France.  C'est  pourquoi  je  me  permettrai  de  citer  un  fait 
notoire,  assez  caractéristique  pour  mettre  les  lecteurs  à  même  de 
juger  si  l'enseignement  du  droit  du  Corpus  iuris  ciuilis  est  en  hon- 
neur en  France. 

M.  V.  A.  Ruiz  m'accordera  sans  peine,  je  pense,  qu'il  est  impos- 
sible d'enseigner  le  droit  de  Justinien  sans  connaître  le  grec.  Or,  en 
1906,  un  candidat  à  l'agrégation,  section  du  droit  romain  et  de 
l'histoire  du  droit  fut  reçu  par  le  jury,  bien  qu'il  eût  expliqué  la 
Novelle  XXII  non  d'après  le  .texte  original,  mais  en  commentant  la 
traduction  de  Rudolf  Schoell.  Ce  fait  ne  peut  s'expliquer  que  de 
deux  façons:  1)  ou  le  jury,  qui  était  composé  de  MM.  Esmein, 
P.  Fournier,  Girard,  Monnier,  Tanon,  a  cru  qu'une  explication  scienti- 
fique d'un  texte  grec  pouvait  être  donnée  par  une  personne  ignorant 
cette  langue;  2)  ou  bien  tout  en  étant  convaincu  de  l'impossibilité 
d'une  chose  semblable,  il  a  cru  que  pour  enseigner  les  conjectures 
sur  les  origines  des  institutions  romaines  antérieures  à  la  codifica- 
tion de  Justinien  il  n'était  pas  pluii  besoin  de  savoir  le  grec  ([ue  le 
ga^^lique  ou  le  basque.  L'absurdité  de  la  première  hypothèse  devant 
frapper  tout  le  monde,  y  compris  M.  Vincenzo  Arangio  Ruiz,  on 
est  forcé  d'admettre  avec  moi  la  seconde  et  convenir  que  si  admira- 
blement qu'on  soit  renseigné  à  Camerino  sur  l'enseignement  fran- 
çais, on  y  manque  d'éléments  d'information  qui  sont  à  la  disposition 
des  personnes  habitant  le  pays. 

2.  —  Je  crois,  comme  M.  Vincenzo  Arangio  Ruiz,  que  scrivere  a 
orecchio  e  impartire  ai  suoi  lettori  insegnameiiti  non  richiesH  est  une 
chose  détestable  et  indigne  d'un  savant.  Mais  je  crois  aussi  —  et 
ici  je  crains  de  me  séparer  de  mon  honorable  contradicteur,  —  qu'il 
existe  une  chose  pire  encore  :  c'est  de  faire  endosser  à  son  prochain 
des  sottises  qu'on  commet  soi-même  et  de  l'en  tancer  ensuite  verte- 
ment. 

M.  Huvelin  avait  cru  devoir,  dans  son  bel  ouvrage  sur  Viniuria^ 
appeler  constamment  délit  de  presse  le  fait  pour  un  Romain  de 
publier  un  écrit  diffamatoire,  fait  que  tout  le  monde  croyait,  avant  lui, 
être  punissable  dès  et  en  vertu  de  la  loi  des  XII  Tables.  M.  A.  V. 
Ruiz  y  a  vu  un  «  scherzo  »,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  de  trois 
façons  :  1)  il  avait  arrêté  la  lecture  de  l'étude  de  M.  Huvelin  à  la 
couverture  du  tirage  à  part  ou  à  la  feuille  du  titre  de  l'article  des 
Mélanges  Appleton;  2)  il  ne  connaît  cette  étude  que  par  la  citation 
de  mon  livre;  3)  une  infirmité  de  son  entendement  lui  fait  prendre 
poUr  des  plaisanteries  les  choses  sérieuses  et  inversement.  La 
deuxième  hypothèse  est  très  vraisemblable,  mais  je  crois  que  pour 
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être  juste  il  faut  la  combiner  avec  la  troisième,  qui  ne  l'exclut 
[toint. 

En  effet,  voici  les  termes  dans  lesquels  je  me  suis  permis  de 
reprendre  M.  Huvelin  : 

t  Si  j'en  croyais  M.  Huvelin  {Mélanges  Ap piéton j  p.  387,  note  2  et 
passini),  il  y  aurait  même  des  romanistes  qui  auraient  vu  dans 
malum  carmen  un  délit  de  presse.  Mon  cœur  de  bibliophile  proteste 
véhémentement  contre  cette  théorie  ou  contre  cette  catachrèse.  Les 
incunables  même  ne  datent,  d'après  Hain  et  M"e  Pellechet,  que  du 
quinzième  siècle  après  Jésus-Christ.  » 

M.  Vincenzo  Arangio  Ruiz  connaît  le  français  puisqu'il  rend 
compte  de  mon  livre  écrit  en  cette  langue.  Il  sait  ce  qu'est  la 
catachrèse  puisqu'il  a  fait  des  études,  pour  le  moins  secondaires, 
de  grammaire.  Il  n'aurait  donc  pu  avoir  aucun  doute  sur 
Jo  sens  de  ma  phrase,  si  son  intelligence  lui  permettait  de  dis- 
cerner l'ironie.  J'avais  beau  mettre,  faute  du  signe  d'ironie  qu'on 
avait  voulu  créer  à  l'usage  de  quelques  personnes  dans  le  cas  de 
M.  V.  A.  Ruiz,  le  mot  après  en  italiques,  il  n'a  vu  dans  le  <  corsivo 
nelV  originale  »  qu'une  preuve  de  plus  de  ma  manière  déplo- 
rable d'écrire.  Pour  les  gens  qui  ont  la  finesse  d'esprit  du  distingué 
professeur  de  droit  roniain  de  Camerino  elle  l'est  en  effet.  J'en 
(conviens  sans  ambages. 

Mon  contradicteur  m'a  encore  reproché  d'avoir  cité  <  sema 
Iroppo  lavoro  di  cernita  »  beaucoup  d'opere  noyi  giuridiche 
e  non  filoso fiche.  Ce  reproche  m'a  été  le  plus  sensible  :  j'aime  les 
philosophes  et  encore  mieux  les  juristes  et  n'étant  pas  homme  de 
grande  leçon,  je  suis  humilié,  quand  on  choisit  ses  citations  autre- 
ment qu'à  la  sueur  de  son  front.  Aussi  pour  rentrer  en  grâce  de 
M.  Vincenzo  Arangio  Ruiz  et  ix)ur  lui  prouver  que  son  mépris  pour 
ii;on  livre  ne  m'empêche  pas  de  tacher  de  lui  être  utile  en  toute 
circonstance,  me  permets-je  de  lui  citer  un  passage  qui  à  l'avantage 
d'être  extrait  d'un  ouvrage  juridique,  ajoute  l'agrément  de  contenir 
des  préceptes  de  la  plus  sage  philosophie.  Le  choix  de  cette  cita- 
tion ne  m'a  pas  demandé,  je  suis  obligé  d'en  convenir,  beaucoup 
(I  efforts,  mais  j'espère  que  M.  Vincenzo  Aragio  Ruiz  ne  contestera 
pas  que  cette  fois-ci,  il  a  été  fait  avec  le  plus  grand  discernement. 

C'est  le  début  de  la  théorie  de  la  iemera  reprehensio  qu'il  trouvera 
dans  la  préface  de  la  Somme  aux  Décrctales  d'Henri  de  Suze. 

Fit  aiilem  Iemera  reprehensio  miiltis  niodis.  Temere  enini  repreliendit 
primo  qui  ante  iadicat  quam  intelligat.  Secundo  qui  ante  inculpai  quam 
iterando  lecta  perquirat...  Quarto  qui  ex  inuidia  aliorum  dicta  mordendo 
condemnat  ad  hoc  tantum,  ut  detrahat,  quod  prohibetur  4^,  distin,  §  1 
et  ca.  clericus  inuidens. 
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Qu'il  pèse  ces  paroles,  qu'il  les  médite,  qu'il  les  retienne  en  sa  mé- 
moire! La  dernière  lui  apprendra  de  juger  plus  éciuitablemcnt  le  tra- 
vail scientifique  des  personnes  doni  il  ne  partage  pas  les  opinions. 
La  deuxième  lui  donnera  des  habitudes  dont  il  aura  à  se  louer 
grandement.  La  première  enfin  lui  fera  comprendre  aisément  cju'il 
ne  saurait  faire  de  la  critique  sans  forcer  son  talent. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Jean  AcHER. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BIBLIOGRAPHIE 


La  loi  tx  parte  bt  la  iv*  leço.^i  hb  Dumoulin  a  Dôlr  [Mélanges  Fiiting,  T.  I,  Monlpeilier, 
1907).  —  Nouvf-LLES  OBSERVATIONS  SUH  LA  LOI  Furiû  de  sponsu  {Mélanges  Gérardin,  Paris, 
1907),  par  M.  Ch  ApPLETONy  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUoiversilé  de  Lyon. 

Quand  meurt  un  grand  jurisconsulte  ou  un  professeur  éminent, 
l'usage  s'est  répandu  d'honorer  sa  mémoire  en  lui  dédiant  un  recueil 
de  monographies  sur  les  parties  du  droit  à  l'étude  desquelles  il 
s'était  plus  spécialement  voué.  Il  en  est  même  qui  ont  reçu  de  leur 
vivant,  à  l'occasion  d'un  anniversaire,  cette  consécration  de  leur 
renommée  et  de  leur  talent.  M.  Ch.  Appleton,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  est  de  ce  nombre.  Mais  son  nom  se  ren- 
contre aussi  parmi  ceux  qui  ont  pris  une  large  part  à  ces  mani- 
festations en  l'honneur  d'aulrui.  Bien  qu'il  nous  ait  habitué  à  des 
travaux  de  longue  haleine,  par  ses  ouvrages  sur  l'action  publicienne 
et  sur  la  compensation,  il  excelle  dans  ces  courtes  études,  où  il  sait 
donner  de  l'attrait  aux  questions  les  plus  arides,  et  rajeunir  les  con- 
troverses les  plus  anciennes.  Son  style  toujours  clair  et  élégant  est 
mis  au  service  d'une  dialectique  pressante.  Nul  mieux  que  lui  ne 
découvre  le  point  faible  des  opinions  qu'il  combat,  et,  quand  l'adver- 
saire a  succombé  sous  des  coups  habilement  portés,  nul  ne  réussit 
mieux  à  triompher,  par  d'ingénieuses  conjectures,  de  difficultés 
en  apparence  invincibles.  Ces  qualités  se  retrouvent  tout  entières 
dans  deux  monographies  récemment  parues.  L'une  (mélanges  Fitting) 
est  intitulée  «  La  loi  ex  parte  et  la  4e  leçon  de  Dumoulin  à  Dôle.  a 
L'autre  (mélanges  Gérardin)  a  pour  objet  de  «  nouvelles  obser\'a- 
tions  sur  la  loi  Furia  de  sponsu.  »  Elles  sont  dignes  d'attention,  non 
pour  leur  étendue  nécessairement  restreinte  par  la  nature  des  publi- 
cations où  elles  ont  pris  place,  mais  pour  leur  valeur.  Nous  nous  pro- 
posons de  parler  ici  brièvement  de  l'une  et  de  l'autre. 

1.  —  La  loi  ex  parte  (L.  39,  D.,  familiœ  erciscundœ,  X,  2)  est  un 
texte  dont  se  s  )nt  peu  préoccupés  les  interprètes  modernes  du  droit 
romain,  maii5  sur  lequel  nos  grands  jurisconsultes  du  seizième  siècle, 
à  une  époque  où  la  législation  de  Justinien  était  encore  applicable, 
ont  épuisé  tous  leurs  efforts,  sans  parvenir  à  en  mettre  la  solution 
d'accord  avec  l'équité  et  avec  le  simple  bon  sens. 

Il  s'agit  d'une  succession  échue  à  deux  personnes,  et  que  le  fisc 
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Veut  leur  enlever.  L'un  des  cohéritiers  soutient  seul  le  procès,  et 
pour  toute  la  succession,  ce  qu'il  n'était  point  obligé  de  faire;  il 
supporte  donc  tous  les  frais  et  obtient  gain  de  cause.  L'autre  réclame 
alors  sa  portion  d'héritage,  mais  refuse  de  participer  aux  frais. 
C*est  une  étrange  prétention,  à  laquelle  l'héritier  vainqueur  du  fisc  doit 
pouvoir  opposer  l'exception  de  dol  ;  ce  qui  équivaut  à  cette  défense  : 
p£^ez  votre  part  de  frais  ou  vous  n'aurez  pas  votre  part  de  succession. 
Cependant  que  dit  le  jurisconsulte  Scévola,  à  qui  la  question  est  posée  ? 
Respondi  :  si  idcirco  amplius  erogatum  esset,  quod  ipsiua  quoqtce  causa 
defensa  esset,  habendam  rationem  sumptuum.  8ed  etsi  omiserit  doli 
exceptionem,  agere  potest  de  recipienda  portione  sumptuum.  Cette 
réponse  est  incompréhensible  pour  deux  raisons.  D'abord,  elle  n'im- 
pose au  cohéritier  demandeur  l'obligation  de  supporter  une  partie 
des  frais,  que  si  le  total  en  a  été  augmenté  parce  que  sa  cause  a 
été  aussi  défendue  :  distinction  aussi  inattendue  qu'inexplicable. 
Puis,  elle  suppose  que  l'héritier  défendeur  a  omis  de  faire  insérer 
l'exception  de  dol  dans  la  formule,  et  que,  pour  ce  motif,  le  juge 
n'a  pu  tenir  compte  de  sa  juste  prétention.  Et  pourtant,  l'action 
familiœ  erciscunda,  dont  il  s'agit,  est  de  celles  où  le  juge  doit 
statuer  suivant  l'équité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insérer  l'excep- 
tion de  dol.  C'est  cette  double  difficulté  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Dumoulin,  qui  avait  été  consulté  pour  une  affaire  semblable  par 
un  avocat  de  Spire,  saisit  l'occasion  pour  prendre  la  loi  ex  parte 
comme  sujet  d'une  des  cinq  célèbres  leçons  qu'il  fit  à  Dôle,  en  1555 
et  1556,  sur  quelques-uns  des  textes  les  plus  difficiles  du  Digeste  de 
Justinien.  Il  y  déploya  toutes  les  ressources  de  son  esprit  fécond 
et  subtil,  sans  pouvoir  donner  de  cette  loi  une  explication  plausible. 
C'çst  ce  que  montre  fort  bien  M.  Appleton  qui,  cherchant  ailleurs 
la  solution  du  problème,  la  trouve  dans  une  interpolation,  œuvre 
fâcheuse  du  compilateur  byzantin  à  qui  étaient  échus  les  ouvrages 
de  Scévola.  C'était  un  praticien  ignorant  du  droit,  dédaigneux  de  ce 
qu'il  ignorait,  et  voulant  tout  résoudre  en  fait.  Il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'en  trouver  encore  aujourd'hui  de  semblables.  La  correction 
infligée  au  texte  se  reconnaît  à  l'absurdité  qui  en  résulte  et  qui  est 
indigne  du  grand  jurisconsulte  qu'était  Scévola.  Il  avait  dû  écrire: 
Respondi:  habendam  rationem  sumptuum^  etsi  omiserit  doli  excep- 
tionem. Le  reste  est  addition  irréfléchie  et  maladroite.  Ainsi  tout 
devient  clair  et  raisonnable.  Le  cohéritier  qui  réclame  sa  part  de 
succession  doit  supporter  sa  part  des  frais.  Il  doit  y  être  forcé,  alors 
même  que  le  défendeur  aurait  négligé  de  faire  insérer  l'exception  de 
dol  dans  la  formule,  car  l'action  familiœ  erciscundœ  est  une  action 
oti  le  juge  a  les  pouvoirs  d'appréciation  les  plus  larges  et  peut  tenir 
compte  de  l'équité. 
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Mais  s*agît4i  bien  de  Taction  familiœ  erdscundœ?  On  le  pensait 
généralement.  Les  mots  du  texte  :  coheres  partem  sttam  petéxU^ 
avaient  toujour  été  pris  comme  se  rapportant  à  cette  action.  Nôtre 
savant  collègue  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Audibert,  dans 
son  originale  étude  sur  les  actions  divisoires,  avait  même  cru  trouver 
dans  la  loi  ex  parte  la  preuve  qu'outre  la  formule  ordinaire  de 
l'action  familiœ  erciscundœ,  il  y  en  avait  une  autre,  plus  ancienne, 
qui  tendait  uniquement  au  partage  et  ne  comportait  pas  pour  le 
juge  le  pouvoir  de  régler  les  prestations  entre  copartageants.  L'idée 
d'interpolation  une  fois  admise,  cette  ingénieuse  conjecture  manque 
de  base,  puisque  Scévola  nous  montre  l'action  familiœ  erciscundœ 
avec  ses  caractères  ordinaires.  Cependant,  M.  Appleton  ne  s'est  pas 
contenté  d'avoir  épargné  au  grand  jurisconsulte  romain  l'absurdité 
mise  à  son  compte.  Il  a  voulu  rectifier  aussi  sur  ce  point  l'erreur 
commune  d'interprétation  et  montrer  que  le  mot  petebat  fait  allu- 
sion à  la  pétition  d'hérédité  et  non  à  l'action  familiœ  erci8cund<e. 
C'est  l'objet  de  la  seconde  partie  de  son  étude.  On  s'étonne  que  per- 
sonne n'y  ait  songé  plus  tôt.  Maijs  il  en  est  souvent  ainsi  des  vérités 
les  plus  simples.  Ceux  qui  les  mettent  au  jour  n'en  ont  que  plus  de 
mérite. 

II.  —  Avec  la  loi  Furia  de  sponsu,  M.  Appleton  touche  à  des 
questions  qui  lui  sont  familières,  car  les  lois  romaines  sur  le  caution- 
nement ont  déjà  fait  l'objet  de  ses  recherches,  pour  la  détermination 
de  leur  date,  pour  leur  nature  et  pour  leurs  effets  (1).  Dans  la 
présente  étudie,  il  revient  sur  deux  points  spéciaux  :  quelle  hypothèse 
pratique  visait  la  loi  Furia  en  donnant  à  la  caution,  qui  avait  payé 
plus  que  sa  part  virile  de  la  dette,  le  manus  injectio  pro  judicato 
contre  le  créancier,  et  quelle  est  la  date  de  cette  loi? 

M.  Appleton  avait  admis,  fort  judicieusement  à  notre  avis,  que 
cette  disposition  de  la  loi  Furia  se  rapportait  au  cas  où  le  sponsor 
a  payé  plus  que  sa  part  virile,  ignorant  le  nombre  des  cautions, 
que  le  créancier  lui  avait  sans  doute  dissimulé  :  c'est  d'autant  plus 
naturel  qu'il  a  fallu  plus  tard  la  loi  Cicereia  pour  préserver  la 
caution  de  cette  erreur,  ce  qui  vaut  mieux  que  d'en  réparer  les 
conséquences.  Cependant  son  opinion  a  été  combattue.  On  a  soutenu 
qu'il  s 'agissait  d'un  sponsor  qui,  malgré  l'existence  connue  d'autres 
cautions,  aurait  été  forcé  après  un  jugement  de  payer  plus  que  sa 
part.  M.  Appleton  combat  victorieusement  cette  théorie  qui  a  sur- 
tout pour  base  l'idée  que  le  créancier  avait  action  pour  toute  la 

(1)  Voir  Zeitschrift  der  Savignysliflung,  R.  A.  XXVï,  p.  !.  —  Revue  de  lé- 
gislation ancienne  et  moderne^  1876,  p.  541. 
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dette  contre  chacun  des  sponsores,  et  que  le  sponsor  poursuivi  ne 
pouvait  faire  valoir  qu'à  Taide  d'une  exception  la  division  accordée 
par  la  loi  Furia.  C'est  faire  bon  marché  des  Institutes  de  Gaius 
qui  opposent  nettement  les  sponsores,  entre  lesquels  la  dette  se 
divise  par  parts  viriles  et  les  fidéjusseurs  obligés  in  solidum  (II,  §  121). 
Voilà  un  texte  authentique,  non  suspect  d'interpolation.  Doilc  quand 
les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  une  loi  du  Digeste,  on  doit 
en  tenir  le  texte  pour  bon,  et  ce  n'est  point,  semble-t-il,  faire  preuve 
d'une  bonne  méthode  que  de  le  traiter  d'interpolé  quand  il  est  con- 
cordant avec  Gaius,  et  de  le  corriger  pour  lui  faire  dire  le  contraire. 
C'est  cependant  sur  un  raisonnement  de  ce  genre  que  repose  la 
principale  objection  faite  au  système  de  M.  Appleton. 

Il  s*agit  de  la  loi  12,  D.,  rem  pupilli  salvam  fore,  XL VI,  6.  Papinien, 
à  propos  de  fidéjusseurs,  nous  dit  qu'ils  sont  tenus  in  solidum^  mais 
qu'ils  peuvent  demander  la  division  de  l'action,  comme  le  leur  a 
permis  Hadrien.  Eh  bien!  disent  les  adversaires  de  M.  Appleton, 
voilà  qui  est  décisif,  car  le  texte  est  interpolé  et  Papinien  parlait 
ici  des  sponsores.  Mais  rien  n'est  moins  prouvé  que  l'interpolation. 
Tout,  dans  cette  loi,  répugne  à  la  sponsio  et  s'adapte  parfaitement 
à  la  fidejussio.  C'est  pourquoi  M.  Lenel,  qui  fait  autorité  en  pareille 
matière,  est  d'avis  que  Papinien  parlait  bien  des  fidéjusseurs.  M.  Ap- 
pleton est  plus  conciliant  et  propose  une  interprétation  qui  met  tout 
le  monde  d'accord  :  il  s'agit  jxîut-être  de  sponsores,  mais  de  sponsores 
de  province,  auxquels  ne  s'appliquait  pas  la  loi  Furia,  et  qui  étaient 
obligés  in  solidum  comme  les  fidéjusseurs.  Cette  possibilité  suffit 
pour  enlever  toute  force  à  l'argiunent  tiré  de  la  loi  12. 

La  loi  Furia,  qui  divisait  de  plein  droit  la  dette  entre  les  sponseres 
d'Italie  et  limitait  à  deux  années  là  durée  de  leur  engagement,  la 
loi  Appuleia  qui  l'a  précédée,  et  la  loi  Cicereia  qui  l'a  suivie  et 
complétée,  forment  un  ensemble  de  dispositions  favorables  aux 
cautions,  permettant  aux  débiteurs  pauvres  d'en  trouver  plus  faci- 
lement, et  ayant  par  suite  un  caractère  démocratique.  La  loi  Furia 
favorise  aussi  les  Italiens,  auxquels  elle  donne  une  situation  privi- 
légiée et  qu'elle  traite  commje  les  citoyens.  Il  est  donc  vraisem- 
blable qu'elle  date  d'une  époque  où  ces  tendances  se  sont  manifestées. 
Si  l'on  considère  que  la  période  de  651  à  654,  sous  le  consulat  de 
Marins,  est  celle  où  vivait  Appuleius  Saturninus  qui  se  distingua  par 
les  faveurs  prodiguées  au  peuple  et  aux  Italiens,  qu'il  fut  tribun 
d'abord  en  651,  puis  en  654  avec  Publius  Furius  pour  collègue,  il 
paraît  certain  que  la  loi  Appuleia  est  de  651,  et  la  loi  Furia  de  654. 
C'est  ce  que  M.  Appleton  avait  déjà  soutenu.  Il  y  revient  à  la  fin 
de  cette  étude,  en  écartant  facilement  quelques  objections  sans 
grande  portée.  Il  nous  a  pleinement  convaincu.  Si,  dans  notre  ensei- 
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gnement  et  dans  la  prochaîne  édition  de  notre  traité  de  droit  romain, 
nous  nous  proposons  de  substituer  ces  dates  à  celles  que  nous 
avoins  précédemment  adoptées,  c'est  son  argumentation,  à  notre 
avis,  décisive,  qui  nous  a  donné  sur  ce  point  la  certitude  à  la  place 

du  doute. 

Eugène  Petit, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Poitiers. 


Cours  d^égonomib  politiqdb  professa  a  l'Ecole  natio^ialb  des  Ponts  bt  Chaussée^,  par 
M.  G.  CoLSON,  ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaussées,  conseiller  d*Etat.  2*  édition. 
Paris,  Gauthier  Villars;  F.  A  can.  6  Yolumes  in-8». 

Chargé  d'enseigner  l'économie  politique  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées,  M.  Colson  a  publié  son  Cours  il  y  a  quelques  années, 
en  1901  et  1903,  dans  l'excellente  Encyclopédie  des  Travaux  Fublics, 
de  M.  Lechalas.  Nul  n'ignore  l'accueil  qui  a  été  fait  à  cet  ouvrage. 
Les  économistes  ont  rendu  hommage  au  talent  déployé  comme  à  la 
rectitude  des  doctrines,  ils  ont  reconnu  que  l'œuvre  méritait  de 
prendre  place  parmi  les  bons  Traités  composés  sur  la  matière.  Bien- 
tôt la  publication  d'une  nouvelle  édition  a  paru  nécessaire.  C'est 
de  celle-là  dont  il  s'agit  ici.  Il  convient  de  le  dire  aussitôt,  M.  Col- 
son  ne  s'est  pas  borné  à  réimprimer  purement  et  simplement  son 
travail  primitif  (dont  nous  avons  entretenu  les  lecteurs  de  cette 
Revue),  il  l'a  remanié  en  bien  des  endroits,  notamment  dans  la 
partie  destinée  à  présenter  la  théorie  générale  des  phénomènes 
économiques,  en  outre  et  surtout  il  a  ajouté  toute  une  série  de 
chapitres'  sur  les  travaux  publics  et  les  transports. 

Par  une  combinaison  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'ingéniosité, 
M.  Colson  a  fait  de  chacun  des  six  Livres  qui  constituent  l'ensem- 
ble de  son  Cours  d'économie  politique  un  volume  séparé;  il  a  con- 
sidéré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  laisser  arrêter  à  l'objection 
tirée  de  l'inégalité  quant  à  l'étendue,  mais  qu'il  importait  de  fournir 
aux  personnes  désireuses  d'aborder  l'étude  de  certaines  parties  de 
la  science  économique  le  moyen  de  se  borner  au  volume  les  intéres- 
sant particulièrement. 

Dans  les  six  Livres,  M.  Colson  aborde  successivement  :  La  théorie 
générale  des  phénomènes  économiques.,  Le  travail  et  les  questions 
ouvrières \  La  propriété  des  Mens  corporels  et  incorporels]  Les  entre- 
prises, le  commerce  et  la  circulation^  Les  finances  publiques  et  le 
budget  de  la  France;  Les  travaux  publics  et  les  transports. 

Les  quatre  premiers,  qui  embrassent  des  questions  générales  d'ordre 
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économique  et  constituent  un  exposé  complet,  composaient  la  pre- 
mière édition  du  Cours  d'économie  politique.  A  ce  titre,  il  ne  saurait 
en  être  question  ici,  et  il  semble  préférable  de  s'arrêter  à  la  partie 
réellement  neuve,  au  livre  VI,  qui  fait  application  à  la  matière  des 
travaux  publics,  des  doctrines  économiques  contenues  dans  tout  le 
Cours.  En  d'autres  termes,  se  basant  sur  ce  qui  se  passe  en  France, 
mais  en  ayant  soin  de  rapprocher  la  législation  et  les  pratiques 
adoptées  dans  les  grands  pays  tels  que  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  M.  Colson  indique  les  différents  régimes  à  suivre 
tant  pour  l'administration  des  voies  de  communication  que  pour 
l'organisation  des  transports;  il  y  a  là  des  pages  qui  s'imposent  à 
la  lecture,  notamment  celles  qui  présentent  la  théorie  générale  des 
transports,  celles  qui  analysent  les  conditions  de  la  concurrence  ou 
des  coalitions  entre  voies  de  communication. 

Mais  il  est  une  partie  qui  mérite  une  mention  particulière  par  son 
intérêt  propre,  c'est  l'excellente  étude  concernant  le  rôle  de  l'Etat  et 
de  l'industrie  privée.  Il  suffit  de  lire  ce  qu'écrit  M.  Colson  pour  se  ren- 
dre compte  de  ce  que  serait  l'exploitation  du  chemin  de  fer  en  régie  : 
gestion  moins  habile,  moins  satisfaisante  pour  les  intérêts  privés, 
augmentation  considérable  du  personnel  et  du  p>crsonnel  dépendant  de 
l'Etat,  accroissement  des  charges  et  des  dépenses,  abandon  des  recet- 
tes injustifiées  votées  dans  un  but  d'influence;  la  liberté  politique  ne 
peut  aller,  du  reste,  avec  l'extension  démesurée  des  sen-âces  publics. 
Au  moment  oii  s'agite  (ou  mieux  au  moment  où  quelques-uns  posent) 
la  question  du  rachat  des  voies  ferrées  et  celle  de  l'exploitation  par 
l'Etat,  il  y  a  un  intérêt  réel  à  avoir  pour  ce  problème  une  discussion 
menée  par  ime  personne  qui  est  à  la  fois  un  ingénieur  et  un  adminis- 
trateur, qui  a  rempli  avec  distinction  les  fonctions  de  directeur  du 
service  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Bien  que  cet  ouvrage  soit  la  reproduction  des  leçons  données  à 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  il  ne  faut  pas  le  considérer  comme 
ayant  un  caractère  absolument  technique.  Dans  ses  développements, 
l'auteur  a  certainement  tenu  et  a  dû  tenir  compte  de  ce  qu'il  s'adres- 
sait à  un  auditoire  de  fonctionnaires  et  d'ingénieurs;  néanmoins, 
d'autres  personnes  pourront  avoir  recours  à  cette  publication.  Outre 
qu'il  n'a  pas  voulu,  comme  on  aurait  pu  le  penser,  appliquer  aux 
phénomènes  économiques  les  sciences  mathématiques  qui  ne  sont 
point  familières  à  tout  le  monde,  M.  Colson  a  présenté  les  questions 
économiques  sous  un  jour  autre  que  celui  auquel  on  est  habitué; 
il  faut  ajouter  qu'il  a  su  condenser  ses  démonstrations,  éviter  les 
longueurs  comme  les  digressions;  même  en  discutant  les  grandes 
questions,  il  s'est  borné  à  relever  les  principaux  arguments  pour 
ou  contre  les  conclusions  auxquelles  il  arrive,  sans  chercher  à  les 
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développer  et  à  les  illustrer  par  de  nombreux  exemples.  A  ce  titre, 
les  personnes  vouées  aux  études  économiques  approfondies  ne  devront 
pas  omettre  d*avoir  recours  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Colson. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Gonsoil  d'Etal  et  à  la  Cour 

de  cassation. 


Le  KÉOIIIB  DES  MINES  A  L*fiP0QUE  ROMAINE  IT  AU  MOYEN  AGE  D*APRàS  LES  TABLES  D'AlAISTREL, 

par  M.  J.-B.  Mispoclet.  Paris,  Larose  et  Teoin,  1908.  Vol.  in*8«  de  120  pages. 

Ce  volume  complète  à  merveille  la  remarquable  étude  insérée  par 
notre  très  distingué  collaborateur  ici  même  Tannée  dernière  sur  l'ins- 
cription trouvée  à  Aljustrel  en  1906  (La  Lex  Metallis  dicta  récemment 
découverte  à  Aljustrel  :  Revue  générale  du  droit,  t.  XXXI,  1907. 
pp.  20-32).  Il  offre  un  intérêt  tout  particulier,  parce  que,  après  avoir 
indiqué  ce  qu'est  l'inscription  et  montré  qu'elle  se  confond  avec  celle 
mise  au  jour  en  1876  et  dont  nous  entretenions  les  lecteurs  de  cette 
Hevue,  d'après  un  Rapport  ofHciel  adressé  à  l'Administration  portugaise 
(La  Table  de  bronze  d* Aljustrel,  selon  M.  Soromenho  :  Revue  générale 
du  droit,  t.  I,  1897.  p.  297),  après  avoir  donné  une  traduction  et  un 
commentaire  remarquables  de  la  Lex  Metallis  dicta,  M.  Mispoulet  a 
abordé,  avec  son  érudition  habituelle,  des  questions  d'une  très  grande 
importance,  le  régime  des  mines  d'après  les  textes  juridiques  romains, 
surtout  la  coutume  des  mines  au  Moyen  âge  et  ses  rapports  avec  l'ins- 
cription dont  s'agit.  M.  Mispoulet  démontre,  avec  une  rare  abondance 
de  preuves,  que  l'association  minière  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans 
k'îi  Statuts  du  Moyen  âge  et  que  les  documents  italiens,  en  particulier, 
font  si  bien  connaître  dans  son  organisation  et  son  fonctionnement,  est 
identique  à  celle  qui  a  été  révélée  par  la  nouvelle  inscription  d'Aljus- 
Irel;  assurément,  au  Moyen  âge,  les  règlements  romains  n'ont  pas  été 
copiés  servilement,  selon  les  temps  et  les  lieux  il  a  été  introduit  un 
certain  nombre  de  modifications,  mais  dans  le  fond,  comme  dans  la 
forme,  les  dispositions  essentielles  du  règlement  d' Aljustrel  se  retrou- 
vent dans  les  principaux  Statuts  du  Moyen  âge.  Comment  n'en  aurait- 
il  pas  été  ainsi?  Un  organisme  juridique  si  délicat,  si  compliqué  et  si 
bien  approprié  à  l'industrie  minière,  ne  pouvait  avoir  été  créé  de  tou- 
tes pièces  par  aucun  des  peuples  qui  ont  envahi  l'empire  romain; 
seuls,  les  Ropiains,  avec  le  génie  juridique  qui  les  caractérise,  étaient 
capables,  sinon  de  créer  cette  admirable  institution,  tout  au  moins  de 
lui  donner  cette  forme  savante  et  précise  et  de  l'amener  à  ce  point  de 
perfection  ;  il  est  vrai  qu'à  leur  tour  les  Romains  se  sont  largement 
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inspirés  des  Grecs  pour  l'art  des  mines  et  de  la  métallurgie,  en  parti- 
culier pour  le  régime  juridique  minier;  peut-être  aussi  ont-ils  fait  des 
emprunts  de  même  nature  aux  Carthaginois,  célèbres  par  leur  habileté 
comme  mineurs,  et  auxquels  ils  ont  succédé  en  Sardaigne  et  dans  la 
péninsule  Ibérique,  pays  dont  la  richesse  minérale  était  connue  et 
exploitée  de  temps  immémorial. 

Le  travail  de  M.  Mispoulet  fera  certainement  entrevoir  sous  un  jour 
nouveau  la  législature  minière  des  Romains,  objet  de  tant  de  contro- 
verses, par  ses  aperçus,  par  les  documents  qu'il  donne  pour  les  mines 
situées  dans  différentes  localités  (Carinthie,  Toscane,  Sardaigne,  Mora- 
vie), il  sera  non  moins  utile  pour  l'étude  des  institutions  minières  au 

Moyen  âge. 

J.  Lefort. 


Lbs  carrières  administrativbs  DBS  JBUNBS  oKifs,  ptF  M.  Paul  Bastibn.  3*  édition.  —  Lbs 
GARMÂRBs  COLONIALES,  par  M.  Paul  Bastibn.  Paris,  Alb.  Fontemoing.  Deux  vol.  in- 18. 

Sous  le  titre  de  Répertoire  général  des  Carrières  en  France  au  dix- 
neuvième  siècle,  M.  Paul  Bastien  a  entrepris  la  publication  d'une  série 
de  livres  destinés  à  faire  connaître  les  diverses  carrières  capables  de 
réclamer  l'activité,  de  montrer  ce  qu'elles  sont,  comment  il  est  pos- 
sible d'y  entrer,  d'en  suivre  la  filière,  d'en  tirer  avantage  et  profit.  Deux 
de  ces  volumes  méritent  d'être  mentionnés  dans  cette  Revue. 

C'est  d'abord  celui  consacré  aux  Carrières  administratives  (3e  édition 
du  Manuel).  M.  Paul  Bastien  y  énumère  les  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  un  des  emplois  dépendant  des  différents  Ministères  ou  des 
grandes  administrations,  telles  que  la^Préfecture  de  la  Seine,  la  Préfec- 
ture de  Police,  l'Assistance  publique  ;  quelques  pages  ont  été  ajoutées 
pour  le  Crédit  Foncier,  la  Banque  de  France,  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  les  Compagnies  d'assurances. 

C'est,  d'autre  part,  le  volume  concernant  les  Carrières  coloniales  qui 
se  divise  en  deux  parties  :  dans  l'une  il  est  traité  des  Carrières  admi- 
nistratives coloniales,  c'est-à-dire  des  multiples  institutions  à  l'usiige 
de  nos  colonies  ;  la  hiérarchie,  les  attributions,  les  appointements,  les 
conditions  à  remplir  sont  précisées  ;  la  seconde  partie  est  destinée  à 
faciliter  la  connaissance  des  choses  coloniales  ;  la  façon  de  passer  aux 
colonies,  d'y  obtenir  une  concession,  l'exploitation  dans  les  différentes 
colonies,  etc.,  tels  sont  les  renseignements  qu'on  y  trouve.  La  lecture 
de  ces  pages  présente  un  réel  intérêt,  elles  constituent,  pour  ainsi  dire, 
un  résumé  des  notions  générales  de  colonisation.  De  plus,  et  ceci  n  est 
pas  sans  importance,  on  a  là  des  textes  légaux  qu'il  n'est  pas  toujours 
aisé  de  se  procurer. 

V.  Teissieh. 
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Loi    DBS    17-20    AVRIL    1907    concernant   la    sécurité   DK   la    navigation    MARITiMB    BT    LA 
RÉOLSaiENTATION   DU  TRAVAIL  A  BORD   DES  NAVIRES  DR  COMMERCE,  par  M.  APID.    BOUVIBR- 

Bangillon,  professeur  de  droit  commercial  et  maritime  à  la  Faca'té  de  druil  de  TUDiversilé 
d'Aix- Marseille.  Paris,  Bureanx  des  Loin  nouvelles,  1908. 

M.  Bouvier-Bangillon  a  fait  paraître  dans  Les  Lois  Nouvelles  un 
commentaire  de  la  loi  des  17-20  avril  1907  et  en  a  publié  un  tirage 
à  part  qui  constitue  une  imp<>rtante  brochure  de  120  pages.  Tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  navigation  maritime  et  aussi  aux  devoirs 
de  la  société  envers  les  travailleurs  trouveront  dans  ce  travail  les 
renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  exacts  sur  cette  nou- 
velle loi  et  sur  la  mesure  dans  laquelle  elle  a  modifié  et  amélioré  la 
législation  antérieure^  en  même  temps  qu'elle  l'a  pénétrée  d'idées 
nouvelles  et  fécondes  en  assurant  la  protection  efficace  de  la  santé 
du  marin.  < 

Il  est  assez  difficile  de  rendre  compte  du  travail  si  minutieux  et 
si  consciencieux  de  M.  Bouvier-Bangillon,  comme  aussi  il  lui  a  été 
difficile  à  lui-même  de  mettre  sur  pied  le  commentaire  de  cette 
loi.  Elle  a,  en  effet,  des  objets  très  divers  qui,  dans  un  sens  très 
large,  se  rapportent  à  la  sécurité  de  la  navigation,  mais  cependant 
quelquefois  par  un  lien  assez  éloigné,  comme  le  remarque  M.  Bou- 
vier-Bangillon lui-même  :  ainsi,  par  exemple,  les  règles  sur  la 
nourriture  de  l'équipage  et  celles  qui  tendent  à  la  répression  ou  la 
diminution  de  l'alcoolisme.  Il  est  donc  impossible  de  faire  et  même 
d'esquisser  une  étude  scientifique  de  cette  loi  de  1907  :  un  seul 
procédé  s'impose,  comme  méthode  et  comme  plan,  l'étude  successive 
des  diverses  dispositions  de  la  loi.  Et  encore,  cette  loi  ressemble-t-elle 
autant  et  plus  à  un  Règlement  d'administration  publique  qu'à  une 
loi  véritable.  Elle  ne  pose  ni  n'établit  aucun  principe  nouveau.  Elle 
n'est  pas,  en  effet,  le  premier  exemple  du  droit  que  l'Etat  s'est 
arrogé  de  surveiller  certaines  industries  et  d'exiger  d'elles  certaines 
conditions  de  fonctionnement  :  c'est  ce  qu'il  fait  dans  la  loi  de  1907 
en  soumettant  les  navires  à  toute  une  série  de  visites  et  en  exigeant 
des  propriétaires  et  armateurs  des  garanties  de  bon  fonctionnement 
et  de  plus  grande  sécurité  possible  de  navigation  pour  leurs  bateaux. 
Ce  n'est  pas  non  plus  la  première  fois  que  le  travail  est  réglementé. 
On  peut  discuter  en  théorie  pure  le  droit  d'intervention  de  l'Etat 
Ce  droit  s'est  manifesté  en  fait  et  tend  à  se  manifester  davantage. 
Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Je  me  garderais  de  répondre  en 
théorie  et  à  priori.  Attendons  les  résultats  pour  porter  un  jugement 
éclairé.  En  tout  cas,  la  loi  de  1907  donne  aux  marins  des  droits  et 
des  garanties  qui  doivent  augmenter  leur  bien-être  à  bord  et  diminuer 
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leur  fatigue.  Faire  disparaître  de  la  souffrance  est  une  œuvre  essen- 
tiellement humaine  et  humanitaire.  Nous  somines  heureux  de 
nous  rencontrer  sur  ce  point  en  parfaite  harmonie  d'idées  avec 
Tauteur  du  travail  que  nous  présentons  aux  lecteurs  de  la  Bévue. 

Dans  le  titre  1er,  relatif  à  la  sécurité  de  la  navigation,  l'auteur 
traite  successivement  des  mesures  concernant  :  les  navires  nouvel- 
lement construits  et  nouvellement  acquis  à  l'étranger;  les  navires  en 
service  et  particulièrement  les  navires  étrangers;  le  permis  de  navi- 
gation. Il  passe  ensuite  à  la  composition  des  commissions  chargées 
des  diverses  visites  ordonnées  par  la  loi  et  signale  certaines  impréci- 
sions de  celle-ci  touchant  la  nationalité  des  membres  qui  les  compo- 
sent. Dans  le  titre  II,  la  réglementation  du  travail  à  bord  est  minu- 
tieusement décrite  suivant  qu'il  s'agit  de  voyages  au  long  cours, 
de  cabotage  international,  de  grand  ou  de  petit  cabotage  national, 
distinction  nouvelle  faite  par  la  loi  de  1907.  O'n  étudie  d'abord  les  con- 
ditions de  capacité  professionnelle  des  officiers,  la  réglementation 
de  leur  nombre  suivant  l'importance  du  navire  et  par  suite  de 
leurs  heures  de  quart  ou  de  travail.  Arrivé  à  la  réglementation 
à  bord  du  travail  de  l'équipage,  M.  Bouvier-Bangillon  montre  cer- 
taines imprécisions  ou  lacunes  de  la  loi  sur  le  nettoyage  du  navire 
et  sur  le  repos  hebdomadaire.  Les  sanctions  mises  par  le  législa- 
teur à  ses  ordres  ou  prohibitions  sont  enfin  étudiées  dans  un  titre 
III,  le  titre  IV  étant  consacré  à  Tétude  des  dispositions  générales  de 
la  loi. 

L'auteur  a  éclairé  tous  ses  exposés  et  toute  sa  discussion  par  une 
étude  savante  et  minutieuse  des  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
Il  a  su  n'y  prendre  que  les  déclarations  faites  par  des  hom- 
mes ayant  une  compétence  spéciale  en  ces  matières  et  orientées 
vers  le  véritable  esprit  de  la  loi  qui  tend  manifestement  à  diminuer^ 
à  rencontre,  s'il  le  faut,  des  intérêts  particuliers,  égoïstes  ou  mal 
entendus,  tous  les  dangers,  ou  du  moins  ceux  imputables  à  l'arme- 
ment ou  à  la  propriété,  de  la  navigation  maritime.  L'esprit  non 
moins  douteux  de  la  loi  a  été  d'améliorer  le  sort  parfois  très  dur 
du  marin,  mais  aussi  de  maintenir  intacte,  saine  et  forte  la  discipline 
et  le  pouvoir  quasi  absolu  du  capitaine.  Ses  ordres,  même  contraires 
SLUx  prescriptions  de  la  loi,  doivent  d'abord  être  obéis.  Sur  cette 
question  de  discipline,  l'auteur  a  été  fort  bien  inspiré  en  nous 
rapportant  l'état  d'âme  des  marins  eux-mêmes,  conforme  absolument 
au  vœu  de  la  loi  et  à  la  nédessité  des  choses,  état  d'âme  révélé,  et 
en  termes  très  nets  et  très  sincères,  par  un  homme  que  l'on  semble 
avoir  considéré,  parfois  peut-être,  comme  trop  révolutionnaire  et 
dont  l'influence  a  été  grande  sur  ces  questions,  M.  Rivelli,  secrétaire 
général  kle  la  Fédération  nationale  des  syndicats  maritimes  (v.  p.  67)  : 
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^  A  bord  et  à  la  mer,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  volonté,  celle  du 
capitaine...  Au  dessus  de  rintérêt  de  l'équipage,  il  y.  a  celui  des 
jiassagers  et  des  commerçants.  En  cas  de  danger,  le  marin  ne  s'ap- 
partient plus.  Il  se  doit  corps  et  âme  au  salut  commun.  Il  doit 
]ienser  à  la  vie  des  autres  avant  de  ]>enser  à  la  sienne.  >  Tant  que 
lias  marins  auront  des  pensées  aussi  simples  et  aussi  belles,  il  y 
aura  une  marine  française. 

Ch.  Cézar-Bru, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Toulouse. 


^loimSSQUIlU,   SES   IDÉBS   ET   SES   QBUVRES    DIAPRÉS    LES   PAPIERS    DE   La   BrAdE,    pV  M.  H. 

Barckbausbïi ,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  correspondant  de 
l'Institut.  Paris,  Hachette  et  C*%  1907. 

Pendant  plusieurs  années  les  descendants  de  Montesquieu  n'ont 
pas  cru  devoir  laisser  prendre  connaissance  des  manuscrits  conservés 
n  u  château  de  La  Brède.  Pourtant  il  est  arrivé  un  moment  où  ils  ont 
cTompris  que  cette  résistance  ne  se  concevait  point  et  ils  ont  résolu 
lie  faire  bénéficier  le  public  de  ces  importants  documents.  Un 
i^rudit  distingué  de  Bordeaux,  M.  Barckhausen  a  été  admis,  en 
particulier,  à  les  compulser;  il  a  trouvé  là  le  manuscrit  original 
(les  Lettres  persanes,  de  la  Grandeur  des  Romains,  de  L'Esprit  des 
Loi^y  mais  aussi  un  grand  nombre  de  projets,  de  notes,  d'études. 
Montesquieu  avait,  en  effet,  l'habitude  de  tenir  au  courant  un 
certain  nombre  de  registres,  gros  volumes  in-4o,  solidement  cartonnés, 
où  il  consignait,  dans  un  ordre  méthodique,  ses  observations  et 
ses  réflexions,  des  extraits  de  ses  lectures,  même  des  corrections 
qull  comptait  faire  à  ses  écrits.  M.  Barckhausen  a  été  mis  en  état  de 
rionner  soit  une  nouvelle  édition  des  Lettres  persanes,  des  Considéra- 
thns  sur  la  grandeur  des  Romains,  de  L'Esprit  des  Lois,  soit  une 
édition  de  travaux  inédits. 

On  peut  le  dire  en  toute  vérité,  M.  Barckhausen  est  une  des  per- 
so iines  de  l'époque  actuelle  connaissant  le  mieux  Montesquieu.  Un 
intérêt  tout  particulier  s'attache  dès  lors  au  volume  qu'il  a  consacré 
ces  temps  derniers  à  l'illustre  auteur  de  L'Esprit  des  Lois, 

Dans  ce  livre,  on  trouve  les  préfaces  spéciales  aux  éditions  des 
œuvres  de  Montesquieu,  publiées  dans  le  cours  des  dernières  années, 
en  u^lisant  les  papiers  de  La  Brède.  Mais  oe  qui  retiendra  principa- 
lement l'attention,  c'est  la  très  belle  étude  par  laquelle  débute 
I  ouvrage,  et  qui  porte  ce  simple  titre  :  Des  idées  de  Montesquieu. 

Avec  une  finesse  d'analyse  vraiment  remarquable,  M.  Barckhausen 
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montre  la  cohésion  des  idées  morales  et  politiques  de  Fauteur,  il 
établit  que  toutes  les  théories  du  grand  philosophe  se  rattachent 
à  une  certaine  notion  de  l'Homme  considéré  dans  ses  aspirations  et 
dans  sa  puissance,  sinon  dans  sa  faiblesse.  Le  mérite  de  cette  étude 
c'est  que  M.  Barckhausen  ne  s'en  tient  pas  strictement  à  7/^«jprt^  des 
Lois;  il  a  recours  aux  Lettres  persanes^  «  ce  grand  petit  livre  qu'on 
doit  se  garder  de  lire  en  collégien  et  de  juger  en  vieille  fille,  >  et 
surtout  aux  Pensées  et  fragments  inédits,  La  tâche  entreprise  par 
M.  Barckhausen  n'était  pas  aisée  pour  cette  dernière  publication; 
les  opinions  que  l'on  peut  y  relever  n'ont  été  recueillies  par  Mon- 
tesquieu que  pour  lui-même  et  non  point  pour  les  autres;  bon 
nombre  d'entre  elles  n'expriment  qu'une  saillie,  une  hypothèse  ou 
un  paradoxe.  Mais  M.  Barckhausen  a  su  triompher  de  ces  difficultés. 

Ce  qui  ressort  de  oette  étude,  c'est  que  d'après  Montesquieu  oh 
poursuivrait  vainement  la  chimère  d'un  gouvernement  idéal,  appli- 
cable à  tous  les  Etats,  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays. 
Il  est  rare  que  les  institutions  d'un  peuple  conviennent  à  un  autre; 
pour  cela,  il  faudrait  que  deux  nations  fussent  composées  d'éléments 
semblables  et  soumises  à  l'influence  de  milieux  identiques;  de  tous 
les  régimes,  dit  Montesquieu,  le  despotisme,  la  servitude  politique 
exige  le  moins  de  sajçesse  et  de  vertu;  plus  les  particuliers  s'ingè- 
rent dans  les  affaires  de  la  communauté,  plus  ils  doivent  s'imposer 
une  forte  discipline  et  faire  œuvre  de  renoncement;  une  république 
démocratique  surtout  ou  chacun  ne  vise  que  la  satisfaction  de  ses 
intérêts  et  l'assouvissement  de  ses  désirs,  est  prête  à  recevoir  un 
maître.  La  société  civile  se  compose  de  familles  et  non  pas  d'indi- 
vidus; si  bien  qu'en  désagrégeant  les  familles  on  compromet  la 
solidité  de  l'Etat  lui-même.  Montesquieu  estime  aussi  qu'il  faut  se 
garder  de  méconnaître  l'importance  du  rôle  des  idées  religieuses; 
alors  même  qu'un  concile  de  maîtres  d'école  décréterait  qu'il  n'y 
a  plus  de  Dieu,  l'Humanité  ne  cesserait  point  d'y  croire;  elle  cher- 
chera toujours  à  donner  à  ses  conceptions  morales  un  fondement 
ferme,  impersonnel,  absolu;  pour  favoriser  l'essor  de  ses  aspirations 
les  plus  hautes,  jamais  elle  ne  se  contera  d'un  athéisme  superficiel, 
bruyant  et  niais. 

L'étude  de  M.  Barckhausen  est  à  lire  en  son  entier.  Une  partie 
nous  a  plu  tout  particulièrement,  celle  qui  porte  ce  titre:  Génie  de 
Montesquieu,  Pour  nous,  elle  est  absolument  remarquable;  il  n'est 
pas  possible  de  mieux  apprécier  le  grand  philosophe.  M.  Barckhau- 
sen est  bien  dans  le  vrai  quanîdj  il  écrit  que  les  traits  qui  caractérisent 
le  génie  du  grand  écrivain  semblent  être  un  esprit  très  étendu  et 
synthétique,  une  bienveillance  générale  et  sincère,  une  activité 
infatigable  et  féconde;  M.  Barckhausen,  d'autre  part,  nous,  semble 
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être  éminemment  juste  lorsqu'il  constate  que,  en  dépit  de  sa  person-^ 
nalité,,  Montesquieu  a  subi  bien  des  influences  :  séjour  dans  une 
ville  essentiellement  commerciale  comme  Bordeaux,  lignée  de  magis- 
trats, ce  qui  ramenait  à  ne  pas  partager  tous  les  préjugés  de  la  caste 
nobiliaire  à  laquelle  il  appartenait,  mariage  avec  une  calviniste 
qui  le  rendit  tolérant,  goût  pwur  les  sciences  physiques  et  naturelles 
qui  lui  permit  de  se  baser  sur  des  observations,  événements  contem- 
porains tels  que  les  revers  de  Louis  XIV,  qui  l'amenèrent  à  méditer 
sur  les  conditions  véritables  de  la  grandeur  des  Etats,  désordres  de  la 
Régence,  qui  lui  inspirèrent  plus  que  de  l'inquiétude  sur  la  stabilité 
des  institutions  du  pays. 

M.  Barckhausen  a  rendu  un  véritable  service  aux  personnes  qui 
étudient  l'histoire  de  la  science  politique,  en  mettant  à  la  portée  de 
tous  une  suite  d'aperçus  et  d'analyses  aussi  remarquable  que  sa 
connaissance  des  œuvres  de  Montesquieu  lui  permettait,  à  lui  seul, 
de  donner. 

V.  Teissier. 


L*iNDiîSTniB  ABiàRiCAiNEy  par  M.  Achille  Viallattb,  professeur  à  l'Ëcole  des  sciences  politîqoet. 
Paris,  F.  Alcan,  1908.  Vol.  in-8*. 

M.  Viallatte  justifie  bien  le  titre  qu'il  a  donné  à  son  volume  : 
L'industrie  américaine.  Cet  ouvrage  fait  connaître  d'une  façon  très 
détaillée  à  la  fois  l'origine  et  le  développement  de  l'industrie  aux 
Etats-Unis  depuis  1783  jusqu'à  répo([ue  actuelle,  sans  omettre  ce 
qui  a  trait  à  la  politique  douanière  (c'est  l'objet  de  la  première 
partie),  l'organisation  industrielle,  c'est-à-dire  le  milieu,  le  personnel^ 
chef  d'industrie,  ouvriers  des  différentes  sortes,  l'outillage,  la  légis- 
lation ouvrière,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  les  trusts, 
les  moyens  de  transport,  la  finance  américaine  (c'est  la  seconde 
partie),  enfin  l'expansion  industrielle,  en  d'autres  termes,  l'expor- 
tation des  articles  manufacturiers,  les  marchés  que  visent  les  Amé- 
ricains, les  projets  en  vue  de  faciliter  l'expansion  industrielle  (c'est 
la  troisième  partie).  Le  livre  est  donc  complet.  Durant  bien  des 
années,  il  bonstituera  l'un  des  meilleurs  guides  pour  la  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  du  tfravail  de  l'autre  côté  de. 
l'Atlantique. 

Il  est  vrai  que  M.  Viallatte  est  une  des  personnes  les  mieux  rensei- 
gnées. C'est  en  même  temps  un  conseil  fort  avisé.  Une  simple  re- 
marque suffira  pour  le  montrer.  Pendant  longtemps  le  péril  améri- 
cai7i,  Vinvasion  américaine  du  vieux  monde  ont  été  à  l'état  d'axiome. 
Et  cette  croyance  s'appuyait  sur  l'audace  des  hommes  d'affaires 
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américains,  Tampleur  de  leurs  entreptrises,  la  hardiesse  des  projets, 
qu'ils  se  faisaient  fort  de  mener  à  bonne  fin.  M.  Viallatte  remet  les 
choses  au  point.  La  crise  d'octobre  1907  amenée  par  la  trustification 
des  dix  dernières  années,  dit-il,  est  là  pour  montrer  qu'une  période 
de  dépression  n'est  que  trop  certaine.  Est-ce  à  dire  pourtant  tfue 
l'industrie  américaine  soit  menacée  dans  ses  fondements?  M:  Vial- 
latte ne  le  pense  pa^  et  il  l'établit  d'ime  façon  irréfutable. 

Bien  des  circonstances  sont  à  prendre  en  considération  à  cet  égard, 
note-t-il,  mais  il  en  est  une  qui  offre  une  importance  capitale  :  les  Etats- 
Unis  ont  Tavantage  sur  les  pays  d'Europe  d'une  faculté  de  récupération 
beaucoup  plus  rapide  après  une  crise,  cette  faculté  tient  à  l'immen- 
sité du  pays,  à  la  variété  de  ses  récoltes,  qui  font  que  jamais,  pour 
ainsi  dire,  l'ensemble  de  ses  réformes  agricoles  ne  sont  affectées  en 
même  temps;  elle  résulte  aussi  de  l'importance  de  sa  population  et 
des  habitudes  défensives  mêmes  de  celles-ci.  Il  n'y  a  pas  de  pays, 
à  l'heure  actuelle,  qui  ait  d'aussi  grandes  possibilités  d'économie 
que  les  Etats-Unis;  une  courte  période  de  resserrement,  la  cessation 
momentanée  des  dépenses  de  luxe  après  la  crise,  leur  permettront 
de  reconstituer  en  peu  de  temps  les  capitaux  gaspillés,  tandis  que 
l'augmentation  constante  de  leur  population  crée  rapidement  des 
besoins  nouveaux  que  l'industrie  est  obligée  de  satisfaire.  Les  erreurs 
financières  commises  dans  ces  dernières  années  ne  risquent  donc 
pas  de  compromettre  sérieusement  l'avenir  de  ^industrie  américaine 
d'autant  que  la  crise  rendra  sans  nul  doute  le  sens  des  réalités  perdu 
par  les  hommes  placés  à  la  tête  des  grandes  affaires  et  de  la  haute 
finance. 

Le  véritable  obstacle  que  les  Etats-Unis  doivent  redouter,  c'est 
la  lutte  de  classes.  La  concentration  des  forces  ouvrières  s'est 
effectuée  parallèlement  à  la  concentration  industrielle;  plus  nom- 
breuse, plus  riche,  mieux  disciplinée,  l'armée  syndicale  s'est  sentie 
une  assurance  nouvelle  dans  la  lutte  engagée  pour  faire  triompher 
ses  revendications;  la  transformation  des  entreprises  industrielles 
en  sociétés  anonymes,  la  formation  des  trusts  ont  modifié  profon- 
dément la  nature  des  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  employeurs. 
Le  prolétariat  américain,  qui  était  jusqu'à  ces  dernières  années 
comme  en  suspens  dans  la  masse,  et,  à  cause  des  courants  nombreux 
qui  le  traversaient  constamment  et  le  désagrégaient  sans  cesse,  ne 
parvenait  pas  à  se  coaguler,  est  maintenant  solidifié;  derrière 
<  l'aristocratie  ouvrière  »  il  y  a  une  «  plèbe  »  de  plus  en  plus 
nombreuse,  formée  des  immigrants  de  fraîche  date  qui,  bien  que 
disciplinée  à  la  suite  de  son  entrée  dans  les  cadres  syndicaux  est 
poussée  pas  sa  situation  médiocre,  souvent  pénible,  vers  les  mesures 
radicales  et  brutales.  Il  faut  ajouter,  avec  M.  Viallatte,  que  le  public 


Digitized  by  VjOOQIC 


%6  tltDLlÔOtlAM». 

est  encore  hésitant  entre  les  adversaires.  Si  le  radicalisme  récent 
des  Unions  a  compromis  la  sympathie  qu'il  leur  avait  d'abord  té- 
moignée, les  révélations  sensationnelles  sur  les  fautes  commises 
par  les  magnats  de  la  finance  et  de  l'industrie  dans  la  gestion  de 
l'épargne  publique  et  la  crise  récente  qui  en  est  en  grande  partie 
le  résultat,  ont  soulevé  l'indignation. 

R.  BOUCHARDON. 


AssociATio:!  FRANÇAISE  DRS  AHSORANCES  SOCIALES.  Rapport  de  la  Section  des  assurances 
diverses  sur  le  Contrat  d'assurance,  par  M.  P.  Dupuich,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1907.  Un  vol.  in-8*  de  viit-152  pages. 

L'Association  française  des  assurances  sociales,  créée  en  1905  pour 
grouper  les  jurisconsultes,  les  législateurs,  les  administrateurs,  les 
magistrats  à  côté  des  assureurs  et  des  spécialistes  divers,  a  confié  à 
l'une  de  ses  Sections  le  soin  d'étudier  le  projet  de  loi  sur  le  Contrat 
d'assurance  actuellement  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre 
des  Députés.  Une  Commission  comprenant  des  individualités  parti- 
culièrement qualifiées  a  consacré,  du  5  mars  1907  au  7  janvier  1908, 
dix-sept  séances  à  l'analyse  critique  du  texte  présenté  par  le  Gou- 
vernement et  amendé  par  la  Commission  législative.  Le  volume  dont 
le  titre  précède  résume  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  ce  propos  et 
fait  connaître  les  résolutions  prises.  Rédigé  par  un  jurisconsulte  à 
qui  des  études  antérieures  bien  connues  ont  donné  une  compétence 
particulière,  cet  exposé  constitue  une  œuvre  remarquable  qui  mérite 
d'être  signalée  tout  spécialement,  tant  elle  met  parfaitement  en 
lumière  les  dispositions  projetées,  indiquant  nettement  leur  raison 
et  réfutant  très  clairement  les  critiques  qui  ont  pu  s'élever  parfois. 

Bien  entendu,  nous  ne  pouvons  ici  suivre  M.  Dupuich;  l'analyse  de 
son  rapport  ne  saurait  offrir  de  l'intérêt  qu'à  la  condition  d'être 
quelque  peu  détaillée  ;  force  serait  alors  de  dépasser  les  limites  d'une 
notice  bibliographique.  Mais  il  convient  d'indiquer  succinctement 
et  dans  ses  grandes  lignes  ce  qu'est  le  projet  dont  l'Association  fran- 
çaise des  assurances  sociales  propose  l'adoption. 

Cette  assemblée  n'a  pas  hésité  à  se  rallier  au  principe  d'une  légis- 
lation spéciale  sur  le  contrat  d'assurance;  l'exemple  est  donné,  du 
reste,  puisque  à  l'étranger,  notamment  en  Allemagne,  en  Autriche 
et  en  Suisse  les  Parlements  sont  saisis  de  projets  analogues;  d'autre 
part,  le  moment  est  propice  :  sur  un  très  grand  nombre  de  points  la 
jurisprudence  a  fourni  des  solutions  qu'il  impwrte  de  sanctionner 
définitivement  pour  éviter  un  revirement  qui,  pour  être  peu  probable, 
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est  toujours  jpossible.  M.  Dupuich  indique  deux  autres  motifs  qui  ont 
leur  valeur  :  avec  des  dispositions  expresses,  le  texte  des  polices  qui 
actuellement  forment  la  seule  loi  des  parties,  sera  allégé  seulement 
au  profit  de  l'assuré  qui  a  souvent  de  la  peine  à  démêler  la  portée 
essentielle  des  clauses  qu'il  est  appelé  à  signer;  en  outre,  avec 
l'addition  de  certaines  règles  exigées  par  l'équité  et  la  suppression 
des  clauses  susceptibles  d'être  réputées  dangereuses  pour  l'assuré, 
il  ne  sera  plus  possible  de  soutenir  que  l'assureur  et  l'assuré  ne  con- 
tractent pas,  dans  des  conditions  égales,  les  principales  clauses  des 
polices  étant  arrêtées  d'avance  par  la  Compagnie  et  plutôt  imposées 
que  proposées  à  ceux  qui  veulent  contracter  une  assurance. 
.  Le  projet  législatif  envisagé  dans  ses  grandes  lignes  est  approuvé 
par  l'Association  des  assurances  sociales  :  un  titre  général  consacré 
à  toutes  les  branches  d'assurances  et  qui,  par  conséquent,  régit 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  spécialement  réglementées  par  la  suite; 
des  titres  relatifs  aux  branches  les  plus  usitées  et  sur  lesquelles  il 
a  paru  nécessaire  d'insister  à  raison  des  prescriptions  particulières 
qu'elles  comportent  :  l'assurance  contre  l'incendie,  l'assurance  sur  la 
vie,  l'assurance  contre  les  accidents  (autre  que  celle  régie  par  la  loi 
de  1898).  '  ' 

La  Commission  de  l'Association  des  assurances  sociales  ne 
s'est  pas  bornée  à  corriger  plus  d'un  article  du  titre  général  afin 
de  le  mieux  adapter,  par  exemple,  aux  besoins  de  l'assurance  contre 
la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  le  vol,  etc.,  et 
aussi  afin  de  réserver  l'avenir  de  telle  ou  telle  combinaison  qui, 
pour  n'être  encore  que  peu  ou  point  entrée  dans  le  domaine  de  la 
pratique  courante,  est  néanmoins  susceptible  de  prendre  demain  un 
essor  qu'il  serait  funeste  de  compromettre;  elle  ne  s'en  est  pas 
lenue  à  apporter  dans  les  autres  parties  du  projet  législatif  les 
dhangemients  nécessaires  (assez  peu  nombreux,  à  vrai  dire),  elle  a 
proposé  et  fait  adopter  l'insertion  d'un  titre  spécial  consacré  à 
l'assurance  de  responsabilité.  Le  projet  du  Gouvernement  était 
muet  à  cet  égard,  et  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  ne 
paraît  pas  avoir  songé  à  une  addition;  c'était  une  lacune  d'autant 
plus  regrettable  que  cette  assurance  tient  une  place  qui,  grande 
déjà,  ne  fera  que  s'accroître.  On  lira  avec  intérêt  les  observations  très 
judicieuses  que  M.  Dupuich  présente  à  ce  propos,  surtout  les  pas- 
sages dans  lesquels  il  proteste,  (et  avec  raison)  contre  la  confusion 
que  Ton  fait  trop  communément  entre  l'assurance  de  responsabilité 
et  l'assurance  contre  les  accidents;  en  termes  excellents  le  rappor- 
teur montre  que  ces  deux  assurances  n'ont  ni  le  même  domaine,  ni 
le  'même  objet  et  qu'elles  ne  sont  pas  régies  par  les  mêmes  principes. 

Le  vote  d'une  loi  pour  le  ciontrat  d'assurance  terrestre  est  éminem- 
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ment  désirable.  Toute  œuvre,  toute  publication  qui  tend  à  Tamener 
a  son  importance  et  sa  valeur.  Il  faut  savoir  gré  à  rAssociation 
française  des  assurances  sociales  d'avoir  provoqué  les  remarques 
de  personnes  absolument  qualifiées  et  aussi  la  féliciter  d'avoir 
confié  à  M.  Dupuich  la  tâche  de  mettre  en  lumière  le  résultat  de 
débats  qui,  nous  l'avons  constaté,  ont  constamment  offert  le  plus 
haut  intérêt. 

J.  Lefort. 


La  ORèvBy  LES  SALAIRES  ET  LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL,  par  M.  D.  ZoLLA,  professeuF  à  TEcolc 
de  Grignon  et  à  I  Ëcole  libre  des  sciences  politiques.  Préface  de  M.  Anatole  Lerot-Bbaulbu, 
de  riDstilut.  Paris,  Giard  et  Brière,  1908.  In-18. 

Le  lecteur  ne  trouvera  pas  dans  ce  livre  de  M.  Zolia  des  discussions 
étendues  et  approfondies  sur  les  grèves  et  le  contrat  de  travail  au 
point  de  vue  juridique,  des  études  de  législation  et  de  statistique 
comparées,  des  travaux  complets  sur  le  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale.  Mais  il  y  rencontrera,  ce  qui  est  fort  important, 
une  excellente  monographie  sur  l'influence  que  les  grèves  et  l'action 
des  syndicats  peuvent  exercer  au  point  de  vue  de  l'élévation  des 
salaires. 

11  ne  manque  pas  de  personnes  pour  prétendre  que  sans  les  grèves 
et  l'intervention  des  syndicats  les  travailleurs  n'auraient  qu'un  sa- 
laire minimum,  dérisoire.  M.  ZoUa  réfute  cette  allégation  et  il  la 
réfute  par  des  faits,  par  des  chiffres;  il  établit  d'une  façon  péremp- 
toire  que  les  salaires  industriels,  régulateurs  du  marché  du  travail, 
ont  augmenté  à  une  époque  où  les  grèves  étaient  très  rares  :  pour 
l'ensemble  des  industries  visées  dans  les  enquêtes,  l'augmentation 
du  salaire  nominal  s'élève  à  33  p.  100  en  vingt  ans,  de  1845  à  18S5; 
or,  durant  cette  période,  le  droit  de  coalition  n'était  même  pas 
redonnu  et  la  grève  constituait  un  délit.  Pareillement  pour  les  syn- 
dicats; la  hausse  des  salaires  a  été  très  rapide  de  1850  à  1880,  c'est- 
à-dire  avant  tout  développement  possible  du  mouvement  syndical, 
tandis  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  s'est  faiblement  accru 
depuis  1880,  au  moment  même  où  les  syndicats  multipliaient  leurs 
efforts,  au  moyen  de  la  grève,  en  vue  d'élever  les  salaires.  C'est 
qu'en  effet  les  salaires  dépendent  d'autres  causes,  ils  subissent 
l'impression  des  lois  économiques,  ils  dépenJent  de  l'état  du  marché. 

Chemin  faisant,  M.  Zolla  ne  manque  pas  de  s'arrêter  à  la  grosse 
question  de  la  réglementation  et  de  l'intervention  de  l'Etat  à  propos 
du  contrat  de  travail;  dans  une  discussion  qui  est  à  lire^  il  montre 
d'une  manière  irréfutable  que  le  droit  commun  suffit  au  contrat 
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et  qu'il  n*est  nullement  besoin  de  recourir  à  des  intervwitions  étran- 
gères. On  parle  beaucoup  de  solidarité,  de  protection  des  faibles, 
de  justice  sociale;  il  n'y  a  là  que  des  expressions  déclamatoires  et 
vides  de  sens  ou  bien  oes  mots  signifient  qu'au  moment  de  la  forma* 
tîon  des  contrats  de  travail  l'ouvrier  doit  pouvoir  imposer  au  capi^ 
taliste  et  à  l'entrepreneur  des  conditions  qui  rendent  son  labeur 
plus  lucratif  parce  qu©  la  part  de  l'intérêt  et  du  profit  sera  réduite. 
Or,  tant  que  le  mode  actuel  de  production  n'aura  pas  été  transformé 
radicalement,  l'épargne  du  capitaliste,  l'activité  et  les  connaissances 
de  l'entrepreneur  devront  être  rémunérées  au  moyen  d'un  prélè- 
vement opéré  sur  la  masse  des  valeurs  créées  ou  des  richesses  pro- 
duites. La  réduction  de  l'intérêt  et  la  diminution  des  profits  ne 
peuvent  pas  résulter  d'un  texte,  mais  du  jeu  des  lois  économiques, 
de  l'offre  et  de  la  demande,  de  la  productivité  des  entreprises  vivi- 
fiées par  le  capital,  dirigées  par  le  patron.  Réduire  législativement 
lïntérêt  c'est  rendre  l'épargne  impossible,  parce  qu'elle  deviendrait 
presque  stérile;  réduire  le  profit  par  la  contrainte  en  favorisant 
par  la  force  l'élévation  du  salaire,  c'est  briser  toutes  les  initiatives, 
paralyser  toutes  les  activités  libres  qui  s'emploient  chaque  jour  à 
améliorer,  à  créer,  à  découvrir,  pour  produire  plus  ou  à  moins  de 
frais,  en  vue  d'un  produit  personnel,  légitime  récompense  d'un  service 
rendu  à  tous  et  que  la  concurrence  tend  bientôt  à  rendre  gratuit. 

Par  l'abondance  des  documents,  par  la  netteté  de  son  argumenta- 
tion, par  son  caractère  scientifique,  le  petit  volume  de  M.  Zolla  est 
une  œuvre  excellente  dont  la  divulgation  est  fort  désirable  pour 
lutter  contre  des  erreurs  trop  répandues,  trop  facilement  acceptées 
sous  l'empire  de  l'ignorance,  de  l'indifférence  ou  du  calcul. 

A.  Pereira. 


Le  Dftorr  soaAL,  lr  droit  ii<fDi>iDUKL  et  la  transformation  db  l'Etat,  par  M.  Léon 
DuouiT,  professeur  à  la  Faealté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux.  Paris»  Félix  Alcan. 
Vol.  in-16. 


M.  Duguit,  bien  apprécié  des  jurisconsultes,  a  fait  à  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes  sociales  trois  Conférences  sur  :  *  le  Droit  social, 
le  Droit  individuel  et  la  Transformation  de  l'Etat.  »  Ce  volume  les 
reproduit.  On  saura  certainement  gré  à  l'auteur  d'avoir  mis  à  même 
de  connaître  les  remarquables  développements  présentés  par  un 
homme  de  sa  valeur  sur  ces  graves  problèmes  qui  ont  le  don  de 
piquer  la  curiosité  des  sociologues  et  des  jurisconsultes.  Dans  la 
première  de  ces  Conférences,  M.  Duguit  montre  en  particulier  qu'il 
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n*y  a  point  de  droit  social,  mais  aussi  qu'il  y  a  un  véritable  danger 
social  à  donner  à  la  nation,  ou  plutôt  à  la  majorité  qui  exprime 
sa  prétendue  volonté,  l'exercice  de  la  puissance.  Dans  la  seconde, 
il  décrit  la  transformation  du  pouvoir  social  sur  la  base  du  droit 
objectif,  que  la  puissance  politique  cesse  d'être  un  droit  pour  n*être 
qu*un  fait,  mais  aussi  et  surtout  que  le  rôle  des  gouvernants  doit 
forcément  diminuer  chaque  jour  et  se  réduire  à  la  surveillance  et 
au  contrôle,  parce  que  toutes  les  fonctions  économiques  et  sociales 
vont  peu  à  peu  se  répartir  entre  les  différentes  classes  sociales  qui 
acquièrent,  par  le  développement  du  syndicalisme,  une  structure 
juridique  définitive  pouvant  aboutir  à  des  résultats. 

Dans  la  troisième  Conférence  (la  plus  importante  peut-être),  l'auteur 
s'efforce id'analyscr  le  moujvjettiifent  qui  mène  à  la  décentralisation  ou  a«u 
fédéralisme  syndicaliste.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  si  M.  Duguit 
croit  au  succès  de  ce  mouvement  tendant  à  remplacer  le  régime  fondé 
sur  l'idée  de  souveraineté  et  de  personnalité  de  l'Etat  par  la  décentra- 
lisation, par  la  constitution  dans  la  société  de  groupements  syndi- 
calistes fortemient  intégrés,  fédérés  par  profession  et  ayant  une 
représentation  politique  assurant  une  forte  limitation  au  pouvoir 
des  gouvernants,  il  répudie  de  la  façon  la  plus  complète  et  à  la 
suite  d'une  vigoureuse  critique,  la  doctrine  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire dont  le  moindre  tort  est,  à  la  suite  de  Karl  Marx,  de  ne 
voir  dans  les  sociétés  modernes  en  général,  dans  la  France  en  parti- 
culier, que  deux  classes,  opposées  et  en  guerre,  la  classe  bour- 
geoise ou  capitaliste  et  la  classe  ouvrière  ou  prolétariemie,  les 
parasites  et  les  producteurs. 

Les  sociologues  et  les  f>ersonnes  adonnées  à  rétude  des  problèmes 
qui  constituent  le  fond  de  la  science  politique,  même  si  leurs  doctri- 
nes se  trouvent  en  opposition  avec  celles  de  M.  Duguit,  devront  lire 
et  lire  avec  le  plus  grand  soin  la  discussion  de  ce  dernier.  Les  juris- 
consultes prendront  aussi  intérêt  à  cette  lecture,  car  l'auteur  pré- 
sente des  considérations  absolument  personnelles  sur  des  questions 
toujours  vivantes,  toujours  en  discussion  :  les  actes  administratifs, 
la  responsabilité  de  l'Etat  notamment. 

E.  Thunot. 
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SuLLs  CAssBTrR-poRTi  Di  cusTODiA,  par  M.  le  prof.  Antonio  Sgialoja  (extrait  de  la  Gtum- 
frudenza  italiana),  Turin,  Vniùne  tipogra/ico'editrice  torinese^  1907.  Une  brochore  in-S» 
de  17  pages. 

Quelle  est  la  nature  du  contrat  par  lequel  'un  établissement  de 
crédit  met  à  la  disposition  des  personnes,  qui  acceptent  les 
conditions  qull  fixe,  les  cases  de  ses  ooffres-forts?  Dans  plusieurs 
notes  du  Dalloz,  dans  les  études  publiées  par  cette  Revue,  dans  mon 
Traité  de  la  location  des  coffre-forts,  j'ai  soutenu  qu'il  y  a  là  une 
variété  du  louage.  D'autres  jurisconsultes  sont  d'avis  qu'il  faut  y 
voir  une  variété  du  dépôt.  M.  Arcangeli  a  essayé  de  démontrer,  dans 
un  article  de  la  Rivista  di  diritto  commerciale,  que  la  convention  in- 
tervenue entre  le  propriétaire  du  coffre-fort  et  son  client  constitue 
un  contrat  innommé,  tenant  à  la  fois  du  louage  et  du  dépôt. 
M.  Ant.  Scialoja  fait  la  critique  de  ce  système,  dont  les  conclusions 
sont  beaucoup  trop  vagues,  et  il  en  propose  un  nouveau  suivant 
lequel  les  rapports  qui  s'établissent  entre  les  parties  présenteraient 
successivement  deux  caractères  différents.  Au  moment  où  la  con- 
vention se  forme,  elle  devrait  être  considérée  comme  une  location; 
mais,  à  partir  de  l'instant  où  le  client  a  placé  quelque  chose  dans 
le  coffret  dont  l'usage  lui  a  été  concédé,  ce  contrat  préliminaire  se 
transformerait  en  un  dépôt. 

La  thèse  est  assurément  ingénieuse,  mais  elle  me  paraît  absolument 
inadmissible.  Elle  jure,  d'abord,  avec  la  discipline  traditionnelle  de 
la  méthode  juridique.  La  nature  de  tout  contrat  est  déterminée  dès 
le  moment  de  sa  formation  et  les  diverses  modalités  qu'il  peut  pré- 
senter n'ont  pas  pour  effet,  malgré  des  analogies  qu'elles  peuvent 
établir  entre  lui  et  d'autres  types  de  contrat,  de  modifier  son  carac- 
tère essentiel  et  primordial.  Ainsi,  une  vente,  pour  être  accompagnée 
d'un  pacte  accessoire  qui  accorde  à  l'acheteur  un  certain  délai  pour 
le  payement  de  son  prix,  ne  saurait  être  regardée  comme  étant,  à 
ce  point  de  vue  spécial,  un  contrat  de  prêt.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, une  novation  serait  nécessaire,  novation  qui  exigerait  un 
accord  formel  conclu  à  cet  égard  par  les  intéressés.  Mais  en  ma- 
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tière  de  coffres-forts  cet  accord  lui-même  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  la  transformation  du  louage  primitif  en  un  dépôt 
subséquent.  Comme  je  crois  l'avoir  abondamment  démontré,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  propriétaire  d'un  ooffre-fort  en  concède 
la  jouissance  à  des  tiers  sont  exclusives  des  caractères  essentiels 
du  dépôt,  car  le  dépôt  est  «  l'acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature  » 
(art.  1915,  C.  civ.)  (1).  Or,  le  propriétaire  du  coffre  ne  reçoit  rien 
et  il  n'a  rien  à  restituer.  Son  obligation  principale  consiste  à 
mettre  le  coffret  à  la  disposition  de  son  client;  son  obligation  acces- 
soire, de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  l'intégrité 
de  ce  coffret.  L'erreur  commise  par  les  jurisconsultes  qui  veulent  à 
tout  prix  lui  attribuer  le  rôle  d'un  dépositaire,  tient  à  ce  qu'ils 
exagérèrent  l'importance  de  cette  obligation  de  garde  et  à  ce  qu'ils 
la  considèrent  comme  l'élément  caractéristique  du  contrat  de  dépôt. 
Mais  c'est  là  oublier  que  cette  obligation  pèse  sur  toute  personne 
qui  détient  en  vertu  d'un  contrat  la  chose  d'autrui.  Le  vendeur,  le 
locataire,  le  voiturier,  le  cheptelier,  sont  dans  ce  cas,  sans  qu'on 
songe  à  voir  un  dépôt  dans  le  contrat  qui  les  lie.  Pourquoi  donc 
en  serait-il  autrement  pour  la  personne  qui  nuet  un  coffre-fort  en 
location  ? 

A  côté  de  ces  critiques  d'ordre  théorique,  le  système  proposé  par 
M.  Scialoja  en  encourt  d'autres,  beaucoup  plus  graves,  au  point  de 
vue  pratique.  Conçoit-on,  en  effet,  la  situation  d'une  banque  qui 
ignore  la  nature  du  contrat  par  lequel  elle  est  liée  à  son  client 
puisqu'il  dépendra  du  fait  de  celui-ci  de  donner  à  ce  contrat  le 
caractère  d'un  louage  ou  celui  d'un  dépôt  selon  que  son  coffret 
sera  vide  ou  contiendra  un  objet  quelconque?  Est-il  rationnel  d'ad- 
ïnettre  qu'un  même  contrat  soit  ainsi  susceptible  de  changer  à 
tout  instant  de  dénomination?  Enfm,  lorsque  se  posera  la  question 
de  savoir  à  quelle  voie  d'exécution  doivent  recourir  les  créanciers 
désireux  d'exercer  leurs  droits  sur  le  coffret  de  leur  débiteur,  quelle 
solution  sera-t-il  possible  de  lui  donner  puisque  cette  solution  devra 
dépendre  de  la  connaissance  du  contenu  de  ce  coffre? 

La  théorie  de  M.  Scialoja  me  paraît  donc  condamnable,  et  elle 
l'est  même  dans  le  cas,  qu'il  mentionne,  où  rétablissement,  pro- 
priétaire des  coffres-forts,  exige  de  ses  clients  une  déclaration  de 
valeur  des  objets  contenus  dans  leurs  coffres  et  le  payement  d'un 
droit  spécial  de  garde,  proportionnel  au  montant  de  cette  déclaration. 
M.  Scialoja  soutient  que  le  caractère  de  dépôt  est  alors  évident.  Je 
ne  partage  pas  cet  avis;  je  vois  uniquement  dans  la  clause  qu'il 

(1]  L'articlo  1835  du  Codo  civil  italien  ost  la  traduction  littérale  do  ce  texte. 
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cite  une  assurance  contre  les  risques  auxquels  sont  exposés  les 
objets  placés  dans  le  coffret,  assurance  analogue  à  celle  que  peut 
contracter  l'expéditeur  d'un  colis  en  payant  au  voiturier  un  sup- 
plément qui  vient  s'ajouter  au  montant  du  port. 

Jules  Valéry. 


La  skntbnzv  civile,  par  M.  Alfredo  Rooco,  professeur  à  l'Université  de  Macerata.  Turin, 
fratelli  Bocca,  1906.  Un  vol.  in-8*  de  xu-178  pages. 

Ce  qu'est  le  jugement  en  matières  civile,  en  quoi  il  diffère  soit  des 
autres  décisions  que  l'autorité  judiciaire  peut  être  amenée  à  rendre, 
soit  des  sentences  arbitrales,  soit  encore  des  arrêtés  des  juridictions 
administratives,  quelles  sont,  enfin,  les  différentes  variétés  de  juge- 
ments, telles  sont  les  questions  que  M.  Rocoo  s'est  posées.  Leur  seule 
énumération    indique  l'intérêt  que  son  livre  doit  présenter,  et  le 
lecteur  n'est  nullement  déçu  en  le  parcourant,  car  il  s'aperçoit  bien 
vite  qu'il  est  en  présence  d'une  œuvre  mûrement  réfléchie  et  savam- 
ment composée.  L'idée  maîtresse  qui  la  domine  est  celle-ci  :  tout 
jugement  peut  se  ramener  à  un  syllogisme  dont  la  majeure  contient 
l'exposé  des  faits  du  procès,  la  mineure  l'exposé  du  point  de  droit, 
et  la  conclusion  la  détermination  faite  par  le  juge  des  règles  juri- 
diques applicables  à  l'espèce  sur  laquelle  il  statue.  Après  avoir  admis 
cette  conception,  à  laquelle  nous  nous  rallions  entièrement,  notre 
distingué  collègue  de  Macerata  en  tire  toutes  les  conséquences  dont 
elle  est  susceptible  avec  une  rigueur  de  logique  dont  on  ne  saurait 
trop  le  féliciter.  Qu'il  nous  permette,  cependant,  de  le  mettre  en 
garde  contre  une  tendance  à  l'abstraction  qui  parfois  l'entraîne  à 
des  développements  quelque  peu  obscurs  et  abstrus.  C'est  là  sans 
doute  la  manifestation  de  l'influence  des  théories  allemandes  qu'il 
a  eu  le  mérite  d'étudier  avec  un  soin  tout  particulier.  Par  contre, 
il  paraît  avoir  négligé  de  propos  délibéré  toute  la  littérature  et  la 
jurisprudence    françaises    relatives    à  son    sujet    (c'est    à  peine   s'il 
cite   une   fois   le   traité  de   procédure   de  Garsonnet).   Peut-être  se 
serait-il  bien  trouvé,  pourtant,  de  s'y  référer,  car  par  là  il  aurait 
évité  certaines  lacunes  qu'on  est  en  droit  de  lui  reprocher.  Ainsi  il 
n'aurait  pas  gardé  le  silence  sur  la  question  la  plus  importante 
qui  se  pose  au  sujet  de  la  nature  de  la  sentence  arbitrale,  celle  de 
savoir  si  pour  devenir  exécutoire  dans  un  pays  étranger    elle  est 
soumise  à  la  formalité  de  l'exequatur  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  jugements  proprement  dits.  Ainsi  encore  il  se  serait  étendu  plus 
longuement,  sans  doute,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  il  se 
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serait  certainement  occupé,  avec  tout  le  soin  dont  est  digne  une 

pareille  question,  du  contrat  judiciaire. 

Jules  Valéry. 


Trattato  di  diriteo  commbrcialb,  par  M.  Cesare  Vivante,  professeur  de  droit  commercial 
à  rUoiversité  de  Rome.  3*  édition.  T.  !  et  il.  Milan,  Vallardi,  1906,  1907.  2  toI.  in-8* 
de  XVI- 511  et  viu-719  pages. 

A  peine  ai-je  déposé  la  plume  après  avoir  appelé  l'attention  des 
lecteurs  de  la  Revue  générale  (1906,  p.  189)  sur  la  deuxième  édition 
du  Traité  de  droit  commercial  de  mon  éminent  collègue  Vivante, 
que  j'ai  le  plaisir  de  leur  annoncer  la  publication  des  deux  premiers 
volumes  de  la  troisième  édition  (1).  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  éloges 
que  j'ai  déjà  adressés  à  cette  œuvre  désormais  classique;  qu'il  me 
suffise  de  dire,  bien  que  cela  doive  être  superflu,  que  dans  cettei 
nouvelle  «édition  le  plan  général  reste  le  même,  mais  que  tout  ce 
qui  is'est  produit  d'intéressant  dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurispru- 
dence a  été  soigneusement  relevé,  cité  et  discuté. 

La  préface  contient  à  l'adresse  des  jeunes  gens  désireux  d'occu- 
per une  place  dans  la  littérature  juridique  des  conseils  excellents, 
comme  on  pourra  en  juger  par  le  passage  suivant  :  c  Ne  com- 
»  mencez  à  écrire  que  lorsque  vous  aurez  recomposé  tout  le  sujet 
»  dans  votre  tête,  suivant  les  nécessités  logiques  de  son  contenu 
»  renouvelé,  et,  quand  vous  vous  mettrez  à  écrire,  prenez  pour 
»  point  de  départ  la  dernière  étape  où  sont  parvenus  les  auteurs  qui 
»  vous  ont  précédé,  soit  en  Italie,  soit  à  l'étranger,  car  la  littéra- 
»  ture  du  droit  commercial  progresse  simultanément  dans  tous  les 
»  pays  compris  dans  le  cycle  de  notre  civilisation.  (Commencez  là 
»  où  les  autres  se  sont  arrêtés,  car  les  répétitions  constituent 
»  par  leur  encombrement  l'obstacle  le  plus  fâcheux  auquel  on  se 
»  heurte  sur  la  K'oie  des  études  juridiques,  et  il  faut  éviter  d'en  aug- 

»  menter  la  masse  déjà  si  énorme.  » 

Jules  Valéry. 


Il  diritto  processcalk  aviLs  internazionalk  ,  parte  générale ,  par  M.  Prospero  FBoozn, 
professeur  de  droit  international  à  TUnivcrsité  de  Palerme.  Bologne,  Zanichelli»  1905. 
Un  vol.  in-8*  de  544  pages. 

Ainsi  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  en  fait  très  justement  l'obser- 
vation, alors  que  parmi  les  rapports  internationaux  il  n'en  est  pas 

(1)  Le  troisièaie  vient  de  paraître. 
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qui  aient  fait  l'objet  d'autant  de  textes  législatifs  ou  de  conventions 
diplomatiques  que  les  rapports  de  procédure,  ce  sont  ceux,  pour- 
tant, dont  la  doctrine  s'est  le  moins  occupée.  M.  Fedozzi  s'est 
proposé  de  combler  cette  lacune,  et  il  l'a  fait  dans  la  pensée  de 
faire  connaître  surtout  les  règles  de  droit  admises  en  Italie,  mais 
en  établissant  des  rapprochements  aussi  nombreux  que  possible 
avec  les  théories  et  les  pratiques  suivies  dans  les  autres  pays.  Son 
œuvre  icst  destinée  à  comprendre  plusieurs  volumes.  Le  premier,  — 
le  seul  qui  soit  encore  paru,  — -  est  uniquement  consacré  à  l'étude 
des  différents  éléments  susceptibles  de  donner  à  uHe  instance  un 
caractère  international.  Ceci  l'amène  à  s'occuper  tout  d'abord  de 
la  condition  des  étrangers  en  présence  des  autorités  judiciaires  d'un 
pays  qui  n'est  pas  le  leur  et  parmi  les  différentes  questions  dont 
11  traite  à  ce  sujet,  nous  devons  mentionner  spécialement  les  déve- 
loppements qu'il  donne  à  celles  qui  concernent  les  personnes  morales 
publiques  ou  privées.  Dans  un  second  chapitre,  il  se  demande  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'instituer  des  juridictions  spéciales  pour  le  juge- 
ment des  procès  qui  présentent  un  caractère  international  et,  à  ce 
propos,  il  donne  des  renseignements  fort  intéressants  sur  plusieurs 
institutions  du  passé  (1).  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  s'occupe  aussi  de 
la  participation  des  particuliers  à  l'administration  de  la  justice  et, 
notamment,  de  l'admission  des  étrangers  à  la  barre  des  tribunaux. 
Il  aurait  pu  mentionner  plus  clairement  qu'il  ne  l'a  fait  que,  si  en 
France  on  n'admet  pas  l'inscription  des  étrangers  au  barreau,  du 
moins  la  faculté  de  plaider  est  généralement  accordée  aux  avocats 
des  autres  pays  et  que  parmi  ceux  qui  ont  profité  de  cette  faculté 
on  peut  citer  M.  Crispi  lui-même  qui,  à  la  suite  de  l'abordage  de 
V Oncle  Joseph  par  ïOrtigia,  vint  soutenir  en  robe  devant  la  Cour 
d'Aix  les  intérêts  de  la  Compagnie  générale  de  navigation  italienne  (2). 

Le  troisième  chapitre  a  pour  objet  la  manière  dont  les  juges 
doivent  appliquer  la  loi  étrangère  quand  ils  ont  à  en  tenir  compte 
dans  leurs  décisions,  et  le  dernier  a  trait  aux  actions  et  aux  excep- 
tions et,  plus  particulièrement,  à  l'exception  fondée  sur  la  prescrip- 
tion. 

La  science,  dont  fait  toujours  preuve  le  professeur  Fedozzi,  et  le 
talent,  avec  lequel  il  expose  les  questions  dont  il  traite,  rendent 
vivement  désirable  la  publication  de  la  suite  de  son  ouvrage. 
G^est  avec  impatience  que  nous  l'attendons  et  cest  avec  plaisir  que 
nous  en  rendrons  compte  aux  lecteurs  de  cette  Revue. 

Jules  Valéry. 

(1)  M.  Fodozzi  me  permettra  do  lui  signaler  à  ce  sujet  la  thèse  de  M.  Morel 
sur  les  Juridictions  commerciales  au  moyen  âge.  Paris,  1897. 

(2)  Journal  du  droit  internalional  privé,  1885,  p.  554. 
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IsTiîDzioNi  Di  DiKiTTO  aviLE  iTAUANO ,  par  M.  Bîagio  BRUGif  professeur  à  l'UaWeraiié  de 
Padoue.  Milan,  Società  éditrice  libraria,  1905.  Un  vol  petit  in-8*  de  xxiii-853  pages. 

Voici  un  petit  livre  vraiment  remarquable,  car,  dans  ce  volume, 
élégamment  édité  et  réduit  aux  dimensions  d'un  ouvrage  de  poche, 
M.  le  professeur  Brugi  a  su  condenser  tout  Tensemble  du  droit 
civil  italien.  Et  qu'on  n'aille  pas  croire  qu'il  a  obtenu  ce  résultat 
au  moyen  de  tableaux  aux  formules  arides,  donnant  simplement  le 
squelette  des  différentes  institutions  étudiées.  Loin  de  là,  son  œuvre 
écrite  dans  un  style  clair  ©t  facile  est  une  lecture  extrêmement 
intéressante,  car  elle  abonde  en  renseignements  historiques,  en  idées 
.  originales,  en  considérations  législatives  de  la  plus  haute  valeur. 
Telle  page  sur  la  personnalité  juridique,  sur  la  formation  du  consen- 
tement, sur  les  rapports  entre  les  actions  en  justice  et  le  fond  du 
droit,  sur  la  nature  du  mariage,  etc.,  méritent  d'être  lues  par  tous 
les  civilistes,  ne  serait-ce  que  pour  démontrer  quel  rôle  vivificateur 
joue  pour  la  saine  intelligence  de  toutes  les  théories  juridiques  la 
connaissance  approfondie  de  ce  droit  ix>main  aujourd'hui  trop  dé- 
daigné. Mais  quel  est  donc  le  but  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  s'est 
proposé?  Il  nous  l'indique  lui-même  :  présenter  un  tableau  en  rac- 
courci du  droit  civil  qui  permette  aux  étudiants  d'acquérir  rapide- 
ment, dès  le  début  de  leurs  études,  une  idée  générale  des  institutions 
dont  ils  auront  à  apprendre  le  fonctionnement  et  la  réglementation. 
Telle  est  l'œuvre  qu'ont  tenté  jadis  d'Argou  avec  ses  Institutes  du 
droit  français,  et  de  nos  jours  M.  Glasson. 

M.  Brugi  y  a  supérieurement  réussi,  et  après  avoir  achevé  de 
parcourir  son  livre,  je  me  suis  senti  persuadé  plus  que  jamais  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  instituer  dans  nos  facultés  une  quatrième 
année  de  licence  par  la  création  d'une  année  préparatoire  qui  serait 
consacrée  précisément  à  une  introduction  générale  à  l'étude  du 
droit  comprenant,  avec  des  cours  d'histoire  et  d'économie  politique, 
un  cours  d'institutes  conforme  à  la  conception  que  mon  savant 
collègue  de  Padoue  s'en  est  faite  et  a  su  réaliser. 

Jules  Valéry. 


Studii  di  diritto  privato,  par  M.  Antonio  Scxaloja,  professeur  à  rUniversité  de  Camerino. 
Rome,  Lqx,  1906.  Un  yoI.  iu-8*  de  x-414  pages. 

Dans  ce  volume  M.  A.  Scialoja  a  réuni,  en  les  remaniant  et  en 
les   complétant,   plusieurs   dissertations   qu'il   avait   publiées   dans 
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diverses  Revues.  En  voici  l'énumératioii  :  I.  Contribution  à  la  théorie 
générale  du  Negotium  juris.  •—  II.  Les  sources  des  obligations.  — 
III.  La  déclaration  unilatérale  de  volonté  en  tant  que  source 
d'obligation.  —  IV.  La  dévolution  légitime  en  cas  de  caducité  du 
testament.  — -  V.  La  constitution  des  sociétés  par  actions.  —  VI.  Le 
droit  de  retraite  d'un  associé  en  cas  d'augmentation  et  de  re- 
constitution du  capital  social.  —  VIL  Peut-on  dans  une  société 
par  actions  modifier  les  majorités  fixées  par  la  loi?  —  VIII.  Prescrip- 
tion de  l'action  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  des 
sociétés  par  actions.  —  IX.  Opposition  d'un  associé  aux  délibérations 
de  l'assemblée  d'une  société  par  actions.  —  X.  Questions  de  droit 
fiscal  en  matière  de  sociétés  commerciales. 

Ainsi  que  leurs  titres  l'indiquent,  toutes  ces  dissertations,  hormis 
la  dernière,  ont  trait  à  des  questions  propres  à  intéresser  les  juris- 
consultes français,  et  elles  méritent,  d'autre  part,  d'attirer  leur 
attention  à  raison  du  soin  avec  lequel  elles  ont  été  préparées,  con- 
çues et  rédigées.  Au  surplus,  le  compte  rendu  qui  a  été  fait  de 
plusieurs  d'entre  elles  dans  cette  Revue  est  là  pour  en  témoigner. 

Jules  Valéry. 


InTRODuziONB  ALLO  STUDIO  DEL  DiRtTTo  iTALiAKO,  par  M.  G.-L.  ÀNDRicH  (Mannai'i  Hocpli, 
n*  383).  Milao,  1908.  I0-I6  de  xv-2t7  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  Andrich  publie  une  introduction  à  l'étude  du 
droit  résumant  les  leçons  professées  par  lui  à  l'Institut  technique 
de  Macerata.  Il  destine  son  livre  non  seulement  aux  étudiants,  mais 
encore  au  grand  public.  Il  voudrait  surtout  le  voir  consulter  par 
les  élèves  des  classes  supérieures  des  collèges.  Le  public  au- 
quel s'adresse  l'auteur  n'ayant  malheureusement  guère  coutume, 
en  France,  de  lire  des  livres  étrangers,  je  m'abstiendrai  de  présenter 
ici  une  étude  critique  détaillée  de  cet  ouvrage  de  vulgarisation.  Je 
n'en  relèverai  que  quelques  traits  généraux  et  caractéristiques. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  le  livre  de  M.  Andrich,  c'est 
l'absence  complète  de  références.  En  ce  qui  concerne  les  références 
justificatives,  cette  réserve  se  comprend  fort  bien,  puisqu'un  livre 
populaire  ne  saurait  avoir  les  dimensions  d'un  gros  traité.  Mais  je 
n'en  dirai  pas  autant  des  références  bibliographiques.  Une  biblio- 
graphie choisie  et  raisonnée  n'encombre  pas  outre  mesure  un 
manuel  et  elle  permet  aux  lecteurs  non  seulement  de  pénétrer  plus 
avant  dans  le  sujet,  mais  encore,  et  ceci  me  paraît  capital,  de  ne  pas 
être  condamnés  à  iurare  in  uerba  magistri. 
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Cette  remarque  préliminaire  faite,  je  reproduis  le  sommaire  du 
livre.  Partie  I  :  Le  droit  (notion,  formation);  partie  II:  Des  sources 
de  la  connaissance  du  droit;  partie  111  :  De  Tétude  scientifique  du 
droit.  Le  plan  n'est  pas  très  satisfaisant.  Sans  doute,  un  auteur  est 
parfaitement  libre  de  distribuer  son  sujet  comme  bon  lui  semble, 
toutes  les  classifications  étant  arbitraires.  Il  convient  pourtant  d'y 
observer  un  ordre  quel  qu'il  soit.  Or|,  il  est  difficile  d'en  découvrir 
un  dans  les  divisions  de  l'auteur.  Ainsi  la  théorie  de  l'interprétation 
,  est  traitée  dans  la  partie  II,  alors  qu'on  s'attendait  à  la  voir  réunie 
à  «  l'étude  scientifique  du  droit  »  (p.  III).  De  même  on  se  demande 
vraiment  ce  qu'a  à  faire  la  théorie  des  conflits  des  lois  avec  ce 
que  l'auteur  apjxrlle  les  sources  de  la  connaissance  du  droit.  Dans 
la  partie  III,  la  distinction  des  règles  impératives  et  des  règles  non 
impératives  (dispositives)  est  exposée  sous  la  rubrique  :  il  diritto 
studiato  suhiettivamente.  Je  n'insisterais  pas  sur  ses  bizarreries, 
si  elles  ne  paraissaient  témoigner  d'un  certain  manque  de  compréhen- 
sion exacte  des  choses.  Un  examen  plus  détaillé  du  livre  relèverait 
d'autres  traces  de  ce  défaut.  Dans  cette  courte  notice,  j'aime  mieux 
louer  l'auteur  d'avoir  su  reoî)nnaître  le  rôle  éminent  de  l'histoire 
dans  l'étude  du  droit,  en  consacrant  presque  la  moitié  de  son  livre 
à  l'exposé  des  notions  historiques.  Sur  le  contenu  de  ces  pages  je 
dois  toutefois  faire  les  plus  expresses  réserves.  Le  §  3  du  chapitre  III 
de  la  partie  II  contient,  par  exemple,  une  esquisse  passablement 
fantaisiste  de  l'histoire,  dite  externe,  du  droit  depuis  Justinien  jusqu'à 
nos  jours.  Je  ne  parle  pas  de  la  bévue  qui  fait  prendre  à  l'auteur 
Pardessus,  Pellat,  Ortolan  et  Gide  pour  des  juristes  de  l'ancien 
régime  faisant  bonne  figure  à  côté  de  Domat  et  de  Pothier  (p.  91)  : 
Pardessus  excepté,  ces  noms  peuvent  être  ignorés,  sans  grand  incon- 
vénient, par  un  auteur  italien.  Je  n'insiste  pas  non  plus  sur  la  carac- 
téristique de  Bartole  fondamentale  ricostruttore,  creatore  del  diritto 
italiano  et  sur  le  parallèle  entre  le  disciple  de  Gino  et  l'ami  de  ce 
dernier  (p.  85)  :  au  milieu  du  chemin  de  notre  vie  il  peut  arriver 
à  chacun  de  perdre  la  droite  voie,  encore  qu'il  faille  une  dose  peu 
commune  d'imagination  pour  découvrir  dans  le  dolce  stil  nuovo  les 
fondements  de  la  société  italienne  moderne  et  dans  les  commentaires 
de  Bartole  les  assises  de  la  législation  actuelle.  Mais  on  ne  saurait 
passer  sous  silence  la  manière  dont  l'auteur  apprécie  le  droit  ecclé- 
siastique :  revisione  e  sviluppo  del  diritto  romano  (p.  66).  De  même 
il  paraît  inadmissible  de  voir  dans  le  droit  du  corpus  iuris  ciuilis, 
tel  qu'il  fut  enseigné  par  les  glossateurs,  le  droit  de  la  société  ita- 
lienne (p.  83),  la  différence  entre  le  droit  savant  et  le  droit  pratiqué 
réellement  étant  très  sensible  au  moyen  âge.  L'idée  directrice  du 
chapitre,  l'explication  de  la  diffusion  du  droit  des  légistes  par  le 
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développement  commercial  et  industriel  de  Tltalie  médiévale  paraît 
reposer  plutôt  sur  une  théorie  sociologique  que  sur  un  examen 
scrupuleux  des  faits.  On  pourrait  aisément  multiplier  ces  remar- 
ques critiques,  le  livre  de  M.  Andrich  manquant  souvent  de  solidité. 
S'il  devait  avoir  les  honneurs  d'une  seconde  édition,  il  demanderait 
à  être  soigneusement  revisé  et  même  remanié. 

Jean  Acher. 


Litt6katubb  et  CKiMiNALiTâ,  par  M.  Scipio  Siohblb,  profeBsenr  à  rUoiversité  nouvelle  de 
Bruxelles,  associé  de  Tlnstitat  international  de  sociologie.  Traduit  de  l'italien  par  Erick 
AuLER.  Préface  de  M.  Jules  CuRrriB,  de  rAcadémie  française.  Paris,  Giard  et  Brière, 
<908.  Vol.  in-8\ 

M.  Scipio  Sighele  tient  un  rang  distingué  dans  l'école  psychia- 
trique italienne,  à  côté  de  M.  Gesare  Lombroso,  de  M.  Enrico 
Ferri,  de  M.  Ferrero.  Nul  n'ignore  la  valeur  de  ses  travaux  (1). 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  direction  de  la  Bibliothèque  sociolo- 
gique internationale  a  tenu  à  donner  une  traduction  française  de 
son  remarquable  ouvrage  sur  la  littérature  et  la  criminalité;  ce 
livre  est  bien  à  sa  place  dans  une  collection  dont  le  mérite  est 
incontestable. 

Sur  ce  problème  de  l'influence  que  la  littérature  peut  exercer 
sur  le  criminel  latent,  de  l'effet  de  l'œuvre  d'art  sur  l'œuvre  de 
meurtre,  M.  Sighele  a  écrit  des  pages  pleines  d'intérêt.  La  con- 
clusion qui  ressort  de  ce  livre  est  facile  à  deviner,  eu  égard  à 
l'adhésion  donnée  par  M.  Sighele  à  la  doctrine  de  l'anthropologie 
criminelle  :  dans  chaque  action  humaine  et,  par  conséquent,  aussi 
dans  le  crime  les  facteurs  déterminants  sont  deux  :  la  prédispo- 
sition héréditaire  et  la  suggestion  du  milieu,  la  suggestion  littéraire; 
chez  les  individus  qui  possèdent  malheureusement  la  première, 
la  seconde  a  beau  jeu  pour  déterminer  le  crime.  C'est  tout  à  fait 
comme  si  une  flamme  s'approchait  d'un  morceau  de  paille  :  l'in- 
cendie est  inévitable.  11  serait  sans  doute  exagéré  d'attribuer  seu- 
lement à  la  flamme  la  cause  de  l'incendie,  mais  il  serait  également 
absurde  de  soutenir  que  le  feu  a  pris  sans  elle.  Et  c'est  ainsi  — 
en  continuant  la  comparaison  —  qu'on  ne  peut  pas  contester  à 
certains  romans,  A  certains  drames,  à  certaines  phrases,  une  puis- 
sance incendiaire  à  l'égard  de  cette  paille  sèche  qu'est  le  public, 

(1)  On  le  sait,  M.  Scipio  Sighele  a  fait  paraître  plasiours  volumes  remar- 
quables :  La  Foule  criminelle  ;  Le  Crime  à  deux  ;  Psychologie  des  secies  ;  Un 
Pays  de  criminels^nés.  > 
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le  public  moderne  surtout,  si  nerveux  et  excitable.  Lorsqu'on 
entend  Lcgouvé  appeler  les  femmes  qui  tuent  par  amour  de  subli- 
mes homicides,  et  Jules  Lemaître  les  saluer  du  nom  d'anges  du 
meurtre;  quand  on  voit  Byron  ressentir  les  sensations  d'un  assas- 
sin, parce  qu'elles  doivent  être  diverses,  et  Baudelaire  chanter, 
en  des  vers  magnifiques,  que  si  le  viol,  le  poignard,  le  poison  ne 
tissent  pas  plus  artistiquement  le  canevas  de  notre  vie  stupide, 
c'est  parce  que  il  nous  manque  la  hardiesse  nécessaire;  quand 
on  lit  que  Maurice  Barrés  adore  l'Espagne  uniquement  parce  que 
VEspagnol  sait  être  passionnel  et  féroce,  mystique  et  cruel  et  quHl 
désire  voir  le' sang,  mordre^  et  détruire,  et  qu'on  entend  certains 
artistes  modernes  commenter  le  crime  non  pas  avec  de  la  compas- 
sion pour  les  victimes,  mais  simplement  avec  de  l'admiration  pour 
le  beau  geste,  —  alors  on  peut  bien  se  demander  si  toutes  ces 
phrases  qui  clament  un  sentiment  de  férocité  égoïste  ne  sont  pas 
en  trop  ouverte  contradiction  avec  les  sentiments  d'amour  et  de 
solidarité  qu'il  convient  de  propager  et  si  elles  ne  peuvent  pas 
être  fatales  pour  les  cerveaux  médiocres  et  pour  les  âmes  faibles. 

La  justification  de  la  thèse  de  M.  Sighele  a  son  importance  à  une 
époque  où,  à  rencontre  de  personnes  affirmant  Timpuissance  de 
la  presse,  il  y  en  a  beaucoup  qui  soutiennent  que  la  littérature 
—  noman  ou  théâtre  —  est  la  cause  essentielle  des  délits  et  des 
crimes. 

Mais  on  lira  avec  non  mbins  d'jintérêt  la  partie  dans  laquelle 
M.  Sighele  étudie  les  œuvres  des  romanciers  modernes  tels  que 
d'Annunzio,  Eugène  Sue  et  Emile  Zola,  au  point  de"*  vue  de  la 
psychiatrie  et  de  l'anthropologie  criminelle. 

Si  intéressants  que  soient  ces  trois  chapitres,  il  en  est  un  qui 
présente  un  caractère  particulier  de  curiosité. 

Eugène  Sue  a  été  certainement  un  des  romanciers  les  plus  po- 
pulaires et  les  plus  lus  à  l'époque  de  Louis-Philippe;  sa  vogue  a 
bien  disparu,  à  l'heure  actuelle  le  Juif  errant,  les  Mystères  de 
Paris  ne  comptent  plus  guère  de  lecteurs  :  la  forme  est  surannée, 
éloignée  de  nous  et  condamnée  par  notre  code  littéraire.  Et,  cepen- 
dant, Eugène  Sue  est  un  précurseur  de  l'anthropologie  criminelle. 
Et  il  n'est  pas  un  précurseur  inconscient,  il  n'a  pas  entrevu  par 
hasard,  à  travers  des  éclairs  d'intuition,  la  lumière  qui  devra, 
dans  la  suite,  briller  perpétuellement;  il  est  un  précurseur  cons- 
cient, systématique  même,  ayant  un  but  nettement  déterminé  et 
de  nombreux  matériaux  pour  soutenir  sa  thèse;  il  eut  l'intuition 
de  la  distinction  fondamentale,  physiologique  et  psychologique, 
entre  les  hommes  qui  exercent  le  métier  de  voleur  et  d'assassin  et 
les  hommes  qui  tâchent  de  lutter  dans  la  vie  avec  des  moyens  hon- 
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nètes  et  morai];X.  Il  eut  aussi  Tintuition  de  la  cause  de  œtte  diffé- 
rence :  un  arrêt  de  développement  y  qui  maintient  le  délinquant 
clans  un  état  de  brutalité  sauvage,  tandis  qu'autour  de  lui  le  monde 
avance  vers  des  méthodes  de  jour  en  jour  plus  douces.  Et  les  types 
que  présente  Eugène  Sue  ne  répondent  pas  seulement  aux  carac- 
téristiques extérieures  du  type  criminel  et  dégénéré  (qu'il  était  déjà 
assez  facile  d'ébaucher  alors  sur  les  traces  de  Gall,  de  Lavater, 
d'Attomyr  et  de  leurs  disciples),  mais  ils  répondent  aussi  aux 
caractéristiques  du  tempérament  criminel,  que  les  savants  recon- 
nurent bien  plus  tard  en  examinant  les  condamnés  dans  le$  prisons 
et  dans  les  bagnes. 

Eugène  Sue  n'a  pas  seulement  noté  avec  exactitude  les  anomalies 
physiques  du  monde  de  délinquants  qu'il  a  découvert  et  qu'il  dut 
évidemment  avoir  découvert  après  un  consciencieux  travail  d'ob- 
servation sur  des  documents  humains;  mais  il  surprend  aussi  les 
anomalies  ou  les  caractères  psychologiques  de  ces  êtres  excep- 
tionnels; de  même  les  intentions  sociologiques  de  l'auteur  des  Mys- 
tères de  Paris  méritent  d'être  remarquées;  mieux  encore  que  des 
intuitions,  elles  sont  des  programmes  de  réformes  et  de  lucides  théo- 
ries auxquelles  le  temps  devait  donner  raison.  Le  but  de  ses  livres, 
non  seulement  entrevu  par  les  lecteurs,  mais  ouvertement  déclaré 
par  l'auteur,  est,  en  effet,  de  démontrer  que  les  deux  grands  devoirs 
de  la  société  sont  :  prévenir  le  mal  et  encourager,  en  le  récompensant, 
le  bien. 

On  voit  ce  qu'est  le  volume  de  Nf.  Sighele;  on  s'aperçoit  qu'il  est 
une  excellente  continuation  des  beaux  travaux  qui  ont  valu  à  l'au- 
teur une  légitime  réputation  dans  le  monde  scientifique. 

V.  Teissier. 


I  PREsupposTi  piLosopirj  i>ELLA  NOZio.NE  DEL  DiRiTTOy  par  M.  Glorgîo  DEL  Vbcchio  (1),  pro- 
fesseur  de  philosOiihie  du  droit  à  l'Université  de  Ferrare.  Bologne,  Zanichelli,  1905. 
Un  vol.  in-8*  de  192  pagps. 

Une  analyse  de  ce  livre,  dont  l'auteur  paraît  surtout  préoccupé 
de  réagir  contre  l'abus  actuel  des  théories  empiriques  et  des  déduc- 
tions tirées  de  l'observation,  plus  ou  moins  exacte,  des  faits,  nécessi- 
terait de  très  longs  développements  sous  peine  d'être  obscure  et 

(1)  M.  del  Vecchio  nous  a  également  adressé  deux  extraits  de  la  liivisla  iia- 
li&na  di  sociologia  intitulés  l'un  L*etica  evoluzionista  et  l'autre  II  comuniêmo 
givridiro  dêl  Fichte, 
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incf empiète.  Limilé,  comme  nous  le  sommes,  par  le  temps  et  par 
r espace,  nous  préférons  donc  nous  borner  à  indiquer  simplement 
les  titre^î  des  chaptlres  qui  le  composent  :  I.  Raison  et  nécessité 
d'une  défiiiîtion  logique  du  droit.  —  II.  La  variété  du  droit  positif 
cl  les  premières  inductions  sceptiques.  —  III.  L'idée  du  droit  natu- 
rel. —  IV.  Ijes  éléments  communs  du  droit.  —  V.  L'ordre  des  modi- 
fications du  droit,  —  VI.  Le  lien  entre  le  droit  et  les  conditions 
historiques,  —  VJL  Les  conséquences  et  les  limites  de  la  réalité 
du  droit,  —  YIII.  La  forme  et  le  contenu  du  droit.  Position  du 
problème  de  la  th)5orie  de  la  connaissance.  —  IX.  Valeur  et  signi- 
fication de  lu  forme  logique  du  droit.  —  X.  La  forme  logique  du 
droit  en  présence  de  l'empirisme  juridique.  —  XI.  Encore  la  forme 
logique  du  droit. 

Jules  Valéry. 


DcLiTTO  n  Pi;<(A  kwl  vn^ify^K  dei  Grici,  par  M.  Alessandro  Lrvi.  Turin,  Booca  frères,  1903. 

Uû  mL  iti'H  de  vnt*S78  images. 

nechorclier  quelles  furent  les  conceptions  admises  dans  la  Grèce 
antique,  reiulivement  à  la  nature  du  délit  et  de  la  peine,  tel  a  été 
le  sujet  d'une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Padoue,  par 
M,  A).  Lcvi,  et  qu'il  publie  maintenant  sous  l'égide  d'un  de  ses  pro- 
fesseurs les  plus  distingués,  M.  le  professeur  Brugi,  qui  a  tenu  à 
présenter  lui-même  ce  livre  au  public  en  en  écrivant  la  préface. 
Que?  ce  maître  ait  voulu  donner  un  pareil  témoignage  de  sympa- 
thie ù  son  diève,  cela  ne  surprendra  pas  ceux  qui  parcourront  cet 
ouvrage^  car  il  a  été  à  la  fois  bien  conçu,  bien  préparé  et  bien 
écrit.  Voici  en  quels  termes  l'auteur  a  précisé  le  but  qu'il  entendait 
idteindre  :  <>  Ce  n'est  pas  une  étude  analytique  que  nous  nous 
sommes  proptisé  de  faire,  mais  un  essai  synthétique.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  noter  comment  étaient  considérées,  dans 
le  droit  grec,  ks  différentes  infractions  et  quelles  étaient  les  juri- 
dictions compétentes;  non,  nous  jetterons  plutôt  un  regard  d'en- 
semble, s  il  mjus  est  permis  de  parler  ainsi,  sur  les  bases  morales 
et  sociales  de  la  tliéorie  du  délit  et  d,e  celle  de  la  peine  dans  la 
Grèce  antiffue.  Xotix-  modeste  essai  rentrera  donc  bien  moins  dans 
le  cadre  de  1  histoire  qye  dans  celui  de  la  philosophie  pénale;  ce 
n'est,  et  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  soit  davantage,  qu'une 
simple  tentative  4rappliquer  les  méthodes  modernes  à  l'étude  des 
oonceptions  antiques.  Mais  avant  d'examiner  comment  était  résolue, 
dans  la  Grèce  antique,  la  question  la  plus  importante  de  la  philo- 
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Sophie  du  droit  pénal,  c'est-à-dire  le  problème  de  rimputabilité, 
nous  croyons  nécessaire  de  rechercher  comment  se  j^résentait  et 
comment  s'expliquait  à  cette  époque  ce  triste  phénomène  de  la  vie 
sociale  qu'est  la  criminalité,  et  quelles  conséquences  entraînait, 
dans  la  façon  de  considérer  le  délit  et  la  peine,  une  conception 
éthioo-religieuse  des  plus  importantes,  la  conception  de  la  Fata- 
lité... » 

L'étude  des  théories  grecques  sur  la  Fatalité  constitue,  en  effet, 
l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  et  les  plus  fouillés  du  livre, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  quand  on  sait  que  M.  Levi  est 
un  partisan  convaincu  de  la  doctrine  déterministe  et  qu'il  se  range 
ouvertement  dans  l'école  de  criminalistes  qui  proclame  Lombroso 
comme  chef. 

Ce  sont  là  des  idées  qui  répugnent  à  ma  raison  et  que  contredit 
mon  expérience  de  la  vie,  au  moins  en  des  prenant  dans  la  forme 
absolue  sous  lesquelles  on  s'efforce  de  les  imposer  à  la  science. 
Mais,  cette  réserve  faite,  je  dois  m'enupresser  de  -reconnaître  que 
les  rapports  et  les  parallèles  établis  par  M.  Levi  entre  les  doctrines 
philosophiques  de  l'antiquité  et  celles  du  Moyen  âge  ou  du  monde 
moderne  sont  à  la  fois  très  ingénieux  et  pleins  d'intérêt. 

Jules  Valéry. 


L*()RtRKTAZIONK    P3IC0L0GICA    DKLL*    ETICA   B  DRLLA    PILOSOPIA    DRL    DlRlTTO,    par   M.  le  pPOf. 

Alessandro  Bonucci.  Pérouse,  Barlelli,  1907.  Uo  vol.  iQ-8*  de  380  pages. 

Il  serait  absolument  impossible  d'analyser  en  quelques  lignes 
l'ouvrage  si  considérable  de  M.  le  professeur  Bonucci.  Je  me  vois 
donc  contraint  à  en  dire  simplement  qu'il  a  pour  but  de  montrer 
quel  est  le  rôle  des  éléments  psychologiques  dans  la  formation 
et  dans  l'application  des  règles  du  droit.  Par  là,  il  s*est  trouvé 
amené  à  faire  porter  ses  investigations  sur  les  origines  et  les  bases 
des  normes  juridiques,  sur  la  nature  d©  la  coutume,  sur  l'essence 
de  l'Etat  et,  d'une  manière  générale,  sur  les  caractères  des  per- 
sonnes morales,  enfin,  sur  le  problème  de  la  criminalité  et  de  la 
répression.  Son  livre,  très  sérieusement  documenté,  est  destiné  à 
occuper  une  place  des  plus  honorables  parmi  les  œuvres  consacrées 
à  la  philosophie  du  droit. 

Jules  Valéry. 
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d^ouverture  du  Cours  de  droit  ioternalional  professé  à  l'Université  de  Sassari,  par  M.  Edouard 
CiMBAu.  Rome,  Lux,  1905.  Due  brochure  in-8*  de  78  pages. 

<  La  politique  internationale  des  Etats  est  une  politique  brutale- 
ment médiévale  ».  Telle  est  la  thèse  qu'a  développée,  dans  sa  dernière 
leçon  d'ouverture,  M.  le  processeur  Cimbali  et  elle  ne  serait  pas  faite 
pour  nous  déplaire  à  nous  qui  avons  toujours  rêvé  d'écrire  un  livre 
dont  le  titre  serait  Les  Duperies  du  Droit  international.  Nous  devons, 
toutefois,  nous  hâter  d'ajouter  que  les  idées  émises  par  notre  distin- 
gué collègue  de  Sassari  ne  nous  ont  pas  toujours  convaincu.  Certes, 
il  a  raison  de  critiquer  l'esprit  de  conquête  et  d'asservissement 
dont  sont  animées  toutes  les  Puissances  dès  qu'elles  se  croient 
assez  redoutables  pour  étendre  leur  domination.  Mais  c'est  à  tort 
qu'il  ferme  les  yeux  avec  obstination  devant  les  heureux  résultats 
que  l'extension  de  leurs  domaines  a  produit  souvent  au  profit  de  leurs 
nouveaux  sujets.  Ainsi,  je  le  soupçonne  d'avoir  voulu  tout  simplement 
épater  (qu'on  me  passe  le  mot)  ses  auditeurs  et  ses  lecteurs  quand 
il  accuse  la  France  «  de  vouloir  imposer  à  l'empire  indép>cnclant  et 
légitime  du  Maroc  la  désolation  de  l'esclavage  médiéval  qu'elle  a 
déjà  imposé  avec  le  fer  et  le  feu,  en  les  exploitant  honteusement,  à 
l'Algérie,  à  la  Tunisie,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo  et  aux 
autres  malheureux  pays  qu'elle  a  la  prétention  de  civiliser.  »  Est- 
ce  que  par  hasard  M.  Cimbali  préférerait  habiter  l'une  des  régions 
où  le  sultan  du  Maroc  exerce  sa  tyrannie  plutôt  que  nos  possessions 
africaines?  Ou  bien  regretterait-il  de  ne  plus  vivre  au  temps  où  il 
aurait  eu  à  craindre,  à  chacun  de  ses  voyages  de  Sardaigne,  en  terre 
ferme,  de  se  voir  capturer  par  quelque  corsaire  barbaresque?  Ou  est-il 
encore  permis  de  supposer  qu'il  déplore  la  disparition  de  ces  sacrifices 
humains  dont  les  rois  du  Dahomey  faisaient  leurs  délices  jusqu'au 
moment  de  notre  conquête?  Tout  cela  n'est  guère  sérieux  et  on  ne 
peut  pas  considérer  comme  plus  sérieux  le  remède  qu'il  croit  devoir 
poser  aux  maux  qu'il  déplore:  Il  souhaite  que  la  Constitution  de  cha- 
que Etat  interdise  au  Gouvernement  de  se  livrer  à  aucune  con- 
quête. Mais  espère-t-il  donc,  lui  qui  proclame,  non  sans  raison, 
hélas!  que  les  traités  de  paix  et  d'arbitrage  sont  dépourvus  de  toute 
sanction  sérieuse,  qu'une  pareille  mesure  aurait  la  moindre  effi- 
cacité? 

Jules  Valéry. 


L'ÊUiteitr-propriétaire-yérant  :  A.  b'oNTEJiuiNO. 


Toulouse.  —  Inip.  I.agarde  et  Skbille. 
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DES  CLAUSES 
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PANS  LES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  OH  TESTAMENTAIRES 


ETUDE  DE  LA  JURISPRUDENCE 
(Suite)  {\) 


VI.  —  Le  dist'posant  a  pu  aussi  avoir  en  vue  le  double  intérêt 
du  gratifié  et  d'un  tiers.  La  jurisprudence  en  fournit  plus 
d'un  exemple.  C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme  licite  et 
valable  la  clause  d'un  testament  qui  déclarait  incessible  et 
insaisissable  un  droit  d'usufruit,  alors  que  la  nue  propriété 
était  léguée  aux  enfants  des  légataires  de  l'usufruit,  cette  prohi- 
bition daliéner  qui  ne  portait  que  sur  Vusufruit  étant,  dune  part, 
essentiellement  temporaire,  et,  dautre  part,  ayant  été  imposée  dans 
rintérêt  des  légataires  de  la  nue  propriété  autant  que  dans  celui  des 
légataires  de  Vusufruit,  pour  prévenir  les  causes  de  conflit  en  main- 
tenant l'usufruit  sur  la  tête  de  personnes  étroitement  unies  aux 
nu  propriétaires  par  les  liens  de  la  parenté  (2). 

De  même  encore  a  été  reconnue  licite  la  clause  par  laquelle 
une  testatrice,  disposant  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  au  profit  de  son  neveu,  et  de  la  nue  pro- 
priété de  ces  mêmes  biens  au  profit  des  enfants  de  celui-ci, 
avait  déclaré  que  les  biens  légués  seraient  incessibles  et  in- 
saisissables quant  à  la  propriété  et  ce,  pendant  toute  la  vie 

(1)  Voy.  Revue  générale  du  droite  n'*  de  janvier-février,  de  mars-avril  et  de 
mai-Juin  1908,  pp.  39,  117  et  241. 

(2)  Poitiers,  16  juillet  1866,  et  sur  pourvoi  Req.  9,  mars  1868,  D.  P.  68,  1,  309; 
S.  68,  1.  204. 

RBVUE  GÉNÉRALE  DO  DROIT.  —  1908.  25 
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de  son  neveu,  et  après  son  décès,  tant  que  ses  petits-neveux 
n'auraient  pas  accompli  leur  vingt-cinquième  année,  ou  jus- 
qu'à leur  mariage  s'il  avait  lieu  auparavant,  chacun  des  léga- 
taires ne  devant  avoir  Ja  libre  disposition  et  aliénation  de 
sa  part  qu'après  le  décès  de  son  père  et  à  compter  de  sa 
vingt- cinquième  année  accomplie  ou  de  son  mariage  (1).  Dans 
l'espèce,  dit  l'arrêt,  «  les  clauses  d'incessibilité  et  d'insaisis- 
sabilité  paraissent  avoir  été  inspirées  à  la  testatrice  par  des 
motifs  de  sage  prévoyance  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
Guillet  père,  légataire  de  l'usufruit,  et  des  enfants  de  ce 
dernier,  légataires  en  nue  propriété  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  la  succession.  En  effet,  elles  tendaient 
à  protéger  les  légataires  contre  leurs  entraînements  pendant 
une  certaine  période  après  leur  majorité,  ou  jusqu'à  leur 
mariage,  et  à  sauvegarder  les  intérêts^  de  l'usufruitier,  en  pré- 
venant les  causes  de  conflit  par  le  maintien  de  la  nue  propriété 
sur  la  tête  de  personnes  étroitement  unies  à  lui  par  les 
liens  de  la  parenté  »  (2). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  14  mai  1870  (3)  a 
aussi  déclaré  valable  le  legs  particulier  d'une  somme  d'argent 
fait  sous  la  condition  que  cette  somme  serait  placée  sur 
hypothèque  à  l'effet  de  constituer  au  légataire  une  rente 
viagère  incessible  et  insaisissable,  qui  deviendrait  exigible 
seulement  à  partir  du  décès  du  légataire  universel. 

VII.  —  a)  Reste  maintenant  un  dernier  intérêt  que  le  dis- 
posant aura  entendu  assurer  efficacement  :  celui  du  gratifié, 
donataire  ou  légataire.  Ce  cas  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant, car  c'est  celui  qui  se  rencontre  le  plus  fréquemment 
dans  la  pratique.  Quand  et  comment  pourra-t-il  être  permis 
de  leur  interdire  d'aliéner  les  biens,  objet  de  la  libéralité? 
Deux  conditions  sont  ici  nécessaires.  D'une  part,  l'interdic- 
tion doit  être  rigoureusement  temporaire,  au  sens  tout  à 
fait  restrictif  qui  a  été  donné  à  ce  mol,  comme  nous  l'avons 
précédemment  montré;  de  l'autre,  elle  doit  être  justifiée  par 
rintérôt  légitime  du  donataire  ou  du  légataire.  Un  arrêt  de 

(l)  Paris.  9  mars  1900,  D.  P.  1901,  5,  505;  S.  190?,  î,  28?. 
(?)  V.  conf.  Rouen,  15  mars    1905,  S.  1905,  ?,  299;  Gaz,  Pal.  1905,  1»' sem., 
p.  75G. 
(:^)D.  P.  73.  -2,  110. 
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la  Cour  de  Paris  du  23  juin  1892  a  formulé  la  règle  dans  les 
ternies  suivants  :  La  prohibition  temfwraire  d'aliéner  est 
licite  «  lorsqti'elle  est  dictée  par  des  motifs  de  sage  pré- 
voyance dans  l'intérêt  du  légataire  lui-même  ou  de  sa  fa- 
mille (1).  »  La  Cour  de  cassation  s'exprime  de  même  dans  un 
arrêt  de  sa  chambre  des  requêtes  du  18  avril  1901  :  «  La 
prohibition  temporaire  (d'aliéner)  établie  dans  l'intérêt  du 
légataire,  par  des  motifs  de  sage  prévoyance,  est  licite  (2).  » 
Et  la  question  de  savoir  si  une  semblable  clause  est  justifiée 
par  un  intérêt  légitime  du  donataire  ou  du  légataire  est  une 
question  de  pur  fait  rentrant  dans  les  pouvoirs  d'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond  et  échappant  par  suite  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  (3). 

b)  La  jurisprudence  a  fait  de  très  nombreuses  applications 
de  ces  règles,  notamment  lorsque  le  bénéficiaire  de  la  libé- 
ralité était  un  enfant  ou  un  jeune  homme  inexpérimenté  ou 
prodigue  que  le  disposant  avait  voulu  garantir  contre  les 
entraînements  de  la  jeunesse  ou  contre  ses  prodigalités,  ou 
dont  il  avait  eu  à  cœur  de  faciliter,  en  l'assurant,  l'établis- 
sement futur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  validé  des  défenses  d'aliéner 
les  biens  donnés  ou  légués  imposées  par  des  donateurs  ou 
des  testateurs  jusqu'à  ce  que  le  donataire  ou  le  légataire  eût 
atteint  soit  sa  majorité  (4),  soit  encore  un  certain  Age,  2o  ou 
30  ans,  par  exemple  (5),  ou  jusqu'à  son  mariage  (6). 


(1)  D.  P.  9*?,  2,  379;  S.  93,  2,  26,  et  la  note  J.  L. 

(2)  D.  P.  1902,  1,  71  ;  S.  1901,  1,  240. 

(3)  Req.  25  juin  1902,  D.  P.  1904,  1,  356;  8.  1902, 1,  484. 

(4)  Trib.  civ.  Versailles,  9  février  1898,  Gaz.  Pal.  98,  1"  som.,  Ta6/c,  V»  Legs, 
n*'  26  et  27;  Paris,  11  août  id.,  ibid.,  2»  sem..  Table,  V  Legs,  n*  1;  Req. 
18  avril  1901,  D.  P.  1902,  1,  71;  S.  1901,  1.240. 

(5)  Trib.  civ.  Lyon,  28  juillet  1853,  avec  Lyon,  15  mars  1854,  Dalioz,  Jur.  gén. 
Suppl.,  V*  Disposilions  entre  vifs  et  testamentaires,  n'  60;  S.  55,  2,  424;  Req. 

11  juillet  1877,  D.  P.  78,  I,  62;  S.  77,  l,  443;  Paris,  14  juin  1883,  S.  84,  2,  171  ; 
26  janvier  1894,  D.  P.  94,  2,  215;  S.  94,  2,  93;  9  mars  1900,  D.  P.  1901,  2,  505;  8. 
190-2,  2,  282; -Trib.  civ.  Seino,  6juin  1901,  Gaz.  Pal.  1901,  "l^  som..  Table,  V*  Legs, 
n»  15;  Paris,  13  février  1902,  et  sur  pourvoi  Req.  23  mars  1903,  D.  P.  1903,  1, 
337;   S.  1904,  1,  225;  Paris,   25  juin  1902,  Gaz.  Trib.  1902,   2«  sem.,  2,  251;  et 

12  janvier  1906  (2«  espèce),  D.  P.  1906,  2,  361;  cbmp.  Nancy.  28  février  1905, 
Gaz.  Trib,  1906,  2«  sem..  Table,  V«  Testament,  n*  18. 

(6)  Paris,  IQ  février  1859,  Dalioz,  Jur.  gén.,  Suppl.  V*  et  n*  cit.,  3»;  S.  60,  2, 
186;  contra,  Paris,  15  février  1905,  Gaz.  Trib.  1905,  lésera.,  2,  395;  corap.  Paris, 
14  juin  1883;  9  mars  1900;  et  13  février  1902,  précités. 
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Dans  son  arrCt  précité  du  26  janvier  1894,  la  Cour  de  Paris 
a,  en  outre,  reconnu  le  caractère  licite  de  la  clause  du  testa- 
ment prescrivant  que  les  sommes  léguées  au  mineur  seraient, 
sous  la  surveillance  du  tiers  y  désigné,  placées  en  rente  sur 
l'Elal  français  jusqu 7i  ce  que  le  légataire  eût  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année;  quil  en  serait  de  même  de  Texcédenl  du 
revenu  des  rentes  sur  les  dépenses  que  le  tiers  dont  il  s'agit 
aurait  faites  pour  ce  dernier;  et  que  les  rentes  ainsi  acquises 
suivraient  le  sort  de  celles  acquises  en  emploi  de  capitaux; 
en  sorte  que  les  biens  légués  se  trouvaient,  conformément  à 
la  volonté  de  la  testatrice,  soumis  à  une  indisponibilité  ab- 
solue pendant  le  temps  par  elle  déterminé. 

c)  On  a  admis  aussi  une  interdiction  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer pendant  une  durée  de  dix  ans  à  partir  du  décès  du 
testateur  (1). 

d)  In  arrêt  de  lu  Cour  de  Douai  du  6  février  1900  (2)  a 
mt^me  déclaré  valable,  comme  inspirée  par  des  motifs  de  sage 
prévoyance,  une  interdiction  d'aliéner  pendant  vingt  ans,  mais 
limitée  d'ailleui*s  aux  seuls  immeubles  de  la  succession,  édictée 
par  VL\\  testateur  qui,  connaissant  les  embarras  de  fortune  du 
légataire,  avait  entendu  lui  préférer  les  enfants  de  ce  léga- 
taire et  e;mpécher  que  le  domaine  familial  qu'il  transmettait 
à  SCS  parents  pût  sortir  aussitôt  de  leurs  mains  pour  être 
vendu  au  profit  des  créanciers  antérieurs  au  legs. 

c^  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  legs  fait  à  une 
femme  mariée  sous  la  double  Condition  que  les  biens  en  dé- 
pendant fussent  exclus  de  la  communauté  existant  entre  elle 
et  son  mari  et  ne  pussent  en  outre  être  aliénés  pendant  une 
tliirée  de  vingt  ans,  la  Cour  de  Rouen  (3)  a  pareillement  re- 
connu le  caractère  licite  de  cette  clause,  comme  limitée  dans 
son  temps,  n'ayant  rien  d'excessif  ni  en  soi,  ni  au  regard  de 
la  légataire  qui  n'était  âgée  que  de  37  ans  au  moment  du  testa- 
ment, et  faite  dans  Tintérêt  de  celle-ci  et  de  ses  enfants,  la 


(l)  Req,  18  avrit  1901,  1>^  IV  1902,  1,  71;  S.  1901,  1.  240;  Rouen,  \^  fév.  1902. 
8.  J9114,  2,  203;  Req.  35  juin  îti.,  D.  P.  1904,  1,  35C;  S.  1902,  1,  484;  Paris, 
9  (i.ais  Jî)Oa,  S.  1901,  2,  204;  Rouen,  5  avril  1905,  D.  P.  1905,  2,  241,  et  la  note 
de  M.  I^lanjnl;  S.  llKiG,  2.  225,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

12J  tiaj*  Trib.  I9Û1,  2'  Bem.»  TabZc,  V*  Testamenl,  n*  37. 

i%)  n  décembre  IDOfî^  Gaj,  PaL  1907,  1«'  sem.,  p.  315. 
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testatrice  ne  Tayant  mise  comme  condition  à  sa  libéralité 
que  pour  assurer  le  maintien  des  biens  légués  à  sa  légataire 
et  les  soustraire  à  Tingérence  et  à  l'administration  du  mari 
de  cette  dernière. 

f)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  juillet  1902  (1) 
est  allé  jusqu'à  donner  effet,  comme  vraiment  temporaire  et 
justifiée  par  l'intérêt  sérieux  et  légitime  du  gratifié,  à  une 
clause  d'incessibilité  et  d'inalicnabilité,  quoique  sans  durée 
préfixe.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait,  daîis  Tespèce,  d'un  legs 
d'usufruit;  que  le  légataire  de  l'usufruit,  grevé  de  la  charge, 
était  âgé  de  plus  de  60  ans,  ayant  dépassé  ainsi  de  beaucoup 
la  moyenne  de  la  vie  humaine;  et  que  les  autres  conditions 
d'inaliénabilité  et  d'incessibilité,  imposées  au  nu  propriétaire, 
étaient  déjà  sans  objet  à  la  mort  de  la  testatrice. 

g)  Enfin,  à  l'occasion  d'un  legs  de  la  quotité  disponible, 
fait  par  un  père  à  son  fils  à  charge  pour  lui  de  la  conserver 
et  rendre  à  ses  petits-enfants  nés  ou  à  naître,  et  avec  cette 
clause  que  les  revenus  des  biens  grevés  de  substitution  seraient 
capitalisés  tant  après  la  mort  que  pendant  la  vie  du  légataire, 
par  les  soins  d'un  administrateur  spécial,  désigné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  et  pour  le  compte  particulier  de  chacun  des 
petits-enfants  appelés  à  profiter  dudit  legs,  pour  les  garçons 
jusqu'à  l'âge  de  25  ans  et.  pour  les  filles  jusqu'à  celui  de 
21  ans,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  15  novembre  1906, 
après  avoir  validé  la  libéralité,  a  décidé  que  l'indisponibilité 
des  revenus  n'étant  que  temporaire  et  pouvant  même  n'avoir 
qu'une  très  courte  durée,  il  n'y  avait  là  aucune  atteinte  portée 
à  l'ordre  public  et  que  l'article  900  C.  civ.  était,  par  consé- 
quent, sans  application  (2). 

VIII.  —  Toute  cette  jurisprudence  est,  dans  son  ensemble, 
parfaitement  conforme  à  la  doctrine  enseignée  par  Demo- 
lombe  (3)  et  par  Aubry  et  Rau  (4).  Elle  a  néanmoins,  comme  on 


(1)  Gaz,  Trib.  1903,  !«'  sera.,  Table,  W*  Testament,  n*  3. 
(?)  D.  P.  1907,  2,  265;  mais  note  contraire  de  M.  Planiol. 

(3)  Donalions  et  Testaments,  t.  I,  n»*  294-303. 

(4)  Cours  de  droit  civil  français,  4*  édition,  t.  VII,  g  692,  p.  296  et  297,  texte 
et  notes  33,  34  et  37;  V.  conf.  Dalioz,  Nouveau  Code  civil  annoté,  art.  900,* 
n"*  259-289;  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  \*  Condition^ 
n"  351-375;  Griflfond,  Supplément  au  Code  civil  annoté,  art.  900,  n*»  24-44. 
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Ta  vu,  trouvé  des  contradicleurs  importants.  Ils  ont  contesté 
qu'il  existât  un  intérêt  vraiment  sérieux  dans  les  différentes 
hypothèses  où  elle  a  admis  la  validité  de  la  clause  d'inaliéna- 
hilité.  Sans  doute,  ont-ils  dit,  le  donateur  usufruitier  peut 
désirer  rester  en  rapports  avec  son  donataire  qu'il  connaît 
bien.  Mais  en  quoi  son  droit  d'usufruit  serait-il  atteint  par 
une  aliénation  du  bien  donné?  Le  droit  d'usufruit  est  un  droit 
réel  dont  l'étendue  n'est  en  rien  modifiée  par  le  changement 
(]*'  propriétaire.  Le  donateur  qui,  en  stipulant  l'inaliénabilité, 
:i  voulu  s'assurer  une  garantie  pour  le  service  d'une  rente 
vi digère,  n'arrivcra-t-il  pas  plus  sûrement  à  son  but  en  se 
luisant  consentir  une  hypothèque?  La  sauvegarde  d'un  droit 
i\v  retour  à  son  profit  serait  obtenue,  d'une  façon  beaucoup 
[il us  juridique,  par  une  stipulation  de  retour  conventionnel 
que  par  une  clause  d'inaliénabililé.  Au  surplus,  en  admettant, 
(hins  tous  ces  cas,  que  Tintérct  du  donateur  apparaisse  évi- 
fi(  lit,  on  ne  voit  pas  bien  comment  on  pourrait  protéger  un 
intérêt  légitime,  au  moyen  d'une  clause  proclamée  illicite 
cL  contraire  à  l'ordre  public.  Et  ce  qui  est  vrai  de  la  prohi- 
bition d'aliéner  insérée  dans  une  donation  en  vue  d'assurer 
au  donateur  la  paisible  jouissance  de  l'usufruit  ou  le  service 
itgulier  d'une  rente  viagère,  s'applique  évidemment  avec  la 
même  force,  lorsque  la  prohibition  est  insérée  dans  l'intérêt 
d  uii  tiers.  Enfin,  l'intérêt  du  donataire,  quelque  légitime 
qu'il  soit,  ne  saurait  suffire  à  justifier  une  dérogation  à  vm 
principe  aussi  fondamental  que  celui  qui  défend  de  mettre 
hors  du  commerce  des  biens  qui  s'y  trouvent  légalement  (1). 
La  gravité  de  ces  objections  ne  peut  certes  être  méconnue; 
illcs  sont  sans  doute  dans  une  très  large  mesure  théorique- 
ment vraies.  Mais,  en  fait,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  elles 
sont  beaucoup  moins  déterminantes.  A  ce  point  de  vue,  il  est 
extrêmement  important  pour  un  nu  propriétaire  d'avoir  telle 
l>rrsonne  plutôt  que  telle  autre  pour  usufruitier,  et  récipro- 
quement un  usufruitier  a  un  intérêt  des  plus  sérieux  à  voir 
h\  nue  propriété  maintenue  sur  la  tête  d'un  nu  propriétaire 
déterminé.  Les  liens  de  parenté,  les  affections  de  famille  qui 


{[)  V.  not.  Doutaud,  note  précitée  sous  Paris,  9  mars  1900,  D.  P.  1901,  2,  506, 
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unissent  les  usufruitiers  et  les  nu  propriétaires  sont  de  nature 
à  éviter  les  conflits  et  à  assurer  les  droits  de  tous.  Il  en  est 
de  même  s'il  s'agit  de  la  garantie  d'un  droit  réel  autre  que 
1  usufruit  dont  le  disposant  s'est  réservé  la  jouissance  ou  du 
paiement  d'une  rente  ou  d'une  pension  qu'il  a  stipulée  à 
son  profit.  Un  tel  intérêt  légitime  donc  la  défense  d'aliéner. 
La  même  clause  ne  sera-t-elle  pas  pleinement  justifiée  aussi 
dans  le  cas  où  elle  aura  été  édictée  pour  prévenir  la  ruine 
d'un  dissipateur,  d'un  prodigue,  d'un  faible  d'esprit,  qui 
ne  le  serait  peut-être  pas  encore  à  un  degré  suffisant  pour 
motiver  une  interdiction  ou  une  dation  de  conseil  judiciaire, 
mais  dont  la  conduite  révélerait  pourtant  des  tendances  fâ- 
cheuses qui  feraient  dès  maintenant  apparaître  l'utilité,  sinon 
même  la  nécessité,  d'une  protection  pour  l'avenir?  Ne  le 
sera-t-elle  pas  surtout  si,  la  ruine  étant  déjà  un  fait  accompli, 
les  mesures  de  protection  légale  sont  désormais  sans  un 
objet  auquel  elles  puissent  s'appliquer?  Certes,  l'ordre  public 
est  intéressé  à  un  très  haut  point  à  la  libre  circulation  des 
biens.  Mais  cet  intérêt,  qui  est  avant  tout  économique,  au- 
rait-il donc  une  importance  telle  qu'il  devrait  nécessairement 
prévaloir  sur  toute  autre  considération?  Et  la  protection  orga- 
nisée en  faveur  de  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  souvent 
se  protéger  eux-mêmes,  n'est-elle  pas  en  même  temps  qu'un 
acte  de  haute  et  sage  prévoyance  privée,  une  mesure  con- 
forme à  l'intérêt  général,  lorsque,  sans  nuire  en  réalité  à 
personne,  elle  a  pour  objet  et  pour  effet  d'empêcher  un 
malheureux,  fût-il  d'ailleurs  peu  intéressant  par  lui-même, 
de  tomber  un  jour  dans  un  dénûment  complet  et  d'être  ainsi 
à  la  chiu-ge  de  sa  famille  ou  de  la  communauté?  Au  surplus, 
M.  Planiol,  qui  semble  bien,  en  dernière  analyse,  avoir  accepté 
le  système  de  la  jurisprudence,  fait  cette  observation  décisive 
qui  le  justifie  (1):  «  L'inaliénabilité  temporaire  n'étant  jamais 
admise  que  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  elle  ne  saurait 
produire  d'effets  fâcheux,  puisque  les  juges  sont  toujoiu's 
libres  d'annuler  une  clause  de  ce  genre  quand  elle  ne  leur 
paraît  pas  justifiée  (2).  > 

(1)  Note  sous  Rouen,  5  janvier  1905,  D.  P.  1905,  2,  241.  col.  2. 

(2)  Alger,  20  janvier  1879,  D.  P.  79,  2,  143.  Comp.  Rouen,  !••  février  1902 
(motifs),  8.  1904,  2,  203. 
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§8. 

L  —  a)  Lesi  principes  qui  viennent  d'être  exposés  devraient- 
ils  recevoir  eiiroi  i;  leur  application  s'il  s'agissait  non  d'un  droit 
perpcluel  et  en  pleine  propriété,  mais  d'un  droit  purement  via- 
ger cl  parliculitrement  d'un  droit  d'usufruit?  La  jurisprudence 
a  longtemps  liésitc  sur  la  solution  à  donner  à  cette  ques- 
tion, l'ii  grand  nombre  d'arrêts,  même  récents,  ont  admis 
qu*en  matière  d'usufruit  l'incessibilité  peut  être  imposée  pour 
toute  la  durée  tle  la  vie  du  donataire  ou  du  légataire  (1).  On 
eu  a  doimé  comme  motifs  «  que,  dans  ce  cas,  la  nue  propriété 
reste  aliëniible  .sans  la  charge  de  l'usufruit,  et  pendant  toute 
sa  durée,  et  que,  par  conséquent,  l'ordre  public  n'est  nulle- 
ment intéressé  à  ce  qu'une  semblable  disposition  soit  inter- 
dite; qu  eJle^ie  crée  pas,  à  proprement  parler,  l'inaliénabililé 
de  la  chose  léguée,  mais  suspend  uniquement,  pendant  toute 
la  tlurée  de  Fusiifruit,  une  partie  de  la  jouissance  de  l'objet 
légué  (2)  K 

h)  Mais  ces  raisons  ont  été  critiquées.  On  a  fait  observer 
que  l'usufruit,  considéré  en  lui-même,  est  un  bien  distinct  de 
la  cliosc  (jui  en  fait  l'objet;  que  l'article  526  du  Code  civil  en 
fait  même  un  immeuble  spécial  lorsqu'il  porte  sur  un  bien 
immobilier;  et  que,  lorsque  l'article  537  du  même  Code  dis- 
pose que  >  les  i)arliculiers  ont  la  libre  jouissance  des  biens 
qui  leur  appartiennent  »,  il  ne  formule  pas  dans  des  termes 
aJïstnuls  le  pruicipe  de  la  libre  circulation  des  biens,  mais 
il  envisage  surtout  le  droit  dans  la  personne  de  son  titu- 
laire. Or,  SI  Ton  s'en  lient  à  ce  point  de  vue,  n'est-il  pas 
évident,  dit-on,  que  pour  le  titulaire  de  l'usufruit,  droit  essen- 
tiellement viager,  c'est  frapper  le  bien  d'indisponibilité  abso- 
lue que  de  le  rendre  inaliénable  entre  ses  mains  (3). 

(1)  PoilLGra,  16  juillet  1866,  et  sur  pourvoi  Req.  9  mars  1868,  D.  P.  68,  1,309; 
S.  68,  1,204,  et  Le  Rapport  de  M.  le  conseiller  Dumon;  Paris,  U  juin  1883,  S. 
M,  \,  MX  ;  Douai,  17  janvier  1885.  8.  85,  2,  172;  Paris,  9  mars  1900,  D.  P.  1901, 
S,  505;  S.  1902,  1,  282  ;  et  21  mai  1901,  Gaz,  Trib,  1901,  2«  sem.,  2,  366;  Rouen» 
15  mars  1905,  S.  190.%  2,  299;  Gaz.  Pal.  1905,  1«'  sera.,  p.  756;  comp.  Caen, 
12  juin  1854,  D.  P.  55.  2,  193. 

Cl)  Arrot  du  1\  mai  1901  précité. 

(3)  Note  G.  L.  sous  Paris,  5  novembre  1901,  D.  P.  1902,  2,  89. 
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Cette  manière  de  voir  a  obtenu  la  sanction  de  la  Cour  su- 
prême, qui  Ta  consacrée  en  des  termes  presque  entièrement 
identiques  dans  un  arrêt  de  sa  chambre  civile  du  16  mars  1903, 
cassant  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  novem- 
bre 1900.  Après  avoir  énoncé  de  nouveau  cette  règle  générale 
tant  de  fois  déjà  formulée  par  elle,  mais  avec  des  restrictions 
qu'elle  rappelle  et  que  nous  avons  précédemment  indiquées, 
savoir  :  que  «  la  prohibition  absolue  d'aliéner  contenue  dans 
une  libéralité,  étant  contraire  à  la  libre  circulation  des  biens 
et  à  l'ordre  public,  doit  être  réputée  non  écrite  »,  la  Cour 
ajoute,  en  effet,  textuellement,  «  qu'il  importe  peu  que  l'objet 
de  cette  libéralité  consiste  en  un  usufruit  et  non  en  une 
pleine  propriété,  l'usufruit  considéré  en  lui-même  constituant 
un  bien  spécial,  distinct  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique 
et  se  trouvant,  dès  lors,  soumis  à  la  règle  générale  inscrite 
dans  l'article  537,  C.  civ.  »  (1). 

c)  On  pourrait  être  tenté  au  premier  abord  d'opposer  à  ces 
décisions  l'arrêt  susénoncé  de  la  chambre  des  requêtes  du 
9  mars  1868  qui,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  16  juillet  1866,  a  validé  la  clause 
d'incessibilité  d'un  usufruit  établie  pour  toute  la  vie  de  l'usu- 
fruitier, par  le  motif  notamment  «  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
terdiction ne  portant  que  sur  l'usufruit,  était  essentiellement 
temporaire.  »  Mais  la  contrariété  prétendue  est  ici  plus  ap- 
parente que  réelle,  et  l'on  ne  saurait  voir  dans  l'arrêt  du 
16  mars  1903  un  changement  de  jurisprudence.  En  effet,  à  la 
différence  de  ce  dernier  arrêt  qui  statuait  sur  une  clause 
d'inaliénabilité  de  l'usufruit  établie  dans  l'intérêt  exclusif  du 
gratifié  et  pendant  sa  vie  entière,  par  conséquent,  d'une 
manière  absolue  et  incléfinie,  celui  du  9  mars  1868  est  inter- 
venu dans  une  espèce  où  la  clause  d'incessibilité  de  l'usu- 
fruit «  avait  été  imposée  par  la  testatrice  dans  l'intérêt  des 
légataires  de  la  nue  propriété  autant  que  dans  celui  des  léga- 
taires de  l'usufruit,  pour  prévenir  les  causes  de  conflit,  en 


(1)  D.  P.  1905,  1,  ne,  et  les  renvois  3,  4  et  5;  S.  1905,  1.  513.  et  la  note  de 

M.  Tissior;  et  sur  renvoi,   Amiens,  9  juillet  1903,  S.    1905,  2,  208:  V.  dans  le 

même  sens,  Paris,  30  décembre  1901»  D.  P.   1905,  1.  477;  S.  1904,  2,  201,  et  la 

note  de  M.  Tissier;  Trib.  civ.  Marseille,  11  juin  1903,  Gaz.  Tvib.  1904,  !•'  sem., 

■  Table,  V  Testament,  n»  14.  • 
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maintenant  Tnsuf  ru  il  sur  la  tête  de  personnes  étroitement 
unies  aux  nu  propriclairrs  par  les  liens  de  la  parenté,  »  de 
telle  sorte  qu'elle  éUiil  justifiée  par  l'intérêt  sérieux  et  légi- 
time de  liers;  t  [outils  circonstances  que  la  Chambre  des 
requCics  relève  avec  soin,  de  môme  que,  de  son  côté,  la 
Chambre  civile,  pour  censurer  l'arrêt  attaqué,  note  à  Tin- 
versc  que  lu  Cour  {T^ippcl  a  refusé  de  prononcer  la  nullité 
de  la  clause  litigieuse  sans  constater  qu'elle  eût  été  imposée 
dans  t'iulérct  de  la  leslalrice  ou  d'un  tiers.  »  On  est  ainsi  amené 
à  reconnaître  que  ces  deux  décisions,  bien  loin  d'être  con- 
traires, s(>nl  pnrnuleniiui  concordantes,  qu'elles  s'expliquent 
et  se  juslifiéïil  par  la  din'érencc  des  espèces,  et  qu'elles  sont 
enliêremenl  conformes  Tune  et  l'autre  aux  règles  les  plus 
anciennes  tracées  et  suivies  par  la  Cour  suprême  (1). 

fi}  l.a  Cour  de  Paris  a  fait  encore  application  de  ces  prin- 
cipes dans  un  cas  où  il  s  agissait  de  démembrements  de  la 
prûpriéîé>  viagers  également,  à  savoir,  de  droits  d'usage  et 
d'habilalion.  Uaus  TesiR^ee,  il  est  vrai,  le  testateur  n'avait 
pas  déclaré  incessibles  des  droits  de  cette  sorte  précédemment 
constilués;  c'eût  été  faire  double  emploi  avec  les  dispositions 
des  articles  CkîI  el  031  du  Code  civil,  et  la  validité  de  la  clause 
n'aurait  pas  été  légiilemeiit  contestable.  Mais,  en  léguant  à 
une  femme  mariée  la  pleine  propriété  d'un  bien,  il  lui  avait 
imposé  robligaLiîjn  de  1  habiter  par  elle  et  les  siens  avec 
doreuse  ti'eii  rien  fiure  soitir,  lui  interdisant  ainsi  implicite- 
ment d'aliéner  rinuueuJjle,  si  ce  n'est  à  la  condition  de  se 
rései-i^er  par  le  même  acte  un  droit  réel  d'habitation.  La 
Cour  a  pensé  c[u'une  ieUe  clause,  bien  que  ne  pouvant  pro- 
duire ses  effets  au  deîà  de  la  durée  d'une  vie  humaine, 
devait  ôtre  réputée  nulle,  parce  qu'elle  avait  «  pour  effet 
de  soiisti'aire  à  la  libre  circulation  des  biens  des  démembre- 
ments importants  de  la  propriété  pendant  une  longue  période 
de  temps  (2),  ï 

IK  —  Les  mêmes  divergences,  qui  se  sont  élevées  sur  les 
libcralilés   en    usufruit   déclaré   incessible  dans   l'intérêt   du 

(l)Comp,Tissier,  notes  sous  Paris,  30  décembre  1901  etCiv.cass.  16  mars  1903, 
ci-doâsiis 

{1)  23  juin  1802,  D-  P.  9Î,  2,  371);  S.  93,  ?,  ?6.  et  la  note  J.  L.;  comp.  la  Note 
G.  L.  sous  Pûris,  5  novembre  1901,  D.  P.  1902,  2,  89. 
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bénéficiaire,  se  sont  produites  également  au  sujet  de  rentes  ou 
pensions  viagères  données  ou  léguées  sous  la  mêine  condition, 
et  cela  se  comprend  de  reste,  puisqu'il  s'agit  de  droits  ayant 
entre  eux  la  plus  grande  ressemblance,  étant  également  viagers. 
L,a  validité  de  la  clause  a  longtemps  prévalu  dans  la  juris- 
prudence (1). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  consacré  une  manière  de  voir 
tout  à  fait  différente,  en  refusant  d'excepter  de  la  règle  de 
la  nullité  les  clauses  d'incessibilité  jointes  à  de  pareilles  libé- 
ralités. C'est  ce  qu'elle  a  décidé,  dans  les  termes  les  plus 
explicites,  au  sujet  du  legs  d'un  capital  converti  en  un  titre 
de  rente  sur  J'Etat,  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du 
8  novembre  1897,  en  cassant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Rouen  du  9  juillet  1895  (2).  Elle  y  pose  en  principe  «  que 
si  Farticle  581  C.  pr.  civ.  autorise  le  donateur  ou  le  testateur 
à  déclarer  insaisissables  les  objets  donnés  ou  légués,  aucun 
texte  de  loi  ne  lui  permet  de  les  frapper  d'indisponibilité 
entre  les  mains  du  bénéficiaire,  alors  même  que  la  libéralité 
aurait  été  faite  à  titre  alimentaire;  »  et,  en  conséquence,  elle 
juge  spécialement  que  lorsqu'un  père,  en  léguant  à  son  fils 
la  plus  forte  quotité  disponible  à  prendre  sur  sa  part  hérédi- 
taire, a  ordonné  que  le.  capital  serait  converti  en  un  titre  de 
rente  3  p.  100  sur  l'Etat  français  qui  serait  incessible  et 
insaisissable  «  pendant  toute  la  vie  du  légataire,  »  sans  qu'au- 
cune circonstance  indique  que  le  testateur  a  eu  en  vue  l'in- 
térêt des  autres  héritiers  ou  d'un  tiers,  c'est  à  tort  que  la 
Cour  d'appel  a  considéré  comme  valable  une  pareille  clause 
d'incessibilité  absolue  et,  par  suite,  déclaré  nulle  la  cession 
consentie  par  le  légataire  (3). 

De  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  juillet  1898  (4) 
a  annulé  pour  les  mêmes  motifs  la  clause  d'un   testament 


(1)  Rouon,  29  janvier  1829,  Dalloz,  Jur,  gén,,  V*  Rente  viagère,  n*  91;  Dc- 
sançon;  14  mai  1870.  D.  P.  73.  2,  llOj^  Lyon,  C  mai  1898,  Gaz.  Pal.  98,  2«  som.. 
Table,  Y»  Legn,  n-  21;  comp.  Orléans,  4  juillet  1885,  D.  P.  8(>,  2,  195;  S.  87,  2. 
43;  Nancy,  24  octobre  id,,  D.  P.  i7>it/.;  S.  8G,  2,  84;  Paris,  27  janvier  1888,  S. 
88,  2,  56. 

(2)  D.  P. '98,  1,47;  S.  1900,  1,  499. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Civ.  cass.  16  mars  1903,  D.  P.  1905,  1,  126;  S.  1905, 
1,  513,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

(4)  D.  P.  99,  2,  24;  S.  1904,  2,  201,  en  sous  note. 
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d<5clïirant  incessible  pendant  la  vie  du  légataire  une  rente 
viagère  lOgiicc  par  \mc  tante  à  son  neveu  et  que  les  premiers 
juges  avaient,  au  contraire,  validée  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  legs  avait  un  caractère  alimentaire  (1). 

Léonce  Thomas, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
Docteur  en  droit. 
{Â  suture) 


DE 

UÉCIIELLE  PÉNALE  DE  DROIT  COMMUN 


ÉTUDE    DE    PÉNOLOOIE 
{Suite)  (2) 


On  voit  toutes  les  fluctuations  de  cette  grave  question.  Main- 
tenant nous  devons  l'envisager  en  face. 

n  nous  faut  observer  cependant,  préliminairement  encore, 
la  pénombre  que  la  procédure  criminelle  peut  jeter  ici  sur 
le  droit  pénal.  Nous  venons  de  blâmer  la  grâce,  mais  on 
doit  réprouver  aussi  les  circonstances  externes  qui  peuvent 
faire  dévier  la  dérision  judiciaire.  La  procédure  a  de  longs 

[i)  V,  conf.  Paris,  30  décembre  1901,  D.  P.  1905,  I,  477;  8.  1904,  2,  201,  et  la 
note  d«  M.  Tissier:  Amiens,  9  juillet  1903,  S.  1905,  2,  298;  Besançon,  27  dé- 
cembre 1905,  D.  P.  lOOe,  2,218,  et  la  note;  comp.  Orléans,  6  août  1341,  Dalloz, 
Jur.  gén,,  V*  Rente  Tempère,  n»  90;  S.  41,  2.  575,  et  sur  pourvoi,  Req. 
!•'  mars  1^13,  Ballot,  ibid.;  S.  43,  1,  345»  Trib.  civ.  Brive,  12  juillet  1843,  D.  P. 
45,  3,  Mb. 

i'i)  Vûy,  lievue  genérjiie  du  droit  ^  n**  de  mars-avril  et  de  mai-juin  1908, 
pp.  128  et  25L 
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errements,  même  lorsque,  comme  dans  les  affaires  criminelles 
proprement  dites,  il  n'y  a  pas  d'appel  possible.  ^1  reste  le 
recours  en  cassation  et  la  cassation  souvent  est  prononcée 
pour  l'omission  d'une  simple  formalité;  il  en  résulte  un  renvoi 
devant  unnouveau  jury  qui  statue  à  quelques  mois  de  distance. 
Pendant  tout  ce  temps,  l'accusé  subit  le  supplice  de  l'attente; 
il  meurt  un  peu  chaque  jour.  Peut-être  l'a-t-il  mérité!  Mais 
alors  il  surgit  un  événement  bien  fâcheux.  Le  jury  nouveau 
reconnaît  le  culpabilité  entière,  sans  atténuation,  mais  comme 
le  coupable  a  été  en  proie  à  trop  d'angoisses,  il  en  a  pitié, 
accorde  les  circonstances  atténuantes  et  la  peine  de  mort  est 
évitée.  Voilà  encore  un  aléa  contre  toute  justice.  Cependant  on 
ne  saurait  blâmer  les  jurés;  il  semble  inhumain  de  recon- 
damner  à  mort,  après  une  première  condamnation  mise  à 
néant,  ce  qui  ouvrait  des  espérances  acharnées;  on  les  blâ- 
mera beaucoup  moins  encore  s'il  s'agit,  cela  est  possible,  d'un 
troisième  verdict. 

Ainsi,  voici  une  nouvelle  condition  qui  se  poserait  à  la 
peine  de  mort.  Elle  ne  serait  juste  en  tout  cas  que  lorsque  le 
premier  verdict  n'aurait  pas  été  cassé,  parce  qu'alors  le  pourvoi 
qui  a  dû  être  rapidement  formé  est  rapidement  jugé.  Encore 
vaudrait-il  mieux  que  le  condamné  pût  être  exécuté,  aussitôt 
le  verdict  rendu,  car  la  seule  peine  serait  la  mort  et  non  la 
longue  attente  jour  par  jour  de  la  mort. 

Enfin,  supposons  le  pourvoi  rejeté,  le  crime  très  grave  et 
ayant  causé  mort  d'homme,  la  peine  de  mort  va-t-elle  devenir 
légitime? 

Une  des  grandes  objections  faites  contre  elle  et  la  plus 
juste,  c'est  que  cette  peine  ^st  irrévocable.  Pour  toute  autre 
condamnation,  si  l'on  s'aperçoit  qu'il  y  a  eu  erreur,  on  peut 
réparer  pour  l'avenir;  sans  doute  on  ne  le  fera  qu'incomplè- 
tement et  non  dans  le  passé,  mais  en  cas  d'exécution  capi- 
tale, toute  condamnation  rendue  contre  l'innocent  est  totale- 
ment irréparable.  Est-il  permis  de  commettre  une  erreur  de 
ce  genre,  tandis  qu'on  peut  réprimer  le  crime  d'une  autre 
manière  qui  ne  contienne  pas  ce  vice?  L'esprit  devient  anxieux. 
On  objecte  qu'il  y  a  des  cas  où  l'erreur  n'est  pas  possible. 
Lesquels?  Un  des  plus  nets  semble  celui  des  aveux;  l'inno- 
cent n'avouera  pas.  Rien  de  plus  faux.  Le  cas  contraire  s'est 
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produit:  dans  une  affaire  célèbre,  la  femme  Doise  avait  avoué 
un  parri'cide  qu'elle  n'avait  pas  commis.  Le  crime  n'est 
réellement  certain  que  lorsque  le  criminel  a  été  surpris  et 
arrêté  en  flagrant  délit;  il  est  déjà  à  peu  près  indubitable, 
lorsqu'un  certain  nombre  de  personnes  l'ont  vu  commettant 
le  crime.  Et  encore  la  ressemblance  de  la  personne  vue  avec 
une  autre  a-t-elle  souvent  induit  en  erreur.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  même  ceux  où  il  s'établit  le  plils  de  vraisemblance, 
le  doute  n'est  pas  anéanti.  On  n'a  certainement  pas  le  droit 
de  frapper  d'une  peine  irréparable  un  innocent  possible;  on 
doit  descendre  à  la  peine  inférieure. 

Il  ne  resterait  donc  de  place  pour  la  peine  de  mort  que 
quand  le  coupable  a  été  surpris  et  arrêté  en  flagrant  délit. 
Nous  avons  cantonné  ainsi  dans  d'étroites  limites  le  champ 
de  la  question. 

Le  principal  argument  de  certains  partisans  de  la  peine 
de  mort  consiste  à  dire  que  son  exemplarité  envers  les  tiers 
ne  saurait  être  remplacée.  Comment  concilier  cette  préten- 
tion que  cette  exemplarité  est  efficace  avec  la  tendance  actuelle 
à  supprimer  la  publicité  de  l'exécution?  C'est  précisément 
cette  publicité  qui  devrait  augmenter  l'exemplarité.  Hé  bien! 
c'est  le  spectacle  du  sang  versé  qui  donne  la  suggestion  du 
vietirire  et  une  exécution  suscite  des  assassins.  C'est  la  con- 
tagion du  crime.  Donc  l'exemplarité  opère  en  sens  contraire 
par  une  loi  mystérieuse,  mais  constatée. 

Un  autre  argument  consiste  en  ce  que  nul  mode  d'élimi- 
nation ne  peut  être  aussi  sûr  quand  il  s'agit  d'un  incorrigible. 
Peut-être!  Mais  beaucoup  de  ceux  qui  sont  condamnés  à 
mort  ne  sont  point  des  incorrigibles.  Tel  n'est  pas  le  cri- 
tère admis.  Et  même  avec  ce  critère,  on  ne  pourrait  sup- 
plicier tous  les  incorrigibles,  mais  seulement  ceux  dont  Tac- 
lion  est  objectivement  passible  de  la  peine  de  mort.  C'est 
d'ailleurs  avec  raison  que  les  déterministes  partisans  de  la 
peine  de  mort  écartent  l'argument  de  sensibilité  invoqué  par 
leurs  adversaires.  En  somme,  en  effet,  la  peine  de  moi't  est 
beaucoup  moins  cruelle  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  surtout  que  le  régime  cellulaire. 

Enfin,  on  met  en  avant  un  argument  tiré  de  la  réaction  pé- 
nale, de  celle  exacte  et  talionnique.  L'idée  innée  et  par  consc- 
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quent  légitime  de  la  vengeance  veut  la  mort  en  échange  de 
la  mort.  Cet  argument  est  le  plus  sérieux  de  tous,  mais  il  con- 
duirait fort  loin,  puisqu*alors  il  faudrait  rendre  blessure  pour 
blessure,  ce  que  personne  n^admet  plus.  En  passant  de  la 
main  de  la  victime  en  celles  de  la  société,  la  peine  a  cessé 
d'être  la  photographie  exacte,  la  reproduction,  réduite  ou  non, 
du  crime;  elle  est  devenue  fongible;  il  n'y  a  plus  de  rapport 
direct  entre  la  demande  et  la  réponse,  entre  le  dommage  et 
le  contre-dommage.  Ce  qui  est  aboli  ailleurs  jie  peut  être 
conservé  pour  la  seule  peine  de  mort. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  décisive  invoquée  en  faveur  de 
la  peine  de  mort,  même  dans  son  application  telle  que  nous 
l'avons  restreinte.  Au  contraire,  de  puissants  motifs  sont  dans 
le  sens  de  son  abolition.  Loin  de  plaindre  l'assassin  de  subir 
cette  peine,  nous  pensons  que  cette  exécution  instantanée 
est  trop  douce  pour  lui,  qu'il  souffre  davantage  par  une  capti- 
vité perpétuelle.  L'exemplarité  sera  aussi  forte,  et  elle  ne 
sera  plus  diminuée  par  la  suggestion  du  sang  répandu  qui  agit 
en  sens  contraire.  Enfin,  l'élimination  peut  être  aussi  complète 
au  moyen  d'une  détention  perpétuelle  subie  loin  de  la  mère- 
patrie.  Il  faut  ajouter,  et  cet  argument  de  principe  est  des 
plus  décisifs,  que  la  peine  de  mort  est  en  réalité  non  simple- 
ment un  mal  opposé  à  un  autre  mal,  mais  un  meurtre  opposé 
à  un  meurtre,  un  crime  légal  opposé  à  un  crime,  et  l'on  doit 
se  demander,  sans  oser  répondre,  si  cela  peut  être  permis. 
On  ne  pourrait  opposer  un  attentat  à  la  pudeur  à  un  attentat 
à  la  pudeur,  une  diffamation  à  une  diffamation,  ni  plus  au- 
jourd'hui une  blessure  à  une  blessure,  pourquoi  dès  lors  la 
mort  à  la  mort?  La  victime  irritée  le  pourrait  sans  doute, 
mais  la  société  qui  est  un  intermédiaire  n'a  pas  la  même  excuse. 
Ce  n'est  pas  tout  :  l'idéal  consiste  certainement  dans  le  respect 
absolu  de  la  vie  humaine;  ce  respect  conduira  à  l'abolition 
de  la  guerre,  du  duel,  du  suicide,  mais  cet  effet  ne  sera  pas 
complet  tant  que  le  meurtre  judiciaire  sera  permis. 

Nous  penserions  donc  que  la  peine  de  mort  doit  être  abolie, 
mais  à  condition  que  Féliminalion  soit  complète  et  définitive, 
que  l'évasion  soit  impossible  et  qu'aucun  moyen  légal  de 
mettre  fin  à  la  peine  perpétuelle  ne  soit  réservé.  Aussi  la 
peine  serait  subie  hors  du  territoire;  elle  le  serait  dans  une 
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forteresse,  siins  mesures  inhumaines  bien  entendu;  toutes  les 
mesures  seraient  prises  pour  empêcher  l'évasion;  aucune  grâce 
ou  remise  de  lu^inc  ne  pourrait  être  accordée;  les  condamnés 
ne  pourraienl  coiiinuiiiiquer  entre  eux.  Dans  ces  conditions, 
le  cDiidamtK'  Innivcra  la  mort  beaucoup  plus  douce,  il  la 
demandera  ou  se  la  donnera. 

Jl  faut  en  un  mot  une  peine  spéciale  pour  remplacer  la 
peine  de  mort;  les  Italiens  l'ont  bien  compris  et  ils  ont  créé 
VergaBtuk.  C  est  une  réclusion  perpétuelle  avec  sept  années 
d  incarcération  cellulaire.  En  cas  de  circonstances  atténuantes, 
cette  réclusion  est  de  trente  ans,  sans  qu'on  puisse  jamais 
appliquer  la  libéralion  conditionnelle;  à  l'expiration,  le  libéré 
est  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  Après  les  sept  années 
de  cellule,  le  forçat  est  admis  au  travail  en  commun,  mais  reste 
séparé  pendant  la  nuit;  il  peut  être  réintégré  dans  sa  cellule. 
Ce  régime  est  moins  sévère  que  celui  que  nous  venons  de 
proposer,  mais  le  principe  en  est  le  même. 

Les  sociologues  de  l'école-  positive  sont  divisés  sur  la 
question  du  maintien  de  la  peine  de  mort;  les  autres  le  sont 
aussi;  ce  ne  sont  donc  jias  des  raisons  inhérentes  à  l'ensemble 
de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  doctrines  que  l'on  peut  invoquer. 
Les  positivisles  tendeiit  au  maintien  de  cette  peine,  parce 
qu'elle  serait  nécessaire  à  la  sécurité  sociale;  les  autres  parti- 
sans de  la  peine  de  mort  invoquent  ce  motif  et  en  même 
temps  le  î)rincipc  de  Tcxpiation  adéquate.  Ce  qui  nous  ferait 
liésiter,  ce  n'est  ni  1  un  ni  l'autre  de  ces  motifs.  La  peine  de 
mort  u  intimide  pas  beaucoup  de  criminels,  parce  qu'ils  espè- 
rent échapper  soit  à  la  conviction  du  crime,  soit  à  une  telle 
condam ludion,  mais  si  îa  peine  de  Tergastule  était  remplacée 
ptir  des  travaux  h  perpétuité  rigoureusement  exécutés,  la  peine 
serait  aussi  grande.  D'autre  part,  l'expiation  par  la  mort 
n'entraîne  pas  ranieiulement,  car  précisément  celle-ci  empêche 
que  le  repentir  ait  le  tejups  de  se  produire.  Mais  ce  qui  nous 
a  touché  d*abord,  c'est  Tintérêt  de  la  victime.  Lorsque  le  père, 
Tenfant,  Tcpoux  ont  été  assassinés  ou  homicides  intention- 
ni'llement,  que  demande  celui  qui  est  blessé  ainsi  dans  ses 
affections/  Une  vengeance  suffisante,  d'autant  que  presque 
jamais  il  n'obtient  même,  ce  qui  serait  insuffisant,  une  répa- 
itdinn  pécuniaire.  Or  cette  vengeance  ne  peut  cire  que  l'ap- 
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plication  de  la  peine  de  mort.  Sans  doute,  la  déportation 
perpétuelle  suffirait  à  la  rigueur,  mais  la  victime  sait  qu'au 
bout  d'un  certain  temps  la  peine  sera  arrêtée  par  une  libéra- 
tion, conditionnelle  ou  non,  ce  qui  est  un  acquittement  à  brève 
ou  à  longue  échéance.  La  mort  est  seule  sûre,  il  préfère  la 
mort.  N'est-ce  pas  son  droit? 

Si  on  le  lui  dénie,  le  résultat  ne  se  fait  pas  longtemps  atten- 
dre. La  victime  se  venge  elle-même,  elle  n'accepte  pas  les  con- 
solations dérisoires  que  la  société  lui  laisse,  ni  les  indemnités 
que  celle-ci  autorise  platoniquement  à  poursuivre.  Elle  appli- 
que elle-même  la  peine  de  mort.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que 
la  société  devrait  la  punir  de  cette  application,  comme  d'une 
usurpation  sur  ses  droits.  Il  n'en  est  rien.  Elle  lui  interdit 
la  vengeance  auparavant,  mais  elle  l'approuve  après  coup, 
elle  respecte  le  fait  accompli.  Elle  laisse  s'installer  auprès 
de  sa  justice  officielle  une  autre  justice  privée;  elle  est  à  la 
fois  injuste  et  illogique.  Ce  n'est  pas  tout;  chaque  citoyen, 
même  non  victime,  vient  prétendre  aux  mêmes  droits  que 
la  victime.  On  a  mis  en  danger  sa  propre  sécurité,  on  a 
offensé  son  instinct  de  pitié,  la  société  devait  faire  une  répres- 
sion efficace  et  sincère,  même  par  l'emploi  de  la  peine  de 
mort,  elle  a  manqué  à  sa  mission.  A  chacun  il  appartient  de 
la  remplacer.  Aussi  on  entre  de  force  dans  les  prisons,  on 
en  arrache  les  condamnés  qui  le  sont  à  une  peine  dérisoire,  on 
les  pend  à  l'arbre  voisin.  C'est  ainsi  qu'il  se  fait  un  balan- 
cement entre  la  justice  publique  et  la  justice  privée.  Il  s'agit  de  la 
réaction  pénale;  il  faut  qu'elle  soit  remplie;  si  elle  ne  Test 
par  l'un,  elle  le  sera  par  l'autre.  Lorsqu'on  aura  partout 
aboli  la  peine  de  mort,  elle  agira  cependant,  elle  aboutira 
à  ce  résultat  qu'on  a  voulu  empêcher  :  le  meurtre  légal,  seu- 
lement partira  d'autres  mains;  la  mort  sera  donnée  sans  équité 
et  sans  mesure.  Aujourd'hui  même  que  la  peine  de  mort  est 
prononcée  très  rarement,  ne  voit-on  pas  une  extrême  fré- 
quence du  crime  passionnel  y  aboutissant?  Si  c'est  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  sensibilité  que  la  société  l'aura  abolie,  le 
coupable  n'en  profitera  guère,  car  il  est  de  jurisprudence 
constante  que,  si,  à  défaut,  la  victime  se  venge  et  se  venge  à 
mort,  elle  est  à  peine  inquiétée,  comparaît  pour  la  forme 
devant  un   jury  et   est  acquittée,   même  par  un   magistrat 
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de  carrière.  En  abolissant  la  peine  de  mort,  la  Société  n'aura 
donc  obtenu  qirun  résultat;  elle  se  sera  dessaisie  de  son  droit 
de  punir  et  aura  repassé  son  arme  à  la  justice  privée. 

Cela  est  si  vrai  que,  s'il  répugne  à  certaines  personnes  et 
dans  certains  cas  d'exercer  leur  vengeance  par  un  meurtre, 
elles  r  exerceront  par  un  duel,  ou  tout  au  moins,  en  mettant 
le  coupable  dans  la  possibilité  de  se  défendre. 

Ce  n'est  pas  tout;  si  la  société  s'affaiblit  à  ce  point  de 
renoncer  au  droit  de  mort,  qu'elle  ait  ce  droit  ou  non  en  pure 
lliéorie.  comme  moyen  sûr  d'élimination,  ce  sont  alors  tous 
les  citoyens  ut  singuli  qui  se  lèveront  à  leur  tour,  condamne-  • 
ront  et  exécuteront  à  sa  place,  ce  sera  le  droit  du  lynchage 
qui  s'étendra,  conforme  au  cri  de  la  conscience  publique.  Par 
r  abolition  de  la  peine  de  mort,  la  société  n'aura  donc  rien  fait. 
Seulement  ce  qui  s'accomplissait  par  l'ordre,  s'accomplira  par 
le  désordre. 

Déjà  un  mouvL^ment  d'opinion  très  net  se  produit  en  ce 
moment  en  France  depuis  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  d'abo- 
lition. Presque  tous  les  jurys  français  émettent  un  vœu  pour 
le  maintien;  hi  peine  de  mort  est  devenue  populaire! 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  une  raison,  mais  c'est  un  indice 
de  la  conscience  tuimaine  dont  il  faut  tenir  compte.  Ne  pas 
le  faire,  c*est  abolir  dangereusement  l'indignation  contre  le 
mal,  et  bientôt  la  différence  entre  le  bien  et  le  mal. 

On  a  trop  justement,  dans  cette  question,  examiné  seule- 
ment la  société  et  te  coupable  face  à  face;  il  y  a  bien  un  autre 
Intéressé,  la  victime,  et  aussi  un  autre  qui  n'est  plus  la  société 
en  niasse,  ni  irnivcrsi,  mais  chaque  citoyen  pris  un  à  un,  ut 
singuli. 

D'autre  part,  il  est  sans  doute  vrai  que  l'effet  d'exemplarité 
de  la  peine  de  mort  n'est  pas  malheureusement  extrême,  mais 
il  naîtrait  de  son  abolition  une  contre-exemplarité.  Beaucoup 
crassassins  ne  ri'doutent  nullement  la  déportation,  puis- 
qu'il est  démontré  qu'ils  la  préfèrent  à  la  prison  ou  à  la 
maison  centrale,  et  quant  à  l'ergastule,  ils  espèrent  toujours 
y  échapper  jjar  Tévasion  ou  la  grâce;  la  faible  exemplarité 
se  trouverait  donc  détruite  entièrement. 

Enfin  ïii  peine  de  mort,  loin  d'être  trop  sévère,  au 
lieu  d'être  la  plus  sévère,  l'est  en  réalité,  suivant  les  cas. 
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beaucoup  moins  que  celle  des  travaux  forcés  ou  de  Tempri- 
sonnement  cellulaire  à  perpétuité.  Pour  un  habitué  au  crime 
et  pour  le  condamné  grossier,  sans  instruction  aucune,  Ter- 
gastule  perpétuel  est  pire  que  la  mort,  et  celle-ci  est  une 
délivrance.  Pour  l'homme  manifestement  supérieur,  ce  sont 
les  travaux  forcés  perpétuel^,  avec  la  promiscuité  qu'ils  en- 
traînent qui  sont  précisément  ce  supplice  dont  la  mort  le 
libérerait.  Ces  succédanés  de  la  peine  de  mort  sont  donc  aussi 
terribles  et  plus  que  la  mort  elle-même,  et  ils  n'ont  pas  l'effet 
bienfaisant  pour  la  société  de  l'élimination  assurée. 

D'ailleurs,  cette  élimination  n'est  jamais  certaine;  le  con- 
damné peut  revenir,  se  venger  surtout  de  sa  famille,  et  le 
second  crime  sera  pire  que  le  premier.  Par  une  fausse  pitié 
sociale,  il  obtiendra  d'ailleurs,  tôt  ou  tard,,  plus  tôt  que  tard, 
sa  grâce,  et  le  danger  renaîtra. 

Les  raisons  de  fausse  sensibilité,  ou  plus  exactement  celles 
qui  veulent  fouiller  au  fond  de  la  conscience  du  condamné 
pour  en  extraire  toutes  les  objections  que  peut  fournir  sa 
psychologie  ne  nous  semblent  pas  concluantes,  il  y  a  même 
contradiction  à  consulter  autant  son  état  d'âme,  alors  qu'on 
proclame  d'autre  part  que  c'est  la  société  qui  domine 
l'homme  et  à  l'intérêt  de  laquelle  l'individu  doit  se  sacrifier. 
Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  vipère,  discute-t-on  si 
elle  est  coupable  de  posséder  du  venin  ou  de  le  faire  jaillir? 
Ne  doit-on  pas  se  contenter  de  l'écraser  sans  phrase? 

Enfin,  en  cas  d'innocence  reconnue  plus  tard,  sans  doute 
l'irréparabilité  effraie,  mais  à  bien  réfléchir  n'en  est-il  pas 
souvent  de  même  pour  les  autres  peines?  Celui  qui  subit 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  est  au  bout  de  trente  ans  re- 
connu victime  d'une  erreiir  judiciaire;  est-ce  que  sa  réhabili- 
tation sera  une  réparation  sérieuse  de  ce  qu'il  aura  souffert? 

Et  s'il  est  mort  dans  l'intervalle? 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  concluons  au  maintien  de  la 
peine  de  mort. 

Mais  ce  maintien  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  certaines  con- 
ditions. 

Il  faut  tout  d'abord  qu'on  ne  puisse  exécuter  un  innocent; 
on  exigera  donc  non  une  simple  condamnation,  mais  une 
condamnation  sur  des  preuves,  pour  ainsi  dire,  doubles  de 
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celles  exigées  pour  d'autres  peines.  En  d'à lï très  termes,  il 
faudra  avoir  obtenu  T évidence.  CLclle  évidence  résuUern,  non 
du  simple  aveu,  que  d'ailleurs  sachant  ses  ïiouvelics  consé- 
quences î'accusc  refuserait  toujours,  il  serait  même  injuste 
qu'il  fût  condamne  pour  lui,  tandis  que  d'autres  profiteraient 
de  leurs  dénégations,  mais  dir  constat  lui-même,  lorsque  le 
meurtrier»  par  exemple,  aura  été  saisi  en  flagrant  délit  On 
ne  se  contentera  plus  de  preuves  indirectes,  il  faudra  que  le 
meurtrier  ait  été  vu,  Cependanij  si  T accusé  n'était  pas  con- 
vaincu par  son  aveu  seul,  mais  aussi  par  des  preuves  indi- 
rectes suffisantes  à  elles  seules  pour  une  condamnation  ordi- 
naire et  que  ces  deux  cléments  fussent  réunis,  la  peine  de 
mort  pourrait  être  encourue^ 

Il  faut,  eu  oulre^  qu'un  certificat  médical  ne  conclue  pas 
à  son  insanité  d'esprit  totale  ou  partielle.  Cependant  les  peines 
ordîuiures  suffiront  lorsque  T  ace  usé  aura  déjà  été  condamné 
à  la  peine  de  mort  et  gracié,  car  un  tel  état  moral  sera  der 
nature  à  dissiper  les  doutes,  en  supposanti  bien  entendu,  des 
preuves  ordiniuremenl  suffisantes. 

Dans  cette  situation,  le  coupable  contre  lequel  la  peine  de 
mort  ne  sera  pas  prononcée  sera  condamne  à  Tergastule, 
c'cst-a-dirc  à  remprisonnemcnt  cellulaire  à  perpétuité.  11 
pourra  seulement  en  cire  libéré  condiLionnellemenl  par  déci- 
sion judiciaire,  lorsqu'il  aura  passé  dix  ans  en  cellule,  sous 
la  condition  de  rester  toujours  éloigné  du  terri loire.  11  ne 
pourra  Têlre  avant  viugt  ansj  si  le  meurtre  a  été  accompagné 
fie  cruautés  ou  de  tortures. 

Le  sKicide.  —  n  s'agit  ici  d'une  peine  étrange^  qui  se  placti 
par  opposition,  aussitôt  après  la  peine  de  mort,  ([ui  n'est  pas, 
il  est  vraij  imposée  par  les  législations  positives,  mais  par 
les  coutumes  de  certmns  peuples,  et  qu'il  importe  de  classer 
ici  et  de  décrire  sommairement. 

I.e  snicide  s'exerce  pénal em eut  de  deux  façons  fort  diffé- 
rentes :  tantôt  c'est  le  coupable  qui  est  condamné  virtuelle* 
ment  au  suicide,  tantôt  c'est,  au  contraire^  rinnocent,  la  vic- 
time d'une  infraction,  qui  se  suicide  elie-méuie  pour  attirer 
sur  le  coupable  les  vengeances  célestes,  * 
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i»''  Cas.  —  Suicide  imposé  aux  coupables. 

Dans  des  pays  d'Extrême-Orient,  la  Chine,  le  Japon,  lors- 
qu'un sujet  s'était  rendu  coupable  envers  le  souverain  (lèse- 
majesté)  ou  qu'il  était  réputé  l'être,  l'Empereur  ne  le  faisait 
pas  juger  à  mort,  puis  exécuter.  Il  lui  envoyait  seulement 
Tordre  de  mourir  et  alors  l'accusé  s'exécutait  lui-même,  se 
servant  de  son  sabre.  Autrefois,  il  en  était  ainsi  sous  les  Em- 
pereurs romains,  le  mode  d'exécution  seul  était  différent. 
Pétrone  s'ouvrait  les  veines  au  lieu  de  s'ouvrir  le  ventre. 
C'était  le  suicide  ordonné,  presque  légal. 

Anjourd'hui,  le  même  cas  se  retrouve  dans  une  situation 
toute  différente.  Lorsque  la  cause  est  infamante  en  elle-même 
et  non  pas  seulement  suivant  les  règles  du  droit,  c'est-à-dire 
contraire  à  l'honneur,  pour  éviter  l'exécution  publique  et 
même  la  condamnation,  la  famille  de  l'accusé  lui  envoie  dans 
sa  prison  le  fer  ou  le  poison  ou  tout  autre  moyen  de  prévenir 
par  le  suicide.  Le  plus  souvent  il  y  obéit,  c'est  encore  là  une 
peine  de  suicide  volontaire. 

2«  Cas.  —  Suicide  de  l'innocent  accompli  contre  le  coupable. 

C'est  ujie  croyance  de  certains  peuples  que  le  menrtre 
causé  par  une  personne  attire  sur  elle  la  malédiction  divine. 
Si  donc  elle  a  eu  des  torts  envers  nous  et  qu'elle  ne  veuille  pas 
les  réparer,  deux  voies  sont  ouvertes,  se  venger  d'elle,  ou  appe- 
ler sur  elle  la  vengeance  divine  en  la  rendant  la  cause  d'un 
meurtre,  qu'elle  l'ait  voulu  ou  non,  alors  nous  serons  sûrs 
d'être  vengés  mieux  que  par  nous-même.  Ce  processus  est 
facile  à  accomplir,  on  se  suicidera  à  sa  porte  à  cause  de  l'in- 
jure ou  du  tort  reçu. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'on  pratique;  la  personne  offensée 
se  suicide  chez  son  offenseur,  dès  lors  celui-ci  ne  répond 
plus  devant  le  Dieu  vengeur  de  la  simple  offense  seulement, 
mais  du  meurtre  aussi. 

L'Extrême-Orient  est  le  pays  où  se  révèle  un  tel  état 
d'âme.  Il  montre  une  singulière  confiance  envers  la  justice 
immanente. 
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Les  mutilations  ou  Usioyis  corporelles.  —  La  loi  du  talion  appe- 
lait non  seulement  la  peine  de  mort,  mais  aussi  les  lésions 
et  mutilations  correspondantes  au  crime  commis.  Ce  talion 
était  de  deux  sortes  :  le  talion  objectif  y  consistant  à  infliger  la 
même  mutilation  ou  la  môme  lésion  dont  on  avait  soi-même 
souffert,  c'était  le  résultat  de  la  loi  de  réaction  vengeresse;  et  le 
talion  subjectif  ou  la  peine  expressive  consistant  à  mettre  le 
coupable  dans  Timpossibilité  de  nuire  de  la  même  manière, 
en  supprimant  le  membre  qui  avait  été  instrument  du  délit, 
mais  ce  dernier  talion  a  trait  à  la  réaction  défensive.  L'un 
et  l'autre  étaient  d'ailleurs  très  usités  et  venaient  en  second 
rang  après  la  peine  de  mort.  La  société  en  hérita,  lorsqu'elle 
prit  en  mains  l'action  publique,  mais  peu  à  peu  ce  genre  de 
peine  disparut.  En  France,  il  n'en  existe-  plus  actuellement 
le  moindre  vestige.  Du  reste,  avant  de  disparaître,  les  peines 
corporelles  avaient  perdu  déjà  le  caractère  talionnique  qu'elles 
n'ont  plus  chez  les  nations  qui  les  ont  conservées.  En  raison 
de  la  fongibilité  de  la  peine,  elles  sont  employées  pour  ré- 
primer des  délits  différents  les  uns  des  autres. 

Chez  les  nations  d'autre  civilisation  et  chez  nous-mêmes  au 
moyen  âge,  les  mutilations  et  les  peines  corporelles  étaient  très 
fréquentes  ;  ce  furent  les  mutilations  qui  disparurent  les  premiè- 
res. En  Qhine,  c'était  la  pénalité  de  droit  commun.  D'abord  dans 
ce  pays  régnèrent  les  mutilations  suivantes:  Tamputation  du 
bout  du  nez,  celle  du  bord  des  pieds  \  la  castration  figure  encore 
dans  le  Code,  quoique  rarement  appliquée;  autrefois  existait 
le  supplice  des  dix  mille  morceaux  ou  supplice  des  couteaux, 
consistant  dans  le  dépècement  lent  du  condamné.  Un  panier 
contient  un  certain  nombre  de  couteaux  où  est  inscrite  la 
désignation  d'une  des  parties  du  corps;  le  bourreau  les  prend 
au  hasard  et  mutile  successivement  chaque  partie  indiquée. 
La  pénalité  par  excellence  est  aujourd'hui  la  bastonnade 
avec  le  bambou  ;  la  largeur  et  le  poids  du  bambou  sont  régle- 
mentés par  le  Code  et  l'on  frappe  tantôt  avec  le  petit  bout, 
ce  qui  n'est  qu'un  avertissement  paternel,  avccr  un  nombre 
de  coups  de  10  à  12,  tantôt  avec  le  gros  bout  avec  un 
nombre  de  coups  de  60  à  100;  le  nombre  des  coups  est  dosé 
exactement  suivant  la  gravité  de  la  faute.  Pour  violences  sans 
blessures  dangereuses,  29  coups;  pour  coups  sur  l'estomac 
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ou  ayant  amené  une  effusion  de  sang,  80  coups;  pour  jambes 
ou  bras  cassés,  pour  un  œil  crevé  ou  pour  une  fracture  de 
la  colonne  vertébrale,  100  coups;  pour  insultes  verbales,  10 
coups;  pour  ordures  jetées  au  visage,  80  coups;  pour  incendie 
involontaire,  40  coups;  le  même,  volontaire,  100  coups;  pour 
l'adultère  de  la  femme  du  consentement  du  mari,  la  femme,  le 
mari  et  l'amant  reçoivent  chacun  80  coups;  pour  la  simple 
débauche,  100  coups;  pour  une  simple  correspondance  amou- 
reuse, 70  coups. 

Chez  les  Sémites,  ce  sont  surtout  les  mutilations  qui  l'em- 
portent en  vertu  du  talion  survivant.  Les  Kabyles  emploient 
une  peine  très  curieuse:  c'est  la  cautérisation;  eh  cas  de 
flagrant  délit,  le  volé  peut  cautériser  son  voleur;  un  mari 
trompé  peut  cautériser  les  parties  génitales  de  sa  femme. 
Chez  les  Arabes,  le  talion  est  de  rigueur  pour  les  blessures; 
celui  à  qui  on  a  coupé  une  main  ou  un  membre  peut  exiger 
l'amputation  du  même  membre;  pour  les  blessures,  on  me- 
sure exactement  celles  qui  ont  été  faites. 

Dans  l'Inde,  la  peine  de  la  fustigation  était  usitée;  il  en  est 
de  même  des  mutilations.  De  même  en  Perse  où  on  y  joint 
la  bastonnade.  La  rhinotomie  et  l'ototomie  y  sont  considé- 
rées comme  des  peines  légères;  on  ampute  aussi  le  poi- 
gnet, on  extrait  les  globes  oculaires  et  on  cautérise  ;  la 
bastonnade  se  donne  sur  la  plante  des  pieds;  l'entravement 
consiste  à  fixer  les  jambes  dans  deux  énormes  blocs  de  bois 
réunis  par  une  chaîne. 

Au  moyen  âge,  en  Europe,  on  brûle  la  langue  avec  un  fer 
rouge,  on  coupe  le  poing;  pour  avoir  produit  un  faux  témoin, 
on  perd  la  lèvre  et  le  nez,  jusqu'aux  dents;  les  deux  amants 
des  belles-filles  de  Philippe  IV  subissent  la  castration.  L'am- 
putation du  nez,  des  oreilles,  des  lèyres,  de  la  langue,  la 
flagellation,  étaient  considérées  comme  des  peines  légères. 
Guillaume  le  Conquérant  recommande  d'épargner  le  crimi- 
nel, mais  de  lui  couper  les  pieds  et  les  mains  et  de  lui  arra- 
cher les  yeux  pour  qu'il  ne  reste  de  lui  qu'un  tronc  vivant  en 
mémoire  de  son  crime.  Il  faut  y  joindre  les  supplices  qui 
accompagnent  la  mort;  partout  on  écorche,  on  écartèle,  on 
place  sur  la  roue.  Les  faux  monnayeurs  sont  bouillis  dans 
l'huile;  pour  crime  de  haute  trahison,  on  ouvre  le  ventre 
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et  on  retire  les  entrailles  brûlées  devant  le  patient.  Les  pri- 
sonniers sont  chargés  de  lourdes  chaînes,  de  ceintures  et 
de  collier  de  fer.  En  Espagne,  sous  le  fttero  juzgoj  des  peines 
analogues  sont  en  vigueur,  castration,  mutilation,  roue,  on 
livre  le  coupable  à  la  merci  de  sa  victime  avec  défense  de  la 
tuer;  on  coupe  les  oreilles  au  voleur,  on  arrache  les  dents 
au  faussaire  ;  à  Fuente,  on  tranche  le  poignet  à  celui  qui 
avait  frappé  son  père  nourricier  ;  à  Plasena,  on  fend  les 
narines  à  la  femme  surprise  en  adultère;  quelquefois  on 
condamne  à  périr  par  la  faim  celui  qui  ne  paie  pas 
l'amende.  Sous  le  fuero  réal,  celui  qui  ne  pouvait  payer 
devenait  l'esclave  du  roi  ou  de  la  victime;  on  arrachait  les 
yeux  au  coupable  de  haute  trahison;  on  amputait  les  mains  au 
notaire  faussaire  et  les  oreilles  au  voleur  qui  ne  payait  pas 
neuf  fois  la  valeur  de  l'objet  volé;  on  pratiquait  la  castration 
en  cas  de  pédérastie;  on  arrachait  les  dents  pour  faux  témoi- 
gnage. Dans  le  même  pays,  sous  la  législation  des  Siete  par- 
tidasy  il  existait  trente  cas  où  l'on  infligeait  des  peines  corpo- 
relles: mutilation,  coup  de  bâton,  marque  au  fer  rouge,  d'ail- 
leurs la  peine  est  absolument  indéterminée  et  le  juge  choisit 
celle  qui  lui  convient. 

Aujourd'hui  toutes  ces  peines  ont  disparu.  Quelques-mies 
ont  été  cependant  conservées  dans  les  pays  suivants:  En 
Russie,  la  peine  du  knout  accompagnait  la  katorga  et  la  dé- 
portation quand  il  s'agissait  de  personnes  non  privilégiées 
jusqu'en  1863,  époque  à  laquelle  cette  peine  a  été  abolie;  il  y 
avait  toujours  une  peine  corporelle  pour  ces  personnes.  En 
Angleterre,  la  peine  corporelle  est  encore  en  vigueur.  Elle 
consiste  dans  la  fustigation.  En  cas  de  condamnation  som- 
maire, le  juge  ne  peut  en  ordonner  qu'une  seule;  si  le  con- 
damné a  moins  de  14  ans,  le  maximum  des  coups  est  de  12; 
dans  d'autres  cas,  les  enfants  de  moins  de  16  ans  y  sont  seuls 
soumis;  s'il  |fe 'agit  d'actes  de  brigandage,  on  peut  infliger  trois 
fustigations.  Le  maximum  des  coups  est,  pour  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans,  de  25,  et  de  50  pour  les  autres.  Les  fem- 
mes sont  exemptes  de  cette  peine. 

Tant  que  l'esclavage  a  été  conservé,  les  peines  corporelles, 
même  abolies  pour  les  hommes  libres,  avaient  été  mainte- 
nues pour  les  esclaves.    • 
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Il  faut  distinguer,  parmi  les  peines  corporelles,  les  mutila- 
tions et  les  simples  coups,  et,  d'autre  part,  les  peines  talion- 
niques  et  les  peines  fongibles,  les  simples  coups  font  presque 
toujours  partie  de  ces  derniers. 

Le  coup  n'entraînant  pas  mutilation  ou  lésion  a  une  autre 
origine  que  la  mutilation.  Il  existe  constamment  dans  les 
rapports  entre  l'homme  et  les  diverses  espèces  animales; 
c'est  par  les  coups  qu'on  peut  parvenir  au  domptage  et  à  la 
domestication.  Il  en  était  de  même  et  par  assimilation  dans 
les  rapports  entre  hommes  libres  et  esclaves.  De  nos  jours, 
et  l'esclavage  aboli,  l'usage  des  coups,  comme  pénalité  réfor- 
matrice, a  subsisté  chez  nous  comme  moyen  de  discipline 
familiale  et  longtemps  même  comme  discipline  scolaire.  Dans 
la  première  moitié  de  ce  siècle,  c'était  un  usage  constant  de 
fouetter  les  enfants  indociles  et  la  correction  était  quelquefois 
cruelle;  l'instituteur,  délégué  du  père  de  famille,  agissait  de 
même.  Cette  correction  dite  paternelle  n'existe  plus  si  ce 
n'est  dans  les  classes  populaires  oii  un  autre  mode  de  cor- 
rection ne  serait  guère  possible.  Là,  le  mode  s'étend  à  la 
discipline  conjugale;  le  mari  corrige  les  rébellions  de  sa 
femme  par  la  correction  manuelle  que  celle-ci  subit  sans 
oser  se  plaindre,  pourvu  qu'elle  soit  modérée.  C'est  la  seule 
justice  sommaire  et  immédiate  qui  soit  souvent  possible  dans 
ces  milieux. 

Notons  en  terminant  un  point  très  important;  c'est  la 
résurrection  des  mutilations  avec  le  sens,  non  plus  talionnique, 
mais  de  préservation,  dans  la  période  tout  à  fait  contempo- 
raine. C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  dans  l'état  de  l'Ohio,  le 
rapt  et  le  viol  sont  punis  de  castration.  La  loi  française  ne 
connaît  rien  de  pareil,  mais  cependant  elle  excuse  la  castra- 
tion commise  pour  se  garantir  d'un  attentat  violent  à  la 
pudeur.  Enfin  un  illustre  philosophe,  Kant,  avait  proposé  la 
peine  de  castration  pour  le  crime  de  viol. 

Les  criminologistes  modernes,  notamment  les  positivistes, 
ne  demandent  pas  le  rétablissement  des  peines  corporelles 
au  point  de  vue  soit  de  l'expiation,  soit  de  la  réaction  pénale, 
mais  ils  l'admettent  à  celui  de  moyen  d'intimidation  (voir 
Ferri,  Sociol.  crim.,  p.  496)  au  moins,  à  titre  disciplinaire  dans 
les  prisons;  elles  sont  d'ailleurs  alors  inévitables. 
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L'expulsion.  —  L'expulsion  ou  le  bannissement  appartient 
soit  au  droit  international,  soit  au  droit  politique;  la  déporta- 
tion, la  transportation  remplaçant  les  travaux  forcés  est  de 
droit  commun,  ainsi  du  reste  que  la  relégation;  seulement 
elle  se  double  de  l'obligation  au  travail. 

On  peut  être  surpris  que  nous  les  comprenions  parmi  les 
peines  corporelles,  car  elles  ne  comportent  aucune  lésion 
matérielle,  mais  seulement  la  mise  hors  la  société,  Texcom- 
munication  qui  est  leur  substratum  commun. 

Mais  au  commencement,  l'excommunication,  c'est-à-dire  la 
mise  hors  la  protection  sociale,  était  un  moyen  sûr  de  faire 
périr  Tindividu  ainsi  rejeté;  c'en  était  même  le  but.  Aujour- 
d'hui même,  il  suffirait  de  conduire  le  condamné  dans  une 
îlç  déserte  et  de  l'y  abandonner  pour  être  certain  de  sa  mort 
rapide;  ce  serait  une  exécution,  non  par  commission,  mais 
par  omission,  ce  qui  revient  au  même  quant  au  résultat.  La 
mise  hors  la  société  emportait  en  outre,  à  l'origine,  le  droit 
de  tuer  Voutlaw,  le  wnrgr,  le  loupy  et  tout  le  monde  pouvait 
exercer  ce  droit.  L'expression,  en  droit  romain,  était  éner- 
gique; c'était  l'interdiction  du  feu  et  de  l'eau.  Dans  les  pays 
habités  par  des  tribus  sauvages,  l'expulsé  rencontrait  les 
autres  tribus  qui  le  considéraient  comme  un  ennemi  et  qui 
le  mettaient  à  mort.  L'excommunication  est  donc  une  des 
peines  capitales,  c'est  une  exécution  silencieuse.  On  peut  y 
comparer  la  peine  du  même  nom  et  l'interdit  de  droit  cano- 
nique. Il  importe  d'étudier  l'origine  de  cette  peine  avant  d'en 
venir  à  son  explication  actuelle. 

U excommunication  existe  chez  les  Kamtschamdales  pour  le 
larron  coupable  du  premier  vol;  il  est  excommunié;  personne 
ne  peut  plus  lui  apporter  le  moindre  secours.  Chez  les  Peaux- 
Rouges,  le  meurtrier  tlevait,  pendant  plusieurs  années,  ne 
dresser  sa  tente  qu'à  un  quart  de  mille  du  campement  de  la 
tï-ibu;  après  l'expiation  finie,  on  lui  permettait  de  reprendre 
la  vie  commune.  A  Sumatra,  les  familles  étant  solidaires, 
pouvaient  proscrire,  excommunier  un  membre  indigné  et 
dangereux.  En  Germanie,  le  meurtrier  comdamné  était  dé- 
claré friedlos,  il  était  mis  hors  la  loi  ;  on  encourait  une  amende 
pour  lui  donner  asile  pendant  une  seule  nuit  ;  on  pouvait  le  tuer 
impunément  sans  pajer  ensuite  une  composition.  En  Scandi- 
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navie,  pour  les  crimes  atroces,  par  exemple  ceux  commis 
dans  les  assemblées  religieuses,  le  coupable  était  mis  hors 
la  loi,  banni,  et  vivait  dans  les  forêts  à  la  manière  des  bêtes; 
il  était  interdit  de  lui  donner  la  moindre  assistance. 

Par  le  résultat  de  cette  peine,  le  condamné  rejeté  de  la 
société  juridiquement  et  aussi  en  fait  était  amené  à  quitter 
sa  patrie  pour  essayer  de  vivre  chez  d'autres  peuples,  d'où 
un  bannissement  volontaire,  mais  conséquence  forcée.  A  Rome, 
ce  bannissement  était  encore  plus  fréquent,  parce  qu'on  pou- 
vait écarter  les  pénalités  en  s'exilant  avant  la  sentence;  il 
en  était  de  même  en  Grèce.  En  outre,  les  Romains  pronon- 
çaient cette  peine  directement,  soit  sous  forme  d'interdiction 
du  feu  et  de  l'eau,  soit  sous  celle  de  la  déportation  et  de  la 
relégation.  A  Athènes,  le  bannissement  était  prononcé  pour 
meurtre  et  -tentative  de  meurtre,  et  alors  il  était  perpétuel, 
ou  pour  homicide  accidentel,  et  alors  il  n'était  que  temporaire. 
C'était  l'exil  infamant  et  pour  crime,  bien  différent  de  l'ostra- 
cisme de  nature  politique  qui  doit  être  classé  parmi  les  peines 
préventives.  Dans  l'ancien  droit  russe,  le  bannissement  était 
prononcé  pour  certains  crimes. 

De  l'idée  d'excommunication  on  passa  ainsi  à  celle  de  l'exil, 
par  application  toujours  de  l'élimination  complète,  puis  on 
songea  que  le  coupable  qui  était  à  l'étranger  pouvait  ne  pas 
y  trouver  la  mort,  mais  revenir  subrepticement,  ce  qui  serait 
faire  revivre  le  danger.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  l'en 
empêcher,  celui  de  le  confiner  dans  un  lieu  déterminé  oii 
Ton  pouvait  s'assurer  de  sa  présence;  mais  ce  lieu  ne  pou- 
vait être  situé  sur  le  territoire  d'une  autre  puissance,  seule- 
ment dans  une  colonie,  de  là,  la  peine  connue  sous  les  diffé- 
rents noms  de  déportation,  de  transportation,  de  relégation. 
Mais  on  ne  pouvait  y  enfermer  le  condamné  à  grands  frais, 
et  d'ailleurs  il  devait  pourvoir  à  sa  propre  nourriture;  on 
l'avait  transporté  avec  de  grandes  dépenses  déjà,  il  fallait  l'uti- 
liser ;  de  là  l'idée  d'institutions  pénitentiaires  coloniales  qui  pou- 
vaient être  un  instrument  de  civilisation.  Que  s'il  s'agissait  d'un 
condamné  politique,  on  ne  le  contraindrait  pas  au  travail. 
Ainsi  sont  nés  :  1°  le  bannissement;  2»  la  relégation;  3«  la 
déportation;  4*^  la  transportation;  deux  sont  de  droit  commun, 
deux  de  droit  politique. 


Digitized  by  VjOOQIC 


412  DB  l'échelle  pénale  de  droit  commun. 

En  droit  français  actuel,  le  bannissement  est  de  droit  poli- 
tique, sauf  dans  un  cas,  mais  nous  devons  examiner  le  tout 
d'ensemble,  Il  consiste  dans  un  simple  exil.  Avant  la  loi  du 
13  mai  iSiVA,  il  était  appliqué  quelquefois  aux  délits  de  droit 
comniuir  Mais  il  faut  qu'un  gouvernement  étranger  agrée  préa- 
lablement le  banni.  Le  bannissement  n'ej^iste  donc  plus  que 
fictivenieiit  et  depuis  1817  il  est  remplacé  par  une  détention 
dîms  une  forteresse.  Au  contraire,  la  déportation  du  condamné 
TH>litît|iie  est  pratiquée.  Elle  se  divise  en  deux  degrés,  la  dé- 
portation simple  et  celle  dans  une  enceinte  fortifiée,  cette 
dernière  remplaçant  la  peine  de  mort  abolie  et  refusant 
lu  liberté  au  condamné,  mais  sans  emprisonner  celui-ci;  au- 
cune ol^ltgation  au  travail  et  liberté  d'aller  et  venir,  ce  n'est 
qu'un  bannissement  plus  pratique;  seule  la  rupture  de  ban 
entraîne  la  peine  excessive  des  travaux  forcés. 

Pour  les  condamnés  de  droit  commun,  la  transportation 
est  un  exil  analogue,  mais  avec  une  obligation  au  travail; 
elle  remplace  la  peine  des  travaux  forcés.  Il  y  a  donc  un 
mélange  tle  la  peine  d'élimination  et  de  celle  de  travail,  toutes 
les  deux  d  ordre  différent.  C'est  depuis  1850  qu'en  France 
cette  substitution  a  eu  lieu.  La  transportation  se  divise  en 
deux  périodes  :  la  première  est  d'une  durée  fixée  par  le 
jugement;  c'est  une  peine  proprement  dite  à  la  fois  réactive 
et  éliminante;  la  seconde  dure  toute  la  vie,  elle  est  uniquement 
éltminanle.  Les  deux  renferment  un  intérêt  agricole.  On  essaie 
la  rolonisrition  pénale;  aussi  de  grands  avantages  sont-ils 
faits  aux  transportés  travailleurs;  on  leur  permet  même  de 
s'y  constiliier  une  famille.  On  suppose  donc  que  ce  ne  sont 
pas  tous  des  incorrigibles,  car  autrement  la  faculté  de  trans- 
mission héréditaire  des  dispositions  criminelles  serait  peu 
antlîropologique.  D'ailleurs  un  système  spécial  de  peines  dis- 
ciplinaires y  est  institué.  Après  la  peine  de  mort,  c'est  la 
transportation  qui  est  la  plus  grave.  Malgré  l'obligation  au 
travail,  cest  l'idée  d'élimination  qui  domine  et  la  préservation 
de  la  société;  sans  cet  intérêt  majeur  on  ne  se  serait  pas 
décide  aux  dépenses  énormes  de  la  transportation. 

On  a  pensé  que,  si  les  auteurs  de  crimes  atroces  étaient 

'souvent  des  incorrigibles  et  avaient  besoin  d'une  élimination 

complète,  il  en  était  de  même  des  condamnés  pour  délits 
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moindres,  mais  ayant  subi  de  nombreuses  condamnations, 
en  un  mot  des  récidivistes;  de  là  la  rclcgation  établie  en 
France  par  la  loi  de  1885.  A  la  différence  de  la  précédente 
cette  peine  de  sûreté  ne  fait  pas  corps  avec  celle  d'expiation; 
elle  lui  succède  comme  la  deuxième  partie  de  la  transportation 
succède  à  la  première;  on  n'y  astreint  au  travail  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence,  le  condamné  devant  en 
principe  se  nourrir  lui-même,  ce  qui  confirme  le  pur  carac- 
tère d'exil. 

L'évolution  est  facile  à  saisir.  Au  lieu  de  donner  positive- 
ment la  mort,  on  la  donne  négativement  par  l'interdiction  du 
feu  et  de  Feau,  par  l'excommunication,  puis  ce  retranchement 
civil  conduit  facilement  à  l'exil;  mais  celui-ci  quelquefois 
n'est  pas  possible,  parce  que  les  étrangers  se  refusent  à  rece- 
voir les  condamnés  de  droit  commun  et  parfois  les  autres; 
il  faut  bien  leur  offrir  un  asile  dans  les  colonies,  et  pour 
qu'ils  ne  reviennent  pa«  dans  la  métropole,  leur  assigner 
une  résidence,  même  leur  fournir  du  travail  pour  qu'ils 
puissent  vivre;  toute  la  colonisation  pénale  est  née. 

D'autre  part,  le  bannissement  est  possible  chez  toutes  les 
nations,  la  déportation  et  la  transportation  ne  le  sont  que 
pour  celles  qui  ont  des  colonies  ou  de  vastes  territoires. 

Elles  devraient  être,  en  principe,  perpétuelles,  puisqu'elles 
ont  pour  objectif  l'élimination;  elles  devraient  tout  au  moins 
être  de  très  longue  durée.  La  déportation  de  cinq  ans  que  la 
loi  française  admet  ne  se  comprend  pas. 

Le  Code  de  justice  fédérale  suisse  comprend  le  bannisse- 
ment; il  ne  peut  excéder  dix  ans,  mais  peut  s'appliquer  à 
des  crimes  de  droit  commun,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
crime  dangereux,  et  il  faut  que  le  condamné  puisse  subvenir 
à  ses  besoins.  Cette  peine  est  interdite,  au  contraire,  aux  légis- 
lations cantonales.  L'Italie  ignore  ces  peines;  l'Espagne  les 
possède  en  grand  nombre  :  1°  l'exil,  le  condamné  reste  sous 
la  surveillance  des  autorités,  c'est  la  transportation  dans  une 
colonie;  2«  l'expulsion  qui  est  l'exil  véritable;  3°  l'internement, 
qui  est  le  transport  aux  Iles  Baléares  ou  aux  Canaries;  4° l'in- 
terdiction de  séjour  à  l'intérieur.  Le  Portugal  connaît  aussi 
le  bannissement  et  la  déportation.  Ils  n'existent  pas  dans  le 
*    Code  pénal  allemand.  Il  en  est  de  même  dans  le  droit  autri- 
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c-liien,  dans  celui  des  Pays-Bas,  en  Suède.  La  Russie  a  fait, 
au  contraire,  depuis  longtemps  de  la  déportation  une  institu- 
tion capitale;  celle-ci  remplace  la  peine  de  mort  abolie  en 
matière  de  droit  commun,  excepté  en  état  de  siège.  Elle  se 
divise  en  trois  catégories  :  lo  la  katorga,  avec  les  travaux 
forcés;  2°  la  déportation  avec  résidence  obligatoire  en  Sibérie, 
et  enfin  3°  la  déportation  simple,  les  deux  premières  classes 
entraînant  la  perte  de  tous  droits  civils.  La  troisième  classe 
est  affectée  aux  personnes  privilégiées  et  constitue  un  simple 
exil,  soit  en  Sibérie,  soit  dans  les  provinces  éloignées  de  la 
Hussie.  Ce  vaste  territoire  y  tient  lieu  de  déportation  d'outre- 
mer. 

L'Angleterre  fut  aussi,  et  cela  se  comprend  d'après  sa 
situation  maritime  et  coloniale,  un  pays  qui  adopta  la  trans- 
portation  et  la  colonisation  pénale.  Elle  colonisa  l'Australie 
iivec  les  convicts;  mais  les  colonies  refusèrent  de  les  recc- 
cevoir  et  l'Angleterre  a  entièrement  renoncé  à  la  déportation, 
d'autant  plus  qu'elle  a  perdu  depuis  plus  d'un  siècle  les 
Mlats-Unis  où  elle  avait  l'habitude  aussi  de  transporter  ses 
lil>érés.  Elle  l'a  remplacée  par  des  travaux  forcés  d'une  nature 
spéciale,  le  hard  labour  que  nous  décrirons  bientôt  et  qui  n'est 
pas  sans  analogie  avec  notre  ancien  bagne. 

Telles  sont  les  peines  d'élimination  sans  lésion  à  la  per- 
sonne. Il  s'agit  de  les  apprécier  d'ensemble.  Il  faut  mettre 
à  part  le  bannissement  proprement  dit  qui,  avec  l'expulsion 
et  l'ostracisme,  rentre  dans  l'échelle  du  droit  politique. 

Les  peines  en  question  sont  donc  la  déportation,  la  transpor- 
laLion  et  la  relégation  et  encore  la  première  est-elle  de  droit 
politique.  La  transportation  et  la  relégation  sont  seules  à 
apprécier  en  ce  moment. 

L'idée  d'élimination  qui  leur  sert  de  base  est  juste  et  il 
faudrait  les  confondre,  mais  cette  justice  n'est  fondée  que 
sur  l'incorrigibilité  du  condamné  et  le  danger  permanent 
qu'il  présente.  Or,  ce  n'est  pas  la  gravité  du  crime  qui  est  un 
ijidice  de  cette  incon-igibililé,  mais  beaucoup  plus  sa  fré- 
(|uence  et  les  conditions  odieuses  dans  lesquelles  le  crime  a 
ùlé  accompli.  Voici  un  assassin,  mais  non  pour  un  motif 
vil,  il  est  possible  qu'il  soit  très  corrrgible,  cependant  à 
défaut  de  la  mort,  le  voici  condamné  aux  travaux  forcés  à 
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perpétuité;  ce  sera  excessif.  D'autre  part,  un  notaire  est  con- 
damné pour  faux  à  la  même  peine,  il  peut  être  très  coupa- 
ble, mais  il  ne  sera  plus  dangereux  dès  qu'il  ne  sera  plus 
notaire;  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  l'envoyer  à  grands  frais 
coloniser,  ce  que  d'ailleurs  il  fera  très  mal.  Au  contraire,  le 
récidiviste  est  par  définition  un  incorrigible,  cependant  il 
ne  subira  que  la  relégation,  peine  temporaire  et  dans  certains 
cas  seulement.  La  déportation-relégation  n'est  topique  que 
pour  celui  qu'une  récidive  constante  ou  un  crime  tout  à  fait 
odieux  ont  démontré  être  des  criminels-nés. 

Pour  ceux-là  précisément  la  peine  est  trop  douce,  tandis 
qu'elle  est  trop  sérieuse  pour  les  autres.  ^Pour  les  moins  cri- 
minels l'envoi  pour  tout  le  reste  de  la  vie,  loin  de  leur 
famille^  hors  de  leur  patrie,  est  cruelle;  rien  ne  pourra  les 
en  consoler,  on  admet  leur  femme  et  leurs  enfants  à  les 
suivre  et  à  partager  leur  sort,  c'est  frapper  des  innocents. 
Au  contraire,  pour  le  criminel  endurci,  auquel  famille  et  patrie 
sont  indifférentes,  il  s'agit  d'un  agréable  voyage  aux  frais  de 
l'Etat;  rendus  à  destination,  ils  travaillent  le  moins  possi- 
ble, se  souciant  fort  peu  de  la  colonisation,  à  moins  qu'on 
ne  les  loue  à  des  colons,  où  ils  seront  bien  nourris  et  bien 
payés,  beaucoup  plus  heureux  que  les  honnêtes  ouvriers 
restés  à  la  métropole  et  qui  subissent  des  privations  et  un 
chômage  qu'eux  ignorent  désormais.  Aussi,  tous  désirent  être 
envoyés  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  commettent  des  crimes 
pour  y  être  envoyés  ;  on  a  dû  faire  en  France  une  loi  spéciale 
pour  déjouer  ce  calcul.  Faut-il  donc  accorder  à  ces  incorri- 
gibles, à  titre  de  punition,  ce  qu'ils  considèrent  comme  une 
récompense? 

Reste  l'intérêt  de  la  colonisation.  Il  faut  excepter  en  tout 
cas  les  condamnés  politiques,  les  déportés  qui  ne  travaillent 
pas  et  se  contentent  d'habiter  la  colonie.  Quant  aux  autres, 
l'expérience  coloniale  est  faite.  Si  en  Australie  les  premiers 
colonisateurs  ont  été  les  convicts,  les  habitants  ont  fini  par  les 
repousser  et  les  premiers  arrivés  n'ont  pas  voulu  en  recevoir 
d'autres.  En  France,  l'épreuve  a  été  plus  mauvaise  encore. 
Les  colonies  pénales  y  coûtent  beaucoup,  par  les  frais  de 
transport,  quelquefois  aller  et  retour,  puisqu'on  gracie  les 
transportés,    par    ceux    d'installation    et    de    surveillance    et 
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elles  ne  rapportent  rien.  Elles  n'attirent  même  pas  d*autres 
colons  qui  craignent  un  dangereux  voisinage. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  colonisation  pénale  est  une  institu- 
tion mauvaise,  il  y  a  lieu  de  supprimer  la  déportation  aussi 
bien  que  la  transportation  et  la  relégation  et  de  les  remplacer 
par  des  peines  moins  coûteuses,  plus  justes  et  plus  efficaces. 
L'Angleterre  a  donné  sur  ce  point  un  exemple  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre. 

Comment  pourrait-on  le  remplacer?  C'est  ce  que  nous 
rechercherons  tout  à  l'heure  en  étudiant  les  peines  du  tra- 
vail et  celles  de  privation  de  liberté.  En  ce  qui  concerne  la 
transportation  spéciale  aux  crimes  politiques,  elle  serait  avan- 
tageusement remplacée  par  la  simple  expulsion,  qui  se  con- 
vertirait en  cas  de  rupture  de  ban  en  peine  privative  de 
liberté. 

Raoul  DE  La  Grasserie, 

(.4   suivre,)  juge  an  Tribunal  civil  de  Nanlos. 


L'IDÉE  DE  FICTION 


L'humanité,  à  en  croire  certaine  philosophie,  aurait  succes- 
sivement parcouru  trois  étapes  distinctçs.  Dans  la  première, 
elle  explique  tous  les  faits  par  des  causes  surnaturelles,  par 
des  interventions  personnelles  et  volontaires;  dans  la  seconde, 
elle  recherche  des  causes  abstraites  des  entités  scolastiques, 
des  abstractions  réalisées;  dans  la  troisième,  enfin,  elle  n'a 
plus  pour  but  que  de  constater  les  phénomènes  pour  en  dé- 
couvrir les  relations  et  en  expliquer  la  suite. 

Sans  vouloir  appliquer  cette  théorie  dans  le  domaine  du 
monde  moral,  ne  serait-il  point  possible  d'en  retrouver  une 
illustration  dans  la  sphère  juridique?  Ne  trouvons-nous  pas 
dans  la  vie  du  droit  une  période  où  le  droit  et  la  religion  se 
touchent?   Ne  rencontrons-nous   pas   une   époque   où  règne 


Digitized  by  VjOOQIC 


L^iDÉE  db  Diction.  417 

rabstraction  et  n'entrevoyons-nous  pas  une  ère  où  triomphe 
la  réalité?  L'apparition  de  l'idée  de  fiction  a  été  le  principal 
facteur  qui  a  poussé  l'évolution  juridique  de  la  première 
<;onception  vers  la  seconde;  nous  voudrions  rechercher  si 
ce  n'est  pas  dans  la  disparition  de  cette  notion  que  con- 
siste le  passage  de  la  seconde  étape  à  la  troisième. 


A  Rome,  avant  le  milieu  du  cinquième  siècle>  le  droit  nous 
apparaît  comme  une  science  essentiellement  fermée  :  les  Pon- 
tifes en  conservent  religieusement  les  secrets  et  se  gardent 
d'en  divulguer  les  principes.  Il  ne  peut  être  alors  question 
de  fiction^  on  applique  la  loi  littéralement,  on  l'interprète 
restrictivement;  on  en  suit  la  lettre  sans  en  pénétrer  l'esprit. 

Mais  c'est  une  idée  souvent  exprimée  et  profondément  juste 
qu'un  texte  législatif  ne  peut  pas  arrêter  l'évolution.  Complet 
au  moment  où  il  paraît,  il  devient  bien  vite  insuffisant;  Ja 
vie  s'échappe  des  bornes  trop  étroites  qu'on  voudrait  lui  assi- 
gner. D'autres  aspirations  éclatent,  des  conceptions  nouvelles 
prennent  naissance,  des  relations  différentes  se  nouent;  sous 
l'influence  profonde  et  puissante  des  faits,  les  idées  se  modi- 
fient, et  le  droit,,  image  fidèle  de  la  vie,  doit  nécessairement 
ressentir  l'influence  de  ces  idées  et  suivre  le  développement 
de  ces  besoins  pratiques.  A  Rome,  mieux  que  partout  ail- 
leurs, cette  exigence  s'est  fait  sentir;  plus  consciente  de  sa 
mission,  elle  a  eu  son  organe  merveilleusement  adapté  à  son 
but  et,  sur  l'antique  édifice  de  la  législation  religieuse  se  sont 
dressées  des  constructions  sans  nombre,  toutes  harmonieuses, 
qui  ont  rajeuni  l'ancien  palais  sans  le  détruire,  qui  se  sont 
prêtées  à  l'avenir  sans  renoncer  au  passé.  A  côté  du  droit  civil 
rigoriste  et  inhospitalier  s'est  développé  le  di'oit  prétorien, 
moins  fpncièrement  hostile  aux  étrangers,  plus  largement 
ouvert  au  progrès,  et,  si  celui-ci  s'est  joint  à  celui-là,  si  l'un 
a  pu  fusionner  avec  l'autre,  c'est  grâce  à  l'idée  de  fiction  qui 
a  respecté  la  forme  en  modifiant  le  fond. 

Une  condition  exigée  pour  l'application  de  la  loi  fait-elle 
défaut  dans  tel  ou  tel  cas  particulier?  Le  préteur  la  suppose 
réalisée  et  ordonne  au  juge  de  statuer  comme  si  elle  existait. 
Ainsi,  lorsque  le  bonorum  possessor  ou  le  bonorum  emptor  sont 

HJVUE  OBNÉRALE  DU  DROIT.  —  1908.  ?7 


Digitized  by  VjOOQIC 


41 8  L*IDÉE   DR  PlCTtOl^. 

poursuivis  ou  poursuivent,  Tun  du  chef  du  défunt,  Tautre  du 
chef  de  celui  dont  on  a  acheté  le  patrimoine,  on  feint  qu'ils 
sont  véritablement  héritiers.  De  même  encore  celui  qui  n'a 
pas  acquis  par  usucapion  une  chose  à  lui  livx'ée  pour  iine 
juste  cause  vient-il  à  en  perdre  la  possession?  Le  préteur 
feint  q^'il  Ta  usucapée  et  lui  délivre  l'action  publicienne, 
Ejifin,  on  peut  feindre  qu'une  des  parties  qui  intervient  au 
contrat  n'a  pas  subi  la  capitis  deminutio  (1). 

\'oilà  différents  exemples  d'actions  fictices.  La  place  de 
la  fiction  n'est  pas  fixée  d'une  manière  invariable  :  elle  peut 
en  effet  se  trouver  en  tête  de  la  formule  ou  y  être  enclavée. 
Mivis  c'est  surtout  son  objet  qui  peut  varier  :  comme  ces  trois 
dstinples  l'ont  montré,  ce  peut  être  une  qualité  qui  n'existe 
pas  qu'on  suppose  réalisée,  un  fait  qui  n'est  pas  arrivé  qu'on 
réputé  accompli,  un  fait  qui  s'est  produit  qu'on  tient  pour 
non  avenu. 

(]ommc  l'a  remarqué  de  Ihering  (2),  le  préteur  réalise  ainsi 
des  progrès  considérables  en  se  servant  d'un  petit  nombre  de 
moyens  :  quelques  mots  ajoutés  à  la  formule  permettent  au 
droit  une  extension  prodigieuse.  Extérieurement  c'est  tou- 
jours le  formalisme,  identique  dans  ses  prescriptions,  analogue 
diins  ses  exigences,  mais,  en  réalité,  les  remparts  se  sont 
cn'acés,  l'enceinte  s'est  élargie,  et  à  l'exclusivisme  s'est  subs- 
liUiée  l'équité.  L'idée  de  fiction  a  élargi  les  cadres  trop  étroits 
du  formalisme  primitif,  et  avec  elle  ont  pénétré  dans  le  droit 
la  justice  et  la  vie. 

•    A 

Le  rôle  de  l'idée  de  fiction,  considérable  dans  l'élaboration 
du  droit  romain,  nous  apparaît  important  encore  dans  notre 
droit  civil  moderne.  C'est  à  cette  idée  qu'on  a  recours  pour 
justifier  la  persounalité  morale;  c'est  à  elle  qu'on  songe, 
flans  la  théorie  générale  des  contrats,  pour  rendre  compte 
de  la  rétroactivité  de  la  condition;  c'est  sur  elle  que  repose, 
dans  l'étude  des  régimes  matrimoniaux,  le  mandat  tacite  de  la 
femme  mariée.  Fiction  dans  la  survivance  de  la  société  pour 
les  besoins  de  sa  licpiidation  ;  fiction  dans  les  effets  de  la 


{1)  Gaius,  Commentaires,  IV,  U  32,  35,  36,  38. 

^2)  Ihoring,  Esprit  du  droit  roinairif  IV,  p.  234,  3«  éd.,  Irad.  Meulenaëro. 
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subrogation  réelle;  ficiton  encore  dans  les  conséquences  de 
la  représentation.  Elle  se  rencontre  dans  tous  les  problèmes 
juridiques,  elle  intervient  dans  toutes  les  controverses;  elle 
est  invoquée  dans  toutes  les  difficultés.  Dès  lors,  ne  semble-t- 
il  pas  logique  de  conclure  de  la  généralité  de  l'idée  à  la  néces- 
sité de  son  application,  et  ne  doit-on  pas  reconnatîre  comme 
profondément  vraie  urne  idée  qui  fut  de  tous  les  temps  et  qui 
est  de  tous  les  lieux? 

Il  ne  peut  nous  appartenir,  dans  un  exposé  rapide,  de  re- 
prendre tous  les  cas  spéciaux  qui,  dans  notre  droit,  consacrent 
ridée  de  fiction.  Des  études  particulières  sur  la  nature  intrin- 
sèque de  chaque  rapport  juridique  peuvent  seules  conduire 
sur  ce  point  à  des  conclusions  sûres  et  à  des  résultats  solides. 
Ces  travaux,  sur  la  plupart  des  questions,  sont  encore  à  faire, 
et  nous  voudrions  seulement  relever  la  tendance  indiscutable 
de  Tesprit  moderne  à  abandonner  Tidée  de  fiction. 

La  théorie  de  la  personne  morale  fiction  est  de  plus  en  plus 
battue  en  brèche.  Elle  apparaît  comme  inexacte  au  point  de 
vue  juridique  et  comme  dangereuse  au  point  de  vue  pratique  :. 
inexacte,  puisque  la  loi  reconnaît  les  droits  et  ne  les  crée  pas, 
dangereuse  puisqu'elle  laisse  place  à  l'arbitraire  du  législateur. 
Comment  comprendre  avec  elle  l'existence  de  l'association 
de  fait  (1)? 

Ne  semble-t-il  pas  chaque  jour  davantage  que  l'unité  de 
direction  nécessitée  par  des  besoins  économiques  communs 
suffit  à  expliquer  toutes  les  solutions  reconnues  par  la  loi  po- 
sitive, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'entité  scho- 
lastique  de  la  personne  morale? 

Le  mandat  tacite  se  révèle  impuissant  à  satisfaire  les  néces- 
sités de  la  pratique  à  raison  du  pouvoir  incertain  dans  soni 
existence  et  dans  son  étendue  qu'il  attribue  à  la  femme.  Ne 
serait-il  pas  plus  franc  de  reconnaître  à  l'épouse  l'exercice 
de.isa  libre  activité  dans  le  champ  des  opérations  domestiques 
qui  est  son  domaine  naturel  (2)? 

Quant  à  la  rétroactivité  de  la  condition,  les  uns  la  bannis- 


Ci)  Cours  de  M.  Hémard  (1905). 

(2)  Genjr,  Contribution  à  l'étude  des  biens  réservés,  —  Binet,  La  femme 
dans  le  ménage. 
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sent  comme  M.  Leloutre(l);  d'autres  Tadmettent  en  s' appuyant 
soit  sur  l'intention  des  parties  contractantes,  soit  sur  la  cons- 
tatation que  l'acte  conditionnel  réunit  dès  le  début  toutes  les 
conditions  de  validité  :  ceux-ci,  comme  celui-là,  ne  songent 
nullement  à  faire  intervenir  la  fiction,  jugeant  «  inutile  et 
dangereux  d'encombrer  le  droit  de  créations   arbitraires.  » 

Le  domaine  de  la  subrogation  réelle  lui  est  également 
fermé.  Comme  l'a  très  nettement  établi  M.  Planiol  (2),  toutes 
les  hypothèses  de  subrogation  réelle  peuvent  se  grouper 
autour  de  deux  idées  :  tantôt  il  s'agit  d'un  bien  envisagé  dans 
sa  valeur  pécuniaire  plus  que  dans  son  individualité  maté- 
rielle, et  tout  bien  qui  remplace  le  premier  est  soumis  à  la 
même  affectation;  tantôt  il  est  question  de  la  demande  en 
restitution  d'une  universalité  de  biens,  et  on  s'attache  alors 
à  une  question  d'origine.  «  En  somme,  on  voit  qu'il  n'y  a 
jamais  de  fiction  et  que  jamais  il  ne  s'agit  de  modifier  le  ca- 
ractère ou  la  qualité  juridique  d'un  bien,  mais  seulement  de 
son  affectation  ou  de  l'obligation  de  restituer.  » 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  des  tentatives  isolées,  des 
combats  d'avant-postes  ;  mais,  en  présence  du  nombre  toujours 
croissant  de  ces  exemples,  du  succès  toujours  remporté  par  ces 
tentatives,  de  la  victoire  toujours  obtenue  dans  ces  combats, 
n'est-6n  pas  en  droit  de  se  demander  si  l'idée  qui  ne  se  jus- 
tifiait que  par  ses  conséquences  pratiques  doit  encore  sub- 
sister? N'est-il  pas  temps  de  coordonner  les  efforts  et  d'en- 
gager sur  toute  la  ligne  l'attaque  déjà  préparée  sur  bien  des 
points? 

11  y  a  ici  plus  qu'une  controverse  stérile;  il  y  a  un  conflit 
de  deux  méthodes.  L'une  fixe  à  priori  des  catégories  rigides 
où  doivent  rentrer  de  gré  ou  de  force  tous  les  phénomènes 
sociaux  que  la  vie  fait  surgir;  par  des  raisonnements  logiques 
et  subtils,  elle  déduit  de  certaines  idées  générales  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent  mathématiquement  et  veut  les 
imposer  à  la  pratique.  L'autre,  au  contraire,  s'inspire  des 
besoins  réels  et  féconds  de  la  vie  pour  les  mettre  en  harmonie 


(1)  Leioutre,  Elude  sur  la  rélroactivilé  de  la  condition  {Revue  trimealrielle 
de  droit  civil,  année  1907,  p.  753). 

(2)  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  III,  p.  66. 
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avec  les  principes  du  droit;  elle  sait  que  les  catégories  abstrai- 
tes sont  au-dessus  et  en  dehors  de  la  réalité  et  que  le  meilleur 
moyen  de  formuler  une  règle  de  droit  est  de  Tinduire  de 
l'observation  des  nécessités  sociales.  La  première  méthode 
fut  celle  du  passé;  la  seconde  devient  celle  du  présent  et  sera 
celle  de  l'avenir.  Avec  son  avènement  l'idée  de  fiction  doit 
disparaître  :  simple  expédient,  utile  au  moment  de  la  lutte 
de  l'équité  contre  le  formalisme,  elle  doit,  après  la  défaite 
de  ce  delmieri,  s'évanouir  avec  lui  parce  qu'elle  lui  a  été 
indirectement  empruntée;  et  alors  seulement  le  droit  sera 
fidèle  à  la  belle  maxime  de  Hôlder  :  «  Le  droit  né  de  la  vie 
est  fait  pour  servir  à  la  vie  et  pour  dominer  la  vie.  » 

Paul  GuYOT. 


LOGIQUE  DE  L'OBLIGATION 

GÉNÉRATION  ET  DIFFÉRENCIATION  DU  RAPPORT  OBLIGATOIRE 
SELON  LA  THÉORIE  DE  L'UNITÉ  DE  FAUTE 


Cette  étude  comprendra  deux  parties  :  la  première  traitera 
de  la  définition  et  de  la  génération  de  l'obligation  ;  la  seconde 
sera  pour  en  différencier  et  classifier  les  genres. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DÉFINITION    ET    GÉNÉRATION 

1.  -Définition. 

On  présente  généralement  l'obligation  comme  :  un  lien  de 
droit  «  vinculum  juris  »  par  lequel  une  ou  plusieurs  per* 
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sonnen  sont  astreintes,  envers  une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes. 

Soit   à  une    prestation  :    faccre,   dare   (obLigatlon    positive). 

Soit  h  une  abstention  :  non  fneerc  (obligali<>n   nif-^ative)  (1), 

Yollà  donc  la  définition  traditionnelle.  Il  faut  reconnaître 
qu'elle  est  exelnsivcnient  finaliste  et  prali(|ue.  On  y  découvre 
bien  un  aspect  intéressant,  mais  partiel,  de  la  cbose,  et  peut- 
être  convient-il,  pour  une  connaissance  plus  générale,  d'en 
aborder  et  d'en  pénétrer  la  causalité  dans  lous  ses  termes. 

L'entreprise  ne  laisserait  pas  de  paraître  téméraire  si,  après 
tout  ce  qu'on  sait  qui  a  été  dît  sur  *  la  cause  ^  de  robligution, 
nous  entendions  <  la  »  découvrir  à  notre  tour-  Reconnaissant 
avec  M.  Planiol  <  rimpossibitité  de  donner  wwq  définition 
unique  à  ce  qui  est  liéléroîîènc  n  nous  ne  ressayerons  pas. 
Mais,  de  renoncer^  puisqu^il  le  faut,  a  une  impossible  simpli- 
cité, en  est-on  donc  réduit  à  cette  faillite  :  une  différenciation 
relative,  m\  l'on  peut  dire  que  Ton  change  de  cause  comme 
d'obligation?  N'existc-l-il  pas  une  différenciation  absolue,  — 
parlant,  supérieure  —  de  la  causalité  en  soi?  Il  nous  a  scmbl;^ 
*pic  la  rcchcrelic,  poussée  de  ce  côlc,  pourrait  n  ôlre  pas 
vainc  et  nous  conduire,  de  cette  hétérogénéité,  non  seulement 
acceptée,  mais  utilisée,  sinon  à  une  définition  unique,  du  moins 
à  dos  définitions  gênérak».  Nous  ne  prétendons  pas  à  autre 
chose. 

2,  —  Génération. 

On  n'ignore  pas  que  la  scolaslique,  après  Aristote,  distingue 
quatre  sortes  de  causes  :  nialérieile,  formelle,  efficiente,  fi- 
nale. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  impossible  de  les  dégager 
ici.  Même,  pour  trois  d'entre  elles,  la  déterniinalion  semble 
immédiate  —  et  inoffcnsivc. 

Ainsi,  la  cause  matérielle  (la  substance)  de  l'obligation  serait 
ÎG  rapport  piridiqut\ 

La  cause  formelle  (la  forme)  serait  la  coerdlionj  appliquée 
au  rapport 

(l)  n  faiiJpait  encore  moaiionrrer  un  iroiaième  getiie  :  robïig:aiion  pa^^siv-e 
qui  flslreint  à  subir  :  pa.ii  ^  ou,  si  Toq  veut  bieji  nous  accorder  ce  mot  :  k 
auG  ((  paaston  ■»  qui  viaai  k  cûté  de  la  «  prestation  u  et  de  L*  a  absteGUoa  d. 
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La  cause  finale,  nous  Tavons  tout  à  l'heure  reconnue  dans 
la  prestation  ou  V abstention  ou  la  passion:  c'est  la  fin  où  il  aboutit. 

Et,  si  nous  mettons  à  part  la  cause  efficiente,  ce  n'est  pas 
cfu'elle  se  manifeste  avec  moins  d'évidence,  mais  sa  détermina- 
tion entraîne  une  conséquence  assez  subversive  pour  que  nous 
n'eussions  osé  jamais  la  formuler  sans  nous  sentir  appuyé  de 
l'autorité  de  M.  Planiol.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  c'est  de 
»  la  loi  que  les  contrats  tiennent  leur  force  obligatoire..  > 
(l^ome  II,  page  389,  note  2).  Il  entend  sans  doute  par  là  —  et 
nous  ne  croyons  pas  dénaturer  sa  pensée  en  développant  ainsi 
l'ellipse  où  elle  s'exprime  —  que  la  loi  applique  la  force 
obligatoire  au  rapport  juridique  tel  qu'il  a  été  voulu  dans  le 
contrat.  Or,  ce  qu'on  appelle  cause  efficiente  étant  précisé- 
ment ce  qui  vient  imprimer  la  force  à  la  matière,  reconnaître 
que  la  coercition  est  appliquée  au  rapport  juridique  par  la 
loi,  n'est-ce  pas  reconnaître  que  la  cause  eflElciente  de  toutes  les 
obligations,  c'est  la  loi?  Aussi,  quand  M.  Planiol  reproche  à  la 
classification  traditionnelle  d'avoir  fait  des  «^  obligations  lé- 
gales »  une  sorte  de  «  résidu  »,  nous  sommes  avec  lui.  Mais 
quand  il  se  contente  d'y  faire  entrer  les  obligations  non  con- 
tractuelles, nous  permettra-t-il  de  regretter  qu'il  soit  si  mo- 
dérément révolutionnaire?  Dès  l'instant  où  on  ne  peut  pas  con- 
cevoir une  obligation  qui  ne  tienne  de  la  loi  sa  forme  obliga- 
toire, comment  se  résoudre  à  réserver  le  nom  d'  «  obligations 
légales  »    à  quelques-unes   d'entre   elles   (1)? 

(1)  Réserve  faite,  d^ailleurs,  de  cette  a  légalité  »  essentielle  et  uniforme  des 
obKgations,  sur  laquelle  nous  ne  croyons  pas  que  le  désaccord  soit  durable, 
toute  cette  analyse  vient  moins  comme  une  critique  que  comme  une  précision 
de  la  tcrminolosrio  consacrée.  Il  suffit,  pour  s*on  rendre  compte,  de  considérer 
qu'en  vertu  môme  du  principe  de  causalité,  tout  est  cause  et  tout  a  une  cause. 

Des  lors,  ce  qu'on  appelle  communément  «  matière  »  ou  a  objet  »  de  l'obli- 
gation (rcs,  factum)  et  qui  est,  plus  exactement,  la  matière  de  /a  prestation, 
ce  sera,  en  réalité,  la  cause  matérielle  de  cette  cause  finale.  Cette  même  cause 
finale  aura  aussi  ses  trois  autres  causes  :  sa  cause  formelle  sera  évidemment 
la  forme  de  l'acte  en  quoi  consistera  la  prestation  ;  sa  cause  efficiente  sera  le 
sujet  qui  s'y  est  obligé  et  qui  l'exécute.  Enfin,  sa  propre  cause  finale  sera  la 
fin  poursuivie  par  ce  sujet  :  celle  qu'il  a  eue  en  vue  en  ^obligeant. 

Que  si  l'on  nous  reproche,  en  cette  dernière  superposition  de  finalités,  de 
donner  exagérément  dans  la  subtilité  scolastique,  nous  répondrons  simplement 
que  nous  y  demeurons  fort  au-dessous  de  l'orthodoxie  moderne,  puisque 
M.  Baudry-Lacantinerie  distingue  de  la  a  cause  immédiate  »  une  «  causa 
remota  »  qui  serait,  elle-même,  la  cause  finale  de  celle-là  et,  par  suite^  une 
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Mais  nous  n'entendons  pas,  par  un  jeu  plus  ou  moins  subtil 
des  mots,  nous  dérober  à  la  complexité  de  ridée.  Si  nous  espé- 
rons avoir  établi  que  les  obligalions  sont  toutes  'également 
Ugahs,  eu  ce  sens  qu'elles  ont  pour  cause  efricicnle  commune: 
la  loi,  tt  si  nous  nous  interdisous,  du  même  coup,  une  dis- 
tinction consacrée,  il  faut  bien»  puisqu'enfin  et  manifeste- 
nient  distinction  jl  y  a,  que  nous  en  apportions  une  autre.  Et 
c'est  encore  dans  Tordre  de  causalité  que  nous  croyons  pou- 
voir la  montrer. 


fîniïlLtè  iJs  troisj<!^mc  ordre  !^..  n  n'y  a  pâ^^  da  raison  pour  s'arrctc;i'  :  c^ost,  àis 
re^tOf  on  ce  terrain  assez  vague  et  sur  l'art.  1108  que  s'est  échafaudèc  la 
fameuso  ihèorîe  do  n  U  cause  dans  Tobligation  a.  Si  ce  n'était  sortir  du  cadro 
que  nous  nous  imposons  ici,  nous  aurions  aimé  à  ne  pas  passer  à  coté  de  la 
controverse  qu'elle  a  soulevée;  nous  aurions  demandé  auic  adversaires  qu'elle 
sépare  de  faire,  chacun  de  leur  côté^  un  pas  qui,  peut-être,  les  eût  réunis. 
Nous  nn  pouvons  qu'amorcer  timidement  la  possibilité  de  cette  conciliation 
par  une  mise  au  point  qui  révèle  cette  «  cause  »,  d'où  vient  tout  le  mal  comme 
fînalc,  et  an  deuxième  degré,  et  susceptible  d'un  troisième,  d'un  quatrième, 
d'un  nombre  indéfini  de  degrés  :  le  tout  est  de  s'entendre  sur  celui  qu'on 
choisit. 

Il  importait,  néanmoins,  de  montrer  que,  de  «  {a  o  prétendue  «  cause  »  do 
l'obligation,  il  ne  reste,  à  L'analyse,  qu'une  fraction  de  fraclion  do  causalité 
obligatoire. 

Et  c'est  ce  quî  ressort  du  schéma  suivant  : 

Cause  matérielle  :  Le  7'apport  juridique. 

Cause  formelle  :  La  coercition. 

Cause  cfâciente  :  La  loi. 

Cause  matérielle  :  L'  «  objet  »  Reê.  Faclum, 
Cause  formelle  :  La  forme  de  Vobjpt, 
O  i       Causû  finale  ■         1    ^**^8®  efficiente  :  Le  sujet  qui  s'est  obligé. 


ce 
o 

X4- 


Lb  Prestaliorif  êtc. 


I  Cause  finale  : 

1     LatCaiiai.lleM.Ban(ll7    j  cause  finale: 

;.  le  «  lotu  »  de  1.  Bandir.  etc. 

On  s'expliquerait  h  moins  cette  juste  boutade  d'un  auteur  contemporain  : 
II  L'introduction  de  ta  notion  de  cause  n'a  servi  qu'à  faire  surgir  des  théories 
et  cotïipliquées  qui  divisent  ceux  qui  les  formulent  et  désespèrent  ceux  qui  les 
fl  lisent,  j*  (Feroand  Bernard,  Précis  de  Droit  Romain.) 

Nous  croyons  avoir 'témoigné  suffisamment  de  notre  bonne  volonté  à  l'égard 
de  la  doctrine  courante  et  de  sa  c  théorie  de  la  cause  ».  Les  discussions  spé- 
culatives où  elle  s'y  plaît,  comme  l'application  jurisprudentielle  qui  en  suit* 
sont  également  en  dehors  de  notre  champ;  nous  devions  seulement  nous 
défendre  de  les  avoir  ignorées  de  parti  pris.  Les  positions  ainsi  marquées, 
nous  passoni» 


Digitized  by  VjOOQIC 


L06IQUB   DB  L^OBLIOATIOK.  425 

On  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  que,  dans  tout  ce  qui 
précède,  rien  ne  répond  encore  à  la  «  causa  »  romaine  (causa 
civilis,  causa  naturalis). 

Celle-ci  ne  va  nous  apparaître  qu'en  fin  d'analyse,  et  comme 
ressortissant  à  un  dernier  genre  de  causalité,  lequel  vaudra, 
lui  aussi,  pour  toutes  les  obligations,  et  nous  fournira,  en 
même  temps,  le  mode  unique  et  général  d'individualisation 
différentielle  que  nous  cherchons. 

DEUXIÈME  PARTIE 

DIFFÉRENCIATION  ET  CLASSIFICATION 

La  différenciation  essentielle  des  obligations,  tiendrait,  selon 
nous,  à  leur  cause  occasionnelle,  et  c'est  sur  quoi  nous  allons 
essayer  d'en  édifier  la  classification. 

De  la  théorie  de  Malebranche,  nous  retiendrons  seulement 
ici  que  la  cause  occasionnelle  de  l'obligation,  c'est  ce  à  l'occasion 
de  quoi  agit  la  cause  efficiente,  c'est-à-dire  la  loi,  pour  s'exer- 
cer, c'est-à-dire  pour  appHquer  la  coercition  à  un  rapport 
juridique.  De  ce  point  de  vue,  il  nous  a  semblé  qu'il  convenait 
de  diviser  d'abord  les  obligations  en  deux  classes  : 

Obligations  du  premier  ordre  (1)  ou  obligations  premières. 
Obligations  du  second  ordre  ou  obligations  secondes. 

La  première  catégorie  comprendra  toutes  celles  qui  n'en 
supposent  aucune  préexistante,  c'est-à-dire  des  obligations 
originales,  des  obligations  «  directse  ».  Et,  comme  il  est  de 
l'essence  même  de  celles-là  qu'un  manquement  à  l'une  quel- 
conque d'entre  elles  soit  l'occasion  d'une  obligation  nouvelle 
«  contraria  »,  on  voit  apparaître  ainsi  une  deuxième  catégorie 
comprenant  ces  obligations  du  second  ordre  que  nous  baptise- 
rions volontiers:  obligations  de  «rupture». 


(1)  II  ne  nous  déplairait  pas  do  donner  ici  au  mot  «  ordre  »  le  sens  précis 
qu'il  possède  en  analyse  algébrique.. Nous  nous  trouvons  en  effet  dans  une 
région  singulièrement  voisine  de  la  différenciation  des  fonctions  :  fonction, 
dérivée  première,  dérivée  seconde,  etc.  —  La  dérivée  n'étant,  d'ailleurs,  elle- 
même,  que  la  fonction  seconde. 


Digitized  by  VjOOQIC 


426  LOOiQUB  DE  l'obligation. 

LMdcc  ne  saurait  niicttK  s'illustrer  que  par  celte  image 
cniprunt^^e  aux  sciences  [jliysiques  :  robligation  première  étant 
figurée  par  le  courant  diret  l,  l'obligation  seconde  celle  qui  naît 
de  la  violalion,  )lk^  la  rupture,  d'une  obligation  première; 
rappelle    bien    I  cxtra-ccnirimt   de  rupture. 

Mais  quel  que  soit  1  intérêt  spéculatif  de  cette  illustration, 
elle  vaudrait  peu  pour  notre  tbèse.  C'est  en  précisant  que 
nouîi  allons  nous  efforcer  ile  nous  justifier.  Successivement, 
nous  détaillerons  labligal^un  première  et  l'obligation  seconde. 

1.  —  Obligations  premières. 

Nous  dirons  qu'elles  out  pour  cause  occasionnelle  (1) 

i  soit  deux  ou  plusieurs  volontés. 

I  soit  une  volonté. 

(  soil  aucune  volonté,  mais  un  état  de  fait. 

lo  Di^ux  on  plnakurs  voloniés.  —  Ce  sont  ces  volontés  dont 
Tacrurd  constilue  le  contrat,  à  l'occasion  duquel  se  trouve 
engendrée  l'obligation  contractuelle. 

2o  Vm  rokmié.  —  Il  arrive  qu'une  seule  volonté  produit  un 
arfe  7iTitltiihnf,  i^i  l'occasion  duquel  se  trouve  engendrée  une 
olilïgation,  Exemples  :  la  promesse  de  récompense,  l'offre 
de  vente,  etc.  A  défaut  de  qualificatif  officiel  nous  demande- 
rons ici,  relui  ci'utiiigaïton  nnivolontaire.  A  la  vérité,  cette  vo- 
lonté unilatérale  ne  laisse  pas  d'être  contestée  comme  source 
d'obligation  et  M,  Planiol  fait  remarquer,  non  sans  justesse, 
que  Tunité  dd  volonté  n  est  qu'apparente  ou  temporaire. 
Ainsi,  le  testament  iw  se  réalise  pas  sans  une  volonté  autre 
que  celle  du  testateur,  et  Teffet  de  l'offre  est  subordonné  à  la 
rencontre  d'une  volonté  étrangère.  M.  Planiol  combat  cette 
théorie  <^  venue  d'Allemagne  »  en  lui  opposant  ces  aveux  de 
ses  propres  défenseurs.  ^  La  volonté  individuelle,  conviennent- 
ils,  souveraine  sur  elle-même,  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  > 
--et  4  nul  ne  peut  devenir  créancier  sans  sa  volonté  ». 

(1)  Oo  voit  que  <  cause  occasionnelle  »  n'est  que  la  précision  philosophique 
du  mot  vuît;aipe  «  s^ource  u, 

El  c'c-Ai  bien  elle  qui  nous  reprùsoute  la  u  causa  »  romaine  :  la  «  causa  civilis  » 
comme  la  a  causa  uaturalis  ï,  d'ailleurs. 
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Qu'il  nous  soit  pourtant  permis  ici  de  mettre  les  choses  au 
Roint,  et,  s*il  le  faut,  de  défendre  la  théorie  de  la  volonté  unila- 
térale, même  contre  ses  défenseurs!...  Il  nous  paraît  qu'on 
fait  une  grave  confusion  entre  Y  existence  et  V  efficacité  de  l'obli- 
gation.  II  nous  paraît  difficile  d'admettre,  sans  protestation, 
que  «  nul  ne  peut  devenir  créancier  sans  sa  volonté  >>.  Nous 
objectons  d'abord,  en  fait,  que  ce  serait  rayer  simplement 
toutes  les  obligations  non  contractuelles!  Puis,  en  droit,  sur- 
git cette  objection,  qui  n'est  pas  moins  grave  :  que  nul  ne 
puisse  exiger  une  créance  sans  sa  volonté,  c'est  entendu,  mais, 
entre  exiger  et  posséder  une  créance,  il  y  a  plus  qu'une 
nuance.  Car,  être  créancier,  c'est-à-dire  titulaire  d'une  obli- 
gation, cela  signifie,  non  pas  réaliser  mais  posséder  un  droit, 
et  il  est  manifeste  qu'jl  n'est  ni  nécessaire  ni  suffisant,  d'ail- 
leurs, de  vouloir  posséder  un  droit  pour  le  posséder.  Aussi 
bien  serait-ce  une  hérésie,  et  juridique  et  morale,  de  prétendre 
que  l'existence  d'une  obligation  est  subordonnée  à  l'exigence 
ou  A  la  générosité  du  créancier.  Finalement,  comment  soutenir 
que  la  rencontre  de  deux  volontés  soit  nécessaire  à  la  création 
d'une  obligation?  Que  l'inventeur  d'un  objet  perdu  ne  veuille 
aucune  récompense,  c'est  affaire  à  lui.  Que  son  refus  libère 
le  promettant,  .c'est  encore  possible.  Mais  que  l'obligation 
n'ait  pas  existé,  c'est  tout  autre  chose!  Même  le  sentiment 
vulgaire  ne  s'y  trompe  pas,  et  c'est  bien  ce  que  signifie  cette 
formule  de  tous  les  jours  :  «  Je  vous  serai  bien  obligé  de... 
etc..  » 

Sans  doute,  p^  ne  manque  pas  ici  d'invoquer  Rome  et  de 
nous  opposer  que  :  «  la  pollicitatio,  c'est-à-dire  «  solius  offerentis 
«  promissio,  n'est  pas  obligatoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  accep- 
«  tée  par  la  partie  à  laquelle  elle  s'adresse.  »  (Didier-Pailhé, 
Petit,  etc.). 

A  cela,  nous  répondons  d'abord  que  les  textes  romains 
admettent  l'efficacité  obligatoire  pour  la  pollicitatio  qui 
s'adresse  à  l'Etat',  aux  cités,  aux  divinités  :  et  voilà  déjà 
une  brèche  inquiétante  pour  la  solidité  d'un  principe  pré- 
senté comme  absolu.  Mais  nous  dirons  plus  :  si  l'on  conteste  la 
nécessité,  pour  l'offrant,  de  fournir  la  prestation  offerte  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  pourra-t-on  nier  la  nécessité  de 
se  tenir  en  mesure  de  la  fournir  ?  Le  bénéficiaire  éventuel  accep- 


Digitized  by  VjOOQIC 


4t8  LOQIQUE   DE   L*OBLIOATfOt^< 

tera  ou  n'acceptera  pas  —  \nn  import  *.■  —  mais  sou  tiendra- t-on 
que  son  refus  ne  soit  pas  ttLile,  nécessaire  même,  pour  dvlur 
la  parlie  offrante,  pour  laffranchir  de  cette  nécessite  de  tenir 
quelque  ctiase  a  la  disposilion  d'aitlrui?  Or,  qui  dit  :  lien, 
dit  :  obligation.  D'aineiirs,  pour  que  le  doute  ne  soit  plus 
permis»  il  suffit  de  considérer  le  cas  d'une  offre  négative 
de  c  ne  pas  faire  >*.  Que  pourrait-elle  signifier  si  Tuffriuit  ne 
s'interdimit,  par  l;'i.  de  -  faire  »,  jusqu'il u  mmnent  où  son  offre 
sera  déclinéci  surtout  s  iJ  s'agit  d'un  acte  non  réversible, 
irréparable,  comme  une  destruction? 

Ainsi,  la  volonté  est  sans  effet  sur  les  tiers,  d'accord î  mais 
elle  a  effet  sur  son  sujet  et  cet  effet,  c'est  bien  T obligation 
—  obligation  dont  rexistence  est  absolument  indépendante 
de  r attitude  des  tiers.  L'obligation  positive,  par  exemple, 
qui  est  une  nécessité  de  faire,  dira-t-on  qu'elle  n'a  jamais 
existé  parce  que  la  nécessité  aura  disparu  avant  exécution? 
Ce  lien,  en  quoi  consiste  l'obligation,  peut  être  tranché  soit 
par  1  exécution,  soit  par  la  non-exécutabilité  :  il  n'en  aura 
pas  moins  eu  corps.  D'ailleurs,  nous  n'allons  plus  rencontrer 
mainlenanl  que  des  ol)ligations  à  la  confection  desquelles 
•  n  intervient  pas  même  une  volonté. 

3"  Vh  étal  de  fait,  ~  La  vie  sociale,  telle  qu'elle  est  actuelle- 
ment organisée,  se  développe  sous  deux  conditions  : 

Lîne  condition  négative,  condition  de  possibilité,  qui  s'ex- 
prime, suivant  le  mot  de  M.  Hauriou,  en  un  «minimum  de 
moralité  -^  nécessaîre,  et  par  la  formule  de  M.  Planiol  :  «  Nemi- 
nem  la;dere»; 

Une  condition  positive,  condition  de  progrès,  que  nous 
exprimerions  en  un  maximum  de  bien-être  désirable,  et  par 
une  formule  «  Omnibus  prodesse  ». 

D'une  part,  proUdion  de  l'individu;  d'autre  part,  profit  social. 

Or,  la  première  condition  :  celle  de  sauvegarde,  vient  à 
t occasion  de  Tétat  de  fait  général  de  société.  A  cet  état  de  fait, 
cause  occasionnelle,  la  loi,  cause  efficiente,  attache  un  sys- 
tème de  prohibitions,  d'abstentions  nécessaires,  partant  :  d'oui- 
gatimis  mgaiivas.  Ce  système  est  en  quelque  sorte  à  double 
entrée.  D'un  côté,  c'est  cette  règle  de  notre  législation  civile 
que  toute  violation  du  principe  «  Neminem  lœdere  »  est^  elle- 
même  une  source  d'obligation  nouvelle,  une  cause  occasion- 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOÔMJUE   DE   L*OBLlGAtlOS.  429 

nelle  d^obligation  seconde,  d'obligation  de  rupture.  D*un  autre 
côté,  c'est  notre  Code  pénal  tout  entier  qui  vient  garder  et 
sanctionner  plus  sévèrement  encore,  non  seulement  la 
violation  de  l'obligation  première  «  neminem  la»dere  »,  mais 
même  et  surtout  la  violation  de  l'obligation  seconde,  et,  alors, 
par  la  répression, 

La  seconde  condition  :  celle  de  profit  social,  vient  à  Vocca- 
sion  de  certains  états  de  fait  particuliers  qui  se  présentent 
dans  l'état  de  fait  général  de  société  :  parenté,  voisinage, 
fonction,  etc. 

A  ces  différents  états  de  fait,  causes  occasionnelles,  la  loi, 
cause  efficiente,  attache  un  certain  nombre  d'obligations.  Quel- 
ques-unes sont  négatives,  encore,  comme  celle  du  secret  pro- 
fessionnel. Mais  la  plupart  sont  ici  positives,  sont  des  pres- 
tations :  obligation  d'éducation,  dette  alimentaire,  obligations 
de  voisinage,  etc.  Enfin  on  peut  en  trouver  certaines  passives 
comme  celle  citée  par  M.  Planiol,  de  subir  l'annulation  de 
certains  actes. 

Il  est,  d'ailleurs,  assez  malaisé  de  marquer  exactement  le 
point  où  finit  la  protection  de  l'individu  et  où  le  profit  social 
commence,  pour  que  nous  ne  puissions  ni  ne  voulions  rien 
ajouter  à  des  récentes  et  brillantes,  mais  peu  décisives,  dis- 
cussions parlementaires  qui  témoignent  de  cette  difficulté. 
Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  cette  catégorie  d'obligations 
que  nous  venons  de  montrer  occasionnées  par  des  états  de  fait. 
C'est  à  celles-là  que  la  tradition  doctrinale,  après  le  code, 
a  réservé  exclusivement  le  nom  d'obligations  légales!  M.  Pla- 
niol s'en  est,  avons-nous  dit,  justement  ému,  et  s'est  nettement 
prononcé  contre  cette  étrange  particularisation.  11  a  renversé 
celte  théorie  «  résiduelle  »  et  reconnu  légales  toutes  les  obli- 
gations non  contractuelles,  mais  celles-là  seules,  —  et  nous 
avons  aussi  donné  plus  haut  (page  111)  la  raison  qui  force, 
selon  nous,  à  consommer  cette  révolution  amorcée,  et  à  con- 
sidérer que  les  obligations  ayant  toutes  pour  unique  cause 
efficiente  la  loi,  sont  toutes  légales  au  même  titre. 

Comment  donc  appellerons-nous  ces  obligations  occasion- 
nées par  des  états  de  fait,  ces  fausses  légales  qui  ne  sont  paiS 
plus  légales  que  celles  occasionnées  par  des  volontés?  Le 
terme  qui  nous  paraît  s'imposer  est  celui  :  d'obligations  avo- 
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hiNtahes.  de  munie  que  nous  avons  appelé  uni  volontaires  celles 
ju'es  de  volonté  iiiif latérale,  et  de  même  enfin  que  les  obli- 
gations dileii  conlracluelles  doivent  être  considérées  comme 

muUivoloniaires  (1). 

2.  —  Obligations  secondes. 

Les  obligations  seconde^:,  on  de  rupture  avons-nous  dit,  sont 
occasionnées  par  un  manquement  à  une  obligation  première, 
manquement  en  quoi  consiste  la  faute. 

Le  premier  mouvement  dont  on  soit  tenté  c'est  de  rappro- 
cher chaque  ^  faute  &  de  Tobligulion  ^qu'elle  viole,  et  de  cons- 
truire ainsi  une  classification  des  fautes  servilement  corré- 
lative de  celle  des  obligations  premières.  Mais,  pour  peu  qu'on 
veuille  le  reconnaUre,  on  ne  larde  pas  à  s'apercevoir  qu'on 
fait  fausse  route. 

Qu'observc-l-on,  en  effet?  Ceci:  que  pour  deux  espèces 
particulières  d'obligations  pour  deux  seulemenL  parmi  toutes 
celles  que  nous  venons  de  distinguer,  se  présentent  deux 
fautes  respectivement  correspondantes  que  la  doctrine  a  pu 
ou  cru  pouvoir,  dénommer  et  caractériser,  savoir: 

la   Faute,   dite   a  contractuelle  *,   violation   de   robligatîon 

contractuelle  (mut tivolun taire), 
lu  Faute,  dite  ^  délictuelle  ^  violation  de  Tobligation  avo- 

lon taire  négative. 

Voilà  la  division  séculaire  et  sacrée.  l'Ile  a  pour  coiisé- 
quence  inmiédiate  de  faire  bon  marché  de  tontes  les  obliga- 
tions a  volontaires  positives  et  des  obligations  univolontaires 
dont  la  violation  ne  laisse  ixnïrtant  pas  de  faire  naître  des 
obligations  nouvelles  de  rupture,  11  semble  donc  bien  difficile 
de  la  trouver  satisfaisante  et  1  on  ne  saurait  assez  témoigner 
d*adni  ira  lion  a  M.  Planiol  pour  en  avoir  fait  justice  et  pour 


(1)  Ici  encore  le  langage  sdentifique  fan  mirait  une  e^pro6«Ion  ataejt  exacte  : 
on  pcui  qualifier  ce*  «  ôtals  de  fait  m  de  sovuces  statiques^  alors  que  toutes 
les  autres  sources  seraient  dynstiniqued,  pour  ce  que  toutea  supposent  de 
l^énergie,  soit  poieniielle  (volontù),  soit  âriueUe  factos  nnitériels)*  Nous  ne 
pouvons  que  signaLer  co  point  do  vuâ,  encore  qu'il  aa  soit  p&s  dépourvu 
d  intérêt. 
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avoir  fait  apparaître  l'unité  de  faute.  «Au  point  de  vue  ra- 
tionnel et  doctrinal,  la  distinction  communément  admise  n'est 
pas  seulement  contestable,  elle  n'a  ni  sens  ni  raison  d'être.  » 

La  Faute  est  une  et  le  mot  Faute  n'a  qu'un  sens  juridique 
comme  il  n'a  qu'un  sens   étymologique:   «manquement». 

Mais  de  ce  que  la  Faute  est  une,  il  ne  suit  pas  que  l'appli- 
cation de  la  Faute  aux  différentes  obligations  premières  donne 
des  résultats  indistincts,  identiques. 

Ce  que  nous  appelons  :  l'obligation  seconde,  en  effet,  c'est 
en  réalité  le  produit  de  deux  facteurs  (1),  savoir  : 

l'obligation  première  et  la  Faute. 

II  y  a  bien  un  facteur  constant  invariable  :  la  Faute;  mais 
le  facteur  :  obligation  première,  étant  variable,  le  produit  : 
l'obligation  seconde,  est  lui-même  variable. 

Et  ce  qui  correspond,  ce  qui  se  rapporte  aux  différentes 
obligations  premières,  ce  ne  sont  pas  différentes  fautes  puisque 
la  Faute  est  une.  Ce  sont  les  différentes  obligations  secondes 
occasionnées  par  l'application  d'un  même  facteur  à  différents 
autres.    . 

Ainsi  se  trouve  constituée  cette  classe  des  obligations  se- 
condes, rapportées  sur  les  obligations  premières  correspon- 
dantes. Mais  alors  que  la  spécification  de  celles-ci  nous  a  con- 
traint de  sortir  de  la  définition  finaliste  traditionnelle,  par 
quoi  nous  avons  commencé,  point  n'en  sera  besoin  ici.  Il 
serait  non  seulement  inutile,  mais  mauvais,  de  faire  appel 
à  une  autre  considération  qu'à  la  simple  finalité.  Cette  belle 
simplification,  nous  en  rendons  tout  l'honneur  à  M.  Planiol. 
Nous  n'avons  eu  qu'à  la  cueillir  comme  un  fruit  de  sa  victo- 
rieuse démonstration  que  toutes  les  distinctions  spécifiques 
instituées  par  la  loi  positive  entre  les  différentes  obligations 
nées  à  l'occasion  de  Faute,  tiennent  au  «  sens  »,  au  sens  algé- 
brique, au  sens  positif  ou  négatif  de  l'obligation  violée  et  non  pas 
à  sa  source,  c'est-à-dire,  logiquement  parlant,  à  la  cause  fi- 
nale de  cette  obligation  première,  et  non  pas  à  sa  cause  occa- 
sionnelle. 


(1)  Plus  exactement,  nous  savons  que  l'obligation  seconde  est  le  rapport 
obligatoire  créé  par  la  loi  à  Voccasion  do  ce  produit  de  doux  facteurs. 
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Il  est  d^aillcurs  à  remarquer  que  c'est  bien  seulement  dans 
la  diflcrcnciaHoii  de  Tobligation  première  qu'il  faut  chercher 
celle  de  robligation  seeonde.  En  effet,  les  diverses  obligations 
secondes  ne  peuvent  se  distinguer  d'elles-mêmes  —  ni  par 
leur  cause  occasionnelle,  puisque  nous  la  savons  commune 
à  toutes  :  c'est  la  Faute  —  ni  par  leur  cause  finale,  parce 
que  toutes  ces  obligations  seconde  de  rupture,  possèdent 
aussi  ce  caractère  générai  d'avoir  toutes  pour  «  fin  »  une  pres- 
tation, et  même  une  prestation  très  particulière  :  une  somme 
d'argent  (Ce  caractère  se  rencontre  même  déjà,  comme  le 
signale  M.  Planiol,  pour  les  obligations  premières  non  contrac- 
tuelles, mais  il  n>sl  essentiel  et  universel  que  pour  les  obli- 
gations secondes)  —  c'est  donc  sur  le  sens  positif  ou  négatif 
des  obligations  premières  ou  violées  que  doit  s'établir  la 
classification   des   obligations   secondes  qui   en   résultent  : 

lo    Obligations   nées   de   la    Faute   contre   des   obligations 
positives; 
2"   Obligations   nées   de  la   Faute   contre   des   obligations 

négatives  (1). 

Nous  arrivons  ainsi,  comme  l'école  traditonnelle,  à  un 
dualisme.  Seulement  le  notre  est  séparé  du  sien  par  un  double 
abîme  :  par  le  sujet  ul  par  l'objet.  Le  sujet  de  notre  dualisme 
c'est  lobligation  première  —  et  ce  n'est  pas  la  Faute,  qui  est 
une.  L'objet,  c'est  le  sens  positif  ou  négatif  de  l'obligation 
première  —  et  c'est  pas  sa  source.  Voilà-  la  double  raison 
qui  nous  semble  condamner  ces  deux  expressions  :  «  Faute 
contractuelle,  Faute  délictuelle  » 

Mais,  s'il  est  bien  entendu  qu'on  doit  dire  obligation  délictudley 
et  cela  pour  désigner  celle  qui  naît  de  la  violation,  intentionnel- 
lement dommageable,  des  obligations  avolontaires  négatives 
(ncmincm  l^dei'ej,  on  se  trouve  complètement  dépourvu  pour 
la  qualification  de  celles  Occasionnées  par  un  manquement 
aux  obligations  avolontaires  positives,  à  toutes  les  obligations 
contractuelles   et  ù  toutes  les  obligations  univolontaires. 


{\\  Nous  ne  crrjyons  pna  qu'il  y  ait  lieu  de  mentionner  des  obligations  nées 
à  roecasioii  de  t'aulc  caaire  Jos  obligations  passives.  U  nous  semble  que  la 
Fiiule  ne  se  coiiçiuvo  pas  ici. 
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En  revanche,  nous  voyons  les  obligations  délictuelles  dé- 
taillées, nuancées  par  le  Code  et  la  doctrine  commune,  en 
deux  teintes  : 

L'obligation  délictuelle  proprement  dite. 
L'obligation   quasi-délictuelle  (1). 

M.  Planiol  en  ajoute,  ici,  une  troisième  : 

L'obligation  quasi-contractuelle. 

Seulement,  il  en  rejette  la  dénomination.  Et  c'est  ici  que 
nous  nous  permettons  de  soumettre  à  sa  bienveillante  critique 
notre  conception  personnelle,  celle-ci  :  conserver  le  nom, 
parce  que  Vidée,  de  quasi-contraty  et  par  là,  le  relier  aux  sources, 
aux  causes  occasionnelles  des  obligations  premières,  et,  d'autre 
part,  comme  néanmoins  nous  n'avons  garde  d'abandonner 
le  point  de  vue  choisi  par  M.  Planiol,  et  d'où  le  quasi-contrat 
lui  apparaît,  très  justement  à  notre  humble  avis,  comme 
essentiellement  fautif  et  en  violation  du  principe  «  neminem 
lœdere  »  :  il  en  résulte  cette  conséquence  assez  inattendue  que 
le  quasi-contrat,  tenant  d'un  côté  aux  obligations  premières, 
aboutissant  de  l'autre  aux  obligations  secondes,  vient  en  quel- 
que sorte  «  faire  le  pont  »  entre  les  deux. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  attribuer  un  rôle  qui  n©  manque 
pas  d'intérêt  à  cette  source  d'obligations  que  la  doctrine  a  tou- 
jours un  peu  dédaignée.  Mais  s'il  arrivait  môme  que  notre 
image  ne  déplût  pas,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  son 
originalité  suffirait  mal  à  la  justifier.  Nous  devons  donc  et 
nous  voulons  montrer  comment  elle  paraît  se  dégager  néces- 
sairement d'une  analyse  un  peu  poussée  du  quasi-contrat,  et 
nous  nous  proposons  d'établir  en  terminant  qu'il  se  réclame 
bien  :  d'une  part,  de  la  Faute,  d'autre  part,  du  Contrat. 


(1)  Si  absolue  que  soit  d'ailleurs  notre  intransigeance  sur  Tunité  de  la  Faute 
—  après  M.  FManiol  —  nous  ne  méconnaissons  nullement  que  la  Faute  puisse 
revêtir  différentes  appellations  selon  qu'elle  est  commise  à  propos  d'obliga- 
tions différentes,  comme  il  arrive  en  matière  pénale  oîi  la  faute  prend  des 
déterminations  de  gravités  diverses  :  crimes,  délits,  contraventions. 
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8.  —  Analyse  du  Quasi-Contrat. 

Le  sentiment  communément  répandu  et  d'ailleurs  inspiré  des 
articles  1370  et  1371  est  que  le  quasi-contrat  est  un  fait  C'est 
peu,  mais  pour  s'entendre  il  n'en  faut  pas  dire  plus,  car  si  Ton 
veut  préciser,  l'accord  cesse.  D'un  côté,  la  doctrine  tradition- 
nelle déclare  après  le  Code  :  «  Le  quasi-contrat  est  un  fait 
volontaire  et  licite.  »  De  l'autre,  M.  Planiol  ne  fait  rien  moins 
que  de  renverser  les  deux  épithètes  :  «  Le  quasi-contrat  est 
un  fait  illicite  et  involontaire  »   dit-il. 

En  présence  d'une  controverse  aussi  aiguë  de  telles  auto- 
rités n'y  a-t-il  pas  quelque  audace  à  vouloir  chercher  une 
solution  harmonique?  Nous  n'en  disconvenons  pas.  Pourtant, 
nous  ne  pouvons  croire  qu'on  nous  fasse  un  crime  de  vouloir 
que  la  vérité  soit  une,  et  de  souffrir  assez  qu'elle  ne  le  fût 
pas  pour  travailler  à  lui  restituer  son  unité  :  nous  n'y  préten- 
dons d'ailleurs  parvenir  au  prix  d'aucune  nouveauté.  Nous 
n'avons  rien  découvert,  seulement  il  nous  a  semblé  que  la 
dissemblance  des  perspectives  pourrait  bien  tenir  à  la  diver- 
sité des  points  de  vue  et  que  cette  diversité  même  ne  laisserait 
pas  d'être  profitable,  à  condition  d'en  savoir  combiner  les 
effets  comme  la  nature  a  fait  pour  nos  deux  yeux  qu'elle  a  mis 
d'accord  à  nous  procurer  la  sensation  du  relief. 

Nous  commencerons  par  analyser  ce  mot  de  «  fait  »  d'où 
vient  l'équivoque  parce  qu'il  est  assez  vague  pour  avoir  fait 
oublier  qu'il  n'est  simple  qu'en  apparence  et  complexe  en 
réalité.  Pour  nous,  voici,  serré  de  plus  près,  le  sens  qu'il  lui 
faudrait  donner  en  toute  cette  théorie  :  Acte  juridique  ou  ma- 
tériel d'un  individuy  atteignant  ou  menaçant,  sans  droit,  le  patri- 
moine d'un  autre  individu. 

Or  cette  définition  met  en  jeu  deux  personnages  :  l'un  actif, 
Taulrc  passif  et,  partant,  deux  faces  de  l'acte  :  l'une  active 
ou  «volontaire»;  l'autre  passive  ou  «involontaire».  Que,  des 
points  de  vue  respectifs  de  ces  deux  personnages,  dont  les 
intérêts  sont  directement  opposés,  le  même  agissement  soit 
aperçu  sous  deux  aspects  contraires,  cela  saute  aux  yeux 
et  M.  Planiol  l'admet  bien.  Il  ne  conteste  pas  que  le  paiement 
de  l'indu  soit  aussi  licite  volontaire  pour  le  payeur,  qu'il  est. 
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d'après  lui,  illicite  involontaire  (1)  pour  le  receveur.  Mais  il 
ne  manque  pas  de  faire  immédiatement  remarquer  que  ces 
deux  manifestations  du  même  acte,  Tune  licite  et  volontaire, 
l'autre  illicite  et  involontaire,  ne  sont  pas  doués  d^  la  même 
efficacité  fOibligatoire  et  que  c'est  toute  la  question.  Ainsi,  dans 
le  paiement  de  l'indu,  l'acte  doué  de  l'efficacité  obligatoire 
l'acte  «  qui  fait  naître  directement  l'obligation  »  ce  n'est  pas 
l'acte  licite  volontaire  du  payeur  —  puisqu'il  ne  se  distingue 
pas  efi  soi  d'une  libéralité  —  mais  bien  l'acte  illicite  involon- 
taire (ou  plutôt  passif)  du  receveur.  Et  M.  Planiol  de  con- 
clure, en  toute  logique  :  «  La  source  dénommée  quasi-contrat 
(à  tort  d'ailleurs,  selon  lui),  est  essentiellement  un  acte  illi- 
cite involontaire.  »  Mais  si  cette  argumentation  est  inatta- 
quable sur  ide  point  particulier,  et  même  extensible  à  la 
généralité  des  cas,  —  peut-être  la  théorie  adverse  n'est-elle 
pas  tout  à  fait  déshéritée  et  nous  croyons  qu'elle  dispose  au 
moins  d'une  espèce  à  invoquer.  C'est  celle  que  nous  allons 
essayer  de  dégager  d'un  examen  rapide  de  la  gestion  d'affaires, 

M.  Planiol,  lui-même,  incline  à  penser  que,  dans  le  fait  de 
gérer  l'affaire  d' autrui,  se  rencontrent  deux  phénomènes  obli- 
gatoires. «  C'est  rnoinsy  dit-il,  une  quasi-contrat-synallagma- 
tique,  que  la  réunion  de  deux  obligations  dont  chacune  a  sa 
source  distincte.  »  Qu'il  nous  permette  encore  ici  d'être  plus 
révolutionnaire  que  lui  et  de  penser  qu'il  n'y  a  aucunement, 
qu'il  n'y  a  absolument  pas  contrat  synallagmatique,  mais  bien 
deux  sources  tout  à  fait  distinctes.  En  effet,  que  voyons-nous 
dans  cette  question  complexe? 

D'une  part,  im  «  maître  »  qui  est  obligé,  exactem;eixt  comme^ 
le  receveur  de  l'indu,  en  raison  de  fait  illicite  involontaire  qui 
consiste  pour  lui  à  s'enrichir  des  prestations  du  «gérant». 
Mais  —  et  c'est  ici  que  nous  croyons  toucher  au  point  délicat 
—  le  gérant  n'est  pas  obligé,  lui,  en  raison  de  Vobligation  du 
maître.  Le  gérant  est  bel  et  bien  obligé  en  raison  du  fait  licite 
volontaire  de  son  immixtion  dans  l'affaire  d'autrui.  Il  est 
difficile  d'imaginer  deux  sources  plus   nettement   distinctes 

(t)  Et  encore  le  qualificatif  a  involontaire  »  n'est-il  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. On  s'avancerait  beaucoup  en  affirmant  que  le  receveur  de  l'indu  encaisse 
c  involontairement  ».  Que  son  action  qui  n'est  qu'une  acceptation,  soit  pas^ 
sive,  oui  —  mais  :  involontaire,  cela  nous  paraît  moins  sûr. 
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que  celles  de  ces  deux  obligations  qui  naissent  en  absolue 
indépendance  Tune  de  Tautre.  Or,  la  conséquence  immédiate 
en  est  Tapparition  de  cette  seconde  forme  de  quasi-contrat  : 
le  fait  volontaire  licite  créateur  de  Tobligation  du  gérant  (1). 

Nous  croyons,  maintenant,  être  en  droit  de  résumer  ce  qui 
précède  par  cette  définition  du  quasi-contrat:  Acte  inalériel 
ou  juridique^  soit  licite  et  volontaire,  soit  illicite  et  involontaire,  et^ 
dans  les  deiix  cas,  nuisible  ou  menaçant  (2)  pour  le  patrimoine 
d'autrui. 

Nous  aurons  ainsi  reconnu,  avec  M.  Planiol,  que  le  quasi- 
contrat  peut  être  considéré  comme  une  atteinte  au  principe 
«  neminem  Isedere»,  c'est-à-dire  ce  que  nous  avons  appelé 
Tobligation  avolontaire  négative,  et,  par  là,  nous  faisons  bien 
rentrer  le  quasi-contrat  dans  la  Faute,  c'est  notre  première 
proposition. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  démontrer  la  seconde,  à  le 
rattacher  au  contrat,  ce  qui  revient  à  justifier  le  mot  de 
«  quasi-contrat  »,  et  ce  qui,  nous  nous  en  sommes  d'avance 
excusé  auprès  de  M.  Planiol,  va  nous  tenir,  pour  une  fois!  de 
«l'autre  côté  de  la  barricade»,  du  côté  du  Code. 

M.  Planiol  s'exprime  ainsi  :  «  L'essence  du  contrat  est  l'ac- 
»  cord  de  volontés.  Or,  le  quasi-contrat  exclut,  par  définition, 
»  cet  accord  de  volontés.  Il  est  donc  séparé  du  contrat,  non 
»  pas  par  une  différence  secondaire,  mais  par  une  différence 
»  essentielle...  Il  n'y  a  peut-être  pas,  ajoute-t-il,  une  expression 
»  dans  le  Droit  tout  entier,  une  expression  qui  soit  plus  fausse 
»  et  plus  trompeuse  que  celle  de  quasi-contrat,  car  la  chose 
»  que  ce  mot  a  pour  but  d'indiquer  n'existe  pas;  il  n'y  a  pas 
»  de  source  d'obligation  qui  ressemble  au  contrat,  il  n'y  a 
»  pas  une  seule  hypothèse  où  une  personne  devienne  débi- 
»  trice  parce  qu'elle  a  presque  fait  un  contrat.  » 

(1)  Il  est  même  à  considérer  que  celte  forme  semble  bien  s'être  présentée, 
sinon  seule,  du  moins  la  première  aux  rédacteurs  du  Code,  puisqu'elle  seule 
permet  d'expliquer  les  termes  de  l'art.  1370  in  fine  :  a  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé  ». 

(2)  Ce  dernier  caractère  :  nuisible  ou  menaçant  pour  le  patrimoine  d*aulrui, 
se  rencontre  nécessairement  dans  l'acte  illicite  et  involontaire  (qui  n'est  d'ail- 
leurs illicite  que,  précisément,  parce  qu'il  est  dommageable).  Mais  il  faut 
l'ajouter  expressément  dans  le  cas  de  l'acte  licite  volontaire  pour  faire  de 
celui-ci  un  quasi-contrat,  car  il  est  bien  évident  qu'un  acte  licite  et  volontaire 
quelconque  ne  saurait  constituer,  par  lui-même,  une  source  d'obligation* 
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Ainsi,  la  critique  de  M.  Planiol  est  fondée  sur  cet  argument 

quil  n^y  a  pas  quasi-contrat  parce  qu'il  rCy  a  pas  presque  contrat. 

Or,  n'y  aurait-il  pas  d'abord  une  hérésie  terminologique 
à  vouloir  traduire  «  quasi  »  par  «  presque  »?  Nous  croyons 
que  si  le  mot  <  quasi  »  a  pu  tombera  cette  acception,  c'est  dans 
sa  déformation  par  le  langage  vulgaire,  et  que,  pour  ce  qui  est 
du  langage  juridique,  ce  mot  n'a  pas  manqué  d'y  conserver 
toujours  son  sens  étymologique  :  comme  si.  L'écart  des  deux 
sens  peut  ne  "pas  frapper  à  première  vue,  mais  il  suffit, 
comme  nous  espérons  le  montrer,  d'y  fixer  un  instant  son 
attention  pour  reconnaître  qu'il  nje  laisse  pas  d'être  considé- 
rable. 

Mais  nous  allons  plus  loin.  Nous  accordons,  de  bonne  grâce, 
que  le  quasi-contrat  n'est  pas  un  «  presque  contrat  »  et  nous 
en  éprouvons  une  satisfaction  d'autant  plus  vive,  que  si  le 

quasi-contrat  était  un  presque  contrat il   ne  serait  plus 

rien  du  tout  :  M.  Planiol  nous  permettra-t-il  de  lui  demander 
comment  on  peut  se  représenter  des  parties  «  presque  d'ac- 
cord »  —  car  enfin,  c'est  ce  que  signifierait  le  presque  contrat? 
Nous  dira-t-il,  surtout,  s'il  admet  que  la  Loi  puisse  jamais 
appliquer  la  force  coercitive,  l'efficacité  obligatoire  à  ce«  pres- 
que-accord £î  Sous  quelle  forme  enfin   se  manifestera-t-il? 

Si  Ton  veut  bien  nous  abandonner  ce  «presque»,  il  nous 
reste  encore  à  montrer  que  son  rejet  n'entraîne  pas  celui  de 
«  quasi  »  en  son  sens  propre  de  «  comme  si  »  et  que,  dans  les 
hypothèses,  qualifiées  par  la  doctrine  traditionnelle  «  de  quasi- 
contrats  »  tout  se  passe,  en  effet,  comme  s'il  y  avait  contrat.  Au- 
trement dit,  nous  allons  chercher  à  établir,  non  pas  que  le 
quasi-contrat  ne  diffère  pas  essentiellement  de  contrat,  mais  que 
tout  se  passe  comme  s'il  en  avait  V essence. 

Nous  n'avons  pas  voulu  chercher  ailleurs  que  chez  M.  Pla- 
niol la  base  de  notre  démonstration.  C'est  bien  dans  son 
tome  II,  numéro  1309,  que  nous  lisons  ceci  :  «  (Dans  le  con- 
trat synallagmatique,  c'est-à-dire  le  contrat  per  excellence) 
chaque  partie  ne  donne  qu'un  consentement  conditionnel.  »  Qu'est-ce 
à  dire,  sinon  qu'elle  ne  l'aurait  pas  donné  si  elle  n'en  avait 
pensé  tirer  quelque  avantage?  Or,  que  se  passe-t-il  dans  tous 
les  cas  dits  de  «  quasi-contrats  »?  Il  se  passe  ceci  qu'un 
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individu  consent  à  enrichir  un  autre  individu  sous  la  condition 
d'en  tirer  pour  lui-même  un   avantage  : 

Soit  futuvy  comme  le  gérant  qui  consent  à  enrichir  le  maître 
en  pensant  qu'il  sera  rémunéré. 

Soit  rétrospectif  et  libératoire  comme  le  payeur  de  l'indu  qui 
consent  à  enrichir  le  receveur  en  pensant  se  libérer  : 

absolument  comme  le  contractant  consent  sa  prestation 
dans  la  pensée  de  l'avantage  qu'elle  lui  vaudra. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  de  répéter  qu'il  n'y  a  pas 
accord  de  volontés,  de  convenir,  avec  M.  Planiol  «  qu'il  n'y 
a  pas  l'essence  du  contrat  »  (où  serait  alors  la  raison,  de  ne  pas 
employer,  tout  net,  le  mot  :  contrat?) 

Mais,  à  défaut  de  cela  —  qui  ne  peut  pas  y  être,  nous  y 
trouvons  autre  chose  :  c'est  le  consentement  conditionnel  exacte- 
ment comme  sHl  y  avait  contrat. 

Et  c'est  à  ce  consentement  conditionnel,  cause  occasion- 
nelle, que  la  loi,  cause  efficiente,  \ient  dans  le  quasi-contrat 
tout  comme  dans  le  contrat,  appliquer  la  force  obligatoire.  Fina- 
lement, notre  thèse  se  résume  et  s'image  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


si  Consentement 

1^' 


^         A-.-         1     =  Cause  occasionnelle.  \ 

^       .^  -4  conditionnel  -^    ^... 

Quasi  Contrat  /  ^  J^.  Obligation 

Loi  — ^>. .  =  cause  efficiente r 


Pourtant  s'il  nous  faut  encore  l'appuyer  d'une  référence, 
nous  nous  réclamerons  de  la  source  des  sources  :  du  Droit 
Romain.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'apprécier  ici 
l'aulorité  reconnue  à  la  théorie  romaine  des  obligations  jus- 
que dans  les  législations  contemporaines,  mais  il  nous  sera 
bien  permis  de  rappeler  que  le  quasi-contrat  est  formellement 
consacré  par  les  Institutes  :  «  noyi  proprie  quidem  ex  contractu 
nasci  i7itellig2intur,  sed  tamen  quasi  ex  contractu  (1)  nasci  videntur.  » 
(Inst.  Just.  L.  III.  T.  XXVII). 

(1)  Que  si  l'on  objecte  que  le  mot  «  quasi- contrat  »  n'en  est  pas  moins 
d'invention  moderne  et  qu'on  fait  ainsi  parler  aux  jurisconsultes  romains  ua 
langage  qui  n'est  pas  le  leur,  il  est  fiicile  do  répondre  ceci  :  qu'étant  donnée 
une  obligation  engendrée  quasi  dCun  conlrat^  on  voit  mal  la  raison  qui  s'oppo- 
serait à  qualifier  la  source  de  cette  obligation  de  «  quasi-contrat  ». 

Nous  cherchons  moins  à  fuir  qu'à  mériter  l'occusation  de  romanisme  et  il 
nous  est  précieux  de  la  devoir  à  l'autorité  de  M.  Planiol. 
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Nous  ne  croyons  pas  exprimer  autre  chose  en  disant  :  tout 
se  passe  comme  si,  en  disant,  d'un  mot  :  quasi-contrat.  Ce  n'est 
pas  tout,  et  il  n'y  a  pas,  en  tout  ceci,  qu'un  jeu  spéculatif  : 
voici  que  l'abstraction  se  justifie,  que  l'idée  prend  corps  dans 
une  série  d'espèces  concrètes.  Il  se  trouve  que  les  quasi- 
contrats  les  plus  usuels,  sont  bien  des  figures  «  variai  figu- 
rœ  »   de  contrats  :   ils  sont,  en  quelque  sorte,  les  conjugués 

le  paiement  de  l'indu  —  du  mutuum 
l'indivision  —  de  la  société 

et,  pour  ce  qui  est  de  la  gestion  d'affaires,  n'est-ce  pas  M.  Pla- 
niol  lui-même  qui  écrit  :  «  Il  y  a  avantage  à  rapprocher  la 
gestion  d'affaires  du  mandat,  avec  lequel  elle  a  une  affinité 
évidente  »  ?  Il  ajoute  bien  «  il  n'y  manque  que  le  contrat  », 
mais  nous  croyons  avoir  montré  que  l'absence  du  contrat 
n'entraîne  peut-être  pas  la  condamnation  du  quasi-contrat. 

D'avoir  ainsi  puisé,  dans  l'œuvre  même  du  Maître,  le  der- 
nier argument  de  notre  respectueuse  opposition,  après  qu'il 
nous  en  a  déjà  fourtii  la  base,  nous  osons  davantage  en 
espérer  qu'il  l'accueillera  sans  défaveur. 

Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  ce  que  nous  nous  étions 
proposé  d'établir  touchant  la  nature  dualiste  du  quasi-contrat  : 

lo  En  tant  que  née  de  Faute  (neminem  lœdere),  l'obligation 
quasi-contractuelle  participe  de  l'obligation  seconde; 

2o  En  tant  que  née  de  consentement  conditionnel  (quasi  ex- 
contractu)  elle  participe  de  l'obligation  première. 

Et  cette  dualtité  du  quasi-contrat  vient  réaliser  l'unité  du 
système  des  sources  que  nous  allons  essayer  de  représenter 
dans  le  tableau  suivant,  schéma  de  notre  synthèse. 
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Il  n'échappera  pas,  à  rinspection  de  ce  tableau,  que  la 
classification  traditionnelle  laisse  inommées,  bien  des  sources 
et  bien  des  obligations. 

Nous  y  proposons  simplement  quelques  noms  qui  nous 
ont  paru  les  mieux  désignés  pour  combler  les  lacunes  les  plus 
regrettables,  et,  particulièrement,  la  trilogie  des  obligations 
premières  :  avolontaires,  univolontaires,  multivolontaires. 
Nous  avons  aussi  étendu,  universalisé,  le  caractère  «  légal  » 
des  obligations  en  montrant  que  les  prétendues  «  obligations 
légales  »  sont  occasionnées  par  des  états  de  fait  (source  sta- 
tique si  Ton  veut,  par  opposition  à  toutes  les  autres,  qui  sont 
dynamiques)  —  et  qu'on  les  doit  qualifier  :  avolontaires. 

Nous  avons  encore  réuni  —  et  cela  d'après  M.  Planiol  — 
toutes  les  obligations  secondes,  sous  leur  commun  caractère  : 
positives  et  «  transformées  en  argent  »,  et  nous  avons  pu 
effectuer  la  jonction  des  obligations  secondes  aux  obligations 
premières  par  l'office  du  quasi-contrat,  ou,  plus  exactement, 
du  consentement  conditionnel,  où  viennent  s'aggrafer  les  deux 
grandes  catégories  fondamentales. 

S'il  nous  fallait,  enfin,  tout  résumer  d'un  mot,  nous  dirions, 
laissant  de  côté  la  «  matière  »,  la  «  forme  »  et  la  «  fin  »,  que 
l'obligation  est,  dans  son  essence  : 

Le  produit  de  la  fécondation,  par  un  élément  générateur 
mâle,  —  appelé. communément  :  source,  —  d'un  organe  géné- 
rateur femelle  : 

LA  LOI,  MATRICE  UNIVERSELLE  DE  L'OBLIGATION. 

J.   LUCHET. 
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La  Helgioije  criminelle^  pur  M-   Henri  Julv,  membres  dû  l'In^Litut,  Paris, 
Hbrairîû  V.  Lecûffre,  Gabalda  et  C^^  1907.  Un  voL  in-lî. 

M.  Henri  Joly  a  ctc  chargé,  par  rAaitléraie  des  Sciences  morales 
et  païiticjues,  de  faire  une  ejiquùlc  sur  lélnl  de  la  eri  minai  il  é  en 
Belgifiue.  Le  volume  dont  le  tilrc  précède  reproduit  le  très  remar- 
quable Rapport  présenté  à  l'illustre  Comjîa^nie  à  la  suite  de  la 
mission  si  fia  lieuse  conférée  â  1  auteur  Hédigé  sous  de  pareils  a  us- 
pi  ces  par  une  |>ersoiiné  alisohimcnt  qualifiée  par  ses  travaux  anté- 
rieurs (I),  eel  ouvrage  offre  un  intérêt  de  premier  ordre;  il  permet 
de  ^c  rendi'e  compte  d  une  façon  fort  exacte  de  la  situation,  il  founïlt 
de  très  utiles  indications  vt  peut  servir  dans  une  iarge  mesure  pour 
la  solution  du  probième  angoissiint  t[ui  se  i>ose  en  France,  la  lutte 
contre  la  criminalité.  Aussi  cst41  naturel  de  s  y  arrêter  dans  une 
Revue  de  droit 


On  compte,  sur  10.00*)  habitants,  170  accusés,  prévenus  ou  Inculpés 
en  France,  228  en  Italie,  237  en  Angleterre,  231  en  Hollande,  3t7  en 
Belgique.  Cet  écart  est  lUî,  pour  ce  ilernier  pays,  à  ce  que  sij  eu 
France,  notamniejit,  la  répression  s'est  considérablement  relàctiée, 
elle  s'est,  au  contraire,  plus  forteiut^nt  tendue  eji  Belgique;  il  y  a 
aussi  ce  fait  que  les  pouvoirs  publics  belges  répriment  beaucoup 
d^actes  qui,  ailleiirSj  ne  sont  poursuivis  que  par  les  parties  intéres- 
sées i  mais  il  y  a  surtout  celte  circonstance  de  la  densité  de  la  popu- 
lation. D'après  les  calculs  de  M,  Levasseur,  la  densité,  de  la  populalioji 
française  en  lîïOl  est  de  73  par  kilomètre  carré,  celle  de  la  population 
belge  de  227,  In  tel  siircroît  de  densité  a  pour  conséquence  de 
multiplier  les  occasions  de  conflit  et  d'augmenter  aussi  les  moyens 
de  surveillance. 

En  Belgique,  la  Cour  d  assise  est  de  plus  en  plus  abandonnée  :  en 
vingt  anSj  de  1865  à  1888^  le  nombre  des  accusés  de  faits  qualifiés 
crimes  5*y  était  élevé  de  151  h  172-  depuis  lors,  tl  a  baissé  de  153 

(1)  L&5  Quvrag(ïs  de  M«  Henri  Joly  sur  Venfance  coupable^  Le  crjmCf  Le 
combRi  contre  le  crimCj  La  France  criminelle  8oat  bloD  connuG, 
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à  118,  et  même  à  84.  Devant  les  tribunaux  correctionnels  qui  con- 
naissent de  la  criminalité  moyenne  (criminalité  caractéristique  de 
notre  époque),  le  mouvement  ascensionnel  a  été  lent  et  régulier 
jusqu^en  1901,  année  où  il  paraît  avoir  atteint  son  apogée.  En  1900, 
43.844  affaires  étaient  introduites  au  cours  de  l'année.  Les  délits 
prévus  par  le  Code  pénal,  mais  renvoyés  aux  tribunaux  de  police, 
ont  augmenté,  de  1876  à  1900,  de  147  o/o.  Le  caractère  principal  de 
la  criminalité  belge  est  la  violence,  mais  à  cette  violence  concourt 
pour  une  part  énorme  Tentraînement  de  l'alcoolisme. 

C'est  entre  16  et  20  ans  qu'ont  débuté  40  o/o  des  récidivistes.  Le 
nombre  des  condamnations  primaires  diminue  assez  notablement  en 
Belgique;  mais  à  quelques  unités  près,  le  nombre  absolu  des  con- 
damnés récidivistes  demeure  le  même,  et  la  proportion  en  augmente 
en  conséquence.  Partie  de  42,96  o/o  en  1899,  elle  arrive  en  1903  à 
44,03  pour  les  hommes.  Chez  les  femmes,  la  gradation  est  encore 
plus  forte,  car  dans  la  même  période  elle  va  pour  elles  de  24,35 
à  31,98.  Pendant  ce  temps-là,  la  récidive  en  France  qui  avait  oscillé 
entre  44,70  et  46  est,  tout  compte  fait,  à  46  depuis  l'année  1891.  La 
proportion  des  récidivistes  ivrognes,  ou  ayant  commis  un  délit 
sous  l'influence  de  l'ivresse,  est  considérable.  Elle  dépasse  67  o/o. 

Si  la  criminalité  belge  a  augmenté  pendant  une  période  d'années 
assez  récente,  la  faute  n'en  est  pas  à  une  aggravation  dans  l'ensemble 
des  conditions  économiques.  Nulle  part,  en  Europe,  les  demandes  de 
travail  n'ont  été  aussi  surélevées.  Nulle  part  ne  s'est  produit  avec 
plus  de  suite  et  de  régularité  ce  double  phénomène  d'une  élévation 
du  taux  des  salaires  et  d'un  abaissement  du  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Est-ce  à  dire  que  la  pauvreté  ait  disparu?  Non.  La 
cause  qui  la  produit  périodiquement  n'est  pas  le  chômage.  Ce  qui 
pèse  à  certains  moments  sur  la  population  laborieuse,  c'est  l'ensemble 
des  charges  de  famille.  Si  pour  arrêter  toutes  les  formes  de  la 
criminalité,  il  suffisait  de  diminuer  la  pauvreté  et  si,  pour  diminuer 
la  pauvreté,  il  suffisait  d'avoir  des  caisses  de  secours  bien  garnies, 
il  y  a  longtemps  que  la  Belgique  aurait  vu  baisser  tout  à  la  fois, 
et  le  nombre  des  miséreux,  et  celui  des  criminels.  Par  malheur, 
outre  qu'il  est  des  secours  officiels  et  calculés  d'avance  qui  accrois- 
sent bien  souvent  le  mal  dont  on  se  flatte  d'obtenir  la  guérison,  il 
s'agit  seulement,  sinon  d'une  élite,  au  moins  d'un  petit  nombre. 
D'autre  part,  il  est  à  noter  que  s'il  est  toujours  souhaitable  et 
toujours  difficile  d'augmenter  équitablement  les  gains  d'un  travail- 
leur, il  y  a  une  chose  plus  souhaitable  encore  et  plus  difficile,  c'est 
de  lui  apprendre  à  s'en  bien  servir.  L'élévation  du  salaire  peut 
constituer  un  danger  pour  le  bon  ordre  social  et  pour  les  mœurs 
quand  elle  est  trop  rapide  ou  quand,  même  prolongée,  elle  tient  à 
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des  cî\uses  apparfant  av(*c  elles  moins  de  secours  moral  que  de 
tentaUfins  et  que  de  facilités  pour  le  plaisir  U  y  a  l'école,  mais  par 
elle-même,  l'instruction  nest  pas  un  préservatif  contre  le  mal, 
puisque  1  a u^^men talion  des  délits  a  coïncidé  partout  avec  les  plus 
indéniables  proférés  ile  l'inslmction  en  général;  d  ailleurs,  il  esl 
certain  qu'en  Belgique  l'école  est  trop  dédaignée,  trop  peu  suivie 
ou  trop  vîtf  quittée. 

La  grande  industrie  a  subi  eu  Belgique,  comme  ailleurs  et  peut- 
être  plus  cïu'ailïcurs,  certaines  transformations  dont  la  répercussion 
sur  les  mœurs  publiques  est  remanjuablc.  Avec  la  multiplication  des 
sociétés  anonymes^  l'action  patronale  et  les  rapports  dliomme  à 
iKïrnmc  ont  diminué.  Assurénu-nt.  pour  aecroître  le  bien-être  de 
leurs  ouvriers,  tes  grands  industriels  ont  fait  des  merveilles,  mais 
Touvrier  a  fini  par  considérer  ces  avantages  comme  un  droit  Or, 
ridée  Irop  exclusive  du  droit  strict  piYivoque  la  lidte  et  renveniiue 
bîeïi  ai  sème  ni.  Cet  état  <ïe  guerre  entre  le  palronat  individuel  ou 
collectif  et  la  classe  ouvrière  engendre  le  tîxjulde,  où  les  plus  faibles 
et  aussi  les  pins  emportés,  ne  savent  pas  toujours  se  ganier  tlu  vrai 
délit.  La  nature  de  cette  lutte  est  motlifiée  de  Jtos  jours  par  l  esprit 
du  groupement  des  travailleurs  ou  plutôt  d'une  partie  la  plus  active 
et  la  plus  entraînée,  celle  qui  compose  les  syndicats.  Les  syndiqués 
sont  é  vide  Jument  une  minorité  dans  le  monde  du  travail  belf^c, 
mais  ils  forment  la  partie  la  pins  active.  Dans  ces  groupements,  la 
polilifiue  joue  un  grand  rôle  et,  à  un  Congrès  tenu  h  Mon  s  en  19Q5, 
Ton  pouvait  dire  que  la  pin  part  des  grèves  subies  jïar  les  industries 
avaient  été  provoquées  par  les  meneurs  socialistes  dans  un  înit  essen- 
tiellemeul  et  exclusivement  poliliq\ic. 

I^  monde  industriel  de  la  Helgiffue  n'en  est  cependant  pas  à  cher* 
cher  unifjuement  dans  l'organisation  des  syndicats  d'uiie  couleur  ou 
d'une  autre  la  solution  {les  questions  qui  l'intéressent.  Les  lois  nou- 
velles sur  les  conditions  du  travail,  les  institutions  d  initiative 
privée,  les  exenijiîes  partout  répandus  de  la  prévoyance  et  tle  l'épar* 
guG,  ont  donné  a  chacun  les  moyens  les  plus  variés  d'améliorer  son 
sort  et  de  trouver  que  dans  son  pays  d'origine  la  vie  vaut  encore 
la  iicine  dé  Ire  vécue.  S'ils  n'en  ont  [>as  profité  davanïage,  si  la 
criminalité^  qui  a  lant  augmenté,  donne  à  peine  une  diminution 
dont  l'avenir  demeure  encore  incertain,  a  quoi,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  îa  classe  ouvrière,  faut-il  l'atlribuer? 

Les  uns  invoquent  surtout  le  laisser-aller  qui  fait  fpie  louvrier 
belge  mesure  tout  sur  un  plaisir  aussi  peu  différé  que  possible,  et 
couïpte  qn^une  révolution  viendra  lui  *lonner  ce  qu1l  ambitionne^ 
sans  exiger  de  lui  plus  de  sacrifices. 

Les  autres  accusent  les  patrons  de  ne  pas  donner  tout  Texeni^ 
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pie  d'une  vie  de  famille  honnête  et  rangée,  de  vouloir  exagérer 
les  dividendes  d'une  entreprise  à  laquelle  ils  ne  coopèrent  pas 
directement,  de  ne  pas  assurer  la  bonne  application  des  lois  so- 
ciales. Mais  il  y  a  aussi  les  tendances  subversives  et  les  germes 
de  désordre  social.  On  le  constate  chez  ceux  qui  s'apprennent,  pour 
ainsi  dire,  à  détourner  de  leur  vrai  but  les  lois  qui  ne  visaient  que 
leur  intérêt  bien  compris.  Ainsi,  par  exemple,  une  loi  de  1896  abais- 
sait le  taux  des  amendes  pouvant  être  infligées  à  l'ouvrier  à  l'effet 
de  mettre  un  terme  à  des  abus  dans  les  petites  entreprises  surtout; 
or,  si  chaque  amende  prise  en  particulier  a  été  diminuée,  prises  en 
bloc,  les  amendes  se  sont  élevées  à  des  sommes  beaucoup  plus 
considérables  qu'avant  la  loi,  parce  que  l'ouvrier  avait  cessé  d'y 
regarder  de  si  près.  Les  pertes  de  salaires  ont  monté  de  10.381  francs 
à  36.529.  A  ces  pertes  il  faut  ajouter  tout  ce  qui,  au  cours  des 
absences,  se  dissipe  dans  les  dépenses  d'alcool  et  .le  jeu.  L'épargne 
est  très  florissante,  mais  en  Belgique  elle  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  signe  infaillible  de  sagesse  et  de  tempérance.  Les  régions 
où  les  livrets  sont  le  moins  nombreux  comptent  parmi  les  moins 
criminelles  du  pays;  il  est  vrai  que  là  les  charges  de  famille  sont 
souvent  lourdes,  que  les  salaires  en  monnaie  sont  moindres  et  qu'à 
l'usage  de  la  caisse  d'épargne  on  préfère  l'achat  d'une  maison  par 
annuité  ou  le  versement  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
D'autre  part,  parmi  ceux  qui  épargnent,  il  en  est  beaucoup  qui  le  . 
font  dans  le  but  de  se  procurer  des  ressources  pour  certaines  dé- 
penses à  faire  d'un  seul  coup. 

D'un  autre  côté,  si  en  Belgique  la  prostitution  vénale  est 
assez  rare,  la  vie  d'usine  avec  la  promiscuité  qu'elle  impose 
amèng  des  désordres  assez  nombreux  dans  la  jeunesse  qui 
s'émancipe  très  vite  de  la  tutelle  paternelle  et  maternelle;  les 
abandons  sont  extrêmement  rares,  mais  convaincues  qu'elles  sont 
de  se  voir  bientôt  épouser,  les  jeunes  filles  sont  trop  faciles.  De  là, 
une  précocité  de  relations  qui  n'est  pas  sans  donner  quelques  inquié- 
tudes pour  l'avenir  même  de  la  race.  De  telles  habitudes  font  présen- 
tement courir  un  péril  à  la  délicatesse  des  mœurs  et  encouragent 
les  tempéraments  les  plus  grossiers;  à  la  suite  de  ces  abus  de  sen- 
sualité se  glissent  les  abus  révoltants  de  la  brutalité  masculine  ^u 
sein  de  la  famille,  la  pratique  d'un  néo-malthusianisme  qui  ne 
craint  pas  d'aller  jusqu'à  l'avortement,  surtout  dans  les  provinces 
wallonnes.  Un  critérium  très  décisif  de  la  prospérité  de  la  vie  de 
famille  et  de  la  prospérité  industrielle  est  la  stabilité  du  séjour,  et 
il  faut  y  ajouter  la  stabilité  des  engagements.  L'appel  si  considé- 
rable de  bras  que  l'essor  de  l'industrie  fait  aux  populations  rurales 
a  déterminé  un  mouvement  de   migration  intérieure  très  sensible. 
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Cette  mobUittS  tend  à  abaisser  les  salaires  par  l'abondance  des 
offres:  elle  achève  de  déclasser. 

La  profession  agricole,  qui  fournit  généralement  les  populations 
les  plus  ré|T  11  libres,  perd  plus  qu'elle  ne  gagne  dans  le  royaume  de 
Belgk[iie;  la  petite  propriété  lutte  encore  efficacement,  mais  les 
ouvriers  agricoles  proprement  dits  paraissent  avoir  beaucoup  de 
peine  a  se  maintenir;  les  hommes  compétents  se  plaignent  en  p^^ 
d'un  endroit  de  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre;  ils  disent  que 
jKJur  que  le  travail  agricole  se  fasse,  on  est  obligé  de  prendre  tout 
ce  qui  se  présente,  d'employer  les  vieillards,  les  femmes  et  les  en- 
fants; bref,  disent-ils,  ce  n'est  pas  la  terre  qui  cesse  de  nourrir  les 
geiisi,  ce  îiont  plutôt  les  gens  qui  refusent,  en  très  grand  nombre,  de 
répondre  à  l'appel  de  la  terre. 

C*esl  que,  dira-ton,  le  salaire  qui  leur  est  offert  n'est  pas  très 
engageant  et  encore  faut-il  ajouter  que  ce  salaire  demeure  à  peu 
près  station naire,  que  peut-être  même  il  a  subi  dans  ces  derniers 
temps  une  baisse  très  légère  pour  les  hommes  payés  sans  être 
nourris.  Mais  il  semble  que  les  difficultés  des  temps  aient  eu  pour 
rL%ultat  de  rapprocher  plus  intimenuent  tous  ceux  qui  vivent  de  Tagri- 
ciUture  et  les  aient  rendus  plus  ingénieux  dans  l'art  de  s'entraider. 

Les  grovipements  de  cultivateurs  se  divisent  en  trois  :  le  groupe 
des  mutualités,  comprenant  surtout  les  assurances;  le  groupe 
des  cfM>pératJves  de  vente,  d'achat  ou  de  crédit;  enfin  les  Unions 
professi^^nnelles  Ce  sont  ces  dernières  qui  ont  l'action  la  plus 
large,  ctir  les  droits  que  le  législateur  leur  confère  sont  un  peu 
plus  étendus  que  ceux  que  la  loi  française  de  1884  reconnaît  aux 
Syndicats  A  la  fin  de  1902,  l'ensemble  des  Unions  professionnelles 
d'agricullure  s  élevaient  à  476,  et  en  1903  à  606;  les  unions  d'(^ivriers 
d'induslrie  n'allaient  alors  que  de  22  à  37,  sans  compter,  il  est 
vrai,  7  Unions  de  patrons  et  7  Unions  mixtes.  D'autre  part,  il  y  a 
Taide  donnée  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  aux  ouvriers  qu'ils 
Dceupcnt,  leur  souci  de  compléter  le  salaire  en  argent  par  des 
fvubven lions  en  nature.  Est-ce  à  cette  action  qu'il  faut  attribuer 
raltilude  de  l'ouvrier  agricole  qui  se  refuse  à  la  propagande  socia- 
liste, qui  conserve  ses  habitudes  et  ses  croyances  religieuses?  Le 
fait  n'en  est  pas  moins  certain.  On  a  essayé  de  rapprocher  ^es 
ouvriers  de  fabrique  des  campagnards  au  moyen  de  trains  ouvriers: 
celte  combinaison  a  pris  rapidement  une  grande  extension.  Le  légis- 
lateur, en  le^  créant,  avait  en  vue  des  avantages  :  l'ouvrier  migrateur 
peut  rapporter  dans  sa  famille  un  salaire  sup'érieur  à  celui  dont 
Taurait  fait  bénéficier  la  vie  purement  rurale;  son  absence  contribue 
A  produire  une  légère  hausse,  à  arrêter  tout  au  moins  la  baisse 
duns  les  salaires  agricoles,  il  y  a  les  bienfaits  hygiéniques  de  loge- 
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ment  à  la  campagne.  Néanmoins,  Topinion  n'est  guère  favorable; 
on  constate  que  Touvrier  dépense  plus  qu'avant,  que  les  cabarets 
situés  aux  environs  des  gares  voient  augmenter  les  consommateurs, 
que  la  famille  est  séparée  et  que  la  femme  se  laisse  aller  à  la 
paresse,  que  l'éloignement  de  plus  en  plus  grand  impose  une  fatigue 
réelle,  enfin  que  l'instabilité  de  l'ouvrier  est  favorisée,  que  l'immi- 
gration des  ouvriers  augmente  les  charges  de  la  bienfaisance,  sans 
qu'il  y  ait  augmentation  proportionnelle  dans  le  produit  des  impôts. 

Après  avoir  étudié  les  mœurs  de  l'industrie  et  celles  de  la  culture, 
il  y  aurait  à  descendre  plus  avant  dans  l'examen  des  diverses  pro- 
fessions et  à  étudier  les  conditions,  puis  les  habitudes  qui  incli- 
nent les  gens  au  délit.  Malheureusement,  les  statistiques  du  délit 
professionnel  manquent.  Toutefois,  on  peut  recourir  à  celles  du 
vagabondage  par  profession,  car  elles  fournissent  d'utiles  indications. 

Les  professions  libérales  mises  à  part,  l'industrie  qui  paraît  donner 
le  moins  de  vagabonds  est  celle  de  la  céramique;  elle  comprend  ce- 
pendant des  verriers  dont  la  prévoyance  est  minime  en  présence 
de  leurs  gros  salaires;  leur  apport,  en  présence  de  celui  des  ouvriers 
de  la  porcelaine  et  de  la  faïence,  placés  dans  la  même  catégorie, 
mais  formant  néanmoins  une  industrie  non  comptée  à  part,  est 
absolument  prépondérant;  on  peut  ranger  dans  le  même  groupe  des 
industries  plus  particulièrement  utilitaires,  comme  l'industrie  du  bois, 
l'ameublement,  le  commerce,  les  industries  extractives,  les  industries 
chimiques.  S'échelonnent  ensuite  les  constructeurs  d'appareils  de 
transport,  les  métallurgistes,  les  ouvriers  agricoles  et  assimilés,  les  ou- 
vriers en  cuirs  et  peaux,  le  personnel  ouvrier  des  industries  textiles,  la 
domesticité,  les  industries  de  l'alimentation,  le  personnel  ouvrier  de 
l'habillement  et  de  la  toilette,  les  ouvriers  en  bâtiment.  Si  on  regarde 
ce  tableau,  en  prenant  l'ordre  inverse,  on  comprend  assez  bien  que 
l'industrie  du  bâtiment  soit  la  plus  mal  partagée,  car  les  appels 
faits  aux  travailleurs  sont  fort  inégaux,  suivant  les  lieux,  la  saison, 
les  travaux  des  villes  et  de  l'Etat;  il  est  difficile  aussi  de  ne  pas 
remarquer  le  mauvais  rang  assigné  à  des  industries  qui  supposent 
I)ourtant  de  l'adresse,  du  goût,  de  la  fantaisie,  mais  qui  dépendent 
beaucoup  de  la  coquetterie  et  des  caprices  de  la  mode  et  qui 
donnent  aussi*  à  ces  dons  qu'elles  réclament  et  qu'elles  affinent 
plus  d'une  occasion  de  déviation.  Il  est  encore  difficile  de  ne  pas 
remarquer  comment  la  domesticité,  métier  plus  doux,  permettant 
bien  des  profits  accessoires,  rendant  le  mariage  difficile,  et,  en  cas 
de  mariage,  écartant  presque  forcément  les  naissances  nombreuses, 
permettant  peut-être  plus  que  tout  autre  de  faire  des  économies  régu- 
lières, est  beaucoup  plus  mal  placée  que  le  rude  métier  de  mineur. 
C'est  que  le  mineur  est  au  moins  bien  encadré  dans  la  discipline  de 
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son  labeur  quotidien,  dans  son  milieu  toujours  le  même,  tandis 
^  que  le  domestique,  plus  libre  de  ses  mouvements,  change  h  son  gré. 
11  n*y  a  là  rien  qui  ne  soit  Tinévitable  effet  de  nécessités  profession- 
nelles, rien  qui  ne  puisse  être  amélioré  par  les  œuvres. 

Contre  les  progrès  du  vagabondage,  les  remèdes  semblent  indiqués  : 
organisation  des  renseignements  pour  les  demandes  de  travail,  assu- 
rance contre  le  chômage,  hospitalisation  des  migrateurs  aux  longues 
absences,  patronage,  enfin,  pour  recueillir  et  piloter  le  chercheur 
d'occupation. 

Une  esquisse  de  la  géographie  de  la  criminalité  est  indispensable; 
elle  fournit  des  indications  nouvelles  sur  la  variété  des  influences 
modifiant  les  criminalités  des  populations.  C'est  une  étude  qui  peut 
s'appuyer  sur  celle  des  deux  races;  elle  en  est  distincte  toutefois 
sur  bien  des  i>oints. 

Il    faut    prendre    les    trois    arrondissements    les    meilleurs,    les 
trois    arrondissements    les    plus   mauvais.    Dans    chacun    de    ces 
deux     groupes     sont    représentées     deux    races.     Les     trois    bons 
sont   les   arrondissements  de   Huy,   Marche   et  Tongres.   Aux   trois 
statistiques  de  1901,  1902,  1903,  ils  tiennent  la  tête  de  la  liste  et  se 
suivent  de  près  dans  le  même  ordre.  Topographiquement,  ces  trois 
arrondissements  se  touchent  de  très  près.  Cette  partie  du  pays  wallon 
inclinant  vers  la  région  moins  dense  de  l'Est,  paraît  bien  la  moins 
atteinte,  au  point  de  vue  de  la  criminalité  légale.  Les   trois  plus 
mauvais  arrondissements  sont  Charleroi,  Bruges  et  Courtrai,  Char- 
leroi  ne  cessant,  à  tous  les  points  de  vue,  d'être  le  pire.  Or,  Charleroi 
est  un  arrondissement  wallon,  disent  les  Flamands,  —  mais  y  arrive 
en  masse  la  lie  des  régions  flamandes,  répliquent  les  Wallons.  A  la 
race    flamande    appartiennent,    on    le   sait,   Bruges  et  Courtrai.  La 
mauvaise  situation  de  cette  race  paraît  donc   s'accentuer.   Si   l'on 
prend   maintenant   les   arrondissements    médiocres,   se    tenant   tout 
près  de  la  moyenne,  ils  ne  modifieront  pas  beaucoup  ce  premier 
jugement.    Ils   se  disséminent   un  peu   partout.   On   y  trouvera   les 
arrondissements  qui  comptent  de  grandes  villes,  telles  que  Bruxelles, 
Anvers  et  Gand.  On  y  trouve  des  arrondissements  agricoles,  comme 
celui    de"  F'urnes,  des   arrondissements    houillers   comme  celui  de 
Mons,  des  arrondissements  semi-agricoles,   semi-industriels,  comme 
ceux  d'Ypres  et  de  Turnhout  et  aussi  comme  celui  de  Namur,  qui 
devrait,  si  on  ne  tenait  compte  que  de  la  dernière  année,  être  placé 
résolument  parmi  les  mauvais,  car  en  réunissant  cette  année-là  les 
deux  criminalités,  masculine  et  féminine,  il   atteint  exactement  le 
même  niveau  que  Bruges;  Nivelle  et  Termoude,  pays  flamands,  sont 
sur  la  limite  entre  les  assez  bons  et  les  médiocres. 
Quand  les  statistiques  les  mieux  faites  commentent  un  accroisse- 


Digitized  by  VjOOQ le 


LA   BBLaïQUB   CAmmBLLfi.  449 

ment  inusité  de  la  criminalité  d'un  pays,  dans  xme  année  donnée, 
il  y  a  une  tendance  ù  l'attribuer  quelquefois  à  la  pénurie,  mais 
quelquefois  aussi  à  la  surabondance  des  récoltes;  car  si  la  pénurie 
provoque  certains  délits,  Tabondance  en  amène  d'autres;  on  s'aper- 
çoit même,  quand  on  y  regarde  attentivement,  qu'elle  en  amène 
davantage.  L'étude  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique  montre  que  si 
les  bas  salaires  peuvent  être  mauvais  pour  la  moralité  d'un  homme 
ou  d'une  femme,  les  gros  salaires  sont  plus  dangereux  encore  pour 
ceux  qui  songent  à  jouir  de  n'importe  quelle  manière,  sans  se 
préoccuper  de  jouir  correctement,  uiltement  et  délicatement.  Pour 
ce  qui  est  de  la  tentation  à  laquelle  accède  le  plus  facilement  le 
peuple  belge,  on  ne  saurait  refuser  de  reconnaître  que  souvent  une 
nourriture  insuffisante  ou  grossière  donne  à  l'homme,  peu  instruit 
ou  peu  convaincu  des  derniers  enseignements  de  la  science,  une 
illusion  dangereuse;  il  croit  que  l'alcool  lui  infusera  plus  de  force 
musculaire  et  aussi  plus  de  contentement,  plus  d'oubli;  mais  d'un 
autre  côté,  comment  ne  pas  tenir  compte  de  l'expérience  en  ce 
qui  concerne  l'intempérance  des  travailleurs  le  mieux  payés?  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  tout  dépend  de  l'usage  fait  des  facilités  offertes 
et  de  la  lutte  entreprise  contre  les  difficultés.  Les  unes  et  les  autres 
ne  manqueront  jamais,  et  l'on  voit  tous  les  jours  le  courage  ou  la 
molesse  des  gens  transformer  alternativement  les  facilités  en  pièges 
extrêmement  dangereux,  et  les  difficultés  en  occasions  de  triomphes 
réconfortants.  Pour  trouver  un  milieu  social  où  certains  courants 
exerceraient  une  action  dominatrice  et  tyrannique,  il  faudrait  en 
trouver  où  les  hommes  eussent  une  égale  faiblesse  ou  une  égale 
force  de  résistance;  or,  c'est  ce  qu'on  ne  rencontre  jamais. 

Dans  tout  milieu,  les  faits  prouvent  que  les  gens  se  partagent 
toujours  en  trois  groupes  principaux. 

Avant  U>ui,  il  y  ceux  qui  tirent  parti  de  ce  qui  s'offre  à  eux,  de 
manière  à  éviter  les  plus  gros  inconvénients,  cherchant  la  stabilité 
et  se  la  procurant  par  des  efforts  de  nature  à  exercer  leur  activité 
sans  la  surmener  et  à  se  soustraire  aux  difficultés  plus  qu'à  les 
vaincre;  ils  recherchent  de  préférence  ceux  qui  ne  les  entraîneront 
pas  malgré  eux  hors  des  sentiers  battus;  ils  imiteront  ceux  qui  leur 
donneront  l'exemple  de  cette  régularité  amie  de  la  paix  et,  si  les 
circonstances  les  éprouvent,  ils  feront  de  nécessité  vertu.  Les  hommes 
qui  ne  se  résignent  point  à  cette  condition  moyenne  se  divisent  natu- 
rellement en  deux  groupes.  En  haut  vont  ceux  qui  font  des  efforts 
exceptionnels  pour  s'élever  à  plus  de  vertu  ou  à  plus  de  science, 
ou  à  plus  de  bien-être  et  plus  d'action  extérieure  sur  des  destinées 
de  leurs  semblables.  En  bas  tombent  ceux  qui  veulent  simplement 
jouir  davantage  sans  se  donner  la  peine  de  conquérir  par  des  efforts 
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soutenus  ce  qui  a  le  malheur  de  les  tenter...  Si  ce  qui  les  tente 
demande  une  sorte  d'action  intermittente  et  fiévreuse,  qui  se  fasse 
illusion  à  elle-même  sur  ses  ressources  réelles,  ils  auront  recours 
à  des  excitations  factices.  En  quelque  condition  qu'il  se  trouve,  en 
quelque  partie  du  territoire  qu'il  vise,  chacun  de  nous  se  range  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  catégories,  selon  ce  que  permettent 
sa  première  ou  sa  seconde  nature  et  son  penchant  à  imiter,  mais  à 
imiter  surtout  ce  qui  répond  à  ses  secrets  désirs.  Souvent  enfin, 
rhomme  va  de  l'un  à  l'autre  de  ces  groupes.  Aussi  la  société  est-elle 
pleine  de  gens  qui  montent  et  de  gens  qui  descendent,  de  gens  qui 
ont  profité  de  leurs  épreuves  et  d'autres  que  leurs  succès  mêmes 
ont  plus  compromis  qu'affermis. 

Ces  trois  catégories  de  familles  subsistent  côte  à  côte  dans  le 
même  milieu  des  houillères  de  Mons;  de  même,  dans  des  cantons 
agricoles,  les  uns  restent  aux  champs  et  réussissent  à  transformer 
les  conditions  de  la  culture,  tandis  que  les  autres  s'en  vont  gagner 
de  plus  hauts  salaires  et  s'exposer  à  plus  d'écueils  dans  les  mi- 
lieux où  l'on  ne  saurait  trop  dire  si  c'est  le  péril  même  ou  le  profit 
qui  les  attire.  Bien  des  familles  émigrent  des  petites  villages  à  la 
grande  ville,  soit  parce  qu'elles  pensent  y  trouver  un  travail  plus 
facile,  soit  parce  qu'elles  espèrent  y  rencontrer  plus  d'assistance 
et  de  charité.  Des  ouvriers  d'une  même  industrie  désirent  se  con- 
certer et  se  soutenir  en  formant  des  syndicats;  mais  les  uns  recher- 
chent le  syndicat  batailleur,  les  autres  veulent  un  syndicat  pacifique, 
et  en  dehors  des  uns  et  des  autres,  il  n'est  pas  dit  que  la  masse  ne 
préfère  pas  encore  la  simplicité  routinière  de  sa  vie  individuelle  ou 
familiale.  En  Belgique,  les  facilités  peu  ordinaires  offertes  aux 
déplacements  quotidiens  font  que  chacun  choisit  presque  à 
volonté  son  mode  de  travail  et  le  lieu  de  son  travail.  De  là  cette 
mobilité  qui  fait  que  les  gens  se  recherchent  ou  se  fuient,  se 
groupent  et  se  séparent,  et  que  chacun  peut  modifier  lui-même  sinon 
toutes  les  conditions  de  sa  fortune,  du  moins  les  conditions  les  plus 
importantes  de  sa  vie  sociale  et,  par  suite,  de  sa  vie  morale.  Il 
importe  de  faire  attention  à  l'instabilité  des  hommes,  de  réfléchir 
aux  dangers  que  leurs  concitoyens  leur  font  courir  ou  leur  évitent 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  milieux  divers  auxquels  ils  mêlent  une 
partie  si  considérable  d'eux-mêmes.  Certes,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l'instabilité  soit  la  seule  cause  du  délit.  Il  ne  faut  pas  nier  que  le 
rapprochement  continuel  des  mêmes  hommes  en  un  même  milieu 
n'amène  beaucoup  de  concurrences,  de  rivalités,  de  jalousies.  II  y 
aurait  à  faire  de  belles  hypothèses  sur  la  nécessité  de  desserrer 
les  liens  qui  rapprochent  trop  certaines  gens;  c'est  souvent,  dira-ton, 
le  moyen  le  plus  simple  parce  que,  chacun  s'en  allant  là  où  il  peut 
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le  mieux  vivre,  les  frottements  diminuent  et  que  la  plaie  qui  est 
résultée  perd  son  caractère  envenimé.  Tout  cela  est  spécieux  et  même 
vrai  dans  une  mesure...  difficile  à  déterminer.  Mais  partout  les 
hommes  sont  à  la  fois  des  associés  et  des  concurrents.  Qu'ils 
se  rapprochent  ou  qu'ils  s'éloignent,  qu'ils  se  connaissent  de  la 
veille  ou  qu'ils  se  fréquentent  de  longue  date,  c'est  toujours  d'eux 
qu'il  dépend  de  se  considérer  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
aspects  et  de  se  traiter  mutuellement  en  conséquence.  Or,  il  faut 
hien  admettre  comme,  un  fait  que,  dans  la  plupart  des  milieux  et 
dans  le  milieu  helge,  à  coup  sûr,  l'esprit  d'association  s'est  fort 
développé  parmi  la  population  stable  des  campagnes  et  que  l'esprit 
de  concurrence  s'est  fort  exaspéré  parmi  la  population  mobile  des 
centres  industriels  et  commerçants.  Tout  confirme  ce  que  l'on 
savait  déjà  sur  le  péril  social  de  ces  déplacements,  au  cours  des- 
quels il  y  a  toujours  quelque  frein  qui  tombe  ou  qui  s'use. 

A  côté  de  cette  mobilité  toute  matérielle  et  toute  corporelle,  il  y 
en  a  une  autre  :  c'est  la  mobilité  des  biens,  des  conditions,  des  for- 
tunes, c'est  la  mobilité  des  habitudes,  des  méthodes  et  des  idées.  On 
dit  que  c'est  nécessaire  au  progrès,  mais  il  faut  retenir  que  la  moT^i- 
lité  peut  aussi  bien  être  agitation,  piétinement  sur  place  et  régression 
que  véritable  progrès,  et  surtout  que  les  déplacements  incessants  ne 
préservent  pas  plus  de  la  routine  (parfois  même  ils  la  favorisent) 
que  la  stabilité  n'exclut  le  progrès.  Le  déclassé  qui  va  d'usine  en 
usine  en  arrive  promptement  à  ne  faire  qu'une  besogne  triste  et 
mécanique,  toujours  la  même;  le  paysan  flamand  ou  wallon  qui  a 
voulu  rester  sur  le  sol  héréditaire  a  compensé  le  morcellement  de 
la  propriété  par  les  succès  dus  à  la  variété  et  à  l'intensité  de  ses 
nouvelles  cultures. 

On  affirme  que  de  cette  mobilité  générale  il  peut  sortir  une  élite  dont 
toute  la  race  bénéficiera.  Mais  encore  faut-il  ne  pas  aggraver  les 
dangers,  car  cette  élite  même  en  souffrirait.  D'abord  la  division, 
indiquée  précédemment,  des  hommes  en  trois  catégories,  se  con- 
tinue toujours.  Comme  tout  dans  les  choses  sociales  est  relatif, 
comme  chacun  apprécie  sa  situation  suivant  la  place  qui  lui  est  faite 
à  côté,  au-dessus  et  au-dessous  de  ses  pareils  en  son  milieu  parti- 
culier, les  déceptions,  les  rancunes,  les  ressentiments,  les  haines, 
les  intrigues  et  les  vengeances  se  retrouvent  en  haut  comme  en  bas, 
et  les  crimes  des  très  civilisés  ne  sont  souvent  pas  moins  redouta- 
bles que  ceux  des  sauvages. 

En  second  lieu,  à  supposer  que  Télite  demeure,  en  apparence, 
irréprochable,  et  qu'elle  le  soit,  en  effet,  dans  ses  rapports  avec  ses 
pairs,  il  ne  lui  en  est  pas  moins  interdit  de  s'isoler.  Si  elle  veut 
jouir  seule  de  ses  avantages,  elle  les  compromet  gravement;  tout 
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sera  remis  en  question,  tout  se  discutera,  s*ébranlera  sans  cesse  si 
ceux  d'en  haut  et  ceux  d'en  bas  cessent  de  se  considérer  comme  des 
alliés  et  si  chacun  se  réserve  de  partager  la  solidarité  non  comme 
un  outil  pacifique  et  bon  à  tous,  mais  comme  une  arme  de  guerre. 
Or,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a  couru  et  court  encore  bien  des 
périls  dont  le  caractère  si  sociable  de  ses  habitants  a  de  la  peine 
à  les  préserver.  Des  trois  partis  qui  la  divisent,  il  en  est  un   qui 
paraît  tendre  à  s'isoler  plus  que  les  autres  dans  la  jouissance  des 
avantages   conquis   ou   à  conquérir;   sous   prétexte   qu'il   a  été,    ou 
croit  avoir  été  pendant  longtemps  seul  à  représenter  Tindépendance, 
la  richesse,  la  force  nationale,  il  se  persuade  que  s'il  tient  de  nou- 
veau les  rênes,  il  n'aura  jamais  trop  de  pouvoir.  Il  est  un  second 
parti  qui  travaille  à  unir  tous  les  gens  d'une  même  condition  et  à 
les  exciter  dans  leurs  efforts  i>our  l'améliorer.  Il  leur  donne   des 
conseils  de  coopération,  puis  de  modération  personnelle,  de  tempé- 
rance, d'épargne  même.  Mais  s'il  unit,  c'est  pour  armer  contre   le 
reste  de  la  société;  on  regrette  ses  préjugés  contre  ceux  qui  n'ont 
jamais  demandé  qu'à   assurer  le  bonheur  aux  plus   humbles;    on 
regrette  lenfin  les  illusions  qu'il  se  fait  sous  la  valeur  morale  des 
transformations  économiques.   Reste  un   troisième  parti  qui  résiste 
aux  erreurs  et  aux  injustices  des  deux  autres  :  ce  parti-là  détient 
le  pouvoir,  il  (cherche  à  adoucir  les  conditions  du  travail  et  ménager 
l'accès  de  la  petite  propriété  sans  léser  aucun  intérêt  respectable. 
Les  socialistes  mêmes  admirent  tout  ce  qu'il  a  fait  et  fait  seul  pour 
la  coopération  des  travailleurs  de  la  terre.  S'ils   louent  moins   ce 
qu'il  essaie  tous  les  jours  de  faire  pour  la  coopération  des  travail- 
leurs de  l'industrie,  c'est  que  là  ils   se  prétendent   lésés  dans   ce 
qu'ils  s'étaient  habitués  à  considérer  comme  leur  domaine  propre 
et  réservé. 

La  lutte  contre  le  crime  réclame  des  mesures  spéciales  et  immédiates; 
elle  exige  aussi  des  mesures  générales  et  d'une  application  persé- 
vérante. 

Dans  sa  c  politique  judiciaire,  »  la  Belgique  doit  surtout  faire 
attention  à  trois  systèmes  ou  trois  manières  de  procéder  que  les 
hommes  les  plus  compétents  s'accordent  à  regretter.  Elle  poursuit 
trop  de  petits  actes  insignifiants.  Dans  les  délits  sérieux,  elle  abuse 
ou  fait  un  usage  souvent  peu  rationnel  du  sursis,  ce  en  quoi,  d'ail- 
leurs,  elle  imite  beaucoup  trop  la  magistrature  française.  Dans  des 
délits  plus  graves,  elle  abuse  des  courtes  peines.  Sans  doute,  le 
premier  de  ces  trois  abus  est  provoqué  par  le  caractère  même 
de  la  criminalité  du  royaume,  faite  aux  trois  quarts  de  crimes  ou  de 
délits  occasionnels,  ne  dénotant  point  une  perversion  profonde  et 
obstinée.  A  son  tour,  cet  abus  entraîne  les  deux  autres  et  il  s'étend 
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même  (c*est  ici  le  gros  danger)  à  quelques-uns  des  actes  qui  font 
partie  du  quatrième  quart;  mais,  il  est  inexplicable  que  la  magistra- 
ture belge  penche  de  ce  côté;  encore  doit-elle  être  avertie  qu'il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  faire  chute  trop  grave  du  côté  où  l'on  incline. 
On  craint  que  l'abus  des  courtes  peines  ne  soit  dû  à  une  illusion 
sur  l'effet  moralisateur  de  la  cellule  (la  Belgique  est,  par  excellence, 
le  pays  du  système  cellulaire  porté  à  un  très  haut  degré  de  perfec-. 
tion).  Mais  la  cause  essentielle,  primordiale,  du  délit,  dans  le  royaume 
de  Belgique,  c'est  l'alcoolisme,  la  fréquentation  du  cabaret,  les  grosses 
dépenses  dans  les  jours  de  fête  et  dans  les  jeux,  toutes  choses  qui 
se  tiennent  et  qui  aggravent  encore  cette  désorganisation  de  la 
famille  à  laquelle  travaille  tant  la  grande  industrie. 

J.  Lefort, 

Avocat  au  Consoil  d'Etat  et  à  la  Cour 

de  cassation. 
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Nominalions.  —  Ont  été  nommés  dans  TOrdre  de  la  Légion  d'honneur  ; 
Grand  officier  :  M.  Liotard  Vogl,  premier  président  honoraire  de  la  Cour 
des  Comptes  —  Commandeurs  :  MM.  Sarrut,  président  à  la  Cour  de  cas- 
sation ;  Louis  Renault,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit.  —  Officiers  :  MM.  de  Manoèl  Saumane,  procureur  général  près  la 
Cour  de  Douai;  Petit,  premier  président  de  la  Cour  de  Caen;  Morellet, 
procureur  général  près  la  Cour  de  Poitiers;  Marraud,  conseiller  d*Etat, 
directeur  général  de  l'enregistrement,  —  Chevaliers  :  MM.  Guillaumoi, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  Deligne,  directeur  du  cabinet 
et  du  personnel  au  Ministère  de  la  justice;  Courol,  conseillera  la  Cour 
de  Paris;  Féron,  président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Ver- 
sailles ;  de  Coston  et  Noblet,  présidents  de  Chambre  aux  Cours  de  Lyon 
et  d'Orléans;  Bourdonnay  et  Vitry,  présidents  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Nantes  et  de  Saint-Quentin;  Chevalier  et  Ducros, 
conseillers  aux  Cours  d'appel  de  Dijon  et  de  Limoges;  Pradel,  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon;  Tourseiller,  président  de  la 
Chambre  des  avoués  près  la  Cour  de  Paris;  Closier,  président  de  la 
Chambre  des  huissiers  du  département  de  la  Seine;  Legendre,  chef  de 
bureau  au  Ministère  de  la  justice;  Fromageot,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris;  de  La  Lande  de  Catan,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
Comptes;  Allarl,  avocat  à  la  Cour  de  Paris;  Le  Clerc,  président  hono- 
raire à  la  Cour  de  Caen;  Peyronnet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris;  Teulct^ 
procureur  général  de  la  Nouvelle-Calédonie;  Gamon,  conseiller  à  la 
Cour  de  Tananarive  ;  Labbé,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation  ;  Nicolai,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ;  Trouard 
Riolle,  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris;  Patrimonio,  président  de 
chambre  à  la  Cour  d'Alger. 

Ont  été  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission  instituée  au 
Ministère  la  justice  pour  étudier  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur  :  MM.  Coulon,  vice-président  du 
Conseil  d'Etat;  Tétrean  et  Camille  Lyon,  présidents  de  section  au 
Conseil  d'Etat  ;  Flourens,  Arrivière  et  Vel  Durand,  conseillers  d'Etat  ; 
Dislère,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat;  Forichon,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Ballot-Beaupré,  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation  ;  Laurent  Atthalin,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation ;  Charles  Laurent,  premier  président  de  la  Cour  des  Comptes  î 
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Albert  Petite  conseiller  maître  à  la  Cour  des  Comptes;  Grunebaum 
Ballin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Enseignement.  —  M.  Esmein,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  a  été  nommé  par  M.  le  Ministre  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  de  la  section  permanente 
M  le  conseiller  d'Etat  Homieu,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  a  été  nommé  membre  du  même  Conseil  en  tant  que  repré- 
sentant de  l'enseignement  libre. 

M.  Perreau^  professeur  de  droit  civil  approfondi  à  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier,  a  été  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  procédure 
civile  à  la  même  Faculté. 

M.  DeclareuUy  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
a  été  nommé,  sur  ça  demande,  professeur  d'histoire  générale  du  droit 
français  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

Pour  le  concours  général  entre  les  étudiants  de  troisième  année  des 
Facultés  de  l'Etat,  la  question  proposée  était  la  suivante  :  Dans  quelle 
mesure  le  principe  du  partage  déclaratif  s' applique-t- il  aux  créances? 
quelle  qu'en  soit  Vorigine  ?  Le  jury,  composé  de  M.  le  doyen  Lyon-Caen, 
président;  de  MM.  liau  et  Potier,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation; 
Bartin  et  Géng,  professeurs  aux  Facultés  de  Paris  et  de  Nancy,  a  dé- 
cerné le  premier  prix  à  M.  R.  Cassin,  de  la  Faculté  d'Aix  ;  le  2e  prix,  à 
M.  y.  Massigli,  de  la  Faculté  de  Paris  ;  des  mentions,  à  MM.  L.  Rigaud, 
de  la  Faculté  de  Toulouse;  //.  Michel,  P.  Niboyet  et  L.  Alcindor,  de  celle 
de  Paris. 

Concours  —  Ont  été  reportés  au  10  et  au  12  octobre  les  deux  con- 
cours qui  devaient  s'ouvrir  le  1er  et  le  5  octobre  pour  les  places 
d'agrégés  (section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel,  section  d'histoire 
du  droit)  près  les  Facultés  de  droit. 

Ultérieurement,  le  nombre  de  places  d'agrégés  pour  la  section  de 
droit  privé  et  de  droit  criminel  a  été  porté  de  4  à  7,  la  sixième  et  la 
septième  places,  fondées  par  les  Universités  de  Montpellier  et  d'Alger, 
étant  réservées  aux  Facultés  de  droit  de  ces  deux  Universités;  le 
nombre  des  places  pour  la  section  de  droit  public  a  été  porté  de  2  à  3, 
la  troisième  place  étant  réservée  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 

Elections,  —  MM.  Péronse,  Brugnon  et  Aubert  ont  été  élus  membres 
du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation. 

M.  Raoul  Rousset  a  été  réélu  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  Paris. 

MM.  Bétolaudf  Barboux,  Martini,  Cartier,  Ployer,  Devin^  Danet,  Boixr- 
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dillon.  Chenu,  Chaumai,  Jullemier,  Gmllemant,  Hamel,  Poincarré, 
Maurice  Bernard,  Albert  Salles,  Labori,  Henri  Robert,  Duparc  et  Roux 
ont  été  réélus  membres  du  Conseil  de  l'Ordre. 

Conférence  du  stage.  —  Ont  été  nommés  secrétaires  de  la  Conférence 
du  stage  à  la  Cour  de  cassation  :  MM.  Alcock,  Jules  Lefort  et  Lagouelle. 

A  la  séance  de  rentrée,  M.  Gastambide  prononcera  un  discours  sur  le 
féminisme. 

Ont  été  nommés  secrétaires  de  la  Conférence  du  stage  à  la  Cour 
d*appel  :  MM.  Auguste  Champetier  de  Ribes,  Henri  Guionin,  Paul  Viven, 
Hector  Cagnicacci,  Albert  Gallaud,  Gabriel  Le  Ber,  Joseph  Duboulle, 
Gaston  Frichs,  Marcel  Mirtil,  Manasse,  André  Bonnet,  Pierre  Vimal, 
Henry  Loubers. 

Le  prix  Albert  Laval  a  été  décerné  à  M.  Auguste  Champetier  de  Ribes, 
le  prix  Ernest  Cartier,  à  M.  Henri  Guionin,  le  prix  Liouville  a  été  par- 
tagé entre  MM.  Jacques  Sabatier,  Pierre  Goubié  et  Maurice  Hamelet. 

A^la  séance  de  rentrée,  M.  A.  de  Tarde  prononcera  Véloge  de  Rousse 
et  M.  Jean  Perrin  retracera  \e  procès  de  Béranger  (1821-1828). 

Nécrologie.  —  MM.  G  d'Espinay,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'Angers, 
auteur  de  travaux  estimés  sur  Thistoire  des  institutions,  spécialement 
des  institutions  angevines  ;  Liégeois,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  qui,  indépendamment  de  ses  travaux  sur  l'économie  po- 
litique et  le  droit  administratif,  s'est  lait  connaître  par  des  études  sur 
la  suggestion  hypnotique;  —  Théodore  von  Sickel,  professeur  et 
directeur  de  llnstitut  autrichien  des  éludes  historiques,  auteur  de 
nombreux  travaux  d'érudition;  —  T.  Canonico,  ancien  professeur 
à  l'Université  de  Turin,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
président  du  Sénat  italien  ;  —  Darras,  maître  de  conférences  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  ;  —  Ducos,  ancien  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Hanoï.  Jh  L. 
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s'augmenter  de  cinq  volumes  qui  méritent  tout  au  moins  une  men- 
tion dans  cette  Revue. 

I.  -—  Un  jurisconsulte  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  surtout  dans 
ce  recueil  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  fait  connaître  ses  travaux, 
M.  H.  Taudière  a  donné  le  commentaire  des  lois  votées  en  1907 
sur  la  protection  et  la  tutelle  des  enfants  naturels  et  sur  les  enfants 
nés  hors  mariage.  L'étude  de  M.  Taudière  est  très  bien  faite,  les 
dispositions  sont  expliquées  avec  autant  de  netteté  que  de  précision. 
L'auteur  ne  s'en  est  pas  tenu  au  seul  commentaire  qui  met  fort 
bien  en  lumière  la  portée  des  deux  lois  du  2  juillet  et  du  7  novem- 
bre 1907;  il  a  rédigé  (non  en  quelques  lignes  mais  d'une  façon 
suffisamment  complète)  un  exposé  de  la  situation  juridique  avant 
les  réformes  réalisées  par  les  deux  lois  analysées;  l'idée  est  excellente 
en  ce  que  le  lecteur  peut  se  rendre  parfaitement  compte  des  chan- 
gements apportés  l'an  dernier.  C'est  bien  un-  régime  nouveau  qui 
a  été  établi,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  un  régime  sans  précédents,  une 
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innovation  complète,  car  les  lois  récentes  ont  fixé  législativement, 
parfois  de  manière  heureuse,  des  points  importants  jusqu'alors 
controversés  et  plus  ou  moins  bien  solutionnés  par  la  jurispru- 
dence dans  le  silence  des  textes. 

II.  —  Le  petit  volume  de  M.  André  constitue,  en  quelque  sorte,  un 
Code  de  la  législation  sur  les  enfants  assistés  :  toutes  les  prescrip- 
tions édictées  soit  par  la  loi  du  27  juinj  1904,  soit  par  celle  du 
28  juin  1904  et  par  le  décret  du  12  avril  1907,  sont  analysées 
avec  un  soin  qu'il  nous  est  agréable  d'indiquer  ici.  M.  André 
distingue  à  juste  titre  les  enfants  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique,  les  enfants  placés  sous  la  protection  de  l'auto- 
rité publique,  les  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  pu- 
blique, et  il  caractérise  fort  bien  les  régimes  divers.  La  partie 
que  Ton  peut  nommer  administrative  n'a  pas  été  oubliée;  une  place 
importante  a  été  faite  à  l'organisation  du  service  des  enfants  assistés. 

Cet  ouvrage  convient  aux  administrateurs  aussi  bien  qu'aux  juris- 
consultes; tous  y  tnouveix)nt  de  très  utiles  indications  dont  ils 
feront  d'autant  plus  leur  profit  que  M.  André  a  eu  soin  de  mettre  en 
lumière  des  reiuseignements  puisés  dans  des  documents  qu'il  n'est 
pas  toujours  aisé  de  se  procurer,  tels  que  les  Circulaires  ministérielles. 

III.  —  M.  André,  qui  devient  un  collaborateur  de  plus  en  plus 
actif,  a  rédigé  le  commentaire  de  la  législation  récente  qui,  par 
dérogation  à  l'article  410  du  Code  pénal,  permet  le  jeu  dans  les 
cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  climatéri- 
ques.  En  lisant  ce  volume  de  moins  de  80  pages,  le  lecteur 
apprécie  fort  bien  ce  qu'est  le  régime  constitué  tant  par  la  loi 
du  15  juin  1907  que  par  les  décrets  des  21  juin  et  17  août  1907, 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  législateur  a  voulu  intervenir 
et  les  conditions  dans  lesquelles  les  jeux  pourront  fonctionner. 
Sans  perdre  de  vue  le  caractère  de  la  publication,  l'auteur  a  consi- 
déré qu'il  fallait  joindre  à  son  o3mmentaire  des  indications  dont 
l'intérêt  est  manifeste  pour  Tintelligence  de  la  loi  du  15  juin  1907; 
c'est  ainsi  qu'il  a  cherché  à  préciser  ce  qu'est  en  droit  le  jeu  de 
hasard,  ([u'il  a  indiqué  la  valeur  légale  des  obligation^  contractées 
au  jeu  et  qu'il  a  caractérisé  le  régime  légal  des  cercles  ordinaires. 

IV.  —  La  loi  du  8  juillet  1907  sur  la  fraude  dans  le  commerce  des 
engrais  qui  a  comblé  une  grave  lacune  de  la  loi  du  4  février  1888 
ïnéritait,  à  raison  de  son  importance  pratique,  un  commentaire 
spécial.  Cette  fois  encore  M.  André  en  a  clé  chargé.  Son  travail 
mérite  un  accueil   favorable   à  plusieurs  points   de  vue  :   d'abord 
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Tauteur  a  exposé  très  clairement  la  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1907;  en  second  lieu,  il  a  parfaitement  expliqué  cette  loi,  en 
indiquant  son  but,  son  objet,  ses  origines,  et  aussi  en  discutant  les 
critiques  dirigées  contre  ces  dispositions  nouvelles;  on  a  reproché, 
en  effet,  à  la  loi  nouvelle  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  conven- 
tions communales,  et  aussi  d'avoir  dérogé  gravement  aux  principes 
de  notre  droit  qui  n'admet  pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  en  matière  mobilière;  enfin  M.  André  a  joint  un  formulaire; 
son  idée  est  excellente;  il  est  utile  que  pour  une  matière  aussi 
spéciale  les  intéressés  aient  à  leur  disposition  des  modèles  suscep- 
tibles, à  raison  du  caractère  de  leur  rédacteur,  de  parer  à  des 
défectuosités  et  de  supprimer  des  difficultés. 

V.  — -  Le  volume  de  M.  Grevoisier  se  rapporte  à  une  matière  impor- 
tante, importante  par  son  intérêt  social,  car  tout  ce  qui  tend  à 
améliorer  le  mode  d'habitation,  à  faciliter  l'accès  de  la  propriété  a 
une  incontestable  valeur,  importante  par  les  dérogations  apportées 
aussi  bien  aux  prescriptions  d'ordre  fiscal  qu'aux  dispositions  de 
droit  civil  pour  le  régime  successoral,  notamment  quant  à  la  divi- 
sion du  patrimoine  entre  tous  les  héritiers  du  défunt.  Néanmoins 
ce  sujet,  à  raison  même  de  son  caractère  spécial,  est  peu  ou  mal 
connu.  A  ce  titre,  il  convient  de  signaler  dans  cette  Revue  le  travail 
dans  lequel  M.  Grevoisier  commente  en  bons  termes  les  lois  des 
12  avril  1906  et  10  avril  1908,  votées  pour  modifier  la  loi  de  1894 
manifestement  insuffisante.  On  a  là  un  exposé  largement  suffisant  des 
mesures  qui  tendent,  dans  une  notable  proportion,  à  amener  la 
constitution  de  la  maison  de  famille  insaisissable,  à  procurer  au 
locataire  d'un  petit  terrain  de  culture  la  propriété  de  ce  terrain  avec 
plénitude  des  bénéfices  qu'il  pourra  en  retirer.  Le  travail  est  com- 
plet en  ce  sens  que,  tout  en  utilisant  largement  les  travaux  légis- 
litifs,  M.  Grevoisier  a  joint  des  indications  historiques,  des  rapproche- 
ments, des  renseignements  juridiques,  et  que,  suivant  l'heureuse 
initiative  prise  par  les  autres  auteurs,  il  a  ajouté  un  formulaire 
d'autant  plus  profitable  que  les  bénéficiaires  de  la  législation  nouvelle 
ont  besoin  d'être  guidés. 

J.'Lefort. 


Db  la  RESPONSABILnÉ  DB  L'EtaT  AGISSAPfT  DANS  L'BXRRCICK  DE  LA  PUISSANCB  PUBUQUB,  par 

M.  Jeaa  Sourdois,  docteur  ea  droit.  Bordeaux,  1908.  Caduret,  imprimeur. 

Depuis   quelques   années,   la   question   de   la   respons.ibilité   civile 
de  l'Etat  et  des  autres  personnes  administratives  préoccupe  à  juste 
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titre  les  juristes.  D'exœllentes  monographies  ont  déjà  été  publiées  (1), 
et  celle  de  M.  Sourdois  a  l'avantage  d'être  la  plus  récente;  aussi 
Tauteur  nous  présente-t-il  un  tableau  complet  des  théories  diverse 
qui  se  ?ont  fait  jour  sur  cette  importante  question.  Le  problème 
de  la  responsabilité  civile  en  général  est,  d'ailleurs,  en  voie  d'évolu- 
tion et  de  transformation.  La  conception  traditionnelle  de  la  faute, 
sous  l'empire  de  nécessités  pratiques  et  de  considérations  supé- 
rieures de  justice  sociale,  tend  à  faire  place  à  une  doctrine  plus 
large  qui  admet  la  responsabilité  civile  dans  des  hypothèses  pour 
lesquelles  la  théorie  de  la  faute  refuse  toute  indemnité  aux  victimes. 
La  doctrine  nouvelle  est  celle  du  risque  créé,  défendue  avec  talent  en 
doctrine  par  MM.  Saleilles  (2),  Josserand  (3),  Larnaude  (4),  Duguit  (5). 
Cette  conception,  malgré  de  vives  résistances  (6),  pénètre  de  plus  en 
plus  dans  la  jurisprudence.  On  peut  la  formuler  ainsi  :  on  est 
responsable  toutes  les  fois  qu'un  dommage  est  causé  à  autrui  par 
une  chose  que  Ton  emploie  à  son  usage  ou  par  une  personne  que 
Ton  a  à  son  service.  C'est  celui  qui,  par  son  activité,  fait  naître  de 
nou'^eaux  risques  qui  doit  en  assurer  toutes  les  charges  envers 
autrui  comme  envers  lui-même;  on  applique  à  la  lettre  la  formule 
de  l'article  1384  §  1^^  du  Code  civil. 

M.  Sourdois,  dans  son  livre,  applique  ce  système  à  la  respon- 
sabilité de  l'Etat,  et  c'est  par  l'idée  du  risque  qu'il  explique  et 
justifie  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  depuis  1903  a  rompu 
avec  l'ancienne  doctrine  de  l'irresponsabilité  pour  les  mesures  de 
puissance  publique  et  accorde  des  indemnités  aux  particuliers  lésés 
par  le  fonctionnement  des  services  publics. 

Dès  le  déb\it  de  l'ouvrage,  M.  Sourdois  met  en  relief  la  faiblesse 
de  l'argument  —  purement  verbal  d'ailleurs  —  que  la  puissance 
publique  est  nécessairement  irresponsable  parce  que  l'Etat  est 
souverain  quand  il  commande  (7).  M.  Sourdois  estime  avec  raison, 


(1)  Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique.  Paris,  1906.  —  Tirard, 
De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique.  Thèse.  Paris,  1906. 

p)  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile,  1897.  —  Le  risque 
professionnel  dans  le  Code  civil.  Réforme  sociale,  1898,  I,  p.  634  et  s.  Cf.  Bul- 
letin  de  la  Société  d'études  législatives,  1905,  p.  335  et  s. 

(3)  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées.  1899. 

(4)  Revue  pénitentiaire,  1896,  p.  9* et  s. 

(5)  Droit  constitutionnel,  1906,  p.  663  et  s. 

(6)  Planiol.  Eludes  sur  la  responsabilité.  (Revue  critique,  1905,  p.  277  et  s  , 
et  1906,  p.  80  et  s.) 

(7)  Les  défenseurs  de  l'irresponsabilité  pour  les  mesures  de  puissance  pu- 
blique se  sont  d'ailleurs  toujours  bornés  à  une  simple  affirmation.  Dans  le 
dernier  arrêt  qui  affirme  la  thèse  de  l'irresponsabilité,  le  Conseil  d'Etat  se 
contente  de  déclarer  :  qu'il  est  de  principe  que  l'Etat  n'est  pas,  en  tant  que 
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et  en  cela  il  est  d'accord  avec  des  publicistes  émînents  (1),  que.  la 
souveraineté  dont  on  a  tant  parlé  n'est  que  l'expression  de  ce  fait 
que  dans  toute  société  il  y  a  des  gouvernants  qui  commandent  et 
des  gouvernés  qui  obéissent.  Mais  les  gouvernants  doivent  respecter 
la  règle  de  droit  et  ne  peuvent  agir  légitimement  que  pour  déve- 
lopper la  solidarité  sociale  sans  léser  spécialement  personne.  Si 
donc  un  préjudice  est  injustement  causé  à  un  particulier  par  le 
fonctionnement  d'un  service  public,  une  indemnité  est  due.  Le  parti- 
culier lésé  a  contre  le  patrimoine  administratif  un  droit  véritable 
sanctionné  par  une  action  en  justice. 

M.  Sourdois  ayant  ainsi  écarté  le  vieux  dogme  de  l'irresponsabilité 
en  matière  de  puissance  publique,  étudie  (p.  43  à  67)  l'évolution  de 
la  jurisprudence,  le  triomphe,  pendant  tout  le  dix-neuvième  siècle, 
du  principe  d'irresponsabilité  et  son  abandon  à  partir  de  1903, 
sous  l'influence  des  commissaires  du  Gouvernement  Romieu  et 
Teissier.  Comment  se  justifie  cette  jurisprudence?  c'est  ce  que  re- 
cherche M.  Sourdois,  et  il  examine  et  discute  (p.  68  à  115)  les 
théories  présentées  par  les  juristes.  Il  écarte  la  doctrine  civiliste  de 
la  faute  parce  que  l'Etat,  comme  toutes  les  {personnes  morales,  ne 
peut  commettre  de  faute,  la  théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales 
ne  pouvant  être  admise.  L'auteur  recherche  alors  le  principe  qui  se 
d^age  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  le  sens  de  l'expres- 
sion «  faute  du  service  public,  »  employée  par  les  arrêts.  Les  solu- 
tions admises  par  le  Conseil  d'Etat  s'expliquent  par  l'idée  du 
«  risque  administratif,  »  et  les  administrations  sont  responsables 
pour  les  dommages  occasionnés  par  le  fonctionnement  irrégulier  ou 
anormal  des  services  publics,  que  le  préjudice  soit  dû  à  des  choses 
appartenant  à  l'administration  ou  à  la  négligence  de  ses  agents; 
même  dans  ce  cas  la  responsabilité  du  patrimoine  administratif  est 
une  responsabilité  objective  pour  risque  et  non  une  responsabilité 
subjective  pour  faute,  car  la  faute  des  agents  dans  le  service  est 
une  catégorie  du  risque  administratif.  Parler  de  faute  du  service 
public,  ce  n'est  pas  exprimer  l'idée  d'une  faute  de  l'Etat,  mais  c'est 
seulement  constater  ce  fait  que  le  service  n'a  pas  régulièrement  fonc- 


puissance  pabliquc,  et  en  ce  qui  touche  les  mesures  do  police,  responsable  de 
la  négligence  do  ses  agents...  qu^cn  admettant  mémo  que  Lépreux  put  relever 
une  faute  personnelle  de  la  part  des  agents,  il  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir 
que  l'Etat  put  en  être  déclaré  pécuniairement  responsable  :  C.  E.  13  janvier 
1899.  Lépreux,  S.  1900,  3,  1,  et  la  note  magistrale  de  M.  Uauriou  qui  montre 
bien  l'insuffisance  de  l'argument.  Cf.  Berthélemy,  Droit  administratif,  ô"  édit., 
p.  76  et  s.  qui  défend  encore  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publique. 

(1)  Duguit,  CEtat  de  droit  objectifs  1900.  Jèze,  Les  Principes  généraux  du 
droit  administratifs  1904,  p.  15  et  s. 
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tionné  et  qu'un  accroc  quelconque  s*est  produit  dans  les  rouages 

administratifs. 

M.  Sourdois  examine  ensuite  l'application  du  principe  de  responsa- 
bilité aux  diverses  manifestations  de  l'activité  de  TEtat,  ce  qui  lui 
fournit  l'occasion  de  repousser,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs, 
la  théorie  néfaste  des  actes  de  gouvernement;  puis  il  précise  les 
circonstances  nécessaires  pour  que  l'indemnité  soit  due.  Il  faut 
pour  cela  yn  lien  de  cause  à  effet  entre  l'activité  de  l'administra- 
tion et  le  préjudice  souffert,  et  en  cas  de  faute  des  agents^  il  y 
a  lieu  (théorie  classique)  de  distinguer  le  «  fait  de  service  »  et  le 
fait  personnel  qui  n'engage  que  la  responsabilité  de  son  auteur. 

Le  livre  de  M.  Sourdois  est  généralement  bien  documenté  et  au 
courant  de  la  jurisprudence.  Il  a  le  mérite  de  s'attacher  surtout  aux 
faits  et  de  rechercher  les  principes  qui  inspirent  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat.  Je  lui  ferai  cependant  une  critique:  il  omet  d'indiquer 
Tan'êt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mai  1906,  Turson  c.  Ville  de 
Nîmes,  par  lequel  la  Cour  suprême  est  revenue  à  son  ancienne 
jurisprudence  sur  la  responsabilité  des  communes  qu'elle  avait 
paru  abandonner  par  ses  arrêts  des  3  avril  1905  (S.  1906,  1,  353  et 
15  janv.  1906.  Gaz.  des  Trih.  du  21  janv.).  Puisque  l'auteur  compare 
la  jurisprudence  judiciaire  pour  les  communes  à  la  jurisprudence 
administrative  pour  l'Etat,  il  y  aurait  eu  tout  avantage  à  indiquer 
le  double  revirement  de  la  Cour  de  cassation  dans  un  si  court  délai. 
Malgré  ce  léger  défaut,  le  livre  de  M.  Sourdois  mérite  d'être  lu  et 
contient  une  contribution  très  honorable  à  l'étude  d'une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  du  droit  administratif. 

J.  Perrinjaquet, 
Charge  do  cours  à  la  Facilite  de  droit  de  I,ill<*. 


L'iD&E    Il'OBLIOATlON   Atl   OROLPRMBNT ,    APPLICATIONS    AUX    ODODPBMBNTS    PROPBSSiONnBLS    ET 

MUTUALISTES,  par  M.  Maurice  Godin,  docteur  en  droit.  Paris,  Félix  Alean,  1908.  Un  vol.  in-8*. 

L'action  des  groupements  s'imjwse  chaque  jour  avec  une  force 
grandissante  sous  l'impulsion  de  la  faiblesse  rendue  plus  sensible 
avec  le  déclin  des  croyances  politiques  et  religieuses,  avec  le  relâ- 
chement du  lien  familial,  sous  l'action  aussi  des  transformations 
économiques  qui  ont  marqué  le  dix-neuvième  siècle  et  notamment 
avec  le  machinisme  qui  a  conduit  aux  immenses  agglomérations 
ouvrières.  Le  mouvement  associât ionis te  moderne  s'explique  par 
des  raisons  d'ordre  moral;  il  répond  h  des  nécessites  économiques; 
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Tassociation,  d'ailleurs,  semble  être  le  remède  logique  aux  malaises 
individuels  et  sociaux.  Mais  si  Tassociationlsme  est  une  forme  nou- 
velle et  avantageuse  die  la  lutte  pour  la  vie,  il  entraîne,  par  contre, 
une  tendance  à  Tobligation.  Si,  en  effet,  une  doctrine,  tout  en 
oonsidérant  le  groupement  comme  un  bien,  le  veut  libre,  une  autre 
doctrine  veut  l'imposer,  même  par  contrainte.  Montrer  le  développe- 
ment de  l'idée  de  Tobligation  et  des  principales  applications  qu'elle 
a  reçues  dans  un  certain  nombre  de  groupements  modernes,  notam- 
ment dans  les  groupements  professionnels  et  mutualistes,  tel  est 
l'objet  du  livre  de  M.  Gobin. 

Une  première  partie  contient  la  discussion  doctrinale  des  deux 
systèmes,  le  système  de  la  liberté,  celui  de  l'obligation.  Le  premier 
système,  nullement  opposé  au  mouvement  solidariste,  considère  avant 
tout  comme  une  chose  sacrée  la  liberté  de  l'individu;  il  fait  des 
vœux  pour  le  progrès  de  Tassociationisme  mais  repousse  totalement 
Tobligation  au  groupement.  Le  régime  opposé  prétend  réaliser 
une  organisation  nouvelle  conforme  à  l'intérêt  individuel,  à  l'intérêt 
du  groupe  et  à  l'intérêt  public;  ses  partisans  soutiennent,  en  parti- 
culier, que  si  le  seul  moyen  pour  l'individu  de  mettre  dans  sa  vie 
un  peu  de  bien-être  et  de  sécurité  réside  dans  la  mutualité  sous  ses 
différentes  formes,  par  suite  des  conditions  mêmes  de  la  vie  sociale 
ce  moyen  demeure  inaccessible  à  grand  nombre  d'individus  et  que 
la  solution  de  la  difficulté  doit  alors  être  cherchée  dans  la  pré- 
voyance obligatoire. 

L'analyse  des  deux  théories  est  présentée  |>ar  l'auteur  d'une  façon 
aussi  exacte  et  fidèle  que  possible.  Les  arguments  mis  en  avant  de 
part  et  d'autre  sont  reproduits  d'une  manière  suffisamment  précise. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Gobin  montre  que  l'idée  d'obligation  s'est 
déjà  manifestée  dans  un  certain  nombre  de  groupements  modernes  : 
elle  apparaît  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  sous  des  aspects 
variables,  suivant  les  nécessités  de  temps  et  de  lieu;  elle  prend,  en 
outre,  dans  les  différents  groupements,  des  formes  très  diverses  en 
raison  même  du  degré  et  de  la  nature  de  la  solidarité  professionnelle 
ou  mutualiste  qu'ils  renferment,  et  aussi  en  raison  du  degré  de 
l'intérêt  supérieur  qui  s'y  attache;  c'est  ainsi  que  suivant  les  cas 
elle  porte  sur  le  côté  économique  de  la  vie  (dans  les  corjxirations 
autrichiennes  ou  pour  l'industrie  des  mines  en  France,  par  exemple), 
ou  sur  des  considérations  surtout  morales  (comme  dans  l'ordre  des 
avocats);  c'est  ainsi  également  que  l'idée  d'obligation  trouvera  une 
application  subintégrale,  c'est-à-diré  étendue  à  tous  les  membres 
de  la  profession  et  déterminée  piir  jla  loi  seule  (avocats,  officiers 
ministériels),  soit,  au  contraire,  limitée  à  certains  membres  seule- 
ment et  après  enquête  et  délibération,  comme  dans  les  associations 


Digitized  by  VjOOQIC 


464  BtBLlOOHAPHIB. 

syndicales  de  propriétaires.  Dans  autant  de  chapitres,  M.  Gobin  suit 
l'application  du  principe  de  l'obligation  aux  groupements  profes- 
sionnels (en  France,  l'Association  syndicale  des  propriétaires,  les 
aNXicats,  les  officiers  ministériels,  les  commerçants  et  les  Conseils 
de  prud'hommes,  à  l'étranger  les  gildes,  les  innungen,  les  méde- 
cins en  Allemagne,  les  corporations  autrichiennes,  les  syndicats 
obligatoires  suisses)  ;  ou  bien  aux  groupements  mutualistes  (l'assurance 
obligatoire  oontre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse,  le  chômage, 
l'incendie,  la  mortalité  du  bétail).  Bien  que  sommaire,  l'exposé  ne 
manque  pas  d'intérêt.  Toutefois  on  peut  reprocher  à  M.  Gobin  d'avoir 
limité  un  peu  trop  sa  docimientation,  de  n'avoir  pas  toujours  utilisé 
les  publications  les  plus  importantes.  Quand,  par  exemple,  il  parle 
des  retraites  ouvrières  il  ne  paraît  avoir  connu  ni  le  livre  de 
MM.  Laoombe,  ni  l'ouvï-a^  si  complet  de  M.  J.  Lefort,  dont  la  valeur 
a  été  attestée  par  les  récompenses  accordées,  à  l'un  par  le  Musée 
social,  à  l'autre  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
De  même  pour  le  chôma^  il  y  avait  à  sig^ialer,  à  côté  de  l'article 
(quelque  peu  spécial  de  M.  R.  Jay),  les  très  instructives  études  de 
M.  Rostand.  Il  est  aussi  particulièrement  étonnant  que  M.  Gobin 
n'ait  pas  jugé  à  propos  de  citer  le  beau  livre  de  M.  Pic,  d'autant 
que  les  idées  émises  au  oouns  de  ce  Traité  de  législation  ouvrière 
concordent  notablement  à  bien  des  points  de  vue  avec  celles  dont 
M.  Gobin  se  fait  le  défenseur. 

Après  avoir  montré  que  l'idée  d'obligation  au  groupement  a  son 
point  de  départ  dans  les  tendances  des  groupes  à  une  expansion 
naturelle  et  à  une  souveraineté  de  fait,  qu'elle  reçoit,  au  cours  de 
son  développement,  un  certain  nombre  d'applications,  qu'elle  aboutit 
enfin  à  un  vaste  épanouissement  de  l'associationisme  :  la  renais- 
sance corporative,  il  restait  à  conclure,  à  montrer  ce  que  vaut  ,ce 
mouvement.  C'est  ce  que  M.  Gobin  fait  dans  les  dernières  pages 
de  son  livre.  Pour  lui,  il  ne  semble  pas  que  le  principe  d'obligation 
au  groupement  puisse  et  doive  recevoir  une  application  générale, 
eu  égard  aux  difficultés  d'ordres  divers,  notamment  aux  considé- 
rations financières;  mais  il  aipparaîtra  de  lui-même,  là  où  les  néces- 
sités l'appelleront,  les  groupements  professionnels-  ou  mutualistes 
deviendront  vraisemblablement  un  jour  obligatoires,  mais  naturel- 
lement obligatoires. 

Tel  est  le  livre  inspiré  visiblement  par  l'enseignement  de  deux 
maîtres  éminents,  MM.  Larnaude  et  R.  Jay  (1).  Ce  n'est  qu'un  essai, 


(1)  Une  bibliographie  est  jointe  k  l'ouvrage.  Son  utilité  pour  le  lecteur  est 
douteuse,  il  faut  le  constater  avec  regret.  Indépendamment  d'erreurs  d'impres- 
sion (la  traduction  française  du  livre  de  M.  Brentano  sur  La  question  ouvrière 
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mais  un  essai  heureux  et  consciencieux  qui,  abstraction  faite  de 
l'esprit  qui  Tanime,  a  le  grand  avantage  de  convenir  aux  personnes 
désireuses  d*avDir  des  notions  générales  sur  la  lutte  qui  s'est  en- 
gagée entre  deux  doctrines  sociales  ainsi  que  sur  le  mouvement 
qui  pousse  le  législateur  à  agir  là  où  il  croit  ou  mieux  où  il  se 
plaît  à  croire  que  rinitiâtivé  individuelle  se  trouve  impuissante. 
La  théorie  à  laquelle  se  rallie  M.  Gobin  est  en  faveur,  nul  ne  vou- 
drait en  disconvenir,  à  l'heure  actuelle;  il.  n'est  aucimement  établi 
qu'elle  mérite  de  prédominer. 

R.  BOUCHARDON. 


La  sociftTÉ  PRAKÇAISB  PBNDANT  LB  CONSULAT,  psF  M.  Gilbert  STBffOBR.  6*  séfie  :  l'aricée,  le 
elergé ,  la  magistratnre ,  rinstruction  publique.  Paris ,  Librairie  académique  Perrin  et  C^*. 
Ua  yol.  in-8*  écu. 

Il  y  a  quelques  années  nous  avons  parlé,  ici  même,  de  Touvrage 
que  M.  Gilbert  Stenger  a  entrepris  pour  montrer,  en  particulier  au 
moyen  de  témoignages  empruntés  aux  contemporains,  ce  que  fut 
la  société  française  pendant  le  Consulat  (V.  Revue  générale  du  Droite 
t.  XXVII,  1903;  t.XXVIIl,  1904,  p.  464);  nous  nous  sommes  fait  un  de- 
voir, en  "même  temps  qu'un  plaisir,  de  signaler  l'intérêt  et  l'attrait  que 
présentent  ces  volumes.  Depuis  cette  époque,  l'auteur  a  continué 
son  œuvre;  les  sujets  abordés  dans  les  volumes  qui  ont  suivi  s'éloi- 
gnaient par  trop  du  cadre  de  ce  recueil  pour  qu'une  Notice  puisse 
leur  être  consacrée.  La  publication  du  sixièmfe  (et  dernier)  volume 
nous  fournit  l'occasion  de  revenir  siu'  cette  intéressante  collection. 
Nous  nous  empressons  de  la  saisir.  Ce  volume,  en  effet,  mérite  une 
mention  à  raison  du  réel  intérêt  qu'il  présente,  au  mioins  pour  la 
partie  consacrée  à  la  magistrature. 

Pour  ce  que  l'on  nommée  le  grand  public,  ce  volume  a  l'avantage 
de  "mettre  en  lumière,  par  des  traits  simples  mais  exacts,  ce  qu'était 

est  datée  de  1835;  un  ouvrage  sur  Les  Caisses  de  retraites  et  de  secours  créées 
au  profit  des  ouvriers  des  mines  est  donné  comme  publié  tantôt  par  M.  Rougé, 
tantôt  par  M.  Rouget),  le  lecteur  constate  l'absence  de  publications  remar- 
quables dont  la  place  est  prise  par  de  simples  thèses  ;  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  que  les  renvois  aux  périodiques,  tels  qu'ils  figurent  à  la  bibliographie, 
manquent  de  précision,  et,  dès  lors,  n'offrent  guère  d'utilité.  De  quel  secours 
peuvent  être  do  pareilles  mentions  :  Le  Journal  Officiel;  Le  Journal;  Le  Journal 
des  Débats:  Revue  d'écononie  politique,  21  vol.;  Revue  socialiste^  45  vol.; 
Revue  politique  et  parlementaire,  51  vol.;  Séances  et  travaux  de  V Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques;  Dalloz,  Répertoire  de  législation.  Supplé- 
ment, etc.,  etc.  ? 

RBTTJB  OÉNÉIULB  DO  DROIT,  »  1908.  30 
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le  pouvoir  judiciaire  depuis  la  Révolution,  combien  les  intérêts 
étaient  peu  sauvegardés;  il  fait  connaître  la  réforme  réalisée  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  il  indique  commsant  s'est  effectué  le 
travail  de  codification,  toutes  choses  assez  peu  connues  de  bien 
des  personnes.  Mais  les  juristes  trouveront  un  réel  plaisir  à  lire 
les  pages  consacrées  aux  grands  magistrats*  de  Tépoque;  il  y  a  là 
des  portraits  qui  exciteront  leur  curiosité.  Par  des  traits  empruntés 
aux  biographes,  M.  Stenger  permet  de  se  rendre  compte  de  ces  hauts 
dignitaires.  Il  fait  apercevoir  la  science  profonde  de  Merlin  et  montre 
les  services  qu'il  rendit  au  Tribunal  de  cassation  quand  il  fallait 
fixer  la  jurisprudence  des  tribunaux,  ne  ,point  laisser  dévier  les 
sentences  vers  les  coutumes  abolies  et  faire  respecter  le  nouveau 
droit  écrit.  Il  loue  avec  raison  la  haute  élévation  des  idées  de  Male- 
ville.  Il  met  en  lumière  le  caractère  de  Target  qui,  après  avoir  pra- 
tiqué longtemps  les  vertus  de  sa  profession,  la  pureté  des  mœurs, 
la  loyauté,  le  désintéressement,  le  courage,  eut  un  moment  de 
défaillance  quand'  il  refusa  de  défendre  Louis  XVI,  mais  qui  sut  mani- 
fester son  repentir.  Plus  loin  il  s'agit  de  Tronchet,  appelé  à  de 
hautes  fonctions,  en  dépit  de  Tantipathie  que  Bonaparte  avait  pour 
lui,  tant  le  Consul  avait  reconnu  les  qualités  qu'il  possédait  lui- 
même  :  la  volonté,  l'inflexibilité,  la  décision  prompte  de  Fesprit 
Ailleurs,  c'est  Henrion  de  Pansey,  dont  la  conscience  égalait  la  science. 
Peut-^tre,  à  la  vérité,  les  lecteurs  regretteront-ils  que  l'auteur  se 
soit  borné  à  ces  individualités  et  qu'il  n'ait  parlé  qu'en  passant 
d'autres  hommes  qui  honoraient  la  magistrature  :  Muraire,  Berlier, 
Treilhard,  Portalis,  Siméon;  l'auteur,  si  bien  informé  sur  cette 
brillante  période,  aurait  certainement  su  fournir  des  indications 
aussi  intéressantes. 

Nous  ne  nous  sommes  arrêté  qu'au  livre  consacré  à  la  magistra- 
ture. Il  est  juste  d'ajouter  que  les  autres  parties  sont  non  moins 
bien  traitées,  en  particulier  les  pages  sur  les  négociations  du  Con- 
cordat et  la  politique  religieuse  de  Bonaparte  ont  leur  intérêt  Mais 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  le  volume  de 
M.  Stenger  mérite,  comme  les  précédents,  d'être  signalé  aux  per- 
sonnes qui  désirent  connaître  d'une  façon  rapide  et  attrayante  ce 
qu'était  la  société  française  à  l'époque  de  Bonaparte. 

J.  Lefort. 


Essais  sur  le  réoimb  dus  castes,  par  M.  Bouol6,  professeur  de  philosophie  sociale  k  TUoi- 
versité  de  Toulouse,  chargé  d'un  coure  à  la  Sorboone.  Paris,  Félix  Âlcan,  1908.  Vol.  in-8*. 

Compris  dans  l'exodllente  collection  de  la  Bibliothèque  de  phUo- 
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Sophie  contemporaine,  ce  volume  n'est  pas  un  ouvrage  rédigé  avec 
des  conceptions  a  priori  sur  les  castes;  l'auteur,  un  des  esprits  les 
plus  libres,  un  des  penseurs  les  plus  vigoureux  de  l'Université,  s'en 
défend;  il  a  voulu  rechercher  dans  les  faits  les  tenants  et  les  abou- 
tissants du  règne  le  plus  contraire  à  celui  que  les  idées  égalitaire^ 
tendent  à  instituer  en  Occident;  il.  a  étudié,  avec  les  spécialistes, 
philologues  et  ethnographes,  cette  forme  sociale  dans  la  civilisation 
où  elle  a  le  plus  longtemps  régné  sans  conteste,  et  où  elle  règne 
encore  aujourd'hui  dans  la  civilisation  hindoue.  Cet  exposé  est 
appelé  à  prendre  une  place  éminente  parmi  les  livres  de  sociologie 
les  plus  approfondis  parus  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 
Tout  ce  qui  se  rapporte  au  sujet  est  indiqué  d'une  manière  remar- 
quable, absolument  scientifique  :  les  racines  du  régime  des  cartes, 
la  vitalité  du  régimje,  les  effets.  Au  lecteur  il  y  a  lieu  de  signaler 
les  chapitres  excellents  dans  lesquels  M.  Bougie  recherche  dans  la 
spécialisation  des  ghildes,  dahs  les  traditions  de  la  famille,  dans  le 
prestige  enfin  des  Brahmanes  les  origines  lointaines  de  la  caste.  Pareil- 
lement ii  convient  de  noter  les  développements  relatifs  à  l'influence  des 
castes  sur  les  institutions  juridiques  (aussi  bien,  du  reste,  que  sur  la 
vie  économique  et  même  sur  les  formes  littéraires)  ;  on  connaît  à  fond 
le  sujet  en  lisant  ce  chapitre  (p.  157  à  194)  pour  lequel  ont  été  utilisées 
excellemment  les  recherches  des  spécialistes,  juristes  et  philologues, 
James  Mill,  Jolly,  Oldenberg,  Maine,  Thonissen,  Kovalewsky  Steele, 
Westermarck  à  l'étranger,  R.  Dareste,  Sorg,  Senart,  Girard,  Cuq, 
Glotz  en  France.  Aucun  livre  sur  la  matière  ne  paraît  présenter 
une  pareille  abondance  de  renseignements  et  de  faits  que  d'obser- 
vations et  de  déductions.  La  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Bougie  est 
à  recommander  à  toutes  les  personnes  soucieuses  de  sortir  des 
généralités  que  donnent  tous  les  Manuels  ou  publications  de  ce 
genre,  désireuses  d'avoir  des  notions  aussi  exactes  que  complètes 
dans  J'état  de  la  science. 

En  entreprenant  un  ouvrage  de  cette  nature,  M.  Bougie  a  rendu 
service  au  point  de  vue  de  la  vulgarisation  et  au  point  de  vue  de 
la  science  à  la  fois.  D'une  part,  les  sujets  abordés  par  lui  sont  mal 
oonnus,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  les  efforts  conspirants  de 
tant  d'indianistes  illustres  n'ayant  pas  encore  réussi  à  projeter, 
sur  la  route  suivie  par  la  civilisation  indoue,  des  clartés  suffisantes; 
d'ailleurs,  les  monuments  littéraires  de  l'Inde  —  le  plus  souvent 
façonnés,  au  moins  dans  les  périodes  anciennes,  par  et  pour  les 
Brahmanes  —  instruisant  sur  l'idéal  sacerdotal  plus  que  sur  la 
réalité  historique,  les  monuments  épigraphiques  —  dont  il  est  permis 
d'espérei'  des  informations  plus  objectives  —  n'étant  qu'à  peine 
déchiffrés  et  classés.  Puis  du  travail  de  M.  Bougie  ressortent  des 
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relations  intelligibles,  constituant  plus  que  des  coïncidences  entre 
le  système  dominant  diiabltudcs  collectives  qui  fait  durer  le  régime 
des  castes,  et  les  croyances  religieuses,  les  conceptions  juridiques, 
ou  les  pratiques  économiques;  par  là,  il  est  permis  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  de  telles  hypothèses  courantes,  le  matérialisme 
historique,  la  philosophie  des'  races.  D'autre  part,  les  inductions 
formulées  par  M.  Bougie  serviront  à  rappeler  aux  spécialistes  quel 
genre  de  conclusions  s'appuie  sur  leurs  travail  ;  ils  verront  de  la 
sorte  sur  quel  point  les  étais  manquent  et  de  quel  côté  il  y  aurait 
intérêt  à  ce  que  fussent  poussées  leurs  recherches. 

V.  Teissier. 


La  Suisse  ad  XX*  siècle.  Etude  6cono3IIqÛb  et  sogulb,  par  M.  Pierre  Clbrobt,  professeur 
k  TEcole  supérieure  de  commerce  de  Lyon.  Paris,  Armand  Colin,  1908.  In- 18  Jésus. 

Ce  livre  fait  connaître  le  développement,  économique  qui  s'est 
produit  en  Suisse.  M.  Clerget  a  eu  raison  de  Tentreprendre,  car  la 
Suisse  paraît  avoir  été  négligée  dans  le  mouvement  qui  a  poussé  à 
consacrer  un  ouvrage  aux  contrées  étrangères  considérées  au  point 
de  vue  économique  et  social;  et  pourtant  plusieurs  des  réformes 
dont  on  parle  beaucoup  en  France  ont  été  envisagées,  sinon  même 
pratiquées  chez  nos  voisins  :  l'impôt  sur  le  revenu,  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  le  monopole  de  l'alcool,  les  chèques  postaux,  les 
assurances  ouvrières.  Il  faut  ajouter  que  l'auteur  avait  toute  qualité 
pour  donner  un  bon  livre  sur  La  Suisse  économique.  Avant  d'être 
attaché  à  l'Ecole  supérieure  du  Commerce  de  Lyon,  M.  Clerget  a 
appartenu,  durant  huit  années,  au  corps  enseignant  suisse;  un  pareil 
laps  de  temps  employé  par  un  homme  judicieux,  instruit,  observa- 
teur, est  largement  suffisant  pour  mener  à  bien  une  enquête  et 
fournir  d'intéressantes  remarques. 

C'est  qu'en  effet  ce  volume  est  plus  et  mieux  qu'un  travail  pure- 
ment statistique.  C'est  une  étude  riche  en  observations  personnelles. 
La  seule  indication  des  matières  traitées  dans  les  268  pages  qui 
le  composent  montre  à  merveille  que  M.  Clerget  met  parfaitement 
en  lumière  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  pour  être  fixé  sur  la 
situation  politique  et  sociale  de  la  Suisse. 

Après  une  introduction  consacrée  à  la  psychologie  politique  du 
peuple  suisse  (le  milieu,  l'histoire,  l'individu,  l'Etat),  M.  Clerget 
étudie,  dans  chacune  des  trois  régions  naturelles,  les  conditions 
géographiques  qui  régissent  la  répartition  de  la  population);  il  expose 
ensuite  l'organisation  politique  et  surtout  la  situation  financière; 
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il  y  a  là  des  pages  à  lire  sur  le  budget  et  les  impôts  fédéraux,  sur 
les  recettes  douanières,  le  monopole  de  Talcool,  les  impôts  canto- 
naux et  communaux.  Dans  des  chapitres  distincts,  M.  Clerget  passe 
en  revue  les  institutions  de  crédit  et  d*assurance,  l'essor  agricole  et 
industriel,  les  conditions  du  travail.  L'important  exposé  sur  les 
voies  de  communication  qui  suit,  prête  à  Texamen  de  la  question 
si  actuelle  de  nos  voies  d'accès  en  Italie  et  des  projets  suisses  de 
navigation  fluviale.  L'auteur  termine  par  l'étude  du  commerce  inté- 
rieur, particulièrement  des  relations  franco-suisses  et  surtout  par 
des  *pages  pleines  d'intérêt  sur  le  rôle  que  joue  la  Suisse,  avec  l'esprit 
international  qui  domine  l'époque.  Le  rôle  international  s'exerce  par 
la  neutralité  suisse,  par  son  droit  d'asile  si  libéralement  pratiqué, 
par  l'initiative  de  l'admirable  Convention  de  Genève,  par  SQn  rôle 
dans  les  arbitrages,  enfin  par  l'établissement  des  Bureaux  interna- 
tionaux (administrations  télégraphiques;  union  postale;  protection 
de  la  propriété  individuelle,  littéraire  ou  artistique;  transports  inter- 
nationaux de  marchandises  par  chemins  de  fer;  travail). 

Le  volume  de  M.  Pierre  Clerget  est  un  bon  livre;  après  l'avoir  lu, 
on  peut  dire  que  l'on  connaît  bien  ce  qui  se  passe  en  Suisse  au 

point  de  vue  économique  et  social. 

Gve  Bérard. 


Oui  ftTBs-vous?  Annuaire  det  contemporaim ,  t908.  Paris,  Ch.  Delagrave,  1908.  In-t2. 

Le  libraire  Ch.  Delagrave  a  fait  paraître,  sous  ce  titre,  un  volume 
qui  rendra  bien  certainement  les  plus  grands  services.  Plus  récent, 
plus  complet  à  bien  des  égards  que  le  Dictionnaire  des  Contemporains 
de  Vapereau^  il  donne  des  renseignements  précis  et  suffisants  sur  les 
personnalités  vivantes  de  la  société  française  au  15  janvier  1908. 
Ce  n'est  ni  un  simple  Répertoire  borné  à  des  indications  mondaines, 
ni  un  recueil  de  notices  comme  on  en  trouve  dans  les  Dictionnaires 
plus  développés  qui  consacrent  à  la  carrière  ou  à  l'œuvre  des  per- 
sonnes citées  de  véritables  articles  critiques.  Imité  de  l'ouvrage  an- 
glais bien  connu  Who's  Who,  mais  approprié  au  goût  et  aux  habi- 
tudes du  public  français,  ce  livre,  d'un  format  portatif,  parle  de 
cinq  mille  personnes  environ  qui,  pour  la  plupart,  ont  fourni  les 
indications  les  concernant,  de  sorte  que  les  indications  sont  d'une 
certitude  absolue.  Une  large  place  a  été  faite  naturellement  au  corps 
enseignant  et  au  monde  judiciaire;  toutes  les  personnes  appartenant 
à  la  magistrature  supérieure  sont  relevées  avec  des  renseignements 
permettant  vraiment  au  lecteur  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
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carrière.  Très  certaiaemenl  il  y  a  des  omissions  ;  si  l'addition  de  cer- 
tains noms  étonne,  l'absence  d'autres  surprend,  c'était  inévitable;  mais 
ces  lacunes  seront  comblées  dans  des  éditions  ultérieures.  L'accueil 
que  le  public  a  fait  et  fera  manifestement  à  ce  recueil  encouragera 
réditeur,  nous  en  avons  la  conviction,  à  procéder  à  des  tirages  suc- 
cessifs et  améliorés. 

J.  Lefort. 


La  répormb  fiscale  par  L'iaiPÔr  son  lk  rbvbno,  par  M.  A.-E.  Gautiiikr,  sénatear,  ancien 
miaislre.  Paris,  Alcao,  1908.  Vol.  ia-18. 

Ce  livre  émane  d'un  homme  particulièrement  compétent.  M.  Gau- 
thier a  été,  en  effet,  Ministre  et  rapporteur  général  du  budget  au 
Sénat.  Aussi  ne  peut-il  manquer  de  trouver  des  lecteurs  au  moment 
où  la  question  de  Timpôt  sur  le  revenu  se  discute  à  la  tribune, 
dans  la  presse,  dans  les  Revues. 

On  lira  avec  le  plus  grand  profit  ce  que  dit  l'auteur  poUr  notre 
système  fiscal;  il  y  démontre  que  le  grand  tort  de  ce  régime  est  de 
ne  point  répondre  aux  conditions  voulues  à  raison  de  son  injustice 
et  de  son  improportionnalité;  il  est  et  il  doit  être  de  principe  qu'un 
impôt  n'est  satisfaisant  qu'autant  qu'il  est  en  rapport  avec  les 
facultés,  non  avec  les  revenus.  Mais  on  étudiera  avec  plus  d'intérêt 
naturellement,  la  réforme  proposée  par  M.  Gauthier.  Cette  réforme 
peut  se  résumer  ainsi  :  aux  contributions  directes,  à  la  taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  doit  être  substitué  un  impôt  général 
et  progressif  sur  le  revenu  imposable;  ce  revenu  serait  déduit  du 
revenu  global  par  une  série  d'opérations  faisant  entrer  en  compte 
tajit  son  mode  de  production  et  ses  caractères  constitutifs  que 
les  tharges  du  producteur;  la  progression  serait  limitée,  toute  mesure 
arbitraire,  inquisitoriale  et  vexatoire  serait  prohibée. 

La  solution  préconisée  par  M.  Gauthier  n'est  certainement  point  à 
l'abri  des  critiques.  Son  auteur  le  reconnaît  si  bien  qu'il  va  au 
devant  de  ces  observations,  qu'il  s'efforce  de  prévoir  et  de  réfuter 
les  arguments  (sérieux)  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  opposés  lors- 
que le  Parlement  sera  saisi  du  projet  (il  ne  peut  manquer  de  l'être, 
eu  égard  au  rang  que  M.  Gauthier  tient  au  Sénat).  C'est  ainsi  que 
M.  Gauthier  compte  voir  prévenir  la  fraude  et  en  faciliter  la  décou- 
verte grâce  à  une  meilleure  utilisation  des  renseignements  dont  dis- 
pose actuellement  l'administrîCtion,  grâce  à  la  mise  en  application 
de  procédés  ingénieux.  M.  Gauthier  a  bien  compris  que  l'une  des 
objections  les  plus  fortes  contre  l'impôt  sur  le  revenu  est  tiré  de 
son  caractère  forcément  inquisitorial  ;  il  pense  répondre  à  ce  grief 
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en  disant  que  tout  contribuable  (à  Texception  de  celui  dont  les 
charges  annuelles,  notamment  les  charges  d'existence  pour  lui  et  sa 
famille,  seraient  inférieures  à  son  revenu  réalisé)  devrait  être  cru 
dans  sa  déclaration,  niais  il  ajoute  que  cette  affirmation  serait  sou- 
mise à  un  contrôle  a  posteriori  de  façon  à  arriver  à  la  preuve 
matérielle  de  la  mauvaise  foi.  Mais  on  peut  croire  que  bien  des  per- 
sonnes redouteront  ce  contrôle  ainsi  que  les  modes  d'investigation 
propres  à  détruire  la  déclaration  de  contribuable. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  que  M.  Gauthier  soutient  sa 
thèse  avec  un  talent  fort  remarquable  que  ne  peuvent  contester  ses 
adversaires.  Son  système  mérite  une  sérieuse  controverse  et  le 
livre  qui  Texpose  doit  être  pris  en  très  réelle  considération. 

A.  PeR£IRA. 


Les  traitas  ouvriers,  accords  iNTBRfrATio?iACX  DB  PREVOYANCE  ET  DE  TRAVAIL,  par  M.  Albert 
MiriN,  chef  da  cabinet  da  Minisire  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Paris,  Armand 
Coiin.  Un  vol.  in- 18  jésas. 

En  composant  ce  volume,  M.  Métin  a  voulu  faire  connaître  d'une 
manière  très  précise  les  conventions  de  prévoyance  ou  de  protection 
ouvrière  que  le  gouvernement  a  passées,  notamment  à  partir  de 
1882,  date  de  l'accord  franco-belge  relatif  aux  Caisses  d'épargne  des 
deux  pays.  Son  livre  est  d'un  réel  intérêt.  Le  lecteur  y  trouve  un 
exposé  très  documenté  des  faits  qui  ont  abouti  à  la  situation  actuelle 
en  matière  de  prévoyance  et  de  protection  industrielle  des  ouvriers: 
Convention  franco-italienne  (1904),  Accords  relatifs  aux  accidents  du 
travail  (1904-1905),  Conférences  de  Berne  en  1905  et  1906;  les  textes 
officiels  sont  donnés  et  commentés;  de  très  intéressants  tableaux 
statistiques  font  connaître,  en  appendice,  les  catégories  de  la  popu- 
lation bénéficiant  des  traités  ouvriers  dans  chacun  des  Etats  contrac- 
tants, jet  présentent  des  notes  comparatives  sur  le  travail  des  jeunes 
gens  et  des  adultes,  et  sur  le  travail  à  domicile  dans  les  divers 
Etats  occidentaux. 

Ce  volume,  toutefois,  n'est  pas  un  simple  recueil  de  documents. 
Par  des  observations  qui,  pour  être  succinctes  et  en  rapport  avec  le 
caractère  de  l'ouvrage,  n'en  sont  pas  moins  importantes  et  bien 
faites  pour  retenir  l'attention,  M.  Métin  s'attache  à  défendre  l'idée 
même  de  ces  accords.  Tout  le  monde,  écrit-il,  reconnaissait  qu'un 
pays  à  législation  sociale  avancée  met  ses  industriels  en  état  d'infé- 
riorité dans  la  lutte  universelle;  pendant  longtemps  l'unique  remède 
consistait    dans    l'établissement   de    tarifs   prohibitifs   réservant    le 
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marché  intérieur,  à  Texemple  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande; 
avec  réquilibre  de  protection  ouvrière  assuré  par  les  traités,  les 
négociateurs  français  ont  inauguré  un  autre  procédé  qui  a  le  double 
avantage  de  ne  point  établir  des  mesures  commerciales  hostiles  à 
rétranger  dans  un  pays  de  progrès  social  et  d'entraîner  dans  la  voie 
où  il  s'engage  les  pays  étrangers  contractants,  au  lieu  d'aggraver 
par  une  barrière  de  douanes  l'amas  d'obstacles  qui  les  sépare  de 
lui.  Bien  que  les  conventions  diplomatiques  de  prévoyance  et  de 
travail  aient  rallié  à  leur  cause  quelques-uns  des  chefs  d'industrie, 
elles  rencontrent  chez  beaucoup  d'entre  eux  des  adversaires  qui  leur 
rc  prochent  de  ne  point  tenir  ce  que  promettaient  leurs  partisans. 
Ce  qui  est  certain  pourtant,  c'est  que  les  arrangements  offrent  des 
avantages  "moraux  et  politiques,  que,  fondés  sur  l'intérêt  général  tel 
qu'on  l'entend  aujourd'hui,  ils  aboutissent  à  une  conception  de 
riiiiralité,  d'harmonie  et  de  paix.  Certes,  les  orateurs  socialistes  et  les 
cliefs  socialistes  évitent  de  se  prononcer  sur  des  Conférences  diplo- 
matiques où  toute  adhésion  de  leur  part  pourrait  s'interpréter  comme 
un  appui  donné  par  eux  au  Gouvernement  existant,  mais  leur  silence 
laisse  paraître  qu'ils  ne  sont  point  toujours  hostiles  et  décèle  une 
neutralité  parfois  bienveillante. 

A.  Pereira. 


Lk  compilation  de  BoUHIER  et  les  COUTUMIERS  BOr.HOCIGNONS  DU  XIV*  SIÈCLE.  —  Le  cou- 

ruMiKR  DQUROUiONON  DB  MONTPELLIER,  par  M.  E.  Champeaux.  Brochure  in-8*. 

Sous  ce  titre,  M.  Champ>eaux  a  réuni  les  articles  qu'il  a  publiés 
récemment  dans  la  Revue  de  M.  Appert  sur  les  recueils  bourgui- 
gnons fondus  jadis  dans  une  compilation  unique  par  le  président 
Bouhier.  La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des 
^i^urces  de  la  compilation  de  Bouhier.  L'auteur  identifie  ensuite  les 
inanuscrits  utilisés  par  le  président  et  en  donne  la  description.  Il 
essaie  enfin  de  les  classer  et  termine  son  étude  par  une  édition  du 
lejcle  du  manuscrit  de  Montpellier. 

La  Revue  dont  la  présente  plaquette  forme  un  extrait  étant  très 

rt'pandue,  il  nous  paraît  superflu  de  faire  ici  un  examen  détaillé  de 

la  publication  de  M.  Champeaux.  Il  suffit  de  remarquer  que  la  pla- 

i^tictte  ne  diffère  des  articles  de  la  Nouvelle  Revue  historique  que  par 

l:i  pagination. 

Thomas  Béroul. 
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Lba  lois  co7isnTunomfBLLB.s ,  par  M.  L.  Parisbl,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Broxelles. 
Bruxelles,  Alfred  CasUigne,  1907.  Grand  in-8*  de  viii-232  pages. 

M.  Parisel  a  rédigé  C5e  volume  avec  l'idée  de  présenter,  sous  une  forme 
méthodique,  Texposé  du  droit  politique  belge.  Il  s'agit  donc,  avant 
tout,  d'une  œuvre  de  vulgarisation.  Le  lecteur  ne  trouvera  que 
fort  peu  de  discussions  pajs  plus  que  des  notes  et  des  indications 
bibliographiques.  Mais  il  pourra  se  rendre  parfaitement  compte  de 
l'esprit  de  la  constitution  belge  d'autant  que  M.  Parisel  a  eu  Texcel- 
lente  idée  d'emprunter  des  citations  aux  orateurs  et  aux  publicistes, 
qu'il  a  joint  des  extemples  et  des  comparaisons  avec  les  institutions 
en  \igueur  dans  les  autres  pays. 

Après  une  Introduction  destinée  à  expliquer  ce  que  signifient 
ces  expressions  qui  reviennent  si  fréquemment  au  cours  de  l'étude 
du  droit  politique,  Société  et  Droity  Patrie,  Souveraineté  et  Pouvoirs, 
Formes  de  gouvernement,  Droit  positif,  l'auteur  parle  successivement 
de  VEtat  belge,  des  Belges  et  des  Etrangers,  des  Droits  de  liberté  (la 
notion  de  liberté  et  l'égalité  :  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  sa  manifestation  en  toute  matière,  liberté  de  la  parole 
et  de  l'usage  des  langues,  liberté  de  la  presse  et  des  théâtres,  liberté 
do  correspondance,  liberté  de  l'ensei^ement,  liberté  de  réunion 
et  d'association,  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  droit  de  péti- 
tion); le  droit  de  résistance  et  la  responsabilité  des  fonctionnaires; 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  des  Pouvoirs,  du  Pouvoir,  du  Pouvoir 
exécutif,  la  collaboration  des  Pouvoirs,  le  Pouvoir  judiciaire,  les 
Finances,  la  Force  publique,  le  Pouvoir  provincial  et  communal. 
M.  Parisel  termine  par  une  appréciation.  Il  n'omet  pas  de  donner  le 
texte  de  la  Constitution  telle  qu'elle  a  été  modifiée  en  1893.  Malgré 
son  caractère  pour  ainsi  dire  élémentaire,  ce  volumte  rendra  sans 
nul  doute  des  services  en  Belgique,  mais  il  en  rendra  sûrement 
ailleurs;  il  a,  en  effet,  le  grand  avantage  de  miettre  à  la  portée  de 
tous  ceux  qui  s'y  reporteront,  un  travail  clair  et  sobre  sur  le  droit 
constitutionnel  de  la  Belgique,  et,  à  ce  titre,  il  peut  bien  venir  en 
aide  pour  les  études  de  droit  comparé. 

E.  THUNOT. 
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La  structure  oÉntoALS  des  Sociétés,  par  M.  Guillaume  de  Grref.  Bruxelles,  V*  F.  Ijareier  ; 
Paris,  F.  Alcan.  S  vol.  in- 8*. 


M.  de  Greef  est  oonnu  et  apprécié  hautement  en  Belgique,  car  par 
son  enseignement  soit  à  l'Université  Nouvelle,  soit  à  Flnstitut  des 
Hautes  Etudes  de  Bruxelles,  comme  par  ses  écrits,  il  exerce  une 
réelle  influence  chez  nos  voisins;  il  est  non  moins  connu  et  apprécié 
en  France  pour  ses  publications;  les  sociologues  et  les  économistes 
estiment  à  juste  titre  ses  travaux.  Aussi  les  spécialistes  accueilleront- 
ils  avec  empressement  l'ouvrage  sur  La  atrticture  générale  des  Sociétés^ 
qu'il  vient  de  publier  peu  de  temps  après  ce  volume  sur  L'Econo- 
mie politique  et  la  science  des  finances,  dont  il  est  question  dans  ce 
même  numéro  de  la  Revue. 

L'ouvrage  sur  La  structure  générale  des  Sociétés  se  rattache  étroi- 
tement à  l'un  des  |>nemiers  livres  de  M.  de  Greef:  l'Introduction  à  la 
sociologie.  Dans  les  deux  volumes  de  cette  Introduction,  l'auteur 
procédait  à  l'analyse  et  à  la  classification  des  éléments  constitutifs 
des  Sociétés,  étudiait  les  fonctions  et  organes  sociaux  considérés 
isolément.  Il  restait  à  étudier  les  Sociétés  dans  leur  structure  géné- 
rale (en  attendant  l'analyse  de  leur  structure  et  de  leur  vie).  C'est 
Tobjet  d'un  magistral  travail  dont  l'importance  sera  attesté  par  ce 
fait  qu'il  constitue  la  synthèse  philosophique  des  observations  anté- 
rieures do  réminent  sociologue  dans  les  leçons  toujours  nouvelles  au 
nombre  total  d'environ  dix-huit  cents  qu'il  a  données  de  1889  à  1906. 
C'est  là  une  œuvre  éminemment  originale.  Est-ce  à  dire  toutefois  que 
M.  de  Greef  ait  voulu  constituer  une  sociologie  abstraite  dans  son 
intégralité?  En  aucune  façon.  Il  a  surtout  eu  en  vue,  comme  préco 
demment,  d'indiquer  les  méthodes  et  le  plan  qui  pourront,  dans 
l'avenir,  conduire  à  la  constitution  de  cette  sociologie.  Il  a  voulu  tracer 
des  traits  de  nature  à  en  faire  comprendre  les  principaux  linéaments. 

Les  idées  dominantes  de  M.  de  Greef  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
l'agrégat  social  est  la  masse  produite  par  la  réunion  de  substances 
diverses;  territoire  et  population,  unies  ensemble  au  moment  de 
leur  formation  dans  une  combinaison  qui  n'est  ni  exclusivement 
matérielle,  ni  exclusivement  biologique,  ni  psychique,  mais  quelque 
chose  de  plus  complexe  et  de  plus  spécial;  cet  agrégat  a  un  équi- 
libre interne  et  externe;  tout  agrégat  social,  de  même  que  toute 
matière  organique,  a  une  forme,  une  structure;  aucun  n'est  amorphe; 
son  équilibre  est  surtout  instable;  raccroissem,ent  de  la  masse  est 
en  même  temps  le  premier  et  le  plus  simple  caractère  de  sa  différen- 
ciation ;  une  variation  quantitative  est  toujours  à  l'origine  des  varia- 
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tions  qualitatives;  tout  agrégat  social,  quelle  que  soit  sa  masse,  ayant 
une  force,  est  nécessairement  limité;  il  l'est  même  s'il  embrasse  la 
planète  entière  et  l'humanité;  en  effet,  la  matière  sociale^  territoire 
et  population,  est  limitée;  toutes  les  forces  ou  propriétés  de  la 
nature  le  sont  également;  il  y  a  des  limites  aux  forces  mathéma- 
tiques, mécaniques,  astronomiques,  physiques  et  chimiques;  la  solu- 
tion du  problème  de  la  théorie  positive  des  frontières  sociales  n'est 
ni  dans  la  conservation  des  frontières  actuelles,  ni  dans  leur  sup- 
pression au  profit  d'un  cosmopolitisme  sentimental  vaguo  et  indé- 
terminé sous  lequel  se  cache  trop  souvent  un  individualisme  aristo- 
cratique; tout  groupe  social  est  nécessairement  limité. 

Telles  sont  les  données  que  M.  de  Greef  s'efforce  de  justifier  dans 
un  exposé  dont  l'analyjse  et  la  discussion  entraîneraient  trop  loin. 
Constatons  simplement  qu'elles  méritent  d'être  sérieusement  prises 
en  considération  parce  qu'elles  reposent  sur  une  observation  très 
minutieuse,  éclairée  par  une  profonde  érudition.  Ajoutons  qu'au 
point  de  vue  historique,  qui  a  bien  son  importance  pour,  le  plus 
grand  nombre,  les  renseignements  fournis  par  l'auteur  offrent  un 
très  réel  attrait.  On  lira  avec  infiniment  de  profit  ce  que  M.  de 
Greef  dit  dans  le  Tome  deuxième  relativement  aux  faits  et  institu- 
tions relatifs  aux  frontières  sociales  dans  les  grands  empires  de 
l'antiquité  historique,  notamment  sur  le  déclin  de  l'empire  romain 
et  la  formation  du  régime  féodal,  sur  les  grandes  monarchies  abso- 
lues et  les  Etats  fermés,  sur  l'Europe  au  dix-huitième  siècle,  smp 
le  monde  au  dix-neuvième  siècle. 

Le  Tome  troisième,  consacré  à  une  théorie  nouvelle  et  complète  des 
frontières  et  des  classes,  contient  des  chapitres  qui  ne  peuvent  manquer 
d'attirer  l'attention  à  bien  des  titres;  en  première  ligne,  la  très  remar- 
quable étude  sur  les  théoriciens  politiques  et  les  philosophes  de 
l'histoire  avant  la  Révolution  française,  pendant  la  Révolution,  sous 
la  République  et  sous  l'Empire,  enfin  de  1815  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle;  d'autre  part,  les  lecteurs  de  cette  R&vue  ne  trou- 
veront pas  mauyais  qu'une  mention  soit  accordée  ici  au  chapitre 
consacré  aux  théories  émises  par  H.  Sumner-Maine  sur  les  fron- 
tières politiques;  if  y  a  là  une  discussion  sociologique  qui  mérite 
d'être  retenue  et  d'être  examinée  de  près  par  les  personnes  qui  pra- 
tiquent plus  ou  moins  les  opinions  de  l'illustre  savant  anglais. 

G*o  Bérard. 
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L*BXÉOÈSB   DES   CODlS   KT   LA   NATCRK   DC    RAISOMNBMBirr   JURIDIQUB,    par   M.    F.    MaLUBOX^ 

avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Liège,  docteur  en  philosophie.  Paris,  Giard  et  Brière^ 
1908.  Uo  vol.  in-8*. 

Ce  volume,  d'un  avocat  du  barreau  de  Liège,  atteste  chez  son 
auteur  un  véritable  esprit  scientifique,  de  rares  connaissances  et 
une  grande  habileté  de  dialectique.  Il  paraît,  à  première  vue,  avoir 
un  caractère  essentiellement  spécial;  il  n'en  est  rien  cependant,  et 
sa  lecture  s'impose  aux  jurisconsultes.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de 
savoir  quelle  voie  suivent  les  savants,  quels  procédés  ils  emploient 
pour  fixer  et  développer  les  principes  du  droit  positif  dont  le  germe 
est  déposé  dans  les  législations  nationales.  M.  Màllieux  s'en  tient, 
dans  son  étude,  au  Code  civil;  il  a  été  déterminé  non  pas  tant  par 
rétendue  qu'exigeait  pour  tous  les  Codes  une  étude  scientifique 
de  Texégèse  prolongée  par  une  étude  philosophique,  que  par 
cette  considération  que  le  Code  civil  est  ancien,  clair,  savant,  qu'il 
a  seiVi  de  modèle  à  plusieurs  peuples  et  aussi  qu'il  a  été  très  com- 
menté. 

Si  tout  est  à  lire  (et  avec  soin)  dans  ce  volume,  plusieurs  chapitres 
valent  une  mention  particulière.  C'est  tout  d*abord  le  premier  cha- 
pitre, intitulé  :  Les  deux  écoles  d'exégèse.  En  excellents  termes,  avec 
une  vigoureuse  précision  qui  n'exclut  ni  Ja  clarté,  ni  Télégance, 
M.  Mallieux  analyse  et  apprécie  la  doctrine  de  Laurent,  considérant 
le  Code  comme  un  ensemble  de  formules  assez  complet  pour  que 
l'interprète  en  tire  toutes  les  solutions  i^uises,  la  doctrine  nou- 
velle (celle  de  MM.  Gény,  Saleilles,  Esmein,  Charmont  en  France, 
Em.  Picard  en  Belgique),  cherchant  à  ajouter  le  plus  possible  au 
texte  du  Code  par  l'interprétation.  C'est  en  second  lieu  le  chapitre 
sur  Le  rôle  de  V expérience  dans  les  raisonnements  des  jurisconsultes-^ 
à  notre  humble  am,  il  est  remarquable;  il  y  a  là  une  excellente 
démonstration  de  cette  formtile  si  vraie  :  les  lois  sont  les  reflets 
des  mœurs,  elles  sont  dictées  par  les  convenances  sociales,  les 
réformes  morales  précèdent  et  commandent  les  réformes  du  droit. 
Enfin,  il  y  a  à  citer  la  partie  dans  laquelle  M.  Mallieux  analyse  les 
règles  qui  restreignent  l'arbitraire  du  juge.  Il  n*y  a,  écrit  le  distingué 
penseur,  de  principes  juridiques  obligatoires  que  ceux  du  Code; 
nous  entendons  par  là  aussi  bien  les  principes  sous-entendus  que 
les  principes  nettement  exprimés  :  c'est  au  juriste  qu'il  appartient 
d'en  définir  la  portée.  A  côté  d'eux  se  présentent  une  tradition  et  une 
science  juridique,  étrangères  aux  lois.  Elles  sont  le  résultat  d'une 
longue  expérience  des  affaires  et  de  l'état  séculaire  du  droit  II 
existe  enfin  une  tradition  des  mœurs.  Le  raisonnement  juridique 
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doit  respecter  leur  triple  autorité.  S*il  fait  fléchir  un  principe  juri- 
dique, ce  doit  être  pouf  le  subordonner  â  un  autre,  et  cet  autre 
doit  s'accorder  avec  ceux  du  Code.  S*il  condamne  en  un  point  la 
tradition  judiciaire,  il  faut  que  ce  qu'il  en  garde  s'accorde  avec  ce 
qu'il  y  introduit,  que  l'un  se  subordonne  à  l'autre,  que  le  tout  fasse 
oorps.  Et  il  en  est  de  même  en  œ  qui  concerne  la  tradition  sociale 
et  morale.  C'est  à  la  condition  de  respecter  ces  trois  règles  que  le 
juge  peut  s'écarter  des  travaux  préparatoires  et  inaugurer  une 
jurisprudence  progressive. 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Il  suffit  d'ajouter  que  cette  manière 
d'agir  ne  change  rien  à  la  loi  que  le  juge  se  borne  à  appliquer 
à  des  faits  transformés  des  principes  en  rapport  avec  les  idées  de 
son  temps. 

R.  BOUCHARDON. 


La  contraints  juridique  (Droit  privé  et  Droit  social),  par  M.  Dblwaidb,  procureur  général 
près  la  Cour  de  Liège.  Bruxelles,  Larcier,  1907.  Brochure  de  35  pages. 

Dans  son  discours  prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  1er  octobre  1907,  M.  le  Procureur  gé- 
néral Delwaide  étudie,  à  l'occasion  d'une  publication  récente  de 
M.  Edmond  Sicard,  sur  L'anatomie  juridique^  l'importance  de  la 
contrainte  sociale  comme  élément  constitutif  du  droit.  Tous  ceux 
qui  connaissent  à  la  fois  le  talent  et  llngéniosité  juridique  de 
réminent  magistrat,  oomme  aussi  ses  tendances  nettement  indivi- 
dualistes et  libérales,  concevront  aisément  l'intérêt  puissant  qui 
s'attache  à  cette  dissertation,  dont  l'analyse  si  fine  et  si  subtile 
échappe  à  tout  compte  rendu,  et  qui  conclut  au  maintien  des  trois 
éléments  constitutifs  traditionnels  du  droit  :  sujets  objets  vinculum 
juriSy  le  concept  aiïisi  réalisé  constituant  le  droit  pur,  le  genre,  auquel 
la  contrainte  sociale,  envisagée  par  M.  Sicard  comme  fondamentale, 
vient  apporter  seulement  une  restriction  en  la  spécialisant 

H.   LOUBERS, 

Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


L'ÉcoNOsie  PUBUQUB  ET  LA  saBNCB  DBS  PINANCBS,  par  M.  Guillaume  de  Grbbk,  professeur 
à  rUniversité  nouvelle  et  à  riostitut  des  Hautes-Etudes  de  Bruxelles.  Bruxelles,  V*  Ferd. 
Larcier  ;  Paris,  F.  Alcao.  Uu  vol.  in-S*. 

M.  de  Greef  tient  une  place  notable  parmi  les  sociologues  belges; 
tout  écrit  émanant  de  lui  mérite  donc  de  retenir  l'attention.  Aussi 
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oonvient-il  de  signaler  aux  lecteurs  de  cette  Revue  Timportant  ou- 
vrage qu'il  a  publié  simultanément  à  Bruxelles  et  à  Paris,  sous  ce 
titre  :  L'Economie  publique  et  la  science  des  Finances.  Ce  travail  se 
reoomnuuMle  par  les  conceptions  originales  de  Tauteur.  Pour  étudier 
la  science  des  fînances,  M.  de  Gteeî  se  place  plus  particulièrement 
au  point  de  vue  sociologique  ;  il  envisage  la  matière  non  pas  ofMmBe 
formant  une  partie  de  la  science  économique,  mais  comme  se  ratta- 
chant à  Tensemble  de  la  science  sociale;  aussi  considère-t-il  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  une  plaœ  à  l'évolution,  de  dégager  des  lois  et  des 
prévisions.  La  méthode  employée  par  M.  de  Greef  lui  permet 
d'émettre  des  opinions  neuves  (en  particulier  sur  Timpôt  et  spécia- 
lement sur  rim'pôt  progressif  sur  le  capital,  le  revenu,  les  successions, 
surtout  sur  Temprunt-impôt). 

Cinq  parties  fortement  documentées  (1)  composent  cet  ouvrage  : 
la  première  traite  de  l'évolution  de  la  science,  de  la  part  de  la 
collectivité,  des  ressources  et  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  des  mono- 
poles d'intérêt  génécal  et  des  monopoles  fiscaux;  la  deuxième  partie 
est  consacrée  à  l'impôt;  la  troisième,  aux  ressources  extraordinaires; 
la  quatrième,  la  cinquième,  au  budget,  pu  plus  exactement  à  ce 
que  l'auteur  nomme  la  vie  du  budget.  Toutes  œs  parties  offrent  un 
grand  intérêt  par  les  aperçus  qu'elles  contiennent  non  moins  que 
par  les  renseignements,  les  faits  et  les  statistiques  qu'elles  four- 
nissent; deux  pourtant  semblent  plus  particulièpement  importantes: 
celle  relative  à  l'impôt,  celle  ou  M.  de  Greef  expose  l'évolution  du 
crédit  public. 

Les  opinions  formulées  par  l'auteur  rencontreront  indubitable- 
ment de  la  résistance;  sur  bien  des  points  elles  sont  en  désaccord 
radical  avec  ce  qui  est  enseigné,  avec  ce  qui  est  considéré  comme 
acquis.  11  n'en  faut  que  plus  signaler  le  livre  aux  économistes.  Sans 
pouvoir  entrer  dans  une  analyse  dont  le  moindre  défaut  serait 
d'exiger  ime  place  étendue,  il  n'est  pas  interdit  de  penser  qu'à  la 
suite  de  la  discussion  plusieurs  solutions  préconisées  par  M.  de 
Greef  finiront  par  triompher  et  que  l'on  arrivera  à  reconnaître 
qu'elles  ne  méritent  pas  d'être  oondam'nées.  Ce  livre  aura  le  grand 
avantage  de  faire  revenir  sur  bien  des  questions  considérées  plus 
ou  moins  comme  résolues  définitivement,  de  faire  rechercher  si 
l'argumentation  destinée  à  appuyer  certaines  règles  est  parfaitement 
exacte,  si  des  principes  généralement  acceptés  sont  suffisamment 
justifiés  par  la  démonstration.  Le  livre  de  M.  de  Grteef  se  distingue 
par  des  qualités  réelles  que  nulle  personne  de  bonne  foi  ne  saurait 

(1)  Une  bibliographie  est  indiquée  en  tête  de  chaque  partie;  elle  indique  à 
la  fois  les  livres  français  et  belges,  les  livres  allemands,  anglais,  italiens,  etc. 
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ocntester.  Mais  aux  yeux  de  beaucoup,  il  aura  le  grand  mérite  de 
forcer  les  économistes  vraiment  impartiaux  à  exercer  un  contrôle 
pour  plusieurs  de  leurs  enseignements,  contrôle  qui  ne  peut  que 
profiter  à  la  science. 

E.  Thunot. 


ITALIE. 


Lb  ponti  b  l*intbrprbtazionb  dbl  dirtito  ci>iiifBRciALB,  par  M.  Ant.  Scialoja,  professeur 
à  rUoiversilé  de  Pérouse.  Péroase,  Unione  tipografiea  cooperatim,  1907.  Uoe  brochure 
io-S"  de  78  pages. 

Ue  titre  de  cette  brochure  donnerait  à  entendre  qu'elle  a  une 
portée  plus  étendue  que  celle  qui  lui  appartient  en  réalité.  Parmi 
les  sources  du  droit  commercial,  il  n'y  en  a  guère  qu*une  effec- 
tivement qui  y  soit  étudiée,  les  usages.  Il  est  vrai  que  celte  étude 
est  menée  avec  beaucoup  d'entrain  et  une  parfaite  connaissance 
du  sujet.  Qu'il  nous  soit  permis  de  regretter,  toutefois,  que  l'au- 
teur n'ait  pas  insisté  davantage  sur  le  rôle  que  jouent  les  tribunaux 
dans  la  formation  de  la  coutume  commerciale. 

Jules  Valéry. 


FoNBRALf,  par  M.  Mario  Ricca-Barberis,  libéral  docent  de  droit  civil  à  IToiversité  de  Turin. 
Milan,  Soeietà  iiUrice  libraria,  1906.  Un  yoI.  io-8*  de  xxm-204  pages. 

Ce  volume  est  consacré  à  l'exposé  de  toutes  les  questions  de 
droit  privé  et  de  droit  public  susceptibles  de  s'élever  à  l'occasion 
des  funérailles  d'un  individu.  M.  Ricca-Barberis  les  a  traitées  avec 
une  grande  érudition  dont  la  très  riche  bibliographie  qui  précède 
son  ou|vrage  fournit  la  preuve.  La  partie  historique,  très  déve- 
loppée, est  digne  d'une  mention  spéciale. 

Jules  Valéry. 


Àppuirri  didathci  di  diritto  romano,  par  M.  Ce&are  BBRTOUffi,  professeur  à  rUoiYersité  de 
Turin.  Turin,  Gerbone,  1906.  Fascicules  3  et  4. 

Voici  deux  nouveaux  fascicules  des  Notes  didactiques  de  droit 
romain  dont  nous  avons  déjà  annoncé  la  publication  aux  lecteurs 
de  la  Revue  générale  du  droit.  Suivant  la  même  méthode  que  dans 
les  premiers  fasàcides,  M.  le  professeur  Bertolini,  pour  chacune 
des  institutipns  qu'il  étudie,  commence  par  exfK)ser  les  théories 
qu'il  adopte  et  puis  rapporte,  en  les  commentant,  lès  textes  relatifs 
à  la  question.  C'est  ainsi  qu'il  achève  de  passer  en  revue  les  contrats 
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réels,  —  cx)mniùdat,  dépôt  et  gage,  —  et  qu'il  entreprend  Tétude  des 
contrats  conventionnels  en  s'occupant  tout  d'abord  des  contrats 
inniomm'és.  Quelles  que  soient  les  matières  dont  il  traite,  son  expo- 
sition, toujours  claire  et  intéressante,  est  accompagnée  d'une  docu- 
mentation des  plus  nourries.  Parmi  les  parties  les  plus  dignes  d'at- 
tention, nous  dtenons  celles  qui  ont  trait  à  la  custodia^  au  dépôt 
irrégulier,  au  contrat  estimatoire  et  au  précaire. 

Jules  Valéry. 


Il  dblitto  civils,  par  M.  Giovanni  Brunbtti,  professeur  à  l'Inatitai  royal  des  sciences  sociales 
et  à  l'Ecole  de  jurisprudence  de  Florence.  Florence,  Seeber,  1906.  Un  vol.  in-8*  de  xxiii- 
523  pages. 

M.  Brunetti  étudie  d'une  manière  extrêmemeilt  consciencieuse  la 
nature  du  délit  civil  ainsi  que  les  conséquences  qu'il  doit  entraîner 
tant  au  point  de  vue  dvil  qu'au  point  de  vue  pénal.  Il  ne  considère 
com!me  un  délit,  —  et  nous  inclinons  à  croire  que  c'est  là  que  se 
trouve  la  vérité,  —  que  Je  fait  qui  porte  atteinte  à  un  droit.  Aussi 
n'est-il  pas  partisan  de  la  théorie  de  l'abus  des  droits,  et  il  en  présente 
une  critique  sévère. 

S'il  est  un  reproche  que  je  dois  adresser  à  son  li\Te,  c'est  d'être 
trop  complet.  On  y  trouve  à  chaque  pas  des  citations  si  nombreu- 
ses et  si  étendues  qu'elles  détournent  l'esprit  du  lecteur  et  risquent 
de  lui  faire  perdre  de  vue  l'enchaînement  des  idées  de  l'auteur. 

Si  Ton  voit  là  la  preuve  du  soin  avec  lequel  M.  Brunetti  a  préparé 
son  ouvrage  et  de  sa  large  érudition,  du  moins  aurait-il  été  préféra- 
ble, à  mon  sens,  qu'il  se  montrât  moins  modeste,  qu'il  se  résignât  à 
laisser  dans  ses  cartons  bien  des  documents  qu'il  avait  réunis,  en  se 
contentant  d'y  faire  allusion,  et  qu'il  se  concentrât  surtout  à  mettre 
en  relief  ses  théories  personnelles  qui  sont  vraiment  dignes  de  cet 
honneur. 

Parmi  les  hors-d'œuvre  dont  je  déplore  aussi  l'extrême  abondance, 
il  en  est  un,  cependant,  auquel  j'ai  pris,  je  dois  le  confesser,  beaucoup 
de  goût.  C'est  le  passage  où  M.  Brunetti  s'occupe  du  fameux  juge- 
ment que,  dans  le  Marchand  de  Venise^  Porcia  rend  contre  Schylock  ; 
critique  à  laquelle  il  se  livre  des  appréciations  portées  par  Ihering, 
Kohler  et  Steinbach  sur  cette  page  classique  du  théâtre  anglais  est 
vraiment  pleine  d'intérêt. 

Jules  Valéry, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Montpellier. 

V Éditeur -propriétaire-gérani  :  A.  Fonteuoing. 
Toulouse.  —  Imp.  Lagardi  et  SbbilUE. 
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M.    BOISTEL 


Le  24  septembre  dernier,  vaincu  par  un  mal  implacable  dont  la 
sollicitude  d'une  famille  affectionnée  lui  avait  longtemps  dissimulé 
la  gravité ,  M.  Boistel  s'est  éteint  loin  de  Paris.  La  Bévue  générale  du 
Droit,  qui  s'honorait  de  compter  ce  savant  jiu*isoonsulte  parmi  ses 
Directeurs,  ne  saurait  se  dispenser  de  mettre  en  lumière  ce  qu'il  a 
été. 

M.  Boistel  (Alphonse-Barthélemy-Martin)  naquit  à  Paris  le  24  dé- 
cembre 1836.  Il  appartenait  à  une  famille  universitaire.  Son  père 
(dont  par  la  suite  nous  avons  reçu  les  leçons)  était  professeur  au 
Collège  RoUin.  D'une  nature  laborieuse,  servi  par  une  belle  intel- 
ligence, dirigé  par  des  parents  qui  avaient  bien  vite  distingué  les  ra- 
res qualités  de  leur  fils,  M.  Boistel  fit  d'excellentes  études  au  Collège 
Rollin.  Il  les  poussa  loin,  jusqu'à  la  licence  es  lettres  qui,  à  cette 
époque,  n'était  guère  recherchée  que  par  les  jeunes  gens  se  destinant 
à  l'enseignement  classique.  Cédant  à  une  idée  bien  arrêtée,  M.  Boistel 
se  fit  inscrire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  il  se  montra  un  étu- 
diant sérieux,  appliqué.  A  peine  reçu  docteur,  il  résolut  d'affronter 
les  épreuves  du  concours  pour  l'agrégation.  De  haute  lutte,  frappant 
ses  juges  comme  ses  concurrents  par  des  qualités  absolument  per- 
sonnelles, ILconquit  la  première  place  au  concours  de  1866.  Attaché 
à  la  Faculté  de  Grenoble,  il  se  vit  chargé  d'un  cours  de  droit  civil. 
Le  jeune  maître  avait  trouvé  l'accueil  le  plus  empressé  parmi 
ses  collègues  enchantés  d'une  bonne  humeur  qui  se  conciliait  fort 
bien  avec  des  connaissances  étendues  et  aussi  de  l'affabilité  des  rap- 
ports; il  'n'était  pas  moins  sympathique  à  ses  auditeurs  d'autant  plus 
intéressés  aux  leçons  qu'il  y  était  toujours  introduit  des  considé- 
rations élevées,  bien  faites  pour  retenir  l'attention.  A  plusieurs  re- 
prises M.  Boistel  nous  a  entretenu  des  années  heureuses  qu'il  avait 
passées  à  Grenoble;  le  séjour  dans  cette  belle  et  grande  ville  lui 
plaisait  fort  avec  ses  goûts  pour  la  marche  et  les  ascensions,  avec  sa 
passion  pour  les  sciences  naliu-elles  qu'il  cultivait  en  savant  véri- 
table, non  en  amateur.  Néanmoins,  quand  en  1870,  il  fut  nommé  à 
la  Faculté  de  Pai^$,  il  accepta  avec  satisfaction  la  mutation  qui  avait 
le  grand  avantage  de  le  rapprocher  des  siens. 
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Jusqu'à  cette  époque,  M.  Boistel  avait  consacré  ses  loisirs  à  des 
études  d'un  caractère  plus  particulièrement  philosophique;  il  avait 
donné  en  1864  un  volume  sous  ce  titre  :  Le  droit  dans  la  famille, 
études  de  droit  naturel  et  de  droit  positif,  et  en  1869  un  Cours  élémen- 
taire de  droit  naturel,   qui  avaient  rencontré  la  faveur  générale. 
Les  circonstances  firent  attribuer  à  l'agrégé  nouvellement  venu  à 
Paris  un  enseignement  spécial,  celui  du  droit  commercial.  Il  sut  se 
montrer  à  la  hauteur  de  la  tâche.  La  preuve  indiscutable  en  est 
fournie   par   le  Précis   de   droit   commercial   qu'il    a   publié   pour 
conserver  le  souvenir  des  leçons  professées  de  1872  à  1879.  Dans  cet 
ouvrage  (dont  une  2^  édition  parut  en  1884)  M.  Boistel  présente  un 
exposé  complet  de  ce  qu'il  faut  savoir  pour  se  dire  parfaitement 
initié  à  la  législation  commerciale  française.  Certes,  le  livre  s'adres- 
sait aux  étudiants,  m^ïs  il  convenait  à  d'autres  personnes,  aux  juris- 
consultes comme  aux  commerçants.  C'est  qu'en  effet,  tout  en  mettant 
à  contribution  les  écrits  qui,  en  si  grand  nombre,  ont  concouru  dans 
les  temps  anciens  comme  dans  les  temps  modernes  à  former  la 
science  du  droit  commercial,  tout  en  utilisant  les  vues  émises  par  le 
maître  éminent  qui  a  transformé  à  Paris  l'enseignement  du  droit 
commercial,  M.  Rataud,  soit  dans  les  leçons,  soit  dans  des  entretiens, 
sans  manquer  de  faire  à  la  jurisprudence  la  large  part  qui  lui  revient, 
M.  Boistel  avait  cru  devoir  recourir  à  d'autres  sources,  il  avait  con- 
sulté les  livres  publiés  sur  la  pratique  commerciale,  sur  la  compta- 
bilité, sur  le  compte  courant,  les  banques,  les  chèques,  les  bour- 
ses, etc.,  il  avait  pris  des  renseignements  directs  auprès  des  commer- 
çants et  des  hommes  d'affaires  ;  sur  bien  des  points  l'ouvrage  donne 
des  indications  que  l'on  n'est  guère  habitué  à  rencontrer  dans  des 
livres  dus  à  des  professeurs,  et  il  fait  connaître  à  merveille  ce  qui 
se  passe  dans  la  réalité  (1). 

Des  regrets  ont  été  parfois  formulés  que  M.  Boistel  s'en  soit  tenu 
là.  Assurément  il  a  fait  paraître  sous  le  titre  de  Manuel  de  droit 
commercial,  un  extrait  de  son  Précis  à  1  usage  des  étudiants,  il  a 
rédigé  un  excellent  Commentaire  des  lois  du  11  avril  1888  et  du  4  mars 
1889  sur  les  transports  et  la  liquidation  judiciaire,  mais  du  Précis 
lui-même  il  ne  paraît  plus  avoir  été  question. 

Il  est  vrai  que  devenu  titulaire  d'une  chaire  de  droit  civil,  avec  la 
conscience  qui  inspirait  tous  ses  actes,  M.  Boistel  considérait  qu'il 
se  devait  avant  tout  à  l'enseignement  qui  lui  était  confié  et  qui 
répondait  peut-être  mieux  à  la  tournure  de  son  esprit.  Il  est  exact 
aussi  qu'à  mesure  qu'il  avançait  en  âge,  le  savant  maître  semblait 
éprouver  une  prédilection  de  plus  en  plus  vive  pour  les   études 

(1)  Comp.  la  notice  do  M.  Paul  Fournier  insérée  ici  même  (T.  II,  1878,  p.  452). 
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philosophiques,  et  qu'au  milieu  d'occupations  nombreuses  11  fallait 
trouver  le  temps  de  refondre  le  premier  ouvrage  sur  le  droit  naturel 
et  écrire  ce  Cours  de  philosophie  du  droit,  en  deux  volumes,  qui  eut 
le  don  de  ramener  l'attention  sur  des  problèmes  qui,  en  dépit  de 
leur  intérêt,  semblaient  quelque  peu  délaissés.  Notre  savant  collègue 
avait  en  ces  matières  une  compétence  telle  que  lors  de  la  publication 
du  volume  destiné  à  commémorer  le  centenaire  du  Code  civil,  il 
reçut  la  flatteuse  mission  d'écrire  les  pages  sur  Le  Code  civil  et  la 
philosophie  du  droit. 

Malgré  ses  travaux  à  la  Faculté,  bien  qu'ayant  à  faire  face  à  une 
collaboration  demandée  par  le  Recueil  de  Dalloz,  M.  Boistel  con- 
sentit à  entrer  dans  le  Comité  des  Directeurs  de  la  Revue  Oénérale 
du  Droit  dès  la  fondation  du  Recueil.  Son  concours  a  été  réel,  effi- 
cace. La  Revue  a  inséré,  indépendamment  d'un  certain  nombre  de 
notices  bibliographiques,  qui,  portant  sur  les  sujets  les  plus  divers, 
le  droit  commercial,  le  droit  maritime,  le  droit  civil,  l'histoire  du 
droit,  les  législations  étrangères,  attestaient  une  rare  étendue  de  con- 
naissances, plusieurs  études  fort  intéressantes,  toutes  marquées  d'une 
forte  empreinte  (1).  Si  dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  de  cir- 
constances subies  à  regret,  la  collaboration  a  été  moins  active, 
M.  Boistel  n'a  jamais  cessé  de  donner  son  appui;  son  intervention, 
prodiguée  sous  une  forme  aussi  sincère  que  courtoise,  n'a  jamais 
fait  défaut  a^  rédacteur  principal  toutes  les  fois  que  ce  dernier  fai- 
sait appel  aux  lumières  de  son  distingué  collègue. 

Atteint  par  la  limite  d'âge  en  1907,  M.  Boistel  quitta  la  Faculté 
avec  le  titre  de  professeur  honoraire  bien  dû  à  ses  éminents  services. 
La  retraite  ne  devait  pas  être  pour  lui  l'époque  du  repos  absolu.  Avec 
la  délicatesse  qui  le  distinguait,  dans  son  désir  d'être  utile,  il  avait 
accepté  de  siéger  au  Bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près  la 
Cour  de  cassation,  il  songeait,  d'autre  part,  sinon  à  refondre  ses 
anciens  ouvrages  au  moins  à  utiliser  pour  des  publications  nou- 
velles des  matériaux  réunis  de  longue  date,  il  se  proposait  surtout 
de  revenir  aux  sciences  naturelles  qu'il  aimait  tant.  C'est  qu'en 
effet  les  études  de  droit  ou  de  philosophie  n'absorbaient  pas  tous 
ses  instants:  les  loisirs  laissés  par  les  cours,  les  examens,  les  études 
diverses,  l'assistance  aux  Sociétés  fières  d'un  tel  adhérent  étalent  con- 
sacrés à   la  botanique,  à   la  géologie.  A  la  vérité,  la  valeur  de  ses 

(1)  Notice  sur  M.  Bonnier  (T.  I,  1877,  p.  629);  Des  modalités  usitées  dans 
les  ventes  commerciales  et  des  ventes  par  filières  (T.  II,  1878,  p.  226);  Théorie 
du  compte  courant  (T.  VII,  1883,  pp.  197  et  293);  Du  dies  incertus  et  de  ses 
effets  dans  les  dispositions  testamentaires  (T.  IX,  1885.  pp.  337  et  401);  Dis- 
cussion de  la  théorie  des  sociétés^organismes  (T.  XXIII,  1899,  p.  5).  Les  études 
sur  le  compte  courant  et  le  dies  incertus  ont  été  tirées  à  part. 
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travaux  dans  cet  ordre  d'idées  était  grande,  à  en  juger  par  les 
récompenses  obtenues  :  un  prix  décerné  en  1902  par  TAcadémie  des 
sciences  à  des  recherches  sur  la  flore  des  lichens,  la  mission  donnée 
par  la  Sorbonne  pour  le  classement  et  la  détermination  des  collec- 
tions du  laboratoire  de  géologie,  l'honneur  de  diriger  en  qualité  de 
de  président  les  séances  de  la  Société  de  géologie. 

Nôtre  infortuné  collègue  formait  de  vastes  espoirs.  La  fatalité 
n'en  a  pas  permis  la  réalisation.  Retardé  un  moment  par  des  soins 
vigilants,  un  mal  qui  ne  pardonne  pas  a  évolué  rapidement,  peu 
de  jours  après  une  cérémonie  que  la  famille  avait  dû  avancer  pour 
permettre  à  son  chef  d'y  prendre  part,  ce  dernier  a  succombé. 


M.  Boistel  a  eu  une  vie  bien  remplie.  Demandant  au  travail  seul 
des  succès  légitimes  et  aussi  à  certains  moments  des  consolations, 
cherchant  le  bonheur  dans  l'étude,  il  a  ignoré  le  bruit,  mais  il  peut 
être  offert  comme  modèle.  A  la  Revue  générale  du  Droit  qu'il  hono- 
rait de  son  patronage^  il  laissera  un  souvenir  durable. 
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CONTRIBUTION  A  L'HISTOIRE  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


Pbilipinis  M  pOa  Francoriini  m  taDlTO  Cdeti  ul  elos  locmn  teneDtt  salotOD.  HaDdannu  toUs  iinadBiis  Radolubo 
de  sal&t  Oeto  deceDarlo  aot  ejos  mandato  présentes  ntteras  defferend  nadecliD  Uhras  et  decem  solides  toronensItuD  le  goiHns 
eidem  tenennir  de  residuo  taie  Tadlom  snomiD  le  facto  pire  nostre  Vasconle  anno  présent!  acqolsltlonein  gnani  restanrl 
CQiBsdaffl  eonl,  absime  dlaclone  tnacnnone  ad  tastanims  médian  gnadraoeslmam  de  nostro  intègre  persolvatls  gnam  peccnnle 
smnmam  ta  nostris  compntls  Tolnnins  aDocari  et  pênes  m  présentes  ntteras  remanere.  Actnni  Farisins  die  lune  ante 
CandeiosaD  anno  Domini  l^GCo  nonageslso  sexto, 
p    Myam 

[Traduction] 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  au  bailli 
de  Caux  ou  à  son  lieutenant  salut. 

Nous  vous  mandons  de  payer  à  Rodolphe  de  Saint-Ouen, 
ou  à  son  mandataire,  porteur  des  présentes  lettres,  onze  livres 
et  dix  sous  tournois  que  nous  lui  devons  à  raison  du  solde 
tant  de  ses  gages  pour  la  guerre  que  nous  avons  faite  cette 
année  pour  la  conquête  de  la  Gascogne  que  pour  le  rembour- 
sement du  prix  d'un  cheval,  somme  que  vous  lui  payerez  inté- 
gralement sans  le  moindre  retard  très  exactement  à  la  Mi- 
Carême  de  nos  deniers,  voulant  que  cette  somme  soit  portée 
sur  nos  comptes  et  que  les  présentes  lettres  demeurent  entre 
vos  mains. 

Fait  à  Paris  le  lundi  avant  la  Chandeleur  de  Tan  du  Seigneur 
mille  deux  cent  quatre-vingt-seize  (le  28  janvier  1297). 
par  Hélie 

1.  — •  Le  document  dont  on  vient  de  lire  le  texte  et  la  tra- 
duction est  rien  moins  qu'inédit.  Il  figure  dans  le  Recueil  de 
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fac-similé  publié  par  TEcole  des  chartes,  sous  le  n»  26,  et 
M.  Prou  Ta  reproduit  dans  son  Manuel  de  paléographie  (p.  136  de 
la  2«  édition,  Paris,  1892)  (1).  Ces  deux  ouvrages  le  désignent 
sous  le  nom  de  «  mandement  de  Philippe  le  Bel,  »  et  c'est 
effectivement  un  mandement^  c'est-à-dire  un  écrit  rédigé  dans 
les  formes  des  lettres  patentes,  commençant  par  le  mot  man- 
damusj  et  adressé  à  un  officier  de  la  couronne  pour  lui  donner 
des  instructions  relatives  à  quelque  acte  de  sa  fonction  (2). 
Mais  ce  mandement  présente  des  particularités  dignes  d'atten- 
tion. Qu'on  l'analyse  et  Ton  y  découvrira  tous  les  éléments 
nécessaires  à  l'existence  d'une  lettre  de  change  :  montant  de 
la  somme  à  payer,  nettement  déterminé;  nom  du  bénéficiaire 
du  titre,  accompagné  de  la  clause  à  ordre;  nom  de  la  personne 
chargée  du  payement;  signature  de  celle  qui  donne  l'ordre  de 
ce  payement;  époque  et  lieu  où  il  doit  être  effectué;  époque  et 
lieu  où  la  lettre  a  été  rédigée;  valeur  fournie.  Il  n'y  manque 
donc  aucune  des  mentions  dont  l'art.  110  du  Code  de  commerce 
requiert  la  présence,  et  une  traite  créée  aujourd'hui  même 
sous  cette  forme  serait  absolument  régulière  au  point  de  vue 
des  exigences  de  notre  droit  actuel. 

Jusqu'à  l'aspect  de  cette  pièce,  rédigée,  comme  tous  les 
mandements,  sur  une  étroite  lanière  de  parchemin  affectant 
la  forme  d'un  rectangle  très  allongé,  rappelle  la  physionomie 
des  effets  de  commerce  actuels. 

2.  —  En  présence  de  pareilles  analogies,  une  question  surgit 
d'elle-même.  Ce  mandement  de  1297  ne  serait-il  pas  une  véri- 
table lettre  de  change?  Et  cette  question,  si  elle  était  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  susciterait  une  seconde,  plus 
intéressante  encore,  celle  de  savoir  comment  il  a  pu  se  faire 
que  la  chancellerie  royale  ait  recouru  à  un  genre  d'écrits 
dont  l'usage  paraît,  au  premier  abord,  devoir  rester  circons- 
crit dans  le  domaine  des  rapports  commerciaux. 

Ces  deux  questions,  j'ai  cru  avoir  à  me  les  poser,  et  la  con- 
clusion à  laquelle  m'ont  amené  les  recherches  où  je  me  suis 
laissé  entraîner  pour  en  découvrir  la  solution  est  que  la  lettre 


(1)  L*original  est  conservé  aux  Archives  nationales. 

(2)  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  Paris,  1894,  p.  759;  Ch.-V.  Langlois,  Le 
règne  de  Philippe  le  Hardi,  Paris,  1887,  p.  379  à  385. 


Digitized  by  VjOOQIC 


UNB  TRAITE   DE  PHILIPPE   LE  BEL.  487 

de  change  est  précisément  le  fruit  des  influences  réciproques 
du  droit  commercial  et  du  droit  administratif  : 

Les  besoins  du  commerce  ont  fait  imaginer  un  procédé  per- 
mettant de  faire  parvenir  de  l'argent  au  loin  à  peu  de  frais  et 
sans  grand  péril  ; 

Les  exigences  de  la  comptabilité  publique  ont  engendré,  à 
l'occasion  de  ces  envois  d'argent,  la  création  de  titres  dont  les 
formes  rigoureusement  déterminées  pouvaient  inspirer  une 
confiance  suffisante  pour  leur  permettre  de  jouer  le  rôle  d'ins- 
truments de  crédit. 

C'est  au  développement  de  cette  thèse  que  les  pages  qui 
vont  suivre  seront  consacrées. 


3.  —  Selon  toute  vraisemblance,  c'est  dans  la  seconde  moitié 
du  treizième  siècle  que  la  lettre  de  change  a  fait  son  appari- 
tion. Frémery  (1),  Delamarre  et  Lepoitvin  (2)  en  avaient  eu 
le  pressentiment,  et  les  recherches  poursuivies  durant  ces 
dernières  années  sont  venues  leur  donner  raison  (3). 

Elles  ont  abouti  à  mettre  en  lumière  les  allusions  faites  par 
certains  jurisconsultes  de  cette  époque  à  ces  lettres,  grâce 
auxquelles  il  devenait  possible  soit  d'accomplir  des  payements 
dans  un  pays  éloigné,  soit  de  s'y  procurer  de  l'argent  (4). 


{{)  Etudes  de  droit  commercisilf  Paris,  1833»  p.  88  ot  s. 

(2)  Traité  de  droit  commercial,  Paris,  1861.  t.  II,  p.  S. 

(3)  Qoldschmidt,  Vniveraalgeachichte  des  Handelsrechtf,  Stuttgart,  1891, 
p.  409;  Freundt,  Das  Wechselrecht  der  Posiglossatoren,  Leipzig,  1899,  p.  24; 
Huvelin,  dans  Annales  de  droit  commercial^  1891,  p.  4;  Schaube,  Hande/s- 
geschichte  der  rômanischen  VÔlker  des  Mittelmeergebiels  bis  zum  Ende  der 
Kreuzzûge,  Munich,  1906,  p.  362,  390;  Wieland,  Cambium  und  Wechselbrief, 
dans  le  Festgabe  de  A.  Heusler,  Bàle,  1904,  p.  16;  Scottî,  Archivio  giuridico, 
t.  XXXIII,  p.  22. 

(4)  Ces  jurisconsultes  sont  principalement  Roffredus,  dont  les  Qusestiones 
Sabbalhianse  remonieni  aux  environs  de  1215,  Odofredas,  qui  paraît  avoir 
écrit  vers  1245,  et  surtout  Guillaume  Durand  qui,  dans  un  passage  aussi  fameux 
qu*obscur  de  son  Spéculum  juris  (titre  De  obligaiis  obligatione  generalij  4, 
I  Prœnotandum) t  disserte  au  sujet  d'une  lettre  écrite  par  un  marchand  de 
Montpellier  à  un  de  ses  associés  demeurant  à  Bologne,  afin  de  procurer  de 
l'argent  dans  cette  ville  à  un  étudiant  qui  s'y  rendait.  11  est  à  noter  qu'au 
siècle  suivant,  lorsque  Jean  d'André  et  Balde  commentent  ce  passage  des  œu- 
vres du  célèbre  évéque  de  Mende,ils  emploient  déjà  Texprossion  lilerss  cambii 
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Elles  ont  eu  aussi  pour  résultat  plus  important  encore  la  pu- 
blication ou  rétude  d'un  nombre  assez  considérable  de  docu- 
ments relatifs  aux  relations  financières  des  diverses  parties 
de  la  Chrétienté  avant  que  la  guerre  de  Cent  ans  ne  fût  venue 
interrompre  l'ère  de  progrès,  longue  déjà  de  plus  d'un  siècle, 
au  cours  de  laquelle  les  rapports  internationaux  avaient  pu 
se  développer,  le  commerce  et  l'industrie  atteignant  en  même 
temps  de  toute  part  à  un  état  de  prospérité  qu'ils  n'avaient 
plus  connu  depuis  la  chute  de  l'empire  romain. 

4.  —  C'est  ainsi  que  les  lettres  de  foire  extraites  des  archives 
communales  d'Ypres,  par  M.  Des  Marez,  sont  fréquemment 
relatives  à  des  payements  ou  à  des  recouvrements  (1). 

De  même,  dans  ce  recueil,  d'un  prix  inestimable,  qui  porte 
le  titre  de  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au 
moyen  âge  (2),  M.  Blancard  a  inséré  un  grand  nombre  de  pièces 
d'une  importance  capitale  pour  l'histoire  des  opérations  finan- 
cières au  treizième  siècle.  Grâce  à  cet  ouvrage,  ainsi  qu'aux 
publications  dues  à  l'érudition  italienne,  Goldschmidt  (3), 
Schaube  (4),  Huvelin  (5),  Freundt  (6),  Fertile  (7),  ont  pu  sou- 
tenir à  leur  tour,  avec  beaucoup  plus  de  fondement  que  leurs 
prédécesseurs  moins  bien  documentés,  que  la  lettre  de  change 
a  dû  commencer  à  être  mise  en  usage  au  moment  où  Saint- 
.  Louis  occupait  le  Irône  de  France  ou,  dans  tous  les  cas,  bien 
peu  d'années  après. 

Un  fait  rend  cette  conjecture  extrêmement  vraisemblable: 
c'est  que  parmi  les  documents  du  quatorzième  siècle  parvenus 

merc&iorum,  tandis  que  Pegolottl  et  Bartoloraeo  Bosco  8*occupent  des  opéra- 
tions auxquelles  les  lettres  do  change  peuvent  donner  lieu.  —  Gpr.  Golds- 
chmidt, p.  438;  Frdundt,  p.  10,  52,  55^  Huvelin,  Ann,  dr.  corn.,  1898,  p.  385; 
Enrico  I3ensa,  dans  l'hommage  à  Filippo  Serafini,  Florence,  1892,  p.  338; 
Lastig,  Z.  f.  H.  R,,  XXIII,  p.  170;  Schaube,  Z.  der  Savigny-Sliflung,  Germ. 
Abth.,  XLI,  1893,  p.  113,  132;  Z.  f,  das  ges.  Handelsrechl,  t.  XLI,  p.  128;  Brugi, 
Daldo,  1900,  p.  11  ;  Scotti,  La  cambiale  nei  giurisli  avanti  il  1500  {Archiv.  giur., 
XXXIII,  22). 

(1)  Annales  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  i,  IX,  p.  127,  et  Revue  de  droit 
internalional  et  de  ïégislalion  comparée,  1899,  p.  533.  —  Gpr.  les  comptes 
rendus  critiques  de  Huvelin  dans  la  N,  R.  Historique  du  dr,  fr^  et  étr.,  LXXII, 
1001,  et  dans  les  Ann.  de  dr,  com.,  1901,  p.  28;  et  de  Guido  Bonolis,  Diritto 
commerciale,  XX,  1902. 

(2)  Marseille,  1885. 
(3.  4,  5,  6)  Op.  cilatis. 

(7)  Sloria  del  diritto  ilalianOy  t.  IV,  p.  696. 
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jusqu'à  nous,  certains  sont  assurément  des  lettres  de  change, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  la  moindre  hésitation  à  cet  égard. 
Telles  sont  les  lettres  toscanes  en  date  de  1334  et  1339  dont 
Goldschmidt  (1)  et  Schaube  (2)  se  sont  longuement  occupés; 
telles  sont  aussi  les  lettres  de  change,  rédigées  en  langue  pro- 
vençale, et  remontant  toutes  aux  années  1381  et  1382,  que 
M.  Félix  Portai  a  publiées  (3). 

5.  —  Rien  d'extraordinaire  dès  lors  à  constater  l'existence 
d'un  écrit  du  même  genre  à  la  fin  du  siècle  précédent.  Rien 
de  surprenant  non  plus  à  ce  que  des  lettres  de  change  aient 
été  souscrites  au  nom  du  roi  de  France,  car  les  rapports  des 
souverains  de  cette  époque  avec  les  hommes  de  banque  et 
de  finance  ont  été  aussi  fréquents  que  nombreux. 

A  partir  du  moment  où  l'on  voit  apparaître  en  France  les 
premiers  Lombards^  c'est-à-dire  à  partir  du  règne  de  Philippe- 
Auguste  (4),  on  constate  l'établissement  de  leurs  rapports  avec 
la  royauté.  Tantôt  ils  reçoivent  en  dépôt  des  sommes  d'argent 
qui  leur  sont  confiées  pour  les  faire  valoir  ou  qu'ils  ont  été 
chargés  d'encaisser  pour  le  compte  du  Trésor  royal,  et  c'est 
ainsi  que  dans  la  fameuse  faillite  de  la  banque  Buonsignori, 
de  Sienne,  Philippe  le  Bel  eut  à  se  porter  créancier  pour  une 
somme  de  54.000  livres  tournois  (5).  Tantôt,  et  bien  plus  sou- 


(1)  Op.  cit.,  p.  440. 

(2)  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  germ.  Ablh.,  t.  XIV,  1893,  p.  122. 

(3)  Marseille,  Ruât,  1901.  —  Montionnons  aussi  la  lettre  missive  adressée,  le 
20  déc.  1373,  par  Sans  Vaquier,  collecteur  pontifical  do  la  province  d'Auch,  au 
sous-collecteur  du  diocèse  de  Comminges,  qui,  entre  autres  renseignements 
très  intéressants  relatifs  aux  opérations  de  change,  renferme  une  allusion  à 
une  commission  de  deux  deniers  par  12  livres  tournois  que  les  changeurs  per- 
çoivent pro  expensis  lilterarum  (Samaran  et  Mollot,  La  fiscaWé  pontificale  en 
France  au  XIV*  siècle,  Paris,  1905,  p.  143  et  242).  Voir  également  la  lettre  do 
change  en  langue  espagnole  publiée  par  M.  de  Mas  Latrie,  Mélanges  histori- 
ques,  t.  III,  p.  6  (Documents  inédits  sur  Vhisloire  de  France,  1880). 

(4)  Schaube,  Handelsgeschichte  der  romanischen  Vôlher  des  Mittelmeersge- 
biele  bis  zum  ende  der  Kreuzzûge,  Munich,  1906,  p.  338;  Schulte,  Geschichte 
des  mittelalterlichen  Uandels  und  Verkehrs  iwischen  Wesldeutschland  und 
Italien f  Leipzig,  1900,  p.  278;  Gauthier,  Les  Lombards  dans  les  deux  Bourgo- 
gnes,  Paris,  1907,  p.  10. 

(5)  E.  Jordan,  La  faillite  des  Buonsignori  [Mélanges  Paul  Fabre,  Paris,  1902, 
p.  418);  Gh.-V.  Langlois,  Revue  historique,  t.  IX,  317.  M.  Eug.  Martin-Chabot, 
Archives  de  la  Gourdes  Comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  Paris,  1907, 
cite  (p.  60)  des  lettres  patentes  de  Philippe  le  Bel  où  il  est  dit  :  a  Notum  fa- 
cimus  quod  nos  Baldum  Fini  et  Nicholaum  dictum  Compaingne  et  quemlibet 
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vent  encore,  c'est  le  Trésor  qui  se  fait  consentir  des  avances 
par  les  banquiers  transalpins  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nos  rois  ne  se  bornaient  pas  à  se 
faire  les  clients  de  ces  étrangers.  Il  leur  arrivait  aussi,  semble- 
t-il,  de  les  élever  à  la  dignité  de  conseillers  du  trône  et  de 
leur  confier  Tadministration  de  leurs  finances.  En  1291,  nous 
apprend  M.  Vuitry  (2),  «  le  roi  (Philippe  le  Bel)  commençait  à 
avoir  à  son  service  un  Florentin  nommé  Musciato  Guidi  de' 
Franzesi,  appelé  Mgr  Mouche  ou  Mouchet  dans  les  documents 
de  répoque  et  qu'on  trouve  mêlé,  avec  son  frère  Biccio  (Biche 
ou  Bichet),  à  presque  tous  les  actes  financiers  du  commen- 
cement du  règne.  A  la  suite  de  négociations  qui  s'engagèrent 
entre  le  capitaine  général  des  Lombards  et  Mouche  Guidi, 
s'intitulant  Trésorier  du  Roi^  une  convention  fut  conclue  pour 
fixer  les  droits  et  les  obligations  des  marchands  italiens;  elle 
fut  sanctionnée  par  une  ordonnance  du  7  mars  1295.  »  Déjà 
sous  le  règne  précédent,  un  autre  italien.  Renier  Accorre, 
ancien  chambellan  des  comtes  de  Champagne,  avait  joué  ce 
rôle  auprès  de  Philippe  le  Hardi  (3). 

6.  —  Il  est  important  de  constater,  d'ailleurs,  que  d'une  ma- 


eorum  in  solidum  nostros  facimus  et  constituimus  procuratores  et  nuncios 
spéciales  ad  petendum,  ezigendum,  colligendum  et  recipiendum  persevelper 
alios,  pro  nobis  et  nostro  nomine,  et  ad  faciendum  ad  manus  nostras  Tenire 
denarium  sive  denarios,  obolos  et  pictas  sive  pogiesias,  débite  nobis  solvendas 
pro  contractibus  emptionis  et  venditionis  quarumlibet  mercium  sivê  mercsLlu^ 
rfirum  et  cambti,  sive  de  qualibet  libra  precii  earumdem  in  civitate  Nemausi 
et  provincia  Narbonensi.  »  (1290). 

(1)  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  lll  le  Hardiy  Paris,  1887,  p.  345  et  351  ; 
Léopold  Delisle ,  Leê  opérations  financières  des  Templiers  (Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXXIII,  1889,  p.  55  et  87); 
Grûnhnt,  Wechselrechtf  Leipzig,  1897,  t.  I^  p.  36,  note  8;  Papa  d*Amico,  La  let- 
teralità  nelle  obbligazioni  cambiarie  e  il  suo  principio  slorico  ed  economico, 
Archivio  giuridico,  t.  XLVIII,  1892,  p.  242;  Borrelli  de  Serres, Recherches  sur 
divers  Services  publics  du  Xlll»  et  XVW  siècles,  t.  II,  Paris,  1904,  p.  25. 
Ajoutez  ce  qui  sera  dit  plus  loin. 

(2)  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution  de  il 89, 
t.  II,  Paris,  1883,  p.  104.  Adde  Borrelli  de  Serres,  op.  cit,,  t.  I,  1895,  p.  346, 
362  ;  t.  II,  p.  11,  31,  56;  Jordan,  op.  cit.^  p.  424,  425;  Boutaric,  La  France  sous 
Philippe  le  Bel,  Paris,  1861,  p.  227,  et  Documents  inédits  relatifs  à  VHistoire 
de  France  sous  Philippe  le  Bel  (Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  biblio^ 
thèque  impériale,  t.  XX,  1862,  p.  126). 

(3)  Ch.-V.  Langlois,  op,  cit.,  p.  356;  Bonrquelot,  Bibl.de  VEcole  des  Chartes, 
6'  s.,  t.  III,  p.  64. 


Digitized  by  VjOOQIC 


UNB  THAITB  DE  PHILIPPE  LB   DBL.  491 

nière  générale  tous  les  princes  de  la  Chrétienté,  sans  en  excep- 
ter le  pape,  avaient  été  amenés  par  les  Croisades  à  employer 
les  services  des  Lombards,  Caorsins  et  autres  financiers  de 
cette  époque. 

Il  avait  fallu  réunir  de  toutes  parts  4es  fonds  nécessaires  à 
ces  grandes  entreprises  et  les  faire  parvenir  dans  les  pays, 
souvent  très  éloignés,  où  Ton  avait  à  en  faire  remploi.  De  là, 
des  opérations  financières  très  importantes  qui  amenèrent 
le  droit  commercial  à  redoubler  d'ingéniosité  pour  inventer 
des  combinaisons  propres  à  donner  satisfaction  à  ces  besoins 
nouveaux,  qui  eurent  aussi  pour  résultat  de  familiariser  les 
souverains  aussi  bien  que  leurs  conseillers  avec  des  questions 
et  des  institutions  d'ordre  économique  auxquelles  ils  auraient 
pu  rester  étrangers  pendant  plusieurs  siècles  encore  (1). 

7.  —  Ainsi,  très  nombreux  sont  les  documents  relatifs  aux 
envois  d'argent  qui  intéressaient  la  papauté,  soit  qu'il  s'agit 
de  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  Saint  Siège  le  produit  des 
dîmes  ou  des  collectes  (2),  soit  qu'il  s'agît  de  mettre  des  subsi- 
des à  la  disposition  des  croisés  ou  de  payer  les  frais  de  leur 
transport  en  Terre  Sainte  (3). 

(1)  Cpr.  Lavoiz»  Les  banquiers  aux  croisades  {Journal  des  économiêtes, 
t.  XLIII,  1876,  p.  263)  ;  Goldschmidt,  p.  410  et  421.  D*aprés  M.  Orassboff,  Das 
Wechselrecht  der  Araber^  Berlin,  1900,  une  autre  conséquence  des  croisades 
aurait  été  Tintroduction  en  Europe  de  la  lettre  de  change  dont  les  Arabes  se 
seraient  servis  longtemps  avant  son  apparition  parmi  les  populations  chré* 
tiennes  (Cpr.  Huvelin,  Ann,  dr,  comm  ,  1901,  p.  20).  Mais  cette  thèse  très  ingé- 
nieuse et  très  habilement  présentée  repose  principalement  sur  des  arguments 
d*ordre  philologique  assez  discutables.  Du  reste,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
à  ce  que  le  droit  du  change  eût  été  influencé  par  des  pratiques  en  vigueur 
dans  les  pays  du  Levant. 

(2)  Cpr.  Samaran  et  Mollat,  La  fiscalité  pontificale  en  France  au  XIV*  siècle, 
Paris,  1905,  p.  147,  148,  149,  225, 226,  et  les  renseignements  donnés  par  Schaube 
(Z.  fur  das  g.  H,  A.,  t.  XLIII.  p.  2  et  s.)  sur  les  opérations  de  Ser  Ciappelletto 
{Cepperello  Diotaiuti,  de  Prato),  qui  représentait  en  Auvergne  pendant  les 
aunées  1288  et  suivantes  une  maison  de  commerce  et  de  banque  toscane 
chargée  du  soin  de  recouvrer  le  montant  de  la  dîme  et  d'en  faire  parvenir  au 
roi  de  France  la  portion  que  le  pape  lui  en  avait  abandonnée. 

(3)  Epistolœ  secuU  XIII  e  regestis  pontificum  romanorum  {Monumenta 
Germ,  Uist,  de  Pertz).  t,  I,  n«  124,  p.  89,  Lettre  d'IIonorius  III  àTévéque  d'Aï- 
bano,  du  24  juillet  1220  :  c  Item  dedimus  Matheo  camerario  tuo,  promittendis 
liUeris  ducis  Venetorum  Venetis  qui  erant  apud  Damiatam  cum  galeis,  octo- 
ginta  uncias  auri  de  vicesima...  (p.  90)  :  A  fratre  Aimaro,  domus  Templi  Pari- 
siensis  thesaurario,  fccimus  per  Templarios  una  vice  qninque  millia  marcarum 
de  vicesima  Anglio  destinari.  Item  frater  Stephanus,  panotarius  noster,  simi- 
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De  même,  saint  Louis  pour  affréter  les  navires  nécessaires 
à  ses  expéditions,  pour  subvenir  au  besoin  de  ses  troupes, 
pour  réunir,  lors  de  sa  captivité,  les  5.500.000  livres  (1),  somme 
énorme  à  cette  époque,  qui  constituèrent  le  montant  de  sa 
rançon,  fut  amené  à  conclure  de  nombreuses  transactions  qui 
souvent  présentent  un  caractère  nettement  commercial.  A  titre 
d'exemple,  je  mentionnerai  la  correspondance  échangée  avec 
le  gouvernement  de  la  République  de  Venise,  en  1268,  pour 
régler  les  conditions  du  transport  des  croisés  :  le  doge,  après 
avoir  exposé  les  conditions  moyennant  lesquelles  il  consentira 
à  se  charger  de  cette  entreprise,  ajoute  «  si  luèc  vohis  placuerint, 
facietis  prœdictam  pecuniam  D,  Duci  dari  in  Venetiis.,.  (2)  ».  Les 
termes  ainsi  employés  donnent  bien  à  supposer  que  le  gou- 
vernement vénitien  prévoyait  que  le  paiement  ainsi  stipulé 
s'effectuerait,  non  point  par  un  envoi  effectif  d'espèces,  mais 
au  moyen  de  remises  opérées  par  l'intermédiaire  de  banquiers 
et  de  marchands. 

Plus  intéressants  encore  sont  les  documents  publiés  par 
M.  Servois,  en  1858,  dans  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Chartes  (3) 
et  fréquemment  commentés  depuis  (4);  on  y  voit  le  saint  roi 

liter  per  Templarios  misit  de  mandato  nostro  de  vicesiroa  Francie  sex  millia 
uncias  auri,  sicut  suis  nobis  litteris  intimavit.  »  —  Lettre  de  Grégoire  IX  du 
13  octobre  1^40  (n*  784,  p.  686)  :  a  ...  de  pecunia  pro  ecclesie  collecta  subsidio 
usque  ad  quantitatem  quam  idem  Gregorius  suis  tibi  duzerit  litteris  ezpri- 
roendam,  nuntiis  januensium  super  hoc  ejus  litteras  deferentibus  pro  dicto 
naulo  facias  assignari...  In  eumdem  modum  O.  Scti  Nicolai  in  Carcefe  Tulliano 
diacono  cardinali  (légat  on  Angleterre)  ...  pecuniam,  ...  ad  domum  Templi  Pa- 
risiensis,  solvendam  creditoribus  qui  super  hoc  nosLrss  lUleras  detulerintt  ne 
pro  dilatione  solutionis  aliquod  daronum  apostolica  sedes  incurrat,  sine  dis- 
pendio  more  transmittas.  »  —  Lettres  du  même  pape,  du  mois  de  nov.  1240, 
relatives  au  règlement  de  divers  emprunts  (n*  787,  p.  692).  —  V.  aussi  Jordan, 
Le  Ssiint'Siège  et  les  banquiers  italiens^  dans  Congrès  scientifique  des  catho^ 
tiques,  Bruxelles,  1894,  Section  des  sciences  historiques,  p.  294. 

(1)  D'Avenol,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  efc,  depuis 
Van  1200  Jusqu*en  l'an  1800,  t.  I,  Paris,  1894,  p.  93.  —  Un  siècle  environ  plus 
tard,  la  captivité  d'un  autre  roi  de  France,  Jean  le  Bon,  obligeait  ses  courti- 
sans à  se  livrer  à  des  opérations  de  change  pour  lui  faire  parvenir  les  sommes 
dont  il  avait  besoin.  Cpr.  Du  Gange,  De  la  rançon  de  saint  Louis  (Lébçr,  Collec- 
tion des  meilleures  dissertations  relatives  à  Vhistoire  de  France,  Paris,  1838, 
t.  XVIII,  p,  347;  Douct  d'Arcq,  Comptes  de  l'Argenterie  des  rois  de  France, 
Paris,  1851,  p.  195). 

(2)  Dumont,  Corps  diplomatique,  La  Haye,  1726,  p.  228,  col.  2. 

(3)  IV  série,  t."4,  p.  113. 

(4)  L.  Delisle,  Opérations  financières  des  Templiers,  p    44;  Schaube,  An- 
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s'efforcer  de  procurer  des  ressources  aux  croisés  de  Pales- 
tine en  adressant  à  certains  de  leurs  chefs  des  lettres  par  les- 
quelles il  les  autorise  à  contracter  sur  place,  en  son  nom, 
des  emprunts  dont  il  s'engage  à  effectuer  le  remboursement 
à  Paris,  ou  bien  encore  dater  du  camp  devant  Carthage  une 
ordonnance  par  laquelle  il  cherche  à  réaliser  un  emprunt  de 
cent  mille  livres  tournois. 

Une  pièce  de  même  nature,  qui  parait  avoir  échappé  jus- 
qu'à ce  jour  à  l'attention  des  historiens  et  des  jurisconsultes 
et  qui  ne  manque  pas,  cependant,  d'intérêt,  est  une  recon- 
naissance de  dette  reproduite  dans  le  Recueil  de  facsimilés 
de  TEcole  des  Chartes,  sous  le  numéro  54.  Par  cet  écrit,  daté 
du  camp  devant  Césarée  et  du  mois  de  juillet  1251  (1),  Philippe 
de  Toucy,  baile  de  l'Empire  de  Constantinople,  s'engage  à 
restituer  au  roi  Louis  IX  ou  à  son  ordre^  en  France^  une  somme 
de  500  livres  tournois  qui  lui  avait  été  avancée,  en  vertu 
d'instructions  royales,  par  Baudouin  de  Valenciennes  avec 
des  deniers  appartenant  au  comte  de  Toulouse  (2). 

De  cette  pièce  il  convient  de  rapprocher  les  nombreuses 
«  lettres  »  par  lesquelles  des  croisés  reconnaissent  avoir  em- 
prunté des  sommes  d'argent  à  des  marchands  montpellierains 
ou  italiens  et  engagent  au  roi,  qui  s'est  porté  garant  de  ces 
dettes,  tous  leurs  domaines  à  titre  de  vif  gage  dans  le  cas  où 
les  prêteurs,  faute  d'avoir  obtenu  leur  remboursement  aux 
époques  convenues,  seraient  amenés  à  recourir  contre  lui  (3). 
Un  document  particulièrement  intéressant,  c'est  la  lettre  mis- 

fânge  der  TrAtte,  Zeitschrift  fur  das  Gesammte  Handelsrecht,  t.  XLIII,  1895, 
p.  31;  Handelsgeschichte  der  roman ischen  Vôlher  des  Mittelmeergebieta  bis 
2um  Ende  der  Kreuzzûge^  Munich,  1906,  p.  198,  340,  343,  345,  et  Jahrbûcher 
fur  Nationalôkonomie  und  slatistik,  t,  70,  p.  603;  t.  73,  p.  145;  Freundt,  op. 
cit.,  p.  39.  —  De  ces  lettres  de  crédit  relatives  aux  croisades  il  convient  de 
rapprocher  .celle  que  Tévéque  de  Paris,  Maurice  de  Sully,  avait  rédigée  en  1191 
au  profit  d'un  chevalier,  à  son  service,  qui  partait  pour  la  Terre  Sainte  (Papa 
d'Amico,  /  titoli  di  credilo  surrogati  delta  monefa,  Catane,  1886,  p.  69). 

(1)  Elle  est  également  rapportée  dans  les  Layettes  du  Trésor  des  Charles, 
t.  III,  n*  3954. 

(2)  c  Cum  ezceilentissimus  dominus  meus  L.  Francorum  rez  iliustris  fecerit 
michi  mutuo  tradi  a  Balduino  de  Valenciennes  quingentas  libras  turonensium  de 
denariis  iliustris  A.  Pictavensis  et  Tholosani  comitis,  reddendas  eidem  comiti 
in  Francia...  ego...  promis!  reddendum  ipsi  domino  régi  aut  nuntio  ipsius...  » 

(3)  De  Laborde,  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  Paris,  1875,  t.  HI,  n"  3770, 
3771,  3800,  3811,  3821,  3823,  3827,  3879,  3948. 
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sive  écrite  de  Césarée,  le  25  septembre  1251,  par  saint  Louis 
à  sa  mère  pour  l'informer  qu'il  lui  adresse  par  le  même  envoi 
toutes  ces  reconnaissances  de  dettes  afin  qu'elle  puisse  les 
rendre  à  ceux  des  débiteurs  qui  se  seront  acquittés  de  leurs 
engagements  et  qu'ils  soient  ainsi  à  l'abri  de  toute  nouvelle 
poursuite  (1). 

8.  —  Si  les  Croisades  fournirent  ainsi  aux  souverains  du 
moyen  âge  l'occasion  de  traiter  des  affaires  financières  impor- 
tantes, de  se  préoccuper  des  moyens  d'opérer  dans  des  régions 
éloignées  des  encaissements  ou  des  recouvrements,  de  recourir 
dans  ce  but  à  des  procédés  qui  supposent  nécessairement 
l'emploi  d'écrits  sur  le  vu  desquels  certains  versements  d'ar- 
gent avaient  ^  être  effectués,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
l'usage  de  ces  pratiques  ait  été  limité  aux  besoins  de  ces  expé- 
ditions lointaines.  On  n'a  pas  manqué  de  les  utiliser  toutes  les 
fois  que  cela  a  pu  paraître  convenable  et  de  nombreux  docu- 
ments attestent  le  développement  qu'elles  n'ont  pas  tardé  à 
prendre. 

Ainsi,  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste,  nous  voyons  ce 
prince  adresser  à  la  comtesse  Blanche  de  Champagne  un 
écrit  qui  peut  être  déjà  considéré  comme  une  véritable  traite  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  les  embarras  d'argent  contre 


(1)  «  Litteras  quorumdam  baronum  et  militum  quos  pênes  nos  habebamus 
super  mutuis  sibi  factis  ezcelientie  vestre  mittimus  in  présent!  scrinio  cnm 
aliis  iitteris  nostris  ut  illis  qui  pecuniam  biyb  rouluum  sibi  factum  persoWerint, 
iittere  sue  reddantur  ne  possent  eis  si  retinerentur  in  poriculum  aut  incom- 
modum  redundare.  »  —  Parmi  les  documents  de  ce  genre,  il  convient  aussi  de 
citer  le  billet,  de  beaucoup  antérieur  en  date,  signé  le  3  avril  1191  parRainaud, 
comte  d'Etampes,  au  profit  de  Teobaldo  Reversolo,  de  Gènes  (Schanbe, 
Reehtsgeschàfte  und  Rêchtêstellung  der  Lombarden  in  <fer  àlteren  Zeit  ihres 
Auflretensin  Frankreich,  Z.  fur  das  g.  H.  R.,  1908,  p.  300). 

(2)  Philippus,  Dei  gr&lia  Francorum  Aex,  dilectê  et  fidelisue  B,  Trecensium 
comitisse  saluiem  €l  dilectionsm,  Mandamus  vohia  qualinus  infra  octabas 
instantis  Purificationis  béate  Marie  tradatis  fratri  Aimardo  (au  frère  Aymard, 
de  rOrdre  des  Templiers)  vel  ejus  certo  nuncio  ducentaa  et  quinquaginta 
libras  Pruvinensium  pro  Chalastra  coram  Johanne  Gelinel,  ostiario  nostro, 
latore  presentium,  Actum  apud  Anetum^  anno  Domini M^CC*  secundo^mense 
februario  (L.  Delisle,  Opérations  financières  des  Templiers,  p.  95).  La  pièce 
publiée  à  la  suite  de  celle-ci  par  M.  Dolisle  semble  indiquer  que  cette  comtesse 
de  Champagne  était  mêlée  à  des  opérations  financières  assez  compliquées,  car 
l'évoque  de  Meaux  fait  allusion  à  un  entretien  qu'il  a  eu  avec  ce  même  frère 
Aymard  «  super  societate  que  facta  fuit  super  monetam  inter  vos  et  venera- 
bilem  palrem  pi'edecessorem  nostrum..,  n 
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lesquels  Tempire  latin  de  Constanlinople  eut  à  lutter,  contrai- 
gnirent Baudouin  II  et  sa  femme  Marie  à  contracter  des  em- 
prunts considérables.  Les  souverains  s'adressèrent  principa- 
lement à  Blanche  de  Castille,  grand'tante  de  Timpératrice,  et 
à  Louis  IX  (1);  leur  appel  fut  entendu,  et  ce  sont,  en  même 
temps  qu'un  témoignage  émouvant  de  la  détresse  impériale, 
des  documents  économiques  et  juridiques  d'un  bien  vif  intérêt 
que  ces  lettres,  reproduites  dans  les  Layettes  du  Trésor  des 
Chartes  {2\  par  lesquelles  les  malheureux  monarques  conjurent 
la  mère  de  Saint-Louis  de  faire  honneur  à  leur  signature  en 
versant  à  Escot,  Toscan,  ou  à  Renaud  de  Nioles,  ou  à  Bon  de 
Mons,  ou  à  tel  autre  prêteur,  le  montant  des  sommes  que 
celui-ci  leur  avait  avancées  (3).  Les  quittances  conservées  dans 
le  même  recueil  (4)  montrent  que  la  reine  de  France  ne 
manqua  pas  de  se  conformer  à  la  prière  qui  lui  était  ainsi 
adressée. 

Le  règne  de  Philippe  le  Hardi  fournit  à  son  tour  des  exem- 
ples de  ce  qu'il  est  déjà  permis  d'appeler  de  véritables  titres  de 
crédit.  Tel  est  celui  que  M.  Ch.-V.  Langlois  a  publié  à  la  page  418 
de  son  livre,  désormais  classique,  sur  cette  période  de  notre 
histoire  :  «  Philippus,  ...  Notum  facimus  quod  qtucumque persona  sett 
persone  mutuo  tradiderit  seu  tradiderint  pro  nobis  sancHssimo  patri  in 
Domino  Gregorio^  Dei  gratia  summo  Pontifici,  quinque  millia  marca^ 
rum  argenliy  nos  ei  vel  eis  seu  certo  eorum  mandato  présentes  litteras 
una  cum  patentibus  litleris  ipsius  Pontificis  eontinentibus  quod  dictant 
pecunie  summam  receperit  seu  reeipi  feeerit  afferenti,  pecvniam  ipsam 

(1)  Eiie  Bergdr,  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  Paris,  1S95,  pp.  334  à  338. 

(2)  T.  III,  n"  3737,  3740,  3741,  3745. 

(3)  Cpr.  Schaube,  Z.  f.  d&s  ges.  HandeUrechty  t.  XLIII,  pp.  42  et  s.;  Han- 
delsgeschichte,..,  p.  270;  Freundt,  p.  41.  —  Voici,  à  titre  d*ezemple,  la  teneur 
d'une  de  ces  lettres  :  «  A  la  très  haute  et  nostre  dame  et  auntein,  ma  dame 
Blanche,  par  la  grâce  de  Dieu  roine  do  France,  Marie,  par  celé  meisme  grâce 
empereriz  de  Romanie,  salut  et  commandement,  com  à  nostre  très  chiere  dame. 
Cum  il  soit  chose  que  nos  eussions  autrefois  prié  Vostre  Hautesce,  que  vos 
feissiez  fere  paiement  à  nostre  chivalier  messire  Pierre  de  Roni,  porteor  de 
ces  lettres,  de  CC  livres  de  Pariais,  nos  vos  prions  et  requérons  tant  com  nos 
povons,  que  vos  à  celui  Pierre  de  Roni,  ou  à  son  commandement  qui  ces  lettres 
vos  portera,  fêtes  fere  paiement  de  GC  et  XLV  livres  de  Parisis,  avant  ce  que 
vos  facez  fere  paiement  à  nul  des  marchanz;  que  sachiez,  dame,  quil  nos  a  fet 
grant  bonté  don  sien  prester  et  avant  et  après.  Et  en  tesmoignance  ceste  chose, 
nos  vos  envoions  ces  lettres  présentes  saelées  de  notre  sael...  » 

(4)  N-  3772,  3773,  3774,  3775. 
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tradi  faciemus  Parisius  apud  Templum  infra  instantem  Assumptionem 
béate  Marie  Virginis  si  sxiper  hoc  fuerimus  requisili.  —  AcL  aptid  RU' 
pellam,  in  festo  Res^rrectionU  dominice,  anno  ejusdem  MCCLXXII.  » 

9.  —  La  France  n'a  pas  le  monopole  des  actes  de  ce  genre. 
On  en  trouve  également  dans  les  pays  voisins,  au  moins  dans 
ceux  dont  Tadministration  a  subi  l'empreuite  des  influences 
françaises  ou  normandes.  Ainsi  dans  les  Deux-Siciles  on 
voit  Tempereur  Frédéric  II  fournir  sur  ses  trésoriers  des 
mandats  de  payement  au  profit  de  ses  corps  de  troupes 
ou  de  ses  fonctionnaires  (1).  Cet  usage  se  maintint  sous 
les  monarques  angevins.  Témoin  tel  mandement  du  19  dé- 
cembre 1277  enjoignant  aux  trésoriers  du  château  de  l'Œuf 
de  remettre  à  Gauchier  Belot,  clerc  de  Thôtel,  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  la  solde  des  troupes  royales  (2),  ou  tel  autre 
mandement,  malheureusement  mutilé,  en  dale  du  12  décem- 
bre 1298,  ainsi  conçu  :  «  Challes.  A  Saduc,  notre  greffier.  Nous 

te  mandons  que  tu  te  bailles  et  délivres onces  poiu*  les 

gages  de  quarante-sept  sergans  à  pié  arbalestriers,  conté  avec 

eux gages,  qu'il  doit  mener  aveques  li  en  Sezile  au  duc  de 

Calabre,  à  nos  services...  etc.  (3).  »  Il  est  également  fait  men- 
tion dans  une  apodésie^  —  nous  dirions  une  décharge  —  déli- 
vrée par  Charles  h^  le  19  mars  1278  aux  trésoriers  du  Château 
de  rOEuf,  de  «  lettres  envolées  à  eux,  pour  excellent  prince 
Phelippe,  noble  empereur  de  Costantinoble,  notre  chier  gen- 
dre... (4).  »  Ailleurs  le  même  document  donne  quitus  pour  un 
article  ainsi  conçu  :  «  A  Aubert  de  Sardeigne  et  à  Jehan  d'Ar- 
ras,  marcheanz,  de  Tauctorité  de  notre  mandement  donné  à 
Naples  le  premier  jour  de  celui  mois,  pour  le  pris  de  divers 
mantiaus  de  menuz  vairs  pour  noz  et  notre  chiere  compeigne...  » 


(1)  Huillard-Bréholles,  Hisloria.  diplomatica  Frederici  aecundif  Paris,  1859, 
t.  V,  p.  858  ;  Freundt,  op.  cU.,  pp.  33  et  67. 

(2)  Durriea,  Les  archives  angevines  de  Naples,  Paris,  1886,  1. 1,  p.  100. 

(3)  Durrieu,  op.  cit.,  pp.  205  et  206. 

(4)  Et  plus  loin  :  c  Le  dis  et  neuvième  Jour  du  dit  mois  de  décembre...  à 
Robert  de  Buttaleon,  chantre  de  Tarante,  et  Robert  Ghambellant,  mesagos  du 
dit  empereur  de  Gonstantinoble,  de  l'auctorité  de  nostre  mandement  donne  à 
Naples  le  15*  jour  du  dit  mois  de  décembre,  envoie  au  davant  diz  trésoriers 
pour  paiier  à  mesage  de  celui  empereeur,  pour  ses  despans  de  tout  le  présent 
an,  onces  d'or  deus  mille,  de  celle  quantité  pour  les  despons  de  celui  empe- 
reeur des  premiers  trois  mois  de  celui  an...  en  florins  d'or  onces  cinq  cens.  » 
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Des  titres  de  même  nature  attestent  Texistence  des  mêmes 
usages  dans  les  deux  Bourgognes;  comme  ils  sont  peu  connus, 
je  reproduis  en  note  les  plus  intéressants  de  ceux  que  J'ai  re- 
levés dans  l'ouvrage  si  consciencieux  de  M.  Léon  Gauthier 
sur  les  Lombards  fixés  dans  cette  région  de  la  France  (1). 

Jules  Valéry, 

Professeur  à  la  Facultô  de  droit 
de  Montpellier. 
{A  suivre.) 


(1)  Les  Lombards  dans  les  deux  Bourgognes,  Paris,  1006.  P.  113  :  a  Jehans 
de  Lohcroinne  à  Erdeçon,  lumbart,  domorant  à  Dole,  salut.  Je  te  mant  et 
cornant  que  tu  paioies  et  délivroies  à  Hugue  Renaut  et  à  Jehannin,  frôres, 
300  livres  de  viannois  que  mes  sires  lo  conte  et  ma  dame  la  contesse  lour  doivent 
de  la  vendue  de  lour  molin  dit  de  TErbc,  se  de  çou  je  t'en  envois  ceste  letre 
pandant  saelée  de  mon  seel.  —  Donée  et  faite  l'an  de  grâce  corrant  par  mil 
dous  cenz  saxente  et  quatorze,  ou  mois  de  avri.  »  —  P.  118  :  «  Je,  Landuch  do 
Florancoi  fais  savoir  à  touz  que  je,  lou  londi  après  la  seint  George  Tan  mil 
doux  cenz  octante  et  tfix,  ai  ahui  et  recehui  per  lou  comandement  monseignour 
Odon  de  Fouvanz,  en  non  de  Pierre  Quaivat,  de  Bediers,  où  mes  sires  li  euens 
les  davoit,  33  livres  de  tornois...  ».  P.  143  :  «  Othos,  Cuen  d'Arthoys,  palatins 
de  Borgoigne  et  sires  de  Salins,  à  nostre  bien  aimé  Golart  do  Ilenny,  noslre 
receveur,  salut.  Nous  te  mandons  que  tu  bailloies,  veues  ces  lettres,  à  Landuche 
de  Florence,  nostre  amc  varlet,  les  trois  cent  livres  de  parisis  que  dit  t*avons 
que  tu  nous  dois  baillier.  Et  nous  les  te  conterons  et  rabatrons.  Données  à 
Arraz,  cest  Juedî  devant  la  Nativité  Notre  Dame,  l'an  MCCC  et  deus.  b.  P.  151  : 
«  Mahauz,  contesse  d'Artois  et  de  Borgoigne,  palatine  et  dame  de  Salins,  à 
Golart  de  Haynnin,  nostre  recevour  d'Artois,  salut.  Nos  vos  mandons  que  vos 
en  totes  menieres  façaU  comment  Landuche  de  Florance  ait  en  sa  maison,  à 
Paris,  le  diemenge  de  la  quinzeine  de  Penthecoste,  200  livres  de  tornois  de  noz 
deniers,  et  ce  ne  lassiez  en  nule  meniere  quar  se  il  ne  les  avoit  adonc  on  sa 
maison  à  Paris,  les  200  livres  pourraient  coster  plus  de  300  livres...  ».  P.  154  : 
«  Mahauz...  à  nostre  amei  Reynon  le  lombart  d'Arbois,  salut.  Comme  tu  nos 
densses  délivrer  à  Paris  2000  livres  de  tornois  de  bonne  monnoie  d'une  part 
et,  d'autre  part,  200  livres  de  ladite  monnoie,  et  tu  nous  aies  fait  savoir  par 
tes  leitros  que  tu  ne  nous  en  pues  si  tost  délivrer  comme  promis  l'avoies... 
nous  te  mandons  que,  ces  leitres  veues,  tu  delivroroies  pour  nous  les  deniers, 
ou  ce  que  tu  en  devras  dalivrer,  à  l'arcedyacre  de  Vandomç.  Et  de  tant  con  tu 
lis  délivreras,  nous  nous  tenrons  per  bien  paie...  »  (31  déc.  1307). 


RBVTE  OÉNÉRALB  DO  DROIT.  —  1908.  32 
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CRITIQUE  DE  LA  LOI  FRANÇAISE 

SUR  LE 

CASIER   JUDICIAIRE 


«  Notre  système,  disait  M.  Thézard,  à  la  tribune  du  Sénat, 
le  8  décembre  1898,  n'est  pas  parfait;  —  la  perfection  n'est 
pas  de  ce  monde,  —  mais  il  constitue,  à  nos  yeux,  un  pro- 
grès réel  dans  la  voie  de  l'humanité,  et,  par  là-même,  j'ose  le 
dire,  dans  la  voie  de  la  justice  sociale...  Vous  verrez,  en  exa- 
minant le  détail,  si  nous  avons  bien  choisi  les  limites  que  nous 
avons  adoptées,  si  nous  avons  été  trop  sévères  ou,  au  contraire, 
trop  indulgents;  mais,  quant  au  principe  lui-même,  il  me  sem- 
ble absolument  incontestable  »  (1). 

M.  l'avocat  général  de  Forcrand  est  loin  de  se  montrer  aussi 
optimiste  (2)  :  «  La  Chambre  a  voté  la  loi  de  1899  sans  exa- 
men, dit-il,  mais  trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  Gou- 
vernement, aux  prises  avec  les  difficultés,  prenait  l'initia- 
tive d'une  modeste  réforme  dont  on  aurait  bien  dû  profiter 
pour  tout  remettre  en  question  et  fonder  un  monument  com- 
plet et  durable.  La  pensée  n'en  est  même  pas  venue  et  l'ef- 
fort s'est  à  peu  près  cantonné  sur  trois  points  :  préciser 
quelques  dispositions  obscures,  refondre,  en  la  compliquant, 
la  matière  de  Ta  prescription  du  casier  et  de  la  réhabilitation 
de  droit,  réunir  enfin  et  généraliser  les  règles  de  la  procédure. 
Encore  les  meilleures  solutions  n!ont-elles  pas  toujours  été 
préférées.  Dans  ses  termes  nouveaux,  celte  loi  ne  donne  pas 
l'impression  d'une  œuvre  définitive.  »  (3). 

(1)  Journal  officiel  da  9  décembre  1898,  Sénat,  p.  974. 

(2)  Journal  du  Ministère  public  et  du  Droit  criminel,  année  1900,  art.  4176. 

(3)  c  Nous  constaterons  seulement  qu'il  suffit  de  lire  la  loi,  dit  M.  Le  Poit- 
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Elle  comporte  évidemment  toutes  les  imperfections  que 
Ton  reproche  à  la  doctrine  mixte;  elle  ne  satisfera  jamais  les 
partisans  d'une  logique  absolue.  «  De  deux  choses  Tune,  dit 
M.  Marger^n  du  Metz  :  ou  bien  Ton  se  place  au  point  de  vue 
de  Tutilité  du  casier  pour  les  tiers,  on  admet  qu'il  doit  être 
une  source  de  renseignements,  et  alors  c'est  toute  condamna- 
tion, si  faible  soit-elle,  qu'il  faut  y  mentionner,  car  la  plus 
légère  peut,  un  jour,  pour  un  employeur  donné,  être  d'une 
importance  décisive;  ou  bien  l'on  répudie,  comme  nous  le 
faisons,  cette  conception,  on  considère  le  casier  comme  une 
jinstitution  dont  l'usage  doit  être  réservé  à  la  justice,  ou, 
d'une  façon  générale,  à  l'Etat,  et  alors  c'est  pour  toutes  con- 
damnations, graves  ou  non,  qu'il  faut  consacrer  sa  clandes- 
tinité. Tout  moyen  terme  est  inacceptable  parce  qu'il  est 
impossible  d'en  tracer  les  limites  précises,  de  marquer  nette- 
ment les  frontières  où  s'arrêtera  l'application  des  deux  régimes 
en  présence.....  La  loi  de  1899,  en  enlevant  à  l'extrait  du  casier 
sa  sincérité,  en  a  fait  un  instrument  sans  valeur;  elle  l'a 
inévitablement  frappé  de  discrédit.  La  pratique  de  chaque  jour 
aura  tôt  fait  de  renoncer  à  l'usage  d'une  institution  dans  la- 
quelle elle  ne  peut  avoir  qu'une  confiance  mitigée,  et  ainsi, 
peu  à  peu,  lentement  peut-être  mais  sûrement,  le  terrain  se 
préparera  pour  la  suppression  complète  de  toute  publicité. 
Cette  conception  apparaîtra  comme  la  seule  logique,  la  seule 
naturelle  (1).  » 

Ces  discussions  de  doctrine  ont  été  suffisamment  étudiées 
dans  le  second  chapitre  pour  que  nous  n'ayions  plus  à  y 
revenir.  Nous  nous  bornerons  donc  à  examiner  très  briève- 
ment si  l'organisation  actuelle  est  susceptible  de  quelque 
amélioration. 

Et  d'abord,  il  serait  assez  facile  de  remédier,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  lacunes  qui  rendent,  au  dire  de  certains. 


tdYÎn.  pour  se  convaincre  que  pendant  les  neuf  années  qui  séparent  la  date  du 
dépôt  du  projet  du  jour  du  vote  définitif,  le  Parlement  a  dû  avoir  d'autres 
préoccupations,  car  les  erreurs  matérielles  que  renferment  certains  articles 
dénotent,  malgré  la  longue  période  d'élaboration,  un  travail  peut-être  un  peu 
hâtif  et  superficiel.  »  (Journal  Le  Temps  du  5  août  1899,  n*  13.938). 
(1)  Le  casier  judiciaire  d'après  la  loi  du  5  août  1899  (Lille,  1901). 
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le  bulletin  n^  3  un  renseignement  sans  valeur,  dépourvu  de 
toute  sincérité.  Il  suffirait  d'imprimer  au  bas  ou  au  dos  de 
la  feuille  remise  à  l'intéressé  les  articles  de  loi  indiquant  les 
condamnations  dispensées  d'inscription  et  fixant  les  délais 
après  lesquels  elles  cessent  d'y  figurer.  Or,  pour  cela,  point 
n'est  besoin  d'un  acte  législatif,  une  simple  circulaire  minis- 
térielle suffit.  Le  public  serait  ainsi  prévenu  des  renseigne- 
ments que  lui  fournit  le  casier  et  de  ceux  qu'il  doit  lui  celer; 
sa  bonne  foi  ne  risquerait  plus  d'être  surprise  (1). 

Quant  à  la  détermination  des  fautes  que  le  casier  judiciaire 
ne  révèle  qu'aux  magistrats,  le  législateur  s'est,  ce  me  semble, 
montré  des  plus  réservé.  Il  aurait  pu  y  ajouter,  sans  effrayer 
les  partisans  de  la  publicité  absolue,  les  condamnations  à 
moins  de  100  francs  d'amende  pour  chasse,  .pêche,  voies  de 
fait  et  même,  d'une  façon  générale,  pour  toute  infraction  con- 
traventionnelle.  Nous  aurions  également  fait  bénéficier  la 
diffamation  de  cette  immunité  (2),  car  ce  délit  est  sujet  à  une 
répression  fort  inégale,  très  accidentelle  même.  Commis  par 
la  voie  de  la  presse,  il  est  rarement  poursuivi  et  la  Cour  d'as- 
sises acquitte  le  plus  souvent;  lorsque  le  tribunal  correctionnel 
est  compétent,  la  preuve  est  ordinairement  interdite,  ce  qui 
diminue,  dans  une  large  mesure,  la  valeur  morale  de  la  con- 
damnation. 

Par  contre,  nous  aurions  mentionné  sur  le  bulletin  n»  3 
l'offense  envers  le*  Président  de  la  République  (3),  ainsi  que 
toutes  les  peines  à  l'emprisonnement  prononcées  contre  les 
mineurs  de  16  ans.  Pour  qu'un  tribunal  inflige  à  un  enfant, 
sans  l'application  de  la  loi  de  sursis,  une  condamnation  aussi 
sévère,  il  faut  que  le  crime  ou  le  délit  commis  soit  bien  grave 
et  dénote  de  sa  part  un  instinct  de  perversité  très  profond. 
Or,  il  est  indispensable  que  ses  mauvais  penchants  ne  restent 
pas  ignorés  de  son  patron  qui  doit,  dans  l'intérêt  même  du 


(1)  Il  est  indéniable,  en  effet,  que  si  nul  en  France  n*est  censé  ignorer  la  loi, 
bien  peu  de  Français  la  connaissent  ou  même  ont  les  moyens  pratiques  de  sd 
rendre  compte  de  toutes  ses  subtilités. 

(2}  Accordée  d'une  façon  générale  par  le  g  4  aux  délits  de  presse;  j*aurais 
borné  Texception  aux  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

(3)  Cette  qualification  embrasse»  on  effet,  la  diffamation  comme  Toutrage  et 
l'injure,  qui  sont  exceptés  de  Timmunité  prévue  par  le  g  4. 
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mineur  et  de  la  société,  Tentourer  d'une  surveillance  toute 
spéciale  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  délais  fixés  par  l'article  8,  à  l'expira- 
tion desquels  les  condamnations  cessent  d'être  inscrites  sur  le 
bulletin  n»  3,  la  loi  de  1900  les  a  heureusement  modifiés.  Ainsi, 
le  terme  d'un  an  qui  était  imparti  par  le  paragraphe  premier, 
pour  certaines  condamnations,  est  inférieur  à  celui  de  la 
prescription  des  peines  de  simple  police.  Or  il  faut,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  de  Forcrand  «  une  indulgence  fort  proche 
de  la  faiblesse  pour  reconnaître  quelque  mérite  à  celui  qui 
veut  bien  se  borner  à  un  seul  délit  dans  l'année  (2).  »  On 
aurait  pu  l'élever  à  trois  ans  au  moins,  délai  reconnu  néces- 
saire par  le  législateur  lui-même  pour  être  admis  à  solliciter 
la  réhabilitation. 

D'autre  part,  le  chiffre  fixé  par  le  second  paragraphe  aurait 
dû  être  porté  à  huit  ou  dix  ans,  car  il  semble  équitable  de 
faire  une  distinction  entre  la  personne  qui  a  bénéficié  de  la 
loi  du  26  mars  1891,  dont  la  condamnation  reste  inscrite  au 
casier  pendant  cinq  ans,  et  l'individu  auquel  ses  antécédents, 
ou  la  gravité  des  faits  commis,  n'ont  pas  permis  d'accorder 
le  bénéfice  de  cette  mesure. 

Enfin  il  y  aurait  lieu,  pour  combler  une  lacune,  de  com- 
prendre sous  le  troisième  paragraphe  les  officiers  publics  ou 

(1)  c  Sans  méconnaître  toute  la  sollicitude  que  l'on  doit  aux  mineurs,  dit 
M.  l'avocat  général  Maulmond,  aujourd'hui  président  de  Chambre,  nous  ne 
pouvons  nous  défendre  de  nous  élever  contre  une  loi  qui»  pour  favoriser  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  priverait  le  plus  grand  nombre  do  la  faculté  d'établir 
leurs  antécédents  et  qui  assurerait  aux  plus  vicieux,  à  ceux-là  même  qui 
auraient  été  poursuivis  devant  la  juridiction  correctionnelle  par  application  de 
l'article  68  du  Code  pénal,  une  situation  aussi  bonne  qu'aux  mineurs  condam- 
nés à  quelques  jours  de  prison  seulement  pour  des  délits  sans  gravité.  —  U 
est  à  remarquer,  d'autre  part,  qu'on  n'a  pas  contesté,  et  nous  nous  demandons 
comment  on  aurait  pu  le  faire,  le  droit  des  patrons  de  se  renseigner  sur  les 
ouvriers  on  employés  qu'ils  embauchent.  Ces  renseignements  sont-ils  donc 
moins  utiles  en  ce  qui  concerne  la  conduite  de  l'ouvrier  durant  sa  minorité? 
II  serait  téméraire  de  l'affirmer,  en  présence  des  résultats  des  statistiques  qui 
révèlent  des  tendances  criminelles  chez  tant  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  leur  16*  année.  Si  les  fautes  qu'ils  ont  commises  ne  doivent  pas 
s'opposer  à  ce  qu'on  les  accueille,  il  est  bon  cependant  qu'elles  ne  restent  pas 
ignorées  et  que  leur  connaissance  facilite  une  surveillance  toute  spéciale  du 
patron.  »  (Lois  nouv,,  1899,  2«  partie,  p.  32.) 

(2)  La  Réforme  du  casier  judiciaire  au  Sénat,  p.  28  (Paris,  Marchai  et  Bil- 
lard, 1899). 
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ministériels  destitués,  et  sous  le  quatrième  les  faillis  non 
excusés  ou  sans  concordat.  On  peut  s'étonner  qu'à  la  Chambre 
des  députés  pas  une  seule  voix  ne  se  soit  élevée  pour  réclamer, 
en  leur  faveur,  un  avantage  qu'on  octroyait  si  généreusement 
aux  forçats  libérés  (1). 

La  prescription  du  casier  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
du  Jour  où  la  peine  corporelle  a  été  subie  et  l'amende  payée  (2). 


(1)  Cette  lacune  so  trouve  aujourd'hui  comblée  par  une  mesure  législative 
qui,  par  contre,  a  été  peut-étro  un  peu  trop  loin  dans  la  voie  de  Tindulgence. 
La  loi  des  23-24  mars  1908  a,  en  e£fet,  apporté  les  modifications  suivantes  à  la 
législation  existante  :  1*  Suppression  de  l'inscription  de  la  déclaration  do  fail- 
lite sur  le  bulletin  n*  3  du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  deux  ans 
après  le  jugement  déclaratif;  —  2*  Suppression  du  délai  de  cinq  ans  imposé  au 
failli  pour  demander  sa  réhabilitation;  —  3*  Institution  de  la  réhabilitation  de 
droit,  sans  aucune  formalité,  au  profit  du  failli  non  banqueroutier  et  du  liquidé 
judiciaire  dix  ans  après  le  jugement  déclaratif;  —  A*  Suppression  de  la  for- 
malité de  l'affichage  de  la  demande  de  réhabilitation  dans  la  salle  d'audience 
du  tribunal  civil  ;  —  5*  Réduction  à  un  mois  du  délai  pendant  lequel  les  créan* 
ciers  du  failli  peuvent  faire  opposition  à  la  demande  en  réhabilitation;  -» 
6*  Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  tous  les  actes  de 
procédure  en  cette  matière  ;  —  7*  Réduction  à  trois  années  du  délai  de  dix  ans 
pendant  lequel  les  faillis  simples  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales. 

Sans  rechercher  s*il  était  bien  prudent  de  restituer,  après  un  aussi  bref  délai, 
les  droits  électoraux  à  tous  les  faillis  non  banqueroutiers  et  s'il  n'eût  pas  été 
préférable  de  laisser  aux  tribunaux,  qui  ont  pu  apprécier  les  circonstances  de 
la  faillite,  le  pouvoir  de  fixer,  dans  des  limites  déterminées,  la  durée  d«  Tin- 
capacité,  nous  pensons,  avec  MM.  Portier  et  Bérenger,  qu'il  est  dangereux,  au 
point  de  vue  social,  d'assimiler,  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitationt  le  failli 
qui,  gr&ce  à  un  labeur  incessant,  est  parvenu  à  acquitter  intégralement  ses 
dettes  et  celui  qui  n*a  rien  tenté  pour  rembourser  ses  créanciers,  a  Us  seraient 
bien  naïfs,  dit  notamment  M.  Portier,  ceux-là  qui  payeraient  les  dividendes 
qu'ils  ont  promis,  et  surtout  ceux-là  qui  auraient  fait  un  effort  considérablr, 
qui  se  seraient  imposés  des  privations  pour  se  libérer  intégralement,  alors  qu'à 
c6té  d'eux  serait  également  réhabilité  le  failli  qui  a  mené  une  existence  large 
sans  se  préoccuper  des  pertes  que  sa  mauvaise  gestion  pourrait  entraîner  pour 
ceux  qui  lui  ont  fait  crédit...  Celui  qui  ne  réussira  pas  cessera,  pendant  3  ans, 
d'être  électeur  et  sera,  pendant  10  ans,  sans  pouvoir  prétendre  à  une  fonction 
publique.  Ce  sera  son  seul  châtiment.  »  (Sénat,  séance  du  12  mars  1908;  Journ. 
off.  du  13  mars,  p.  331.)  MM.  Briand,  Garde  des  Sceaux,  L.  Legrand,  Gourju, 
Th.  Girard,  sénateurs,  répondirent  qu'il  était  illogique  de  ne  pas  étendre  aux 
faillis  une  faveur  qu'on  avait  accordée  aux  voleurs,  aux  escrocs,  à  tous  les 
condamnés  de  droit  commun,  et  la  loi  fut  adoptée  par  le  Sénat  (Séance  pré- 
citée, Ibidem,  p.  337). 

(2)  En  tenant  compte,  bien  entendu,  des  réductions  obtenues  par  voie  de 
grâce  ou  amnistie. 
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Le  législateur  a  voulu  que  la  suppression  de  Tinscription  fut 
méritée  non  seulement  par  une  soumission  temporaire  à  nos 
lois  pénales  (1),  mais  encore  par  F  exécution  complète  de  la 
décision  prononcée.  La  pensée  est  excellente;  malheureuse- 
ment quelle  complication  dans  la  pratique  I  II  faut  que  le 
bulletin  n*»  1  relate  la  date  de  la  sortie  de  prison  et  celle  du 
paiement  de  l'amende  ou  de  l'expiration  de  la  contrainte  par 
corps.  Or,  en  général,  ce  bulletin  est  classé  avant  que  la  peine 
ait  été  commencée,  presque  toujours  avant  que  l'amende  ait  été 
versée.  L'administration  des  Finances  est  donc  obligée  d'aviser 
du  paiement  de  l'amende,  et  l'administration  pénitentiaire  de 
la  date  de  la  libération,  les  parquets  d'origine  des  con- 
damnés. Que  de  sources  d'erreurs  dans  toutes  ces  transmis- 
sions!... «  On  s'effraye,  disait  déjà  le  rapporteur  de  la  loi, 
de  la  besogne  qui  incombera  aux  greffiers  chargés  de  répondre 
aux  demandes  d'extraits.  On  peut  se  poser  sérieusement  la 
question  de  savoir  s'il  leur  sera  véritablement  possible  de  s'y 
reconnaître  au  milieu  de  toutes  ces  prescriptions  si  diverses, 
de  ces  régimes  si  différents,  faits  à  tel  ou  tel  délit.  Quand  on 
songe  au  grand  nombre  de  bulletins  qui  sont  demandés  est-il 
possible  d'admettre  que  dans  la  pratique  un  tel  système  puisse 
efficacement  fonctionner?  (2)  »  En  fait  il  est  appliqué,  depuis 
1899,  sans  trop  de  heurts  ni  de  difficultés  grâce  aux  efforts  des 
parquets  et  à  la  vigilante  attention  des  greffiers;  mais  ne 
serait-il  pas  plus  simple  d'exiger  de  celui  qui  désire  bénéfi- 
cier de  cette  mesure  toute  gracieuse  la  production,  à  l'appui 
de  sa  demande,  des  pièces  justificatives  au  greffe  compétent?  (3) 
Enfin,  en  mettant  «  la  preuve  de  la  non  exécution  de  la  peine 
à  la  charge  du  Procureur  de  la  République,  »  l'article  8  n'a-t-il 
pas  été  à  rencontre  de  toutes  les  notions  juridiques  admises 
jusqu'ici  en  semblable  matière?  Comment  administrer  la 
preuve  d'un  fait  négatif?...  Lorsque  ni  le  bulletin  m  1,  ni  les 
registres  du  Parquet  ne  mentionnent  l'exécution,  cela  ne 
prouve  point  que  la  peine  n'a  pas  été  subie,  l'omission  pouvant 


(i)  Les  récidivistes  condamnés  à  une  peine  ultérieure,  autre  que  l'amende, 
ne  bénéficient  pas  de  la  prescription  du  casier  (art.  9j. 

(2)  Documents  parlementaires.  Sénat,  1898,  p.  415. 

(3)  Ainsi  que  l'a  prescrit,  en  semblable  matière,  la  circulaire  ministérielle  du 
8  juillet  1890  fixant  le  mode  d'application  de  la  loi  d'amnistie  du  19  juillet  1889. 
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résulter  d'un  oubli.  Pour  trancher  la  difficulté,  le  magistrat 
n'a  qu'un  moyen  :  s'adresser  au  postulant  lui-même.  Si  celui-ci 
a  exécuté  la  condamnation,  il  fournira  aussitôt  les  renseigne- 
ments demandés  pour  faciliter  la  délivrance  immédiate  du 
bulletin,  et  l'on  en  arrive  indirectement  au  système  que  nous 
venons  d'indiquer.  Dans  le  cas  contraire,  il  répondra  d'une 
façon  imprécise  et  le  parquet,  acculé  à  des  recherches  sans 
issue,  sera  dans  l'obligation  de  délivrer  un  extrait  négatif, 
le  doute  devant  être  interprété  en  faveur  du  condamné.  Est-ce 
bien  là  le  but  poursuivi  par  le  législateur?  Evidemment  non. 
Heureusement  que  de  pareilles  contestations  sont  rares  et  ne 
constituent  que  des  exceptions  négligeables  dans  la  pratique. 
Aussi  notre  critique  vise-t-elle  surtout  la  méconnaissance  de 
cette  règle  de  droit,  considérée  comme  intangible  et  par  la 
doctrine  et  .par  la  jurisprudence,  qu'on  ne  peut  juridiquement 
mettre  à  la  charge  de  quiconque  la  preuve  d'un  fait  négatif. 
Le  même  texte  assimile  la  prescription  de  la  peine  à  son 
exécution,  ce  qui  paraît  également  regrettable.  Que  la  pres- 
cription libère  de  la  peine,  nous  l'admettons  sans  réserve; 
mais  décider  qu'elle  suffit,  à  elle  seule,  au  reclassement  du 
condamné,  c'est  aller  à  rencontre  même  du  principe  qui  avait 
guidé  le  législateur  de  1899,  pour  lequel  la  cessation  de  l'ins- 
cription était  subordonnée,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire  remarquer,  à  l'exécution  absolue  de  la  condamna- 
tion prononcée  (1).  Or,  on  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette 
théorie,  ainsi  qu'on  a  essayé  de  le  faire,  la  loi  du  12  mars 
1898,  puisqu'elle  impose  dans  ce  cas,  au  demandeur  en  réhabi- 
litation, la  preuve  d'une  bonne  conduite  et  défère  son  passé 
tout  entier  à  l'appréciation  de  la  justice.  Il  est  même  impos- 
sible de  soutenir  que  cette  faveur  est  rachetée  par  une  pro- 
longation sérieuse  du  temps  d'épreuve,  car,  exact  pour  les 
peines  de  minime  importance,  cet  argument  diminue  de  valeur 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  graves,  que  les 
condamnés  sont  moins  intéressants.  Plus  la  peine  d'empri- 
sonnement prononcée  approche  du  maximum,  moins  est 
grande  la  différence  des  périodes  imposées  aux  condamnés 


(1)  Cette  disposition  écartée  par  la  loi  du  5  août  1899,  logique  avec  elle-même, 
a  été  ajoutée  au  texte  primitif  par  celle  du  11  juillet  1900. 
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pour  arriver  à  la  prescription  du  casier,  si  bien  que,  lorsque 
le  maximum  de  cette  peine  est  prononcé,  la  prescription  du 
casier  est  acquise  dans  un  égal  délai  à  celui  qui  a  su  se  sous- 
traire à  Texécution  et  à  celui  qui  a  durement  expié  sa  faute. 
Quand,  par  l'application  des  articles  57  et  58  du  Code  pénal, 
la  peine  correctionnelle  dépasse  cinq  ans,  le  contumax  est 
plus  favorisé  que  le  second  (1).  Enfin,  en  cas  de  condamnation 
soit  à  la  déportation,  soit  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  on 
aboutit  à  cette  conséquence  choquante  que  le  contumax  aura 
déjà  prescrit  son  inscription  au  casier  et  même  obtenu  son 
reclassement,  grâce  à  la  réhabilitation  de  droit,  alors  que  s'il 
avait  subi  sa  peine,  il  serait  encore  au  bagne  (2).  N'est-ce  pas 
un  résultat  déplorable?  N'eut-il  pas  été  plus  logique  et  plus 
juste  de  laisser  les  contumax  et  les  défaillants  sous  le  régime 
exclusif  de  la  loi  de  1898  (3)? 

On  aurait  également  dû,  puisque  le  bulletin  no  2  n'est  plus 
qu'une  sorte  de  sommier  judiciaire  exclusivement  destiné  à 
éclairer  la  justice  et  l'Etat,  mentionner  au  casier  certains  ren- 


(1)  L'exécution  de  ta  peine  se  prescrit,  en  effet,  par  5  ans  en  matière  correc- 
tionnelle (art.  636  du  Code  d'instr.  crim.)  et  par  30  ans  en  matière  criminelle 
(art.  635).  Or,  quand  un  individu  est  condamné  à  2  ans  de  prison,  s'il  subit  sa 
peine  immédiatomont,  il  sera  réhabilité  de  droit  3  ans  plus  tôt  que  le  contumax 
qui  ne  comnaence  à  bénéficier  de  la  prescription  qu'au  bout  de  5  ans,  mais  il 
ne  le  sera  que  deux  ou  un  an  plus  tôt  ou  en  môme  temps,  suivant  qu'il  aura 
à  subir  trois,  quatre  ou  cinq  années  d'emprisonnement.  Or,  comme  le  juge 
peut,  en  ca^  de  récidive,  doubler  la  peine  d'emprisonnement,  c'est-à-dire  in- 
fliger 10  ans  de  prison,  le  contumax  sera,  dés  que  la  peine  correctionnelle  dé- 
passera 5  ans,  plus  favorisé  que  celui  qui  aura  exécuté  le  jugement. 

(?)  Le  contumax  a,  en  effet,  proscrit  sa  peine  au  bout  de  20  ans  (art.  635  du 
Gode  d'instruction  criminello);  vingt  ans  plus  tard  il  aura  bénéficié  de  la  réha- 
bilitation de  droit  (art.  10  de  la  loi  du  11  juillet  1900);  or,  à  cette  époque,  le 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  sera  encore  au  bagne  s'il  vit 
toujours. 

(3)  C'est-à-dire  de  la  réhabilitation  judiciaire.  Or,  le  nombre  des  accusés 
condamnés  par  contumace,  qui,  par  suite  d'arrestation  ultérieure  ou  de  cons- 
titution volontaire,  sont  soumis  à  des  débats  contradictoires,  conformément  à 
l'article  476  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'est  pas  considérable.  Ainsi,  les 
Cours  d'assises  ont  prononcé  4.003  condamnations  par  contumace  de  188t  à 
1900,  et,  durant  cos  20  années,  il  n'y  a«u  que  1.221  condamnés  (30*/*)  <iui  aient 
purgé  leur  contumace  (Rapp.  au  Président  de  la  République  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1900;  Bull,  offic.  Cire, 
min.  justice,  1902,  p.  180). 
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seignements  accessoires  (1)  autres  que  les  condamnations.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt,  en  effet,  pour  juger  du  degré  d'indul- 
gence ou  de  rigueur  dont  est  digne  la  personne  traduite  de- 
vant un  tribunal,  de  se  rendre  compte  des  décisions  discipli- 
naires qu'elle  a  encourues,  même  lorsque  celles-ci  n'entraînent 
aucune  incapacité  (2).  Il  n'est  pas  sans  utilité  d'avoir  connais- 
sance des  transactions  intervenues  avec  les  administrations 
publiques  pour  délits  ou  contraventions  avant  ou  après  pour- 
suites (3),  des  déchéances  de  la  puissance  paternelle  et  même 
de  certaines  condamnations  de  simple  police  (4). 

Enfin  pourquoi  le  casier  ne  deviendrait-il  pas  un  instrument 
de  renseignements  aussi  pratique  que  les  sommiers  judiciaires 
de  la  Préfecture  de  police  parisienne  dont  les  services  sont 
universellement  appréciés?  (5)  Il  suffirait  d'y  inscrire  les  man- 
dats d'arrêts  contre  les  prévenus  ou  accusés  en  fuite  (6),  les 


(1)  Dont  rinscription  au  Bulletin  n*  3  serait,  naturellement,  interdite  d*nne 
manière  absolue. 

(?)  Aux  ternies  de  Tarticle  1«', }  3,  les  décisions  disciplinaires  prononcées  par 
Tautorité  judiciaire  ou  administrative  ne  figurent  au  casier  que  lorsqu'elles 
entraînent  ou  édictent  des  incapacités. 

(3)  En  matière  forestière,  de  pèche,  de  douane,  de  contributions  indirectes, 
l'Administration  a  la  faculté  de  transiger.  II  serait  juste  que  le  montant  de  la 
transaction  variât  suivant  les  antécédents  du  délinquant,  qu'elle  fût  même  re- 
fusée au  récidiviste  endurci.  Or,  il  suffit  que  celui-ci  passe  d'une  conservation 
forestière  à  une  autre,  quitte  la  circonscription  administrative  où  il  a  commis 
les  précédentes  contraventions,  pour  que  l'Administration  n'ait  plus  aucun 
moyen  pratique  de  savoir  s'il  a  déjà  bénéficié  d'une  mesure  de  faveur. 

(4)  Nous  ne  voyons  plus  l'utilité  de  tenir  pour  l'ivresse  un  casier  spécial, 
qui,  vu  son  peu  d'importance,  est  assez  négligé  dans  nombre  de  Parquets.  — 
D^autre  part,  il  est  souvent  difficile  de  fixer  la  limite  entre  les  violences  et 
voies  de  fait  de  l'article  311  du  Gode  pénal  et  celles  qui  sont  punies  de  peines 
de  simple  police.  On  peut  même  affirmer,  sans  être  téméraire,  que,  sur  ce 
point,  les  membres  du  Ministère  public  jouissent  d'un  pouvoir  d'appréciation 
discrétionnaire.  Ils  se  décident  généralement  d'après  les  antécédents  de  l'in- 
culpé. Or  ils  ne  peuvent  se  rendre  compte  que  par  une  enquête  fort  longue  et 
minutieuse,  parfois  impossible,  s'il  a  déjà  été  condamné  en  simple  police  pour 
un  fait  analogue.  —  Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  que,  à  l'étranger, 
certaines  contraventions  sont  inscrites  au  casier. 

(5)  A  Paris,  un  extrait  du  sommier  est  joint  à  chaque  procédure.  En  pro- 
vince, quand  on  a  des  recherches  à  faire  sur  les  antécédents  d'un  accusé,  c'est 
à  la  Préfecture  de  police  qu'on  s'adresse,  chaque  fois  qu'il  a  pu  séjourner 
dans  le  département  de  la  Seine.  C'est  également  grâce  aux  sommiers  judi- 
ciaires que  sont  fréquemment  découverts  les  escarpes  internationaux. 

(6)  Ce  système  est  admis  en  Portugal  et  en  Allemagne.  En  Italie,  le  greffier 
qui  dans  un  délai  de  six  mois  reçoit  de  diverses  autorités  judicaires  des  de- 
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acquittements  et  les  non-lieu  intervenus  pour  charges  insuf- 
fisantes (1).  Le  magistrat  instructeur  saurait  ainsi,  dès  le  début 
de  l'information,  où  sont  classés  des  dossiers  qu'il  pourrait 
facilement  se  faire  communiquer,  renfermant  déjà  une  enquête 
sur  les  antécédents  de  l'inculpé,  ce  qui  éviterait  une  perte  de 
temps,  de  la  peine  et  des  frais.  Il  arriverait  parfois  à  démontrer 
la  culpabilité  de  gens  qui  ont  bénéficié  d'un  non-lieu  (2),  ou  à 
faire  cesser  des  légendes  planant  sur  de  malheureux  inno- 
cents (3).  Cela  lui  permettrait,  dans  bien  des  cas,  de  se  rendre 
immédiatement  compte  que  la  personne  à  lui  déférée  est 
victime  de  circonstances  fortuites,  de  ressemblances,  de  haines, 
qui,  une  première  fois  déjà,  avaient  été  la  cause  de  son  arresta- 
tion. En  un  mot,  ce  serait  un  moyen  de  projeter  sur  l'infor- 
mation une  lumière  plus  rapide,  plus  complète,  plus  absolue, 
et,  en  pareille  matière,  il  est  indispensable  de  ne  rien  négliger 
pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

On  pourrait  encore  compléter  les  bulletins  n^  1  et  2  par  le 
signalement  antropométrique,  ce  qui  éviterait  de  nombreuses 
condamnations  sous  de  faux  états  civils;  exiger,  comme  en 
Italie,  que  le  greffier  indiquât,  sur  le  bulletin  n®  2,  la  date  à 
laquelle  le  même  extrait  a  été  réclamé  par  une  autre  autorité. 
Cette  dernière  mesure  présenterait  un  grand  intérêt,  et  il  est 
regrettable  qu'elle  ne  soit  point  prescrite  en  France.  En  effet, 
lorsque  plusieurs  juges  d'instruction  demandent,  en  même 
temps  ou  à  un  court  intervalle,  l'extrait  du  casier  judiciaire 
d'un  même  individu,  cette  mention  suffit  pour  avertir  les  der- 
niers saisis  que,  dans  divers  arrondissements,  des  informations 


mandes  d'extraits  concernant  la  même  personne,  doit  aviser  chacune  de  ces 
autorités  des  demandes  faites  par  les  autres. 

(1)  Ainsi  que  cela  se  pratique  en  Italie,  où  le  Ministère  public  peut  en  avoir 
connaissance  au  moyen  d'un  bulletin  spécial  appelé  dichiarazione  del  ca- 
sellario. 

(1)  C'est  assez  souvent  en  interrogeant  un  prévenu  sur  une  inculpation 
postérieure  à  un  premier  crime  ou  délit  qu'on  arrive  à  faire  la  preuve  de  sa 
culpabilité  relativement  à  ce  premier  fait  pour  lequel  il  a  bénéficié  d'un  non- 
lieu. 

(3)  Lorsque  Vauteur  d'un  crimp  reste  inconnu,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
soupçons  de  toute  une  population  se  porter  sur  un  innocent.  Avec  le  temps, 
l'imagination  aidant,  les  racontars  prennent  corps  et  la  légende  s'accré 
dite  :  la  justice  n'a  pas  su  ou  voulu  trouver  le  coupable  que  tout  le  monde 
désigne. 
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sont  ouvertes  et  qu'ils  peuvent  se  concerter  avec  leurs  collè- 
gues pour  joindre  les  procédures  ou  unir  leurs  efforts. 

En  Italie,  les  femmes  mariées  et  les  veuves  sont  inscrites, 
comme  en  France,  sous  leur  nom  de  fille,  mais  une  fiche  de 
renvoi  est  dressée  sous  le  nom  du  mari.  Les  noms  doubles  ou 
précédés  d'une  particule  sont  classés  sous  la  lettre  indiquée 
par  Tusage,  et,  par  duplicata,  sous  la  seconde.  Il  en  est  de 
même  pour  les  pseudonymes. 

Ce  sont  là  des  améliorations  de  détail  que  des  instructions 
ministérielles  pourraient  facilement  apporter  à  notre  casier 
judiciaire  sans  que  le  législateur  ait  besoin  d'intervenir.  Mais 
il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  critique  qui  n'est  pas 
sans  importance. 

Notre  système  de  classement,  objecte-t-on,  permet  trop  faci- 
lement l'enlèvement  ou  la  destruction  des  bulletins  n^  1,  et 
le  contrôle  est  impossible.  Sans  jeter  l'ombre  d'une  suspicion 
sur  nos  greffiers  ou  commis-greffiers  dont  l'honorabilité  est 
au-dessus  de  tout  soupçon,  trop  de  gens,  dit-on,  ont  accès  au 
greffe  pour  que  les  soustractions  ne  soient  pas  possibles; 
d'autre  part,  chaque  fois  que  l'on  veut  établir  un  bulletin  n^  2 
ou  3,  l'on  commence  par  retirer  du  casier  les  bulletins  n®  1 
concernant  l'individu  en  question  afin  de  pouvoir  les  copier 
plus  facilement;  on  a  bien  soin  de  les  reclasser  ensuite,  mais 
le  moindre  oubli,  la  moindre  négligence  peut  entraîner  une 
erreur  définitive. 

En  fait,  les  détournements  ou  les  erreurs  sont  assez  rares; 
cependant  l'objection  est  des  plus  sérieuses;  elle  est,  malheu- 
reusement, inhérente  au  système  adopté  et  nous  avons  exposé, 
dans  le  chapitre  premier,  les  inconvénients  qui  ont  fait  rejeter 
celui  des  registres.  Il  y  aurait  néanmoins  possibilité  d'atténuer 
ces  craintes  d'inexactitude;  ce  serait,  d'abord,  d'exiger,  ainsi 
que  l'avait  fait  la  circulaire  de  1850,  que  le  casier  fût  soigneu- 
sement fermé  à  clef  dans  un  local  particulier,  dont  l'accès 
serait  absolument  interdit  au  public,  et  dont  aucune  fiche  ne 
pourrait  sortir.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que,  pratique- 
ment, c'est  bien  difficile,  les  commis-greffiers  chargés  de  sa 
tenue  remplissant  beaucoup  d'autres  fonctions  au  greffe  où 
le  personnel  est  des  plus  restreint,  surtout  dans  les  petits  tri- 
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bunaux  (1).  On  pourrait  également  mentionner  sur  chaque 
bulletin  n»  1,  au-dessous  du  mot  récidiviste^  le  nombre  des  con- 
damnations déjà  encourues  (2).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
palliatifs  :  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  simple  consisterait 
à  profiter  des  avanatges  des  deux  systèmes  en  les  combinant. 
D'après  plusieurs  législations,  les  parquets  ou  les  greffes  doi- 
vent inscrire  les  bulletins  n»  1  sur  un  registre  ad  hoc  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception.  En  France  ils  ont  été,  au  moins 
théoriquement,  astreints  à  cette  obligation  jusqu'en  1899.  Cela 
permet  de  contrôler,  en  cas  de  perte,  si  le  bulletin  a  été  reçu, 
mais  ce  n'est  qu'une  mesure  à  peu  près  illusoire  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  effectif  du  casier;  aussi  plusieurs  Etats 
r ont-ils  considérée  comme  superflue.  Elle  serait  cependant 
fort  utile  si  elle  était  pratiquée  de  la  façon  suivante  : 

Lorsque  les  greffiers  dressent  les  tables  décennales  des 
naissances  (3),  au  lieu  de  transcrire  les  noms  successivement 
sur  les  lignes  d'une  même  page,  ils  n'auraient  qu'à  consacrer 
à  chacun  d'eux  une  feuille  du  registre,  sur  laquelle  seraient 
mentionnées  les  condamnations  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
parviendraient  au  casier.  Les  municipalités  pourraient  égale- 
ment, lorsqu'elles  établissent  le  double  des  registres  de  l'état 
civil  destiné  à  être  déposé  au  greffe,  inscrire  chaque  naissance 
sur  une  page  distincte,  d'une  façon  sommaire  bien  que  com- 
plète, ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous  la  Révolution  (4);  le 


(1)  Ob  il  so  compose  généralement  d'un  greffier,  un  commis-greffier  et  un 
expéditionnaire  rémunéré  par  le  titulaire  de  la  charge.  Quand  le  second  est  à 
l'instruction,  ce  qui,  naturellement,  arrive  assez  fréquemment,  si  le  greffier  se 
tient  dans  le  local  réservé  au  casier  pour  faire  les  extraits,  le  greffe  se  trouve 
confié  à  la  garde  de  l'expéditionnaire  qui  n'est  souvent  qu'un  adolescent. 

(2)  Comme  le  nouveau  bulletin  n*  1  est  généralement  dressé  d'après  les  don- 
nées ^u  dernier  bulletin  n*  2,  l'erreur  ne  sera  dévoilée  par  ce  procédé  que  si 
la  disparition  d'un  bulletin  n*  1  s'est  produite  depuis  la  délivrance  du  dernier 
bulletin  n*  2. 

(3)  Une  table  décennale  des  actes  de  l'état  civil  est  dressée  par  les  soins  des 
greffiers  en  trois  exemplaires  pour  chaque  commune  :  l'un  est  destiné  à  de- 
meurer au  greffe,  le  second  est  envoyé  à  la  commune  et  le  troisième  au  préfet 
du  département  (Décret  du  20  juillet  1807). 

(4)  Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  actes  do  naissance  étaient,  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  inscrits  sur  des  formules  imprimées  ainsi 
libellées  : 

Mairie  de arrondissement  communal  de 

Du jour  du  mois  de de  Van de  la  République  Française^ 
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reste  de  la  feuille  resterait  consacré  aux  inscriptions  ulté- 
rieures; mariages,  décès  ou  condamnations.  L'emploi  de  for- 
mules imprimées  aussurerait  runiforniité  de  ces  registres. 

Les  fiches  subsisteraient  pour  les  recherches  courantes;  en 
cas  de  doute,  on  aurait  recours  au  registre.  Les  vérifications 
des  magistrats  seraient  faciles  et  efficaces  ;  ils  n'auraient  qu'à 
comparer  fiches  et  registres.  De  plus,  Ton  serait  certain  que 
tout  bulletin  classé  s'applique  bien  à  un  individu  né  dans 
l'arrondissement,  et,  en  tenant  les  greffes  au  courant  des  décès, 
on  éviterait  bien  des  fraudes  de  la  part  des  prévenus  qui  se 
donnent  un  nam  d'emprunt 

Ajoutons  enfin  qu'il  n'existe  aucun  contrôle  sérieux  au  point 
de  vue  de  l'établissement  des  bulletins  n»  1.  La  loi  n'a  pris 
aucune  précaution  pour  parer  à  la  négligence  ou  aux  omis- 
sions des  greffiers.  Rien  n'oblige  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique à  s'assurer,  par  le  rapprochement  des  décisions  judi- 
ciaires avec  les  bulletins  n»  1  soumis  à  leur  visa,  qu'un  extrait 
a  bien  été  dressé  pour  chaque  condamné.  Le  visa,  quand  il 
n'est  pas  de  pure  forme,  leur  permet  simplement  de  s'assurer 
que  les  bulletins  établis  sont  réguliers.  Il  y  a  là  une  lacune 
regrettable  que  le  législateur  italien  s'est  efforcé  de  combler 
par  une  série  de  minutieuses  précautions,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  le  chapitre  suivant. 

On  a  encore  reproché,  bien  à  tort  ce  nous  semble,  au  légis- 
lateur de  1899  de  s'être  contenté  de  régulariser  législativement 
une  institution  déjà  existante  sans  y  avoir  apporté  d'amélio- 
ration. Il  a  décidé  cependant  la  suppression  immédiate  de 
toute  mention  au  bulletin  n»  3  pour  un  grand  nombre  de  con- 
damnations, et  a  admis  une  sorte  de  prescription  en  ce  qui 
concerne  l'inscription  des  autres.  Dans  ces  conditions,  sauf  à 


Act$  de  naissance  de ,  né  le A heure  du ^  fils  de et 

de 

Le  sexe  de  Venfant  a  été  reconnu  êlre 

Premier  témoin  : Second  témoin  : 

Sur  la  réquisition  A  nous  faite  par Et  ont  les  témoins  déclaré  savoir 

(ou  ne  savoir)  signer. 

Constaté  suivant  la  loi  par  moi maire  de  la  commune  de rem- 
plissant les  fonctions  d'officier  public  de  Vétat  civil. 

(Signatures.) 
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discuter,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire,  sur  la  question  de 
mesure  dans  la  délimitation  des  catégories  établies  et  Toppor- 
tunité  de  la  réformel,  il  est  indéniable  qu'il  a  créé  une  institu- 
tion nouvelle  qui  complète  les  prescriptions  l^ales  édictées 
depuis  un  quart  de  siècle  pour  combattre  la  récidive.  La 
prescription  du  casier  n'est  d'ailleurs  pas  le  dernier  stade  vers 
la  réintégration  pleine  et  entière  du  libéré  dans  la  vie  sociale. 
Par  sa  non-inscription  au  bulletin  no  3  la  condamnation  est 
dissimulée,  mais  elle  n'en  subsiste  pas  moins.  Un  pas  restait 
encore  à  franchir.  Le  législateur  n'a  pas  hésité  à  appliquer 
sa  doctrine  jusque  dans  ses  dernières  limites  en  instituant, 
dans  l'article  10,  la  réhabilitation  de  droit. 

Cette  réforme  qui  a  été  acceptée  sans  discussion  et  dont 
aucune  commission  n'a  eu  à  se  préoccuper,  car  elle  est  abso- 
lument distincte  de  celle  du  casier  judiciaire  et  a  été  introduite 
au  dernier  moment,  en  quelque  sorte  subrepticement,  pat 
voie  d'amendement,  est  cependant  la  plus  grave  et  la  plus 
dangereuse  de  toutes  (1). 

Sous  l'empire  du  code  de  1808,  l'on  pouvait  définir  la  réha- 
bilitation «  un  acte  émané  du  souverain,  avec  le  concours 
d'autorités  administratives  et  judiciaires,  rétablissant  un  con- 
damné dans  tous  ses  droits  civils  pour  l'avenir  »  (2).  C'était 
une  faveur  que  le  chef  de  l'Etat  accordait  ou  refusait  à  son 
gré. 

Depuis  la  loi  du  14  août  1885  ce  n'était  plus  ime  faveur, 
mais  un  dcte  de  justice  subordonné  à  des  conditions  légales 
parfaitement  déterminées;  toutefois,  elle  ne  constituait  point 
un  droit  pour  le  condamné,  qui  n'avait  pas  la  faculté  de  la 
revendiquer  par  voie  contentieuse.  La  chambre  des  mises  en 


(1)  d  Ainsi  se  trouve  atteinte  d'un  coup  mortel  l'ancienne  réhabilitation,  si 
hautement  moralisatrice  en  son  principe,  car,  on  ne  saurait  le  nier,  la  réforme 
n'est  qu'amorcée  et  prépare  les  esprits  à  la  réhabilitation  de  droit  de  tous  les 
condamnés  sans  exception.  »  (De  Forcrand  loc,  cit.^  p.  33).  —  Cette  prédiction 
ne  devait  pas  tarder  à  se  réaliser;  la  loi  des  23-24  mars  1908  étend  aux  faillis 
le  bénéfice  de  la  réhabilitation  automatique,  «  Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans 
depuis  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  dit-elle,  le  faillli 
non  banqueroutier  et  le  liquidé  judiciaire  sont  réhabilités  de  droit  sans  rem- 
plir aucune  des  formalités  prévues  par  les  articles  604  à  611  inclus  du  Gode  de 
commerce.  » 

(2)  Dalloz,  Rép.,  ▼•  Droit  civil,  n»747. 
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accusation  pouvait  accueillir  ou  rejeter  la  demaiide,  con- 
trairement aux  avis  des  autorités  consultées  dans  Tenquêle. 
Le  postulant  est-il  ou  non  digne  d'être  réhabilité?  Telle  était 
la  seule  question  qui  se  posait  devant  elle,  après  vérification 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises,  question  toute 
de  fait  et  d'appréciation,  sur  laquelle  la  Cour  statuait  en 
pleine  et  entière  liberté,  sommairement  et  sans  recours.  En 
un  mot,  la  réhabilitation  était,  suivant  la  définition  de  M.  Geor- 
ges Vidal,  «  un  acte  judiciaire  effaçant  pour  l'avenir,  avec 
tous  ses  effets,  la  condamnation  subie  ou  remise  par  voie  de 
grâce;  elle  avait  pour  but  de  récompenser  et  de  constater 
officiellement  la  bonne  conduite  et  l'amendement  du  con- 
damné libéré  »  (1). 

Le  législateur  de  1899,  acceptant  sans  se  rendre  un  compte 
bien  exact  de  ses  conséquences,  la  proposition  de  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  a  complètement  transformé  cette  institution  : 
la  réhabilitation  est  devenue  un  droit  pour  tout  condamné, 
quelle  que  soit  sa  conduite  ultérieure  (2). 
Cette  innovation  n'est  pas  sans  présenter  des  dangers. 
La  réhabilitation  aurait  dû  rester  ce  qu'elle  était,  une  preuve 
d'amendement,  une  sorte  de  certificat  de  moralité  (3).  Elle 
devrait  n'être  accordée  qu'à  celui  qui,  par  sa  conduite  et  son 
repentir,  s'est  réhabilité  dans  l'opinion  publique,  et  non  à  tous 
ceux  qui  ont  su,  pendant  plus  ou  moins  longtemps,  côtoyer 
notre  Code  pénal  ou  échapper  aux  investigations  de- la  justice. 
Il  est  d'un  funeste  exemple  que  l'individu  qui  mène  une  vie 
scandaleuse  ou  s'adonne  à  l'ivrognerie,  que  le  père  déchu  de 
la  puissance  paternelle,  l'époux  divorcé  pour  inconduite  no- 
toire, recouvrent  les  droits  dont  ils  ont  été  privés,  par  cela 
seul  qu'il  s'est  écoulé  dix  ou  quinze  ans  depuis  leur  condam- 
nation. La  réhabilitation  étant  une  sorte  de  restitutio  in  inte- 
grum  doit  être  méritée  et  il  n'y  a  aucun  mérite  à  éviter  uni- 

(1)  Cours  résumé  de  Droit  pénal,  p.  221  (Paris,  1894). 

(2)  Pourvu  qu'il  n'ait  pas  subi  une  nouvelle  condamnation  à  Temprison- 
nement. 

(3)  c  II  nous  paraîtrait  sage,  disait  Tavocat  général  Maulmond,  critiquant  le 
projet  du  Sénat,  d'en  rester  aux  dispositions  du  Gode  d'Instr.  crim.  Avant  de 
dispenser  un  condamné  de  l'inscription  d'une  condamnation  quelconque  à  son 
casier,  il  est  bon  d'exiger  de  lui  des  preuves  d'amendement  et  la  justification 
d'une  conduite  propre  à  faire  oublier  sa  faute.  »  {Lois  nouvelles,  1899,  p.  34.) 
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quement  de  tomber  à  nouveau  sous  rapplication  de  la  loi 
pénale  (1). 

M.  Bérenger  Ta  si  bien  compris  que,  pour  faire  accepter  son 
amendement,  il  a  dû  dépeindre  cette  institution  sous  des  cou- 
leurs particulièrement  sombres.  «  Les  formalités  pour  obte- 
nir la  réhabilitation  sont  atroces,  s'écriait-il,  et  les  gens  en 
ont  peur;  enquêtes  sur  enquêtes  faites  par  des  employés 
subalternes  et  maladroits  auprès  des  portières  malveillantes, 
puis  publication  possible  dans  un  journal  judiciaire  »  (2).  Or, 
il  est  statué  sur  la  demande,  après  audition  du  postulant  et 
de  son  avocat,  à  huis  clos,  en  chambre  du  conseil,  où  la  presse 
n'est  pas  admise.  Le  dossier,  composé  par  le  Parquet,  ne  con- 
tient que  les  avis  confidentiels  du  préfet,  du  juge  de  paix  et 
du  maire  des  localités  où  a  résidé  l'intéressé.  Qui  oserait 
douter  de  la  discrétion  des  premiers,  et,  quant  au  dernier, 
on  ne  peut  éviter  qu'il  ne  soit  informé,  puisque,  même  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  l'inviter  à  réintégrer  l'im- 
pétrant dans  ses  droits  électoraux. 

Quel  avantage,  d'ailleurs,  la  société  ou  même  l'intéressé 
recueilleront-ils  de  cette  réforme? 

L'oubli  complet  de  la  flétrissure?  —  Mais  il  est  assuré, 
dans  la  mesure  du  possible,  par  la  prescription  du  casier.  Ce 
n'est  pas  une  loi  qui  empêchera  ceux  qui  en  ont  eu  connais- 
sance de  conserver  tout  leur  mépris  pour  le  réhabilité  de  droit, 
s'il  ne  s'est  pas,  en  fait,  réhabilité  à  leurs  yeux. 

L'augmentation  du  nombre  des  électeurs?  —  Quelle  sécurité 
présente  pour  la  société  un  citoyen,  réhabilité  peut-être  mal- 
gré lui,  qui  n'a  pas  même  daigné  formuler  une  supplique  pour 
rentrer  dans  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  ou  qui  n'ose  pas 


(1)  «  Observons  qae  Tarticle  10  ne  reçoit  son  application  que  dans  les  cas 
prévus  limitativement  par  l'article  8  sur  la  prescription.  Dès  lors,  toutes  les 
situations  qui  ne  sont  pas  visées  par  cet  article  8  restent  soumises  à  la  loi  du 
14  août  1885  sur  la  réhabilitation  à  obtenir  par  arrêt,  après  les  délais,  les  en- 
quêtes et  les  formalités  qu'elle  prescrit.  »  (Rapport  présenté  au  nom  de  la 
Commission  par  M.  Bovier-Lapierre  ;  séance  du  21  juin  1899;  Doc.  parlem.; 
Chambre,  Annexe  n*  1042). 

(2)  Sénat,  séance  du  8  décembre  1898;  Officiel  du  9,  p.  967.  —  Les  lettres 
émouvantes  qu'il  a  lues  ne  prouvent  rien,  car  elles  ne  visent  que  des  cas  isolés 
et  exceptionnels;  or,  ce  n'est  pas  en  vue  des  exceptions  que  sont  faites  les 
lois. 

REVUE  OBNBRALB  DU  DROIT.  —  1908.  33 
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affronter  rexamen,  pourtant  si  indulgent,  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation!... 

La  réhabilitation  de  droit  avait  sa  raison  d'être  quand  elle 
constituait  Tunique  moyen  de  faire  disparaître  les  condamna- 
tions du  casier  judiciaire;  elle  ne  se  justifie  plus  aujourd'hui  (1). 
Elle  n'est,  en  outre,  pas  à  sa  place  dans  un  texte  législatif 
relatif  au  casier  judiciaire,  car  ce  sont  deux  institutions  abso- 
lument distinctes  qui  n'ont  entr'elles  aucun  lien  de  droit  (2). 

Qu'on  ne  nous  oppose  pas  l'exemple  tiré  de  la  loi  de  sursis! 
Quand  le  juge  en  fait  l'application,  c'est  qu'il  a  constaté  le 
peu  d'immoralité  du  fait  et  de  l'agent;  dès  lors,  quelques  an- 
nées passées  sans  rechute  peuvent  constituer  une  épreuve 
suffisante.  Se  contenter  de  cette  condition  purement  négative 
dans  tous  les  cas  est,  ce  nous  semble,  aller  beaucoup  trop 
loin;  or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  réhabilitation  de  droit 
s'applique  non  seulement  aux  peines  légères,  mais  encore  à 
l'emprisonnement  de  longue  durée,  à  la  réclusion,  à  la  dé- 
tention, aux  travaux  forcés. 

Quant  aux  conséquences,  il  n'est  pas  difficile  de  les  aperce- 
voir.   «  Un  criminel  souillé  d'actes  odieux,  dit  M.   l'avocat 


(1)  M.  Bérenger  lui-même  parait,  aujourd'hui,  avoir  reconnu  le  danger  de 
cette  doctrine,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  23-24  mars  1908  sur  la  réhabilitation  des  faillis,  tout  en 
approuvant  hautement  la  disposition  qni  interdit,  au  bout  de  deux  ans.  Tins* 
cription  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  au  bulletin  n*  3,  il  8*est,  à  diverses 
reprises,  énergiquement  opposé  à  la  réhabilitation  du  failli  sans  aucune  forma- 
lité, par  le  seul  bénéfice  du  temps  écoulé,  montrant  l'injustice  qu'il  y  a  à  placer 
sur  un  pied  d'égalité  le  commerçant  malheureux,  mais  honnête,  qui  est  arrivé, 
au  prix  des  efforts  les  plus  méritoires,  à  désintéresser  ses  créanciers  et  celai 
qui  s'est  contenté  de  bien  vivre  sans  se  soucier  des  dettes  et  même  des  ruines 
qu'il  laisse  derrière  lui  (Sénat,  séance  du  12  mars  1908,  Journ,  officiel  du  13, 
pages  331  à  337). 

(2)  l\  faut  actuellement,  en  matière  pénale,  distinguer  trois  sortes  de  réhabi- 
litations :  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée avec  sursis  conformément  à  la  loi  du  26  mars  1891  ;  —  celle  qui,  dans 
le  cas  oh  le  condamné  n*a  point  bénéficié  du  sursis,  a  également  lieu  de  plein 
droit  par  suite  du  seul  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  condamnation  (lois  des 
4  août  1899  et  11  juillet  1900,  23-24  mars  1908);  —  enfin  la  réhabilitation  pro- 
noncée par  décision  de  justice,  soit  en  vertu  des  articles  619  k  634  du  Code 
d'instruction  criminelle  modifiés  par  les  lois  des  14  août  1885  et  10  mars  1898 
(condamnés  de  droit  commun),  soit  par  application  des  articles  604  à  612  da 
Code  de  commerce,  modifiés  par  la  loi  du  24  mars  1908  (faillis),  soit  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  mars  1864  (officiers  publics  et  ministériels  destitués). 
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général  de  Forcrand,  fuira  hors  des  frontières  après  sa  libé- 
ration et  y  demeurera  le  temps  nécessaire.  Il  recueillera  à 
son  retour  le  profit  de  la  réhabilitatioa  de  droit,  et  pourtant 
quelle  aura  été  son  existence,  quelles  r^ons  aura-t-il  par- 
courues «et  quelles  condamnations  même  n'aura-t-il  pas  subies? 
On  n'en  saura  rien;  bien  plus,  la  loi,  dans  son  aveuglement, 
interdira  toute  recherche.  Les  mesures  si  prudentes  de  la  loi 
du  10  mars  1898  inspirées  cependant  par  les  situations  de  ce 
genre  et  qu'on  aurait  pu  lui  appliquer,  n'existeront  pas  pour 
lui.  Et  cet  homme  qui,  peut-être,  en  des  pays  lointains  aura 
poursuivi  la  série  de  ses  forfaits  sera,  dans  sa  patrie,  sur  un 
pied  d'égalité  civique  et  sociale  avec  les  condamnés  libérés  ses 
contemporains,  qui  auront  vécu  sous  le  regard  de  la  justice!... 
Un  condamné  se  fait  juger  pour  un  délit  ultérieur  sous  un 
état  civil  usurpé  ou  imaginaire  et  la  fraude  reste  ignorée,  soit 
qu'on  ne  l'ait  pas  soupçonnée,  soit  pour  tout  autre  motif. 
Puis  les  années  s'écoulent  et  la  réhabilitation  est  acquise  un 
jour,  sans  condition,  alors  que  la  moindre  enqwête,  en  recons- 
tituant la  vie  du  coupable,  eût  sans  doute  dévoilé  le  strata- 
gème (1).  » 

On  répond,  il  est  vrai,  que  l'habileté  ne  soustrait  qu'excep- 
tionnellement le  malfaiteur  à  la  justice,  que  cette  institution  a 
un  côté  grandement  moralisateur,  qu'elle  est  un  puissant  sti- 
mulant pour  les  libérés,  puisqu'ils  n'ont  qu'à  rester  quelques 
années  sans  commettre  de  nouvelle  infraction  pour  recouvrer 
r exercice  de  tous  leurs  droits  et  cela,  ipso  facto^  sans  forma- 
lités, sans  jugement,  sans  publicité.  C'est  possible,  mais  il  est 
permis  à  ceux  qui  ont  beaucoup  fréquenté  les  prisonsde  se  mon- 
trer quelque  peu  sceptiques.  A  mon  avis,  le  meilleur  argument 
en  faveur  de  la  nouvelle  loi  est  que  la  réhabilitation  judiciaire 
se  trouve,  par  la  force  même  des  choses,  souvent  accordée 
par  les  Cours  d'appel  d'une  façon  aussi  aveugle.  Il  est  bien 
difficile,  pour  le  magistrat,  de  descendre  dans  la  conscience 
du  libéré,  d'en  apprécier  les  pensées  secrètes,  les  résolutions 
de  bonne  conduite,  en  présence  surtout  de  l'insuffisance  des 
enquêtes  et  des  sources  où  elles  sont  puisées  (2).  Ce  ne  sont 


(i)  H.  de  Forcrand,  Le  csLsier  judiciaire  au  Sénat,  p.  34. 

(Tj  Dans  la  crainte  que  des  démarches  imprudentes  ne  révèlent  inutilement 
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d'ailleurs  pas  toujours  les  plus  dignes  qui  sollicitent  leur 
réhabilitation.  D'autre  part,  le  nombre  des  refus  devient  cha- 
que année  de  plus  en  plus  insignifiant,  et  la  réhabilitation 
judiciaire  se  transforme  peu  à  peu  en  simple  formalité  (1). 
La  loi  n'a  fait,  sur  ce  point,  que  devancer  les  mœurs;  aussi 
peut-on  conclure,  sans  hésitation,  que  malgré  les  critiques 
dont  il  est  l'objet,  notre  casier  judiciaire,  tel  qu'il  existe  ac- 
tuellement, constitue  une  institution  complète  par  elle-même, 
logique  et  rationnelle,  vraiment  satisfaisante,  surtout  si  on  la 
compare  à  celle  de  la  plupart  des  nations  étrangères. 

G.   RiCHAUD, 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Donrges. 


une  condamnation  dont  le  souvenir  est  plus  ou  moins  effacé,  les  parquets  se 
contentent  généralement  des  renseignements  fournis  conformément  à  Tart.  6^4 
du  Gode  d'instr.  crim.  par  le  maire,  le  juge  de  paix  et  le  sous-préfet.  Or,  il 
arrive  le  plus  souvent  que  ces  derniers  magistrats,  ne  connaissant  point  le 
demandeur,  s'adressent  eux-mêmes  au  maire  dont  ils  reproduisent  Tavis  quand 
le  représentant  de  la  municipalité  ne  témoigne  aucune  hostilité  au  gouverne- 
ment, de  telle  sorte  que  tous  les  renseignements  émanent  de  la  même  source. 
D'autre  part,  aux  approches  dos  périodes  électorales,  les  avis  émis  se  ressen- 
tent parfois  des  influences  politiques. 

(1)  Le  nombre  moyen  annuel  des  réhabilitations  accordées  s'est  élevé  à  20  de 
1841  à  1847;  à  88  de  1848  à  1850;  à  59  de  1851  à  1855;  à  62  de  1856  à  1860;  à  147 
do  1861  à  1865;  à  326  de  1866  à  1870;  à  333  de  1871  k  1875;  à  482  de  1876  à  1880; 
à  817  de  1881  à  1885;  à  1.892  de  1886  k  1890;  à  2.144  en  1891  ;  à  2.980  en  1892; 
à.2.883  on  1893;  à  2.848  en  1894;  à  2.504  (sur  3.065  demandes)  en  1895;  à  3.430 
(sur  4.053  demandes)  en  1896;  à  3.124  (sur  3.748  demandes)  en  1897;  à  3.770  (sur 
4.673  demandes)  en  1898;  à  3.286  (sur  4.035  demandes)  en  1899.  Après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  s'abaisse  à  1.510  (sur  2.013  demandes)  en  1900;  1.099  (sur 
1,433  demandes)  en  1901;  1.197  (sur  1.624  demandes)  en  1902;  1.039  (sur  1.378 
demandes)  en  1903,  date  de  la  dernière  statistique  publiée  par  le  Ministère  do 
la  Justice.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  s'était  écoulé  entre  la  libération 
et  la  réhabilitation  3  à  5  ans  pour  292;  5  à  10  ans  pour  496;  10  à  15  ans  pour  166: 
15  à  20  ans  pour  48  et  enfin  plus  de  20  ans  pour  37. 
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DE 

L'ÉCHELLE  PÉNALE  DE  DROIT  COMMUN 


ÉTUDE    DE    PÉNOLOaiE 
(SuUe)  (I) 


2*  Peines  de  travail  forcé. 


La  peine  de  travail  forcé  est  le  second  degré  de  contrainte 
corporelle  et  celle  de  privation  de  liberté  la  troisième;  mais 
quand  il  y  a  travail  forcé,  il  y  a  toujours  en  même  temps  pri- 
vation de  liberté,  car  autrement  le  travail  deviendrait  libre. 
Il  faudrait  dire  plus  exactement  :  peines  doubles  de  travail 
forcé  et  de  privation  de  liberté. 

Le  travail  forcé  peut  être  de  plusieurs  sortes.  Il  peut  con- 
sister en  constructions,  creusements  et  autres  œuvres  d'utilité 
publique  pénibles  à  exécuter  et  exigeant  un  grand  concours 
de  forces;  en  outre,  ce  travail  peut  être  insalubre;  c'était 
celui  qu'on  pratiquait  autrefois  en  France  pour  les  forçats  et 
qui  constitue  le  hard  hhour  en  Angleterre;  il  ne  peut  s'employer 
pour  les  femmes.  La  seconde  sorte  consiste  en  travaux  séden- 
taires accomplis  à  l'intérieur  des  prisons,  c'est  celui  qui  est 
fait  actuellement  en  France  par  les  reclus  et  les  prisonniers. 
Enfin  le  travail  forcé  peut  consister  en  colonisation  agricole. 
Ce  travail  est  plus  dur  que  celui  qui  s'accomplit  à  l'intérieur 
d^  prisons,  mais  il  a  lieu  en  plein  champ  et  est  beaucoup 
plus  sain.  D'ailleurs  tous  ces  travaux  se  font  en  commun, 
mais  on  peut  éviter  la  promiscuité  et  commander  le  silence. 

(t)  Voy.  Revue  générale  du  droite  n**  de  mars-avril,  de  mai-juin  et  de  sep- 
tembre-octobre 1908,  pp.  128»  251  et  396. 
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Le  danger  d'évasion  existe  dans  tous,  mais  beaucoup  moins 
dans  celui  qui  est  accompli  à  Tintérieur  de  la  prison. 

Telle  est  la  division  naturelle  du  travail  forcé  :  !<>  grands  et 
durs  travaux  d'utilité  publique;  2^  travail  intérieur;  3«  travail 
intérieur  et  agricole.  Elle  ne  répond  pas,  il  est  vrai,  à  la  clas- 
sification des  législations  positives  que  nous  allons  analyser 
tout  à  l'heure,  mais  c'est  la  division  essentielle. 

Travail  forcé  d'utilité  publique^  -—  C'est  une  idée  féconde,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  économique  social  que  d'utiliser  les 
condamnés  pour  les  crimes  graves  à  certains  travaux  pénibles 
et  coûteux  qui  sont  difficilement  réalisables  au  moyen  du 
travail  libre  et  salarié.  De  cette  façon,  non  seulement  l'Etat 
est  rémunéré  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  con- 
damnés, mais  il  réalise  un  bénéfice  qui  peut  être  employé  à 
l'indemniser  des  frais  pénitentiaires  afférents  à  d'autres  con- 
damnés et  il  peut  même,  sur  le  boni,  accorder  une  certaine 
somme  à  la  victime  du  délit.  Enfin  il  peut  constituer  un  pécule 
au  profit  du  condamné,  qu'il  lui  remet  partie  immédiatement, 
partie  à  sa  sortie;  cette  dernière  mesure  est  d'autant  plus  large- 
ment appliquée  que  le  travail  aura  été  plus  utile;  si  c'est  un 
de  ceux  dont  l'Etat  ne  retire  aucun  profit  direct  et  dont  le 
produit  est  vendu  à  un  entrepreneur,  l'allocation  devient  très 
faible.  Cette  mesure  est  non  seulement  d'humanité,  mais  elle 
est,  en  outre,  nécessaire  pour  faire  produire  au  travail  son 
maximum,  car  le  condamné,  s'il  est  tout  à  fait  désintéressé,  ne 
travaillera  que  très  peu  et  sous  une  contrainte  difficile  et 
cruelle.  L'idée  de  faire  concourir  de  grandes  masses  d'hommes, 
et  d'hommes  dont  le  travail  est  forcé,  aux  travaux  considéra- 
bles intéressant  la  société  n'est  pas  nouvelle  et  ne  s'applique 
pas  aux  seuls  coupables.  C'est  ainsi  que  furent  construites 
les  pyramides  des  Pharaons,  et  pour  ne  pas  quitter  ce  pays, 
que  fut  creusé  le  canal  de  Suez.  C'est  ainsi  qu'à  diverses  re- 
prises les  condamnés  ont  été  employés  au  percement  de  mon- 
tagnes, à  la  construction  de  ponts,  et  en  cas  d'urgence,  ont 
été  prêtés  à  l'agriculture.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  être  bien  faits  que  par  la  main-d'œuvre 
libre;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  être  accomplis  écono- 
miquement que  par  le  travail  forcé,  c'est-à-dire  non  rétribué 
ou  peu  rétribué. 
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La  différence  de  coût  et  de  revient  du  travail  libre  et  du 
travail  forcé  a  été  calculée  par  plusieurs  économistes  et  Ton 
a  estimé  le  second,  en  général,  comme  produit  d'un  tiers  à 
la  moitié  du  travail  libre,  mais  si  Ton  songe  que  la  rémuné- 
ration du  premier  est  très  élevée  et  celle  du  second  très 
faible,  le  bénéfice  net  est  encore  considérable. 

La  genèse  de  cette  peine  est  très  saisissable,  et  c'est  à  bon 
droit  qu'on  a  appelé  cet  état  du  condamné  :  servitude  pé- 
nale. En  effet,  lorsqu'on  avait  exempté  le  coupable  de  la  peine 
de  mort  ou  d'excommunication,  on  le  réduisait  en  esclavage, 
et  suivant  les  cas,  il  devenait  l'esclave  privé  de  sa  victime  ou 
l'esclave  public  de  l'Etat  Dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  l'em- 
ployait naturellement  aux  travaux  d'utilité  publique,  non  en- 
trepris d'habitude  par  des  particuliers.  C'est  ainsi  que  le 
8ervu8  pœnae  était  chez  les  Romains  utilisé  pour  l'extraction  dans 
les  mines.  Pour  abréger,  on  disait  que  le  coupable  était  con- 
damné ad  metalla. 

La  servitude  pénale  se  réalisait  aussi  en  France  par  le  travail 
des  galères  dont  les  forçats  fournissaient  l'équipage,  puis  par 
d'autres  travaux  pénibles  dans  les  ports  et  les  arsenaux;  plus 
tard,  tandis  que  les  femmes  échappaient  en  fait  à  cette  peine,  et 
n'accomplissaient  que  celle  de  la  réclusion,  les  hommes  exécu- 
taient leur  peine  dans  les  bagnes;  ils  étaient  en  principe  oc- 
cupés à  des  travaux  très  pénibles,  mais  il  ne  s'agissait  plus 
de  grands  travaux  d'utilité  publique;  d'autre  part,  on  les  assu- 
jetissait  à  une  gêne  corporelle  cruelle;  ils  devaient  traîner  à 
leurs  pieds  un  boulet  ou  être  attachés  deux  à  deux  à  une 
chaîne.  Une  peine  aussi  cruelle  qu'inutile  et  qui  avait  ainsi 
dévié  de  son  origine  ne  pouvait  être  maintenue,  Elle  fut,  en 
1854,  remplacée  par  la  transportation  que  nous  avons  étudiée. 
Le  transporté  est  astreint  au  travail  comme  tout  prisonnier, 
mais  il  ne  s'agit  ni  de  travail  d'utilité  publique,  ni  de  travail 
pénible. 

L'Angleterre  a  suivi  une  évolution  toute  contraire.  Elle 
avait  adopté  le  système  de  la  transportation  en  1718  et  choisi 
dans  ce  but  l'Amérique  du  Nord,  puis  en  1788  l'Australie,  et 
celle-ci  fut  colonisée  par  les  convicts,  mais  le  système  a  été 
définitivement  abandonné  et  remplacé  par  les  travaux  forcés. 

Nous  devons  étudier  le  régime  des  travaux  forcés  d'utilité 
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publique  dans  deux  pays  où  ils  ont  pris  un  grand  dévelop- 
pement :  la  Russie  et  l'Angleterre. 

En  Russie,  les  travaux  forcés  se  combinent  en  partie  avec  la 
déportation,  celle-ci  existe  seule  aussi;  la  réunion  porte  le  nom 
de  Katorga  ;  elle  fut  instituée  en  1688,  les  travaux  forcés  étaient, 
comme  en  France,  ceux  des  galères,  ceux  exécutés  dans  les 
ports  ou  extra  muros,  plus  tard,  sous  Catherine,  les  travaux 
des  mines  dans  la  Daourie,  puis  ceux  exécutés  dans  les  forte- 
resses et  dans  les  fabriques;  les  différents  travaux  forcés  re- 
présentaient différentes  catégories  de  peines  suivant  leur  durée 
et  leur  nature.  Les  travaux  forcés  dans  les  fabriques  disparurent 
les  premiers,  parce  que  Tindustrie  privée  y  suffit  bientôt,  et 
c'est  un  principe  que  c'est  aux  travaux  pour  lesquels  l'indus- 
trie privée  est  insuffisante  qu'on  doit  surtout  appliquer  la 
servitude  pénale,  il  en  fut  de  même  du  travail  des  forteresses, 
le  travail  des  mines  survécut  et  est  sur  le  point  de  disparaître. 
Ce  système  dépérit  et  les  condamnés  furent  simplement  en- 
fermés dans  des  prisons,  sans  travail,  la  mortalité  atteignit 
alors  25  o/o.  Aussi  on  créa  la  colonie  agricole  de  Sakhaline  et 
on  les  employa  à  la  culture  et  aux  mines  de  charbon.  La  plus 
longue  durée  de  la  Katorga  est  de  vingt  ans.  On  a  trouvé  une 
nouvelle  source  de  travaux  publics  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  condamnés  y  sont  employés  et  avec  beau- 
coup de  succès,  paraît-il;  on  les  intéresse  en  leur  accordant  un 
salaire  assez  élevé. 

L'Angleterre  a  aussi  organisé  d'une  manière  complète  la 
servitude  pénale  et  le  hard  labour;  ce  dernier  peut  être  appliqué 
dans  toute  sorte  de  prisons,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  dé- 
tention; la  servitude  pénale  ne  peut  durer  moins  de  trois  ans. 
C'est  en  1865  que  ce.  système  a  acquis  son  plein  perfection- 
nement, les  Anglais  affirment  qu'il  a  produit  de  grands  ré- 
sultats au  point  de  vue  de  la  diminution  de  la  criminalité  et 
du  produit  du  travail,  et  ils  ont  condamné  définitivement  le 
régime  de  la  déportation  qu'ils  avaient  longtemps  pratiqué;  ils 
se  vantent  d'avoir  trouvé  la  répression  efficace  et  économique. 
D'ailleurs  le  travail  forcé  ne  remplit  pas  toute  la  durée  de  la 
peine,  celle-ci  est  graduée  (1). 

(1)  Voir  P.  Baillère,  Servitude  pénale  et  hard  labour.  Revue  pénitentiaire ^  1896. 
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La  servitude  pénale  comporte  trois  périodes.  La  première 
comprend  d'abord  neuf  mois  de  cellule  absolue.  Pendant  la 
seconde,  le  condamné  a  sa  cellule  pour  le  sommeil  et  le  repos, 
mais  il  travaille  en  commun;  cette  période  se  subdivise  en 
plusieurs  classes  qu'on  franchit  plus  ou  moins  vite,  suivant 
la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite.  Dans  la  troisième,  le  dé- 
tenu profite  de  la  libération  conditionnelle;  il  reste  sous 
la  surveillance  de  la  police  et  peut  être  réintégré.  Les  femmes, 
entre  la  deuxième  et  la  troisième  période,  en  subissent  une 
intermédiaire  de  neuf  mois  dans  des  refuges,  établissements 
dirigés'  par  des  particuliers  qui  préparent  la  rentrée  dans 
la  vie  commune.  Mais  ce  qui  est  intéressant  ici,  c'est  l'emploi 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  travaux,  du  reste,  qui  ne 
peuvent  exister  toujours.  Les  condamnés  ont  d'abord  cons- 
truit leurs  prisons  dans  toutes  ses  parties  et  pour  tous  les 
différents  genres  de  travail,  charpente,  fer  forgé,  etc..  A 
Portland,  ils  ont  élevé  la  digue  dont  le  brise-lames  comprend 
six  millions  de  mètres  cubes;  à  Chatham,  on  a  créé  trois 
'bassins  nouveaux;  le  creusement  des  bassins,  la  confection 
d'un  sol  ferme,  la  fondation  des  piliers,  la  fabrication  des 
briques,  le  transport  des  terres,  la  construction  des  routes,  le 
chargement  des  matériaux,  tout  est  sorti  des  mains  des  con-, 
victs.  La  partie  ajoutée  aux  docks  couvre  174  hectares,  le  lit 
des  bassins  est  creusé  à  9  mètres  69  au-dessous  de  l'île  Sainte- 
Marie,  et  l'île  a  été  surélevée  de  2  mètres  et  demie,  le  quai 
d  embarquement  et  de  protection  contre  la  mer  a  plus  de 
3.000  mètres  de  largeur.  Il  a  été  exécuté  à  Portsmouth  des 
travaux  analogues.  Quant  à  la  construction  des  prisons  par 
les  convicts  devenue  nécessaire  par  suite  de  la  suppression 
de  la  déportation,  on  a  préparé  ainsi  de  1863  à  1885  des  cel- 
lules pour  4.771  détenus,  notamment  celle  de  Wormvood- 
Scrubs  pour  1052.  On  a  calculé  que  ce  travail  qui  libre  aurait 
coûté  15.910.000  francs,  n'est  revenu  qu'à  6.932.000  francs. 
N'est-ce  pas  le  meilleur  argument  en  faveur  du  hard  labour "t 
Un  autre  avantage  d'un  pareil  système,  c'est  celui  de  servir 
d'apprentissage  aux  condamnés  et  cela,  de  travaux  courants, 
de  manière  de  les  mettre  à  même  ensuite  de  gagner  leur 
vie.  C'est  ainsi  qu'on  a  constaté   que   sur   9.107   détenus   en 
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1882,  il  y  en  avait  3.914  qui  avaient  des  métiers  avant  leur 
entrée  et  3.235  qui  avaient  appris  leur  métier  en  prison. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  comparative  du  travail  forcé 
et  du  travail  libre,  les  travaux  de  Portland  donneraient  50  % 
soit  1/2  de  la  valeur  de  celui-ci.  D'après  une  étude  du  capi- 
taine Smith,  the  professionnal  paper  of  the  royal  engineers,  un 
convict  coûte  1  sch.  8  p.  par  jour  et  rapporte  1  sch.  5  p.  au 
pays  ou  1  sch.  11  p.  au  département  de  travaux  qui  l'emploie, 
son  travail  demande  trois  fois  plus  de  temps  que  celui  d'un 
ouvrier  ybre.  Si  Ton  compare^le  travail  d'un  ouvrier  libre,  d'un 
soldat  et  d'un  convict,  on  trouve  les  résultats  suivants  :  l'ou- 
vrier libre  travaille  9  heures  1/2  et  produit  une  valeur  de 
4  sch.  8;  un  soldat  travaille  9  heures  et  produit  3  sch.  2  p.; 
un  convict  travaille  7  heures  et  produit  1  sch.  7  p.,  ce  qui 
ramène  la  valeur  du  travail  d'un  convict  au  tiers  de  celle  du 
travail  libre. 

On  peut  objecter  que  ce  travail  est  très  pénible;  cela  n'est 
nullement  vrai  pour  les  condamnés  appartenant  à  la  classe 
populaire,  ouvriers  ou  paysans  ;  non  seulement  le  service  mili- 
taire est  aussi  dur  pour  eux,  mais  il  en  est  de  même  de  leur 
travail  habituel;  ce  qu'on  pourrait  reprocher  au  hard  labour 
dans  ce  sens,  c'est  d'être  trop  doux;  il  est  beaucoup  plus  pé- 
nible pour  des  personnes  habituées  à  vivre  au  grand  air  et  à 
exercer  leur  force  musculaire,  d'être  enfermés  dans  une  prison. 
Il  a,  en  outre,  un  immense  avantage,  c'est  d'être  pour  un  certain 
nombre  d'entre  eux  un  apprentissage  forcé;  à  la  libération, 
ils  peuvent  gagner  leur  vie  à  des  travaux  très  usuels.  Ce  n'est 
que  pour  les  personnes  appartenant  à  la  classe  bourgeoise 
ou  exerçant  des  métiers  sédentaires  qu'un  tel  régime  paraîtra 
plus  sévère;  mais  les  premiers  sont  rarement  condamnés;  on 
pourra  choisir  pour  eux,  parmi  ces  travaux,  ceux  qui  sont  en 
rapport  avec  leur  force  corporelle,  et  en  tout  cas,  pour  une 
période  de  gêne,  on  leur  aura  rendu  un  grand  service,  celui 
de  leur  apprendre  un  métier  manuel  qu'ils  auraient  toujours 
ignoré  sans  cela.  J.-J.  Rousseau  recommandait  cet  apprentis- 
sage et  voulait  qu'il  fit  partie  de  l'éducation  libérale;  ce  vœu 
se  trouve  exaucé  au  moins,  pour  les  déclassés,  pour  lesquels  il 
est  topique. 
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Un  dernier  avantage  d'un  tel  système,  et  ce  n*est  pas  le 
moindre,  c'est  la  diminution  de  la  criminalité;  on  sait,  au 
contraire,  qu'avec  le  régime  français  de  transportation, 
celle-ci,  chez  nous,  ne  fait  que  s'accroître.  Tout  le  monde  re- 
connaît que  la  criminalité  anglaise  a  décru  dans  des  propor- 
tions merveilleuses.  Dans  la  période  de  1878  à  1879,  les  convicts 
étajentau  nombre  de  10.028;  ils  sont  descendus  à  9.946  en  1883- 
1884;  à  6.492  en  1888-1889;  à  4.383  en  1893-1894,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  diminué  de  plus  de  moitié;  le  chiffre  des  prisonniers 
a  décru  aussi,  mais  dans  des  proportions  moindres;  de  19.818 
en  1878-79,  il  est  descendu  à  13.850  en  1893-94.  Voilà  de  merveil- 
leux résultats. 

Nous  devons,  sans  hésitation,  conclure  à  l'établissement  en 
tous  pays  d'un  système  identique.  Nous  avons  supprimé,  par 
la  pensée,  la  peine  de  mort,  la  déportation,  les  punitions  corpo- 
relles; au  contraire,  il  y  a  lieu  de  conserver  et  d'amplifier 
celles  fondées  sur  le  travail,  l'élément  moralisateur  par  excel- 
lence. Ce  travail  ne  peut  naturellement  être  que  forcé. 

Le  condamné  actuel  à  la  mort  ou  à  la  transportation  ne  sera 
plus  ni  exécuté,  ni  transporté;  il  restera  dans  la  métropole  et 
ne  sera  pas  emmené,  à  grands  frais,  dans  des  pays  lointains 
pour  un  essai  de  colonisation  pénale  infructueuse,  et,  s'il  est 
libéré,  par  anticipation  ou  non,  on  économisera  encore  les 
frais  de  rapatriement;  sa  famille  ne  le  suivra  point  par  une 
part  de  peine  indirecte,  et  il  ne  fera  pas  souche  de  criminels. 
Au  contraire,  on  le  laissera  simplement  dans  son  pays  où  il 
sera  employé  à  des  travaux  d'utilité  publique,  sans  vexation, 
ni  cruautés,  par  des  labeurs  fatigants,  mais  sains,  en  plein  air, 
et  il  fera,  s'il  ne  l'a  fait  déjà,  l'apprentissage  d'un  métier;  on 
pourra  le  libérer  lorsque  l'amendement  se  sera  produit,  sans 
qu'il  en  résulte  une  nouvelle  dépense,  son  entretien  ne  coûtera 
rien  à  l'Etat,  et  la  criminalité,  il  faut  l'espérer,  diminuera, 
comme  en  Angleterre,  au  lieu  de  s'accroître. 

On  peut  faire  cependant  à  ce  sujet  quelques  objections  sé- 
rieuses, auxquelles  il  faut  répondre. 

Ce  régime  est  trop  peu  expiatoire,  il  ne  force  pas  le  condamné 
à  réfléchir,  et  celui-ci  rencontre  dans  la  peine  la  simple  prolon- 
gation des  occupations  de  sa  vie  ordinaire,  moins  le  salaire 
dont  il  n'a  pas  besoin,  et  dont  il  retrouve  d'ailleurs  une  partie 
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SOUS  forme  de  pécule.  On  se  plaint  de  ce  que  la  transportation 
soit  enviée  des  convicts;  combien  plus  alors  ce  système  de 
travaux  qui  ne  l'expatriera  même  pas!  Il  faut  répondre  que 
l'expiation  est  presque  entièrement  exclue  par  les  écoles  mo- 
dernes et  que  l'amélioration  est  mise  au  premier  rang;  or  c'est 
cette  amélioration  que  le  hard  labour  procure.  Mais  la  réaction 
pénale  peut  n'être  pas  absente  et,  en  effet,  elle  ne  l'est  point 
dans  le  système  anglais.  La  période  de  hard  labour  est  précédée 
d'une  autre  d' emprisonnement  cellulaire,  elle  peut  être 
plus  ou  moins  longue,  suivant  le  crime  commis;  rien  n'em- 
pêche de  lui  donner  une  plus  grande  durée  dans  les  cas  où 
la  peine  de  mort  était  prononcée  autrefois.  D'ailleurs,  elle 
inspire  le  désir  du  travail  et  prépare  à  l'accepter,  d'autant  que, 
si  le  condamné  ne  travaille  pas  et  s'y  refuse  obstinément,  il 
sera  réintégré  en  cellule,  il  saura  d'avance  ce  que  vaut  cette 
réintégration.  Il  faut  qu'en  tous  cas  l'emprisonnement  cellulaire 
soit  d'assez  longue  durée  pour  dompter  la  volonté  du  prison- 
nier, mais  pas  assez  pour  nuire  à  sa  santé,  ni  pour  le  déses- 
pérer. Ainsi  il  y  aura  deux  parties  dans  la  peine.  Tune  de 
réaction  pénale,  l'autre  d'amendement;  elles  seront  successives. 

Une  autre  objection  consiste  dans  le  danger  d'évasion.  Le 
forçat  sera  surveillé,  mais  ne  sera  plus  enfermé.  Le  péril  est 
très  faible.  L'exemple  du  hard  labour  anglais  le  prouve,  les  ten- 
tations d'évasion  y  sont  fort  rares.  Le  genre  du  travail  offert 
présente  de  l'attrait.  Que  si  le  condamné  venait  à  s'évader,  il 
serait  vite  repris,  et  alors  il  serait  soumis  à  un  temps  de  cellule 
égal  à  celui  déjà  subi;  cette  crainte  suffira  pour  enlever  toute 
envie  d'évasion. 

Mais  y  aura-t-il  toujours  des  travaux  publics  à  exécuter? 
Presque  toujours,  car  les  entreprises  appellent  les  entreprises, 
lorsque  surtout  elles  peuvent  se  faire  à  bon  marché.  Beaucoup 
ne  sont  pas  entrepris  maintenant  parce  qu'ils  sont  trop  coû- 
teux, la  construction  des  navires,  par  exemple.  Ils  le  seraient 
et  l'on  verrait  l'outillage  national  s'augmenter.  En  cas  de 
chômage,  l'Etat  pourrait  louer  à  l'industrie  privée  le  convict 
qui  attendrait  les  dernières  années  de  sa  peine  et  aurait  donné 
des  garanties  de  bonne  conduite,  comme  cela  se  pratique 
aujourd'hui  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Une  objection  grave  a  été  faite  depuis  longtemps  au  tra- 
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vail  des  prisons,  c'est  la  concurrence  avec  le  travail  libre. 
Cette  objection  est  fondée,  et  on  ne  peut  trouver  à  ces  incon- 
vénients que  des  palliatifs;  nous  aurons  plus  loin  l'occasion 
de  les  rechercher.  Mais  ici  cette  concurrence  n'existe  pas. 
Les  grands  travaux  d'utilité  publique  dont  il  s'agit  ne  se 
feraient  pas,  parce  qu'ils  seraient  trop  dispendieux,  si  l'on  ne 
pouvait  y  employer  la  main-d'œuvre,  soit  des  soldats,  soit  des 
convicts.  Il  n'y  a  donc  pas  de  concurrence  réelle. 

La  peine  du  travail  d'utilité  publique,  du  hard  labour^  ne  de- 
vrait pas  pouvoir  être  perpétuelle.  Toute  peine  perpétuelle 
est  immorale,  en  ce  sens  qu'elle  enlève  à  l'homme  condamné 
la  ressource  morale  irréductible,  l'espérance.  Chacun  adroit 
de  penser  qu'il  pourra  survivre  à  sa  peine,  quelque  longue 
qu'elle  soit.  Il  est  vrai  que  la  peine  perpétuelle  peut  être 
abrégée  en  cas  de  bonne  conduite  par  la  grâce  ou  la  libération 
conditionnelle.  Cela  ne  suffit  pas,  surtout  tant  que  la  faveur 
décidera  de  ces  mesures,  ou  tout  au  moins  l'arbitraire.  Les 
peines  perpétuelles  ont  été  abolies  en  plusieurs  pays,  en  prin- 
cipe même,  par  exemple,  dans  le  Brésil  qui  les  rejette  aussi 
bien  que  la  peine  de  mort,  et  c'est  avec  raison.  Il  ne  faut  pas 
même  les  établir  indirectement,  c'est  pourtant  ce  qui  a  lieu. 
Une  personne  de  60  ans  est  condamnée  aux  travaux  forcés  ou 
à  la  réclusion  pendant  vingt  ans;  sans  doute,  elle  peut  sortir 
vivante  à  l'expiration  de  sa  peine,  mais  sa  vie  sera  presque 
épuisée;  il  faudrait,  en  calculant  Tâge,  laisser  un  temps  de 
vie  pratiquement  disponible;  nous  reviendrons  sur  ce  point. 

D'autre  part,  les  travaux  forcés  d'utilité  publique  ne  peuvent 
convenir  aux  femmes;  nous  étudions  ailleurs  comment  les 
peines  doivent  être  modifiées  à  leur  usage. 

Quant  à  la  durée  maxima  de  la  peine,  nous  pensons  que  le 
maximum  de  vingt  ans  est  trop  faible;  il  faudrait  l'élever 
à  trente  ou  quarante  ans,  mais  en  lui  faisant  subir,  suivant 
l'âge,  une  réduction,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  dépasser 
le  temps  après  lequel  on  ne  peut  plus  vivre  utilement.  Il  y 
aurait  là  un  calcul  à  faire  et  une  mesure,  mais  le  principe 
nous  semble  certain. 

La  dernière  partie  du  travail  forcé  devrait  être  convertie  en 
libération  conditionnelle.  C'est  alors  que  le  convict  est  mis  à 
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répreuve;  il  devra  être  ramené  en  cellule  si  sa  conduite  est 
mauvaise. 

Cette  division  en  trois  périodes  :  !<>  période  cellulaire;  2°  pé- 
riode de  travail  en  commun;  3o  période  de  libération  condi- 
tionnelle, nous  semble  d'ailleurs  nécessaire  dans  toutes  les 
peines.  La  première  période  elle-même  ne  doit  pas  être  exempte 
de  tout  travail,  mais  celui-ci  y  est  nécessairement  plus  res- 
treint. C'est  la  seconde  qui  doit  être  de  plus  longue  durée.  La 
première  est  consacrée  à  la  réaction  pénale,  la  seconde  à 
l'amendement,  la  troisième  à  l'essai. 

Travail  intérieur,  —  Il  s'agit  de  la  peine  si  connue  sous  le 
nom  d^emprisonnement.  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  prison 
est  sans  travail,  mais  ce  cas  est  rare,  il  y  a  réunion  du  travail 
et  de  la  privation  de  la  liberté.  Seulement  ce  travail  est  inté- 
rieiu*;  il  est  moins  sain  physiquement  et  moralement  que 
celui  que  nous  venons  de  décrire  et  il  est  peu  productif  pour 
l'Etat,  quoique  cependant  il  fasse  une  concurrence  sérieuse 
au  travail  libre.  Il  s'applique  d'ailleurs  aux  crimes  moins 
graves  et  aux  simples  délits.  L'organisation  en  est  pourtant 
défectueuse. 

Cette  peine  d'emprisonnement,  pour  répondre  à  des  besoins 
de  distinction  entre  les  différents  délits  a  été  divisée  par  les 
législations  positives,  quelquefois  d'une  manière  purement 
quantitative,  c'est-à-dire  suivant  sa  durée,  ce  qui  est  facile  et 
commode,  mais  quelquefois  qualitativement,  d'une  manière 
insignifiante  et  fictive. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  France  où  l'on  distingue  :  1°  la  réclu- 
sion appliquée  aux  crimes  de  cinq  à  dix  années,  subie  dans  les 
maisons  centrales  et  emportant  pour  le  condamné  une  part 
très  minime  du  profit  du  travail  ;  2°  l'emprisonnement  propre- 
ment dit,  subi  dans  les  prisons,  de  six  jours  à  cinq  ans,  et 
accordant  au  condamné  une  part  un  peu  plus  forte  de  gain. 
Cette  petite  différence  ne  saurait  fonder  une  classification.  Ce 
qui  est  très  singulier,  c'est  que  la  peine  la  plus  grave  est  pré- 
férée par  le  condamné  à  cause  du  séjour  plus  confortable  des 
maisons  centrales,  de  même  qu'à  la  maison  centrale  est  pré- 
férée à  son  tour  la  peine  plus  grave  de  la  déportation,  ce  qui 
dénonce  une  mauvaise  économie  de  la  loi.  Enfin  3®  les  travaux 
forcés  pour  les  femmes  s'exécutent  en  maison  centrale,  de 
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sorte  que,  pour  elles,  il  y  a  identité  qualitative  de  trois  peines 
différentes. 

En  réalité,  d'ailleurs,  cette  différenciation  légale  n'existe  pas 
et  est  remplacée  par  une  autre.  Les  condamnés  à  moins  d'un 
an  d'emprisonnement  restent  à  la  prison  avec  les  prévenus; 
ceux  condamnés  à  plus  d'un  an  vont  rejoindre  dans  la  maison 
centrale  les  reclus,  et  s'il  s'agit  de  femmes,  aussi  celles  con- 
damnées aux  travaux  forcés;  de  sorte  qu'en  réalité,  il  y  a 
les  condamnés  à  moins  d'un  an  et  ceux  à  plus  d'un  an,  tant 
à  la  privation  de  liberté  qu'au  travail;  pour  les  premiers,  le 
régime  cellulaire  n'existe  pas.  En  d'autres  termes,  il  y  a  les 
courtes  et  les  longues  peines.  Les  premières  sont  subies  dans 
les  maisons  qui  servent  en  même  temps  aux  prévenus,  les 
autres  dans  les  maisons  centrales.  Quant  à  l'emprisonnement 
et  à  la  réclusion,  ils  restent  confondus.  Cette  distinction,  plus 
réelle  que  la  première,  est  très  importante,  en  ce  que  le  régime 
cellulaire  et  l'obligation  au  travailne  concernent  que  la  maison 
centrale,  mais  elle  est  diminuée  par  ce  fait  que  toutes  les 
maisons  centrales  ne  contiennent  pas  de  cellules;  d'ailleurs 
elles  se  vident  tous  les  jours  davantage.  Par  exemple,  en  France, 
la  maison  centrale  de  Rennes,  maison  pour  femmes,  qui  com- 
prenait il  y  a  une  vingtaine  d'années  900  recluses,  n'en  pos- 
sédait plus,  il  y  a  quelques  années,  que  300;  aussi,  plusieurs 
maisons  ont  été  désaffectées.  C'est  que  les  tribunaux  ont  pris 
l'habitude  d'infliger  des  courtes  peines  n'excédant  pas  un  an 
de  prison,  même  en  cas  de  récidive,  même  lorsque  le  minimum 
légal  est  d'une  année,  par  exemple,  pour  le  vol;  en  général, 
la  peine  ne  dépasse  pas  six  jours,  huit  jours,  quinze  jours,  un 
mois,  deux  et  trois  mois,  ce  sont  les  peines  accoutumées;  il 
faut  des  délits  tout  à  fait  extraordinaires,  des  crimes  correc- 
tionnalisés,  des  faits  absolument  odieux  pour  dépasser  une 
répression  de  trois  mois,  et  cependant  le  maximum  correc- 
tionnel est  de  cinq  ans. 

La  loi  de  1875  établit  la  cellule  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine  des  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour,  mais  elle 
est  facultative  de  leur  part,  et  s'ils  usent  de  cette  faculté,  la 
durée  est  réduite  d'un  quart.  Ce  n'est  pas  le  système  observé 
dans  d'autres  pays  où  la  cellule  est  de  droit,  où  elle  ne 
diminue  pas  la  peine,  mais  n'a  lieu  que  pendant  une  certaine 
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période,  la  première;  le  système  français  n'est  pas  assez 
net  pour  recueillir  les  avantages  du  principe  qu'il  admet  et 
il  n'est  pas  assez  constamment  appliqué. 

Le  travail  est  fait  à  l'intérieur  de  la  maison,  il  ne  rapporte 
pas  beaucoup  à  l'Etat,  et  la  charge  d'entretien  retombe  sur 
lui.  En  outre,  le  prévenu,  pour  sa  part,  n'en  retire  pas  un 
grand  bénéfice,  parce  que  le  travail  est  alloué  à  des  entrepre- 
neurs qui  paient  à  l'Etat  une  somme  à  forfait;  ils  tâchent 
ensuite  d'obtenir  le  travail  au  meilleur  marché  possible  et  ne 
se  préoccupent  pas  des  aptitudes  des  prévenus.  Dans  ces 
conditions,  la  concurrence  que  ces  entrepreneurs  font  au 
travail  libre  est  formidable,  quoique  ni  l'Etat,  ni  les  prévenus 
n'eh  retirent  un  revenu  sérieux.  On  a  longtemps  essayé  d'adoucir 
cette  concurrence  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  n'existe  pas 
en  matière  de  travaux  forcés;  on  n'y  a  pas  réussi.  Le  moyen 
était  cependant  très  simple.  Il  fallait  détruire  le  régime  de 
l'entreprise  et  rémunérer  davantage  les  prévenus.  Dans  ces 
conditions,  l'Etat  n'aurait  pu  vendre  les  produits  du  travail 
qu'à  peu  près  au  prix  courant.  Il  est  vrai  qu'une  quantité  plus 
grande  de  produits  aurait  été  jetée  sur  le  marché,  mais  on 
pourrait  les  aménager  de  manière  à  les  livrer  par  petites  quan- 
tités, comme  on  évite  de  jeter  à  la  Bourse  à  la  fois  un  lot 
trop  considérable  de  titres;  on  aurait  pu,  dans  le  même  but 
aussi,  au  lieu  de  ne  faire  entreprendre  par  les  détenus  que 
quelques  genres  de  travail,  en  adopter  de  plus  variés. 

Raoul  DE  La  Grasserie, 

{A  suivre.)  juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes. 
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DES  CLAUSES 

rURTAin  DMl  B'ALIÉlItR,  DI CÉDII  i  W  UM 

DANS  LES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  00  TESTAMENTAIRES 


ÉTUDE  DE  LA  JURISPRUDENCE 
(Suite)  {\) 


III.  —  La  circonstance  que  la  libéralité  (rente  ou  pension 
viagère,  usufruit)  aurait  un  caractère  alimentaire  ou  aurait 
été  faite  à  ce  titre,  serait-elle  susceptible  d'exercer  quelque 
influence  sur  la  solution  de  la  question?  La  jurisprudence, 
dans  sa  très  grande  majorité,  Ta  effectivement  admis  pendant 
bien  des  années  en  se  montrant  favorable  aux  clauses  d'ina- 
liénabilité  ainsi  motivées;  et  bien  des  tribunaux  et  des  Cours 
d'appel  persistent  encore  aujourd'hui  dans  cette  interprétation. 
D'après  cette  opinion,  la  clause  devrait  être  toujours  tenue 
pour  valable,  de  quelque  étendue  que  fût  la  durée  de  l'aliéna- 
bilité  (2). 

(1)  Voy.  Revue  générale  du  droite  n*'  do  janvier-février,  de  mars-avril,  de 
mai-jufn  et  de  septembre-octobre  1908,  pp.  39,  117,  241  et  385. 

(2)  Rouen,  8  avril  1868,  8.  69,  2,  87;  Lyon,  28  avril  1869,  S.  70,  2,  52;  Paris» 
14  juin  188.3,  S.  84,  2,  171  ;  Douai,  17  janvier  1885,  S.  85,  2,  172;  Liège,  25  mai 
1887,  D.  P.  88,  2,  78;  Nîmes,  24  décembre  1895,  D.  P.  96,  2,  499;  Trib.  civ. 
Seine,  13  juillet  1898,  Gaz.  PaL  1898,  2«  sem.,  Table,  V*  Legs,  n"  18-20;  4  août 
id.y  sous  Paris,  5  novembre  1901,  D.  P.  1902,  2,  89,  et  la  note  G.  L.  ;  S.  1904,  2, 
202;  5  janvier  1899,  Gaz.  PaL  1899,  2»  sem..  Table,  V  Legs,  n»  26;  2  mars,  id. 
(motifs),  Gaz.  Trib.  1900,  2«  sem.,  Table,  V*  Donation,  n*  14;  Gaz.  Pal.  1899, 
2-  sem..  Table,  V-  Legs,  n"  23-25:  25  octobre,  id.,  Gaz.  Trib.  1900,  2«  sem., 
Table,  \*  Testament,  n*  30;  Gaz.  PaL  1900,  1"  sem..  Table,  V*  Legs,  n"  26-28; 
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Les  raisons  justificatives  de  cette  jurisprudence  ont  été 
particulièrement  mises  en  relief  dans  les  motifs  de  Tarrêt 
ci-dessous  cité  du  23  février  1906  : 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'en  admettant  que  de  Tinsai- 
sissabilité  des  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  pour 
aliments,  on  ne  doit  pas  conclure  à  leur  incessibilité  néces- 
saire et  de  plein  droit,  aucune  disposition  légale  cependant 
n'interdit  au  donateur  ou  au  testateur  de  stipuler  l'incessibilité 
de  la  pension  alimentaire;  que  le  but  poursuivi  par  le  testateur 
ou  le  donateur  serait  rarement  atteint  si  le  bénéficiaire 
de  la  pension  pouvait  aliéner  son  droit,  et  que  légalement 
même  il  paraît  plus  naturel  d'enchaîner  son  consentement  par 
l'incessibilité  que  de  mettre  obstacle  aux  droits  des  tiers  par 
l'insaisissabilité;  attendu  que  le  principe  de  la  libre  circula- 
tion des  biens  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  doive  ou 
ne  puisse  se  concilier  avec  d'autres  principes  également  respec- 
tables; qu'il  est  aussi  d'ordre  public  que  les  dissipateurs  doi- 
vent être  protégés  contre  leurs  propres  entraînements  ou 
leurs  propres  faiblesses,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  dépouiller,  pas 
plus  que  leurs  créanciers  ne  les  en  pourraient  priver,  des 
ressources  viagères  nécessaires  à  leur  existence,  et  qu'un  tiers, 
soit  dans  une  pensée  de  bienfaisance,  soit  pour  satisfaire  à  ses 
devoirs  légaux  ou  de  conscience,  leur  a  intentionnellement 
assurées  sous  cette  condition  ;  que  la  pension  viagère  n'est  pas, 
comme  le  serait  un  usufruit  considéré  en  lui-même,  un  bien 
spécial  distinct  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique;  qu'elle 
n'est,  en  effet,  qu'une  création  de  la  convention  des  parties, 
qui,  pouvant  ne  pas  la  créer,  ont  pu  l'affecter  de  certaines  mo- 
dalités; qu'elle  est  destinée  à  périr  et  l'interdiction  d'aliéner 
avec  elle;  que  l'incessibilité  de  la  pension  viagère  ne  met  pas 
hors  du  commerce  une  valeur  ayant  une  existence  propre  et 
dont  les  principes  économiques  doivent  faciliter  la  circula- 
tion (1).  » 

et  4  (ou  5)  juillet  1900^  Gaz.  Trib.  1902,  2«  sein.,  Table,  V  Testament,  n*  A; 
Gaz,  Pal.  1900,  2«  sem.,  Table,  V*  Legs,  n*  21;  Pari»,  2t  mai  1901,  Gaz.  Trib. 
1901,  2«  sem.,  2,  366;  et  15  février  1905  (motifs).  Gaz.  Trib.  1905,  l«'sem.,  2,  395; 
Gaz.  Paly  1905,  !•'  sem.,  Table,  V*  Legs,  n"  10-11;  Rouen,  15  mars,  id.,  S.  1905, 
2,  299;  Limoges,  23  février  1906,  S.  1906,  2.  282,  et  la  note. 

(1)  Comp.  Cacn,  12  juin  1854;  Besançon,  14  mai  1870;  Liège,  25  mai  1887; 
Nîmes,  24  décembre  1895;  et  Trib.  civ.  Seine,  4  août  1898,  précités,  motifs. 
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Malgré  la  gravité,  sinon  peut-être  de  tous,  du  moins  de  la 
plupart  des  motifs  ainsi  développés,  et  le  caractère  si  favorable 
de  cette  interprétation,  la  Cour  de  cassation  s'est  par  deux 
fois,  et  avec  la  plus  grande  énergie,  prononcée  dans  un  sens 
diamétralement  opposé  par  ses  arrêts  prérappelés  des  8  no- 
vembre 1897  (1)  et  16  mars  1903  (2),  rendus,  le  premier,  comme 
on  Ta  vu,  au  sujet  du  legs  d'un  capital  converti  en  un  titre  de 
rente  sur  l'Etat,  et  le  second  à  l'occasion  de  l'usufruit  d'une 
rente  également  sur  l'Etat,  mais  léguée  précisément  à  titre 
alimentaire.  Nous  avons  reproduit  précédemment  les  termes 
du  premier.  La  formule  du  second  est  littéralement  la  même; 
et  il  résulte  évidemment  de  la  généralité  des  expressions  em- 
ployées que  toutes  les  libéralités,  quelles  qu'elles  soient,  même 
viagères,  même  à  titre  alimentaire,  qu'elles  partent  sur  des 
immeubles,  sur  des  meubles  ou  sur  des  valeurs  mobilières 
quelconques,  ne  peuvent  être  frappées  d'incessibilité  dans 
l'intérêt  du  gratifié  et  pendant  toute  sa  vie;  elles  ne  pourraient 
l'être  que  pour  une  période  limitée.  La  Cour  de  Paris  (3),  la 
Cour  d'Amiens  (4),  la  Cour  de  Besançon  (5)  et  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  (6),  se  sont  ralliés  à  cette  jurisprudence  rigou- 
reuse et  ont  rendu  des  décisions  conformes. 

IV.  —  Les  solutions,  qui  ont  prévalu  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, semblent  bien  cependant  une  application  exacte  des 
principes  du  droit  et  se  recommandent  aussi  par  la  logique  de 
leurs  déductions.  Du  moment,  en  effet,  qu'on  pose  comme  règle 
essentielle  que  la  prohibition  absolue  d'aliéner  est  contraire 
à  la  libre  circulation  des  biens  et  à  l'ordre  public,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  imposée  dans  l'intérêt  légitime  du  disposant 
ou  d'un  tiers,  on  est  conduit  naturellement  à  ne  faire  aucune 


(1)  D.  P.  98,  1.  47;  8.  1900,  1,  499. 

(2)  D.  P.  1905,  1,  126;  S.  1905,  1,  513,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

(3)  26  juillet  1898,  D.  P.  99,  2,  24;  8.  1904,  2,  201,  en  aous  note;  27  juin  1901, 
Gaz.  Pal.  1901,  2«  sem.,  Table,  V  Legs,  n*'  17  et  18;  et  30  décembre,  id.,  D.  P. 
1905,  1,  477;  8.  1904,  2,  201,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

(4)  9  juillet  1903,  S.  1905,  2.  298. 

(5)  27  décembre  1905,  D.  P.  1906,  2,  218. 

(6)  11  décembre  1899,  Gaz.  TrLb.  1900,  2«  sem  ,  Table,  Y*  Testament,  n»  37; 
Gaz.  Pal.  1900,  2«  sem..  Table,  W  Legs,  n»»  17  et  18;  28  janvier  1901,  Gaz.  Pal. 
1901,  2«  sem.,  Table,  Y*  Legs,  n*»  19  et  20;  et  13  novembre  1905,  Gaz.  Pal.  1906» 
1"  sem.,  Table,  V*  Donation,  n»»  10-13. 
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distinction  entre  les  libéralités  portant  sur  des  droits  pure- 
ment viagers  et  les  autres  et  à  n'établir  aucune  exception 
même  en  faveur  de  celles  qui  se  présentent  avec  un  caractère 
alimentaire;  car  si  Tarticle  581  4«>  C.  pr.  civ.  déclare  les  sommes 
données  ou  léguées  pour  aliments  insaisissables  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  clause  dans  la  libéralité  leur  impri- 
mant ce  caractère,  on  s'accorde  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  conclure  de  l'une  à  l'autre  et  que  la  vali- 
dité de  la  clause  d'insaisissabilité  n'implique  pas,  en  général, 
la  validité  de  la  clause  d'incessibilité. 

Mais  ces  déductions,  toutes  juridiques  qu'elles  sont,  n'échap- 
pent pourtant  pas  à  de  sérieuses  critiques.  En  effet,  d'une 
part,  on  ne  peut  nier  que  les  clauses  d'incessibilité,  frappant 
un  droit  viager,  présentent  moins  d'inconvénients  que  les 
clauses  d'inaliénabilité  portant  sur  une  propriété  immobilière 
ou  sur  des  valeurs  mobilières;  l'atteinte  à  la  libre  circulation 
des  biens  est  ici  moins  grande,  puisqu'il  s'agit  de  droits  d'une 
durée  essentiellement  temporaire;  et  il  est,  par  suite,  moins 
nécessaire  qu'ils  puissent  être  facilement  cédés.  D'un  autre 
côté,  et  c'est  là  une  considération  particulièrement  puissante, 
la  nullité  des  clauses  relatives  à  l'incessibilité  des  libéralités 
ayant  un  caractère  alimentaire  va  à  rencontre  du  but  et  de 
la  nature  de  ces  sortes  de  dispositions,  dont  le  caractère  essen- 
tiel, la  destination  et  la  raison  d'être  sont  d'assurer  l'existence 
du  gratifié,  non  seulement  en  le  mettant  à  l'abri  des  pour- 
suites de  ses  créanciers,  mais  encore  en  le  protégeant  contre 
sa  propre  faiblesse.  Enfin  l'insaisissabilité  serait  presque  tou- 
jours une  mesure  inutile  et  sans  effet,  si  le  bénéficiaire  du 
legs,  qui  est  souvent  un  prodigue,  pouvait,  à  son  gré,  céder, 
vendre  ou  transporter  l'objet  légué  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  caractère  alimentaire  d'un  legs  doit 
ressortir  des  termes  du  testament  ou  des  circonstances  de  la 
cause,  et  l'on  ne  pourrait  l'attribuer  à  une  libéralité  faite 
par  le  testateur  à  ses  héritiers  avec  l'intention  en  fait  et  dans 

(1)  Gomp.  Tissier,  notes  sous  Paris,  30  décembre  1901,  8. 1904,  2,201;  et  sous 
civ.  Gass.  16  mars  1903,  S.  1905,  1.  513;  Nîmes,  24  décembre  1895,  D.  P.  96,  2, 
499;  et  Trib.  civ.  Seine,  13  Juillet  1898,  Gaz.  Pai.  98,  2«  sem.,  Table,  V»  Legs, 
n"  18-20,  motifs. 
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le  but  unique  de  soustraire  les  biens  légués  à  leurs  créan- 
ciers (1). 

V.  — -  Nous  devons,  pour  terminer  dans  cet  ordre  d'idées, 
mentionner  ici  un  arrêt  très  important  de  la  Cour  de  Paris  du 
5  avril  1905  (2),  qui  semble,  à  première  vue,  répudier  complè- 
tement les  principes  consacrés  par  les  décisions  qui  précèdent. 
Il  décide,  en  effet,  qu'une  rente  viagère  peut  être  stipulée 
incessible,  même  perpétuellement,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  règle  de  la  libre  circulation  des  biens.  Mais,  on  doit  le 
remarquer,  il  est  intervenu  dans  une  espèce  très  différente  de 
celles  dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  eu  jusqu'ici  à  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  clause  d'incessibilité.  Il  s'agissait, 
en  effet,  dans  la  plupart  de  ces  espèces,  de  clauses  d'incessi- 
bilité frappant  dès  immeubles  ou  des  droits  réels  et  qui  étaient 
toujours  insérées  dans  un  acte  ordinaire  de  disposition  à  titre 
gratuit;  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  au  contraire,  la  clause 
d'incessibilité  frappait  une  rente  viagère  contractée  au  profit 
d'un  tiers  et  sur  sa  tête,  avec  cette  particularité  que  cette 
rente  viagère  avait  été  stipulée  au  moyen  d'un  contrat  d'assu- 
rance différée.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  juge- 
ment, n'avait  attaché  aucune  importance  à  ces  divers  éléments 
de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  et  pour  déclarer  nulle  et 
non  avenue  la  clause  d'incessibilité  stipulée  au  contrat,  il 
s'était  fondé  uniquement  sur  cette  idée  devenue  vraiment 
banale  à  force  d'avoir  été  répétée,  que  «  la  libre  disposition 
des  biens  entre  les  mains  des  propriétaires  est  une  règle  qui 
tient  à  l'ordre  public  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  »  Mais  la  Cour  de' 
Paris  s'est  principalement  et  d'abord  attachée  à  une  concep- 
tion originale,  neuve  et,  à  nos  yeux,  judicieuse;  elle  fait  obser- 
ver que  «  les  raisons  qui  ont  conduit  à  restreindre,  à  cet 
égard,  le  droit  qu'a  le  testateur  ou  le  donateur  de  subordonner 
sa  libéralité  à  des  conditions,  n'existent  plus  quand  la  libéra- 
lité et  la  condition  qui  la  grève  portent  sur  une  chose  destinée 
à  l'usage  personnel  et  exclusif  du  gratifié,  qui  n'est  pas  et  n'a 


(1)  Paris.  27  juin  1900,  Gaz.  Trib.  1902,  1"  sera.,  Table,  Y*  Testament,  n»  23; 
Gaz,  Pal,  1901,  2»  sem..  Table,  V-  Legs,  n"  17  et  18. 

(2)  D.  P.  1905,  2,  225,  et  la  note  E.  L.  ;  S.  1905,  2,  297,  et  la  note  de 
M.  Tissier. 
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jamais  été  destinée  à  circuler,  et  qui,  par  sa  nature,  ne  se 
prête  pas  à  des  transactions  régulières  et  normales,  et  quand, 
d'autre  part,  la  durée  de  l'interdiction  est  subordonnée  à  une 
autre  éventualité  que  celle  du  décès  du  gratifié.  »  Et  Tarrét 
établit,  en  fait  comme  en  droit,  qu'il  en  est  effectivement  ainsi 
d'une  police  d'assurance  de  rente  viagère  contractée  au  profit 
d'un  tiers  et  sur  «sa  tête;  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'un 
semblable  titre  soit  destiné  à  circuler,  et  que  Pobjet  de  la  libé- 
ralité est  donc,  non  pas  une  chose  qui  soit  dans  le  commerce, 
mais  un  avantage  tout  personnel  à  l'assuré.  Il  décide,  en  con- 
séquence, qu'à  supposer  que  la  clause  eût  la  portée  d'une 
interdiction  perpétuelle  d'aliéner,  elle  n'aurait  fait  que  con- 
sacrer une  incessibilité  de  fait  inhérente  à  la  nature  du  droit 
de  l'assuré.  L'arrêt  ajoute,  mais  à  titre  purement  subsidiaire, 
qu'à  ces  raisons  déduites  de  l'objet  du  contrat,  se  joignent 
des  considérations  non  moins  décisives  tirées  de  sa  nature  et 
de  sa  forme;  que  la  police  constitue,  en  réalité,  une  stipulation 
pour  autrui  ;  que  le  bénéficiaire  d'une  telle  stipulation  est  tou- 
jours libre  de  l'accepter  ou  de  ne  pas  l'accepter;  que  lorsqu'il 
en  accepte  le  bénéfice,  il  adhère,  par  cela  même,  à  la  condi- 
tion et  la  fait  sienne;  et  que  cette  adhésion  équivaut  à  une 
renonciation  à  la  faculté  d'aliéner,  qui  serait  licite  et  obliga- 
toire, même  s'il  s'agissait  d'un  bien  destiné  à  circuler  et  qui 
l'est,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  qui  n'a 
jamais  été  dans  le  commerce.  Mais  ces  dernières  considérations 
sont  bien  moins  déterminantes  que  les  précédentes,  car  tandis 
que  celles-ci  font  découler  la  solution  de  la  nature  même  du 
droit,  celles-là  supposent  préalablement  résolue,  mais  ne  ré- 
solvent nullement  la  question  primordiale  de  savoir  si  la 
condition  apposée  à  la  libéralité  est  ou  non  illicite.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  décision  a  une  importance  pratique  considérable, 
parce  que  si  sa  doctrine  prévaut,  ce  qui  est  peut-être  douteux 
dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
on  y  trouvera  désormais  un  moyen  efficace  d'assurer  à  une 
personne  à  laquelle  on  s'intéresse,  des  revenus  tout  à  la  fois 
insaisissables  et  incessibles. 
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§9. 

I.  —  Enfin  la  jurisprudence  a  reconnu  la  validité  de  clauses 
par  lesquelles,  au  lieu  de  prohiber  d'une  manière  absolue 
l'aliénation  des  biens  donnés  ou  légués,  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur s'est  borné  à  restreindre,  sous  ce  rapport,  le  droit  du 
donataire  ou  du  légataire,  soit  en  mettant  des  conditions  à 
l'aliénation,  soit  en  lui  interdisant  de  disposer  en  faveur  de 
telle  personne  déterminée. 

a)  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  V>  que  lorsqu'un  père,  après 
avoir  légué  la  quotité  disponible  à  son  enfant  unique,  à  charge 
par  ce  dernier  de  la  rendre  à  ses  enfants,  dispose  que  si  le 
légataire  vient  à  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  composant 
sa  réserve  légale,  il  sera  privé  de  l'usufruit  des  biens  substi- 
tués, cette  clause  peut  être  maintenue  comme  renfermant,  non 
une  disposition  pénale  contraire  à  la  loi  en  ce  qu'elle  paraly- 
serait la  libre  dispositi'on  des  biens,  mais  une  simple  option, 
laquelle  n'a  rien  d'illicite  (1);  2°  que  la  clause,  par  laquelle  un 
ascendant  en  faisant  *le  partage  de  ses  biens,  ordonne  que, 
dans  le  cas  où  l'un  de  ses  donataires  voudrait  aliéner  tel 
objet  compris  dans  son  lot,  il  soit  tenu  de  l'échanger  contre  tel 
autre  objet  attribué  à  l'un  de  ses  codonataires,  a  simplement 
pour  résultat  d'apporter  une  condition  à  l'aliénation  de  ce 
lot,  mais  ne  le  frappe  pas  d'un  caractère  d'inaliénabilité  qui 
annulerait  la  convention;  et,  par  suite,  le  copartageant  qui  a 
aliéné  son*  lot  sans  avoir  satisfait  préalablement  à  la  condi- 
tion de  l'offre  d'échange,  doit  être  condamné  à  le  réaliser, 
lorsqu'il  est  rentré  en  possession  de  son  bien,  par  l'effet 
d'une  rétrocession,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le  paiement 
de  dommages-intérêts  (2). 

h)  Conformément  aux  mêmes  principes,  on  a  encore  re- 
connu la  validité  de  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
défend  au  gratifié,  dans  le  cas  où  il  voudrait  aliéner,  ,de  trans- 
mettre à  certaines  personnes  désignées,   spécialement  à  la 


(1)  R6q.  7  février  1831,  Dalloz,  Jur,  gén.,  Y*  Disposition  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n-  180  3»;  8.  31,  1,  77. 
(?)  Limoges,  1"  juillet  1840,  Dalloz,  ibid.  4*;  S.  41,  2,  8j. 
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femme  de  ce  dernier,  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  a  reçus  du 
disposant  (1). 

II.  —  Il  a. été  jugé  toutefois  que  la  condition  apposée  à 
une  donation  entre  vifs  et  suivant  laquelle  le  donataire  ne 
pourra  disposer  à  titre  gratuit  de  tous  ses  biens  qu'en  faveur 
de  certaines  personnes  désignées,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
point  contraire  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  n'en  est  pas 
moins  nulle  comme  contenant  une  stipulation  sur  succession 
future  et  doit  être  réputée  non  écrite  (2). 

§10. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  ici  en  passant  que 
la  clause  d'inaliénabilité  ou  d'incessibilité  ne  peut  valablement 
s'appliquer  qu'aux  seuls  biens  faisant  partie  de  la.  quotité 
disponible  du  donateur  ou  du  testateur.  Elle  pourra  cepen- 
dant, par  exception,  s'étendre  même  à  ceux  compris  dans  la 
réserve  légale  du  bénéficiaire,  si  celui-ci  a  volontairement 
exécuté  le  testament,  par  exemple,  en  faisant  porter  la, mention 
d'inaliénabilité  sur  les  titres  de  rente  ^lui  attribués;  il  peut, 
en  effet,  renoncer  valablement  à  critiquer  le  testament  sur 
ce  point  (3). 

§11. 

I.  —  A  la  différence  de  la  clause  d'insaisissabilité  qui,  nous 
le  verrons  plus  tard,  peut  être  tacite  et  dériver  de  la  clause 
d'incessibilité,  l'inaliénabilité  ne  résulte  pas  de  la  clause  d'in- 
saisissabilité et  doit  être  expressément  formulée,  bien  qu'il 


(1)  Bruxelles,  31  janvier  1816,  Dalloz,  op.  et  V-  cit.,  n*  3546,  et  V*  SubstHu- 
tion,  n*  51  ;  et  20  octobre  1817,  eod,  op.,  V*  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, n*  180  2*;  Req.  19  juin  1867,  D.  P.  68,  1,  20;  S.  67, 1,  299;  conf.  Démo- 
lombe.  Donations  et  Testaments,  t.  I*%  n**  303  bis  et  ter;  Dalloz,  Jur,  gén.^ 
V*  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n*  180;  et  Nouveau  code  civil 
annoté,  art.  900,  n*'  291-294;  Répertoire  général  alphabétique  du  Droit  français, 
V  Condition,  n"  377-381. 

(2)  Paris,  19  novembre  1852,  Dalloz,  Jur,  gén.,  V"  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n»  118;  D.  P.  53,  2,  96;  Rép.  gén.  alph.  dr.  fr.,  V  cit.,  n*  382. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  Table  alphabétique,  1887-1892, 
\*  Legs,  n»  159. 
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n'y  ait  pas  sans  doute  pour  cela  de  termes  sacramentels  (1). 
Que  si  les  expressions  employées  par  le  testateur  sont  ambi- 
guës, elles  doivent  être  interprétées  en  faveur  de  la  validité 
du  legs.  Ainsi,  n'a  pas  été  considérée  comme  une  clause  d'ina- 
liénabilité  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  indiquait 
que  le  but  du  legs  d'un  domaine  était  d'en  assurer  la  conserva- 
tion dans  la  famille  (2). 

II.  —  a)  Mais,  au  contraire,  la  condition  d'inaliénabilité, 
valablement  insérée  dans  une  donation  ou  un  legs,  produit 
par  elle-même  l'insaisissabilité,  dans  la  mesure  du  moins  de 
rinaliénabilité,  toutes  les  fois  que  l'inaliénabilité  implique 
l'insaisissabilité,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  l'insaisissabilité 
est  le  complément  nécessaire  de  l'inaliénabilité,  celle-ci  ne 
pouvant  produire  ses  effets,  atteindre  le  but  que  le  disposant 
s'est  proposé,  si  la  saisie  faisait  sortir  les  biens  du  patrimoine 
du  gratifié.  En  effet,  suivant  les  propres  expressions  de  la 
Cour  de  cassation,  «  une  pareille  stipulation  ainsi  faite  dans 
l'intérêt  du  donateur  comprend  nécessairement  l'interdiction 
de  faire  indirectement  par  la  voie  d'expropriation  ce  qu'elle 
défend  de  faire  directement  par  la  voie  de  l'aliénation  volon- 
taire. Le  donateur, libre  de  ne  pas  donner,  était  libre  d'attacher 
une  pareille  restriction  à  sa  libre  libéralité  et  de  retenir  une 
partie  de  la  propriété,  d'où  il  suit  que  les  créanciers  ne 
pouvant  puiser  que,  dans  la  personne  de  leur  débiteur,  le 
droit  de  poursuivre  la  vente  de  ses  immeubles,  et  ce  droit  lui 
manquant,  leur  manque  également  (3).  »  Et  ce  qui  est  vrai 
d'une  prohibition  établie  dans  l'intérêt  du  disposant  ne  l'est 
pas  moins  de  celle  édictée  en  faveur  d'un  tiers  ou  du  bénéfi- 
ciaire lui-même,  car  les  raisons  de  décider  sont  évidemment 
les  mêmes  dans  ces  différentes  hypothèses  (4). 

b)  S'ils  ne  peuvent  saisir,  les  créanciers  ne  peuvent  non  plus 
prendre   une   inscription   d'hypothèque  judiciaire   sur   l'im- 


(1)  Nimes,  24  décembre  1895,  D.  P.  96,  2.  499,  et  la  note;  comp.  L.  Sarrut, 
note  sous  Civ.  rej.  4  avril  1900,  D.  P.  1900,  1,  530,  col.  1  et  2. 

(2)  Paris,  18  juillet  1900,  Gaz,  Pal.,  1901,  !•'  sem.,  Table,  V*  Legs,  n-  25  et  26. 

(3)  Req.  27  juillet  1863.  D.  P.  64,  1,  494;  S.  63,  1,  465,  et  la  note. 

(4)  Rouen.  1*'  février  1902,  S.  1904.  2,  203;  et  5  avril  1905-,  D.  P.  1905,  2,  241, 
et  la  note  de  M.  Planiol;  S.  1906,  2,  225,  et  la  note  de  M.  Tissier;  comp.  note 
de  M.  Sarrut,  précitée. 
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meuble  insaisissable.  L*hypothèque  judiciaire,  en  effet,  n'est 
pas  une  simple  mesure  conservatoire;  elle  confère  au  créan- 
cier un  droit  de  suite  en  vertu  duquel  il  peut  poursuivre^ 
même  en  d'autres  mains,  la  vente  des  immeubles  grevés  pour 
se  faire  payer  sur  le  prix,  La  faculté  pour  le  créancier  de 
prendre  hypothèque  sur  des  biens  valablement  déclarés  inalié- 
nables et  à  ce  titre  insaisissables,  est  donc  incompatible  avec 
cette  inaliénabilité  et  cette  insaisissabilité.  Cette  solution  a 
été  admise  par  la  Cour  de  cassation  pour  le  cas  d'une  clause 
d'insaisissabilité  relative  (1).  Elle  s'impose  bien  plus  sûrement 
encore  lorsque  l'insaisissabilité  résulte  d'une  clause  d'inalîé- 
nabilité.  Le  bien  est  en  dehors  du  gage  des  créanciers;  ceux-ci 
ne  peuvent  donc  inscrire  une  hypothèque  judiciaire  en  vue 
de  le  faire  vendre  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  (2);  et  si 
une  inscription  a  été  néanmoins  prise  par  eux,  mainlevée  peut 
en  être  requise  (3). 

c)  Lorsque  la  défense  d'aliéner  a  été  ainsi  reconnue  vala- 
ble, l'interdiction  de  saisir  est  absolue  et  perpétuelle.  Absolue, 
elle  est  opposable  à  tous  les  créanciers  du  gratifié  sans  distinc- 
tion, soit  antérieurs,  soit  même  postérieurs,  à  l'acte  de 
libéralité.  En  effet,  la  saisie,  opérée  à  la  requête  d'un  créan- 
cier postérieur  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'investiture  du  legs 
ne  porterait  pas  moins  atteinte  à  l'inaliénabilité  des  biens 
donnés  ou  légués.  La  Cour  de  cassation  le  dit  encore  en  termes 
formels  dans  l'arrêt  précité  du  27  juillet  1863  :  «  Attendu 
que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  arrêté  à  l'invo- 
cation de  l'article  582  (C.  pr.  civ.)  et  s'est  refusé  à  distinguer 
entre  les  créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la 
donation;  que  ces  dispositions  sont  inapplicables  au  cas  où, 
à  la  différence  de  celui  où  le  donateur,  ne  se  réservant  rien 
sur  les  biens  donnés,  stipulerait  l'interdiction  d'aliéner  dans 
l'intérêt  exclusif  du  donataire,  le  donateur,  au  contraire,  qui 
s'est  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés,  stipule  dans  son 
propre  intérêt  l'interdiction  d'aliéner;  que,  dans  l'hypothèse 


(1)  Req.  10  mars  1852,  D.  P.  52,  1,  111;  8.  52,  1,  344;  et  23  mars  1898,  D.  P. 
98,  1,414;  B.  1902,  1,518. 

(2)  Rouen,  5  avril  1905.  précité:  et  la  note  de  M.  Tissier  aussi  précitée,  IL 

(3)  Paris,  27  décembre  1894,  Gaz.  Pal.,  Table  alp/iabé^t^ue,  1892- 1897,  V*Lepc, 
n"  47-49. 
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prévue  par  les  articles  581  et  582,  les  créanciers  n'ont  à  compter 
qu'avec  la  personne  du  donataire  ou  légataire,  tandis  que,  au 
cas  présent,  c'est  le  droit  même  et  l'intérêt  du  donateur  qu'ils 
discutent,  ce  qui  éloigne  toute  analogie.  »  Et  la  Cour  de 
Rouen  a  fait  application  de  ces  principes  dans  les  espèces 
jugées  par  les  arrêts  susénoncés  oii  il  s'agissait  d'une  protec- 
tion accordée  à  un  légataire  (1). 

Toutefois,  la  Cour  de  Caen  étendant,  par  une  assimilation 
plus  équitable  en  apparence  que  juridique,  à  la  clause  d'in- 
cessibilité le  tempérament  apporté  par  l'article  582  C.  pr.  civ., 
à  la  clause  d'insaisissabilité,  a  admis  que  les  tribunaux  pour- 
raient, suivant  les  circonstances,  et  pour  la  portion  par  eux 
déterminée,  valider  les  transports  qui  auraient  été  faits  par 
le  gratifié  de  revenus  déclarés  incessibles  par  le  donateur  ou 
par  le  testateur  (2).  Mais  cette  solution  se  concilie  difficile- 
ment avec  la  jurisprudence  plus  récente  dont  nous  venons  de 
retracer  les  règles  (3). 

L'interdiction  de  saisir  est  encore,  avons-nous  dit,  perpé- 
tuelle. Les  créanciers  au  profit  desquels  le  gratifié  s'est  obligé 
ne  pourront  donc  jamais  saisir  :  l'obligation  par  lui  contractée 
est  sans  effet  quant  aux  biens  protégés  par  la  clause  d'inalié- 
nabilité.  «  Attendu,  dit  fort  bien  la  Cour  de  Rouen  dans  son 
arrêt  du  5  avril  1905,  que  cette  stipulation  (de  ne  pas  aliéner 
les  biens  légués  pendant  le  temps  fixé  dans  le  testament), 
dont  la  validité  a  été  reconnue,  ne  peut  être  efficace  qu'à  la 
condition  qu'elle  ait,  conformément  à  la  volonté  du  testateur, 
un  effet  absolu,  illimité  et  perpétuel  sur  toutes  les  créances 
ayant  pris  naissance  pendant  la  période  d'inaliénabilité,  de 
telle  sorte  que,  ni  après  l'expiration  de  cette  période,  ni  à 
aucune  époque,  la  procédure  de  saisie  ne  pourra  être  valable- 
ment exercée  sur  les  biens  légués  en  vertu  de  ces  créances; 
qu'autrement,  par  une  collusion  trop  facile,  il  dépendrait  du 
légataire  de  rendre  vaines  et  illusoires  les  précautions  prises 
dans  son  intérêt,  puisque,  si  les  prétentions  de  Ppron  (le 


(1)  V.  dans  le  même  sens  note  2,  D.  P.  68,  1,  310;  Planiol  et  Tissier,  notes 
précitées;  comp.  Baudrjr-Lacantinerie  et  Colin,  Donations  entre  vifs  et  testa- 
ments, t.  !•',  n*  134. 

(2)  12  juin  1854,  D.  P.  55,  2,  193. 

(3)  Gonf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  II,  n*  462. 
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créancier  poursuivant)  étaient  accueillies,  les  sûretés  obte- 
nues par  les  créanciers  ayant  contrevenu  à  la  clause  d'inter- 
diction seraient  équivalentes  aux  sûretés  ordinaires  avec  cette 
seule  différence  que  l'effet  s'en  trouverait  momentanément 
suspendu.  »  Et  l'arrêt  décide,  en  conséquence,  que  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  testateur,  le  légataire  n'a  pu 
s'obliger  valablement,  même  pour  l'avenir,  sur  les  immeubles 
légués;  que  ces  immeubles  qui  ne  sont  entrés  dans  son  patri- 
moine que  sous  la  condition  formelle  d'être  inaliénables  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ne  peuvent  être  le  gage  d'un  créan- 
cier dont  le  titre  a  pris  naissance  pendant  cette  période;  et 
que  ce  créancier,  impuissant  à  obtenir  du  légataire,  son  dé- 
biteur, sur  les  immeubles  légués  une  hypothèque  convention- 
nelle valable,  ne  peut  pas  davantage  atteindre  ces  mêmes 
immeubles  par  voie  d'hypothèque  judiciaire,  même  après 
l'expiration  de  la  période  d'interdiction  (1).  Cette  solution 
semble  aussi  équitable  que  conforme  au  droit  et  à  la  logique. 
La  restriction  ainsi  mise  à  la  liberté  d'action  du  gratifié 
paraît  se  fonder  surtout  sur  cette  idée  très  judicieuse  qu'il 
dépendait  du  donateur  ou  du  testateur  de  ne  pas  lui  donner 
les  biens  inaliénables,  auquel  cas  ils  n'auraient  été  à  la  dispo- 
sition de  ses  créanciers  ni  à  ce  moment-là,  ni  plus  tard. 

Léonce  Thomas, 

Avocat  à  la  Goar  d'appel  de  Bordeaux» 
Docteur  en  droit. 
{A  suivre,) 

{{)  V.  dans  le  mémo  sens  Planiol  et  Tissier,  notes  précitées. 
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A.  ESMEIN.  —  La  vie  et  la  légende  de  sainl  Cybard  [Bulletin  et  Mémoires  de 
la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente,  1905-1906,  p.  1-67). 

J.  DB  La  Mabtinière.  —  Saint  Cybard.  Etude  critique  d*hagiographie,  Angou- 
lémo  et  Paris,  190.^.  ?92  pages.  (Extrait  du  mémo  Recuei.,) 

Les  études  d'hagiographie  n'intéressent  quUndirectement  les  histo- 
riens du  droit;  si  elles  établissent  la  valeur  de  documents  qui  con- 
tiennent, à  Toccasion,  des  renseignements  plus  ou  moins  précieux 
pour  l'histoire  du  droit,  elles  impliquent  généralement  la  discussion 
de  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  juristes.  Il  en  est 
autrement  des  études  de  MM.  Esmein  et  de  la  Martinière.  Une  partie 
importante  de  chacun  de  ces  ouvrages  touche  de  très  près  à  l'histoire 
du  droit. 

Le  cartulaire  de  l'église  d'Angoufême  contient  une  copie  du  dou- 
zième siècle  d'un  acte  daté  du  31  mars  558  relatant  l'affranchisse- 
ment de  175  hommes  et  femmes  par  saint  Cybard,  alors  reclus  (1). 
M.  Levillain  et  M.  de  la  Martinière,  consultés  par  l'éditeur  du  cartu- 
laire, conchirent  à  l'authenticité  de  cet  acte  dans  une  courte  note 
insérée  à  la  page  294  de  l'édition  (2).  En  étudiant  les  sources  de  la 

n)  Nanglard,  Cartulaire  de  Véglise  d'Angoulême,  p.  113  sqq.  —  M.  de  la 
Martinière  en  donne  une  nouvelle  édition,  op,  cit»,  p.  4  sqq.  C'est  à  cette  der- 
nière édition  que  je  me  réfère. 

(2)  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  me  rallie  entièrement  aux  conclusions 
do  cette  notice.  Mais  je  dois  faire  quelques  remarques  au  sujet  de  l'argumen- 
tation de  M.  Levillain.  Le  testament  de  (/ésaire  d'Arles  est  cité  par  distraction 
comme  un  terme  de  comparaison.  Ce  document  est  suspect,  voy.  Br.  Krusch, 
Neues  Archiv,  XX,  p.  539,  note  2.  Il  était  d'autant  plus  inutile  de  le  citer  qu'on 
ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'une  manumissio  in  ecclesia  du 
sixième  siècle  ne  pût  être  rédigée  en  forme  d'épitre.  Ce  n'est  assurément  pas 
le  fait  que  ni  les  testaments  contemporains,  ni  les  formules  de  manurnissio  in 
ecclesia  se  rattachant  aux  modèles  romains,  mais  postérieures  au  sixième 
siècle  FF.  Aru.  3,  Bitur,  9,  Senon  app.  3  (Zeumer,  pp.  30,  172,  210),  ne  sont 
pas  conçus  en  cette  forme.  La  loi  de  Constantin  (C.  J.  /,  13, 1)  ne  parle  que  de 
qualiscumque  scriptura,  et  il  est  superflu  de  rappeler  le  grand  usage  qu'ont 
fait  de  l'épitre  les  Romains  et  ceux  qui  leur  ont  emprunté  les  formes  diplo- 
matiques. —  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  mention  in  eadem  die  qua  dixi 
(éd.  de  la  Martinière,  p.  6,  ligne  14)  vise  la  date  ayant  figuré  dans  le  protocole 
initial  de  l'original.  A  mon  sens,  elle  se  réfère  à  l'échéance  de  la  fête  de  la 
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biographie  de  saint  Cybard,  M.  Es^iein  fut  amené  à  examiner  et 
l'acte  d'affranchissement  et  la  notice  (1)  et  releva,  dans  l'acte,  de 
nombreuses  particularités  qui  lui  faisaient  considérer  le  document 
comme  un  faux  forgé  <  en  pleine  période  féodale  >  (p.  39),  qu'il 
place  ailleurs  (p.  31)  au  neuvième  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Voici 
un  résumé  succinct  de  l'argumentation  de  M.  Esmein. 

Le  préambule  de  l'acte  (2)  prouve  clairement  que  celui-ci  est  une 
manumissio  per  epistolam  dont  les  caractères  essentiels  ne  sont  pas 
observés  par  le  faussaire  (p.  32;  35  suiv).  La  qualification  de  reclus 
donnée  par  le  rédacteur  de  l'acte  à  saint  Cybard  est  une  invraisem- 
blance historique,  la  réclusion  mérovingienne  n'étant  pas  une  qua- 
lité dont  il  eût  été  possible  de  se  parer  dans  un  acte  (p.  34).  Les 
noms  des  affranchis  décèlent  une  recherche  de  variété  onomastique 
incompatible  avec  le  nombre  restreint  de  noms  constaté  <  par  tous 
ceux  qui  ont  largement  dépouillé  les  textes  historiques  et  diploma- 


Chaire  de  saint  Pierre  mentionnée  quelques  lignes  pins  haut  (peut-être  fau- 
drait-il admettre  une  lacune  après  dixi  spécifiant  une  seconde  redevance;  de 
toute  façon,  la  phrase,  qui  est  boiteuse,  demande  une  correction).  L'acte  étant 
conçu  en  la  forme  épistolaire,  l'absence  de  date  dans  le  protocole  initial  n'a 
rien  que  do  très  naturel,  cf.  Drosslau,  Handbuch,  I,  p.  820.  —  Enfin,  en  co  qui 
concerne  la  date  des  souscriptions,  ]e  ferai  remarquer  que  c'est  là  une  particu- 
larité constante  des  actes  (autres  que  les  actes  synodaux)  rédigés  dans  los 
pays  wisigothiques.  Le  testament  que  M.  Levillain  cite,  sans  le  nommer,  est 
évidemment  le  testament  de  saint  Irieix  (Pardessus,  Dipl.,  I,  n*  180,  p.  136  sqq.), 
c'est  «à-dire  un  acte  de  la  région  dont  je  viens  de  parler.  Cf.  Zeumer,  Neues 
Archiv,  XXIV,  p.  16  sq.,  qui  omet  de  citer  les  actes  de  saint  Cybard  et  de  saint 
Irieix.  Ces  souscriptions  datées  constituent  une  nouvelle  preuve  de  l'authen- 
ticité de  l'acte  do  saint  Cybard.  A  en  juger  par  les  copies  du  cartulaire,  cette 
particularité  n'est  plus  observée  au  neuvième  siècle  dans  les  chartes  de  l'église 
d'Angoulôme;  voy.  notamment  Nanglard,  op.  c</.,  n»  52  (av.  855),  n*  37  (av.  868), 
n*«  51  et  40  (av.  879),  n*  57  (av.  908),  pp.  58,  39,  56,  43,  63,  qui  constituent  les 
seuls  actes  souscrits  de  cette  époque  qu'on  ait  transcrits  dans  le  cartulaire. 

(1)  Sans  toutefois  critiquer  les  arguments  de  M.  Levillain. 

(2)  Dans  la  terminologie  de  M.  Esmein,  le  préambule  comprend,  outre  le  pro« 
tocole  initial,  Varenga  et  une  partie  essentielle  du  dispositif.  Voici  la  division 
originale  que  propose  l'auteur  :  «  La  pièce  se  compose  de  trois  parties  : 
d'abord  un  préambule,  comme  on  en  trouve  tant,  contenant  une  sorte  d'exposé 
de  motifs;  puis  la  liste  des  hommes  et  des  femmes  affranchies;  enfin  les  con- 
ditions et  charges  de  l'affranchissement  »  (p.  32).  Mais  en  imprimant  le  c  préam- 
bule »,  il  lui  fait  comprendre  la  disposition  déclarant  libre  les  individus  dé- 
nommés dans  la  c  deuxième  partie  »  du  discours  diplomatique,  et  l'examen  de 
ce  c  préambule  »  est  consacré  on  grande  partie  à  la  discussion  des  termes  de 
cette  disposition.  —  Même  en  philologie,  M.  Esmein  refuse  de  suivre  les  sen- 
tiers battus  :  p.  47,  note  4,  il  fait  dériver  fr.  a,beiUe  non  du  prov.  abeZ/ia,  mais 
directement  du  lat.  apicula;  ouicula  aurait  donné  non  fr.  oueille,  mais  ouaille, 
pour  lequel  on  admettait  jusqu'à  présent  une  substitution  do  sufiSxe;  p.  36,  il 
croit  que  la  diversité  de  graphie  :  Romola-Rumula  est  intentionnelle. 
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tiques  (1)  de  cette  époque  >  (p.  37,  71).  La  subordination  du  mariage 
au  consentement  de  Tévêque,  subordination  imposée  par  l'acte  à  une 
catégorie  d'affranchis  est  un  anachronisme  (p.  39).  La  clause  commi- 
natoire de  Pacte  daté  de  558  est  conçue  en  termes  vagues  et  s'écartant 
notablement  de  la  rédaction  précise  usitée  dans  les  recueils  de  for- 
mules dont  les  plus  anciens  remontent  au  milieu  du  septième  siècle 
(p.  36).  L'échéance  de  la  fête  de  la  Chaire  de  saint  Pierre  mentionnée 
dans  l'acte  suppose  que  la  cathédrale  d'Angoulême  est  déjà  dédiée  à 
saint  Pierre,  ce  qui  constitue  un  nouvel  anachronisme  (p.  40).  Les 
mots  énigmatiques  collatauorum  hominum  qui  se  lisent  dans  la 
phrase  :  Ideoque  haec  epistola  quos  qtuis  [scil.  seruos]  per  nianum 
meam  de  collatauorum  hominum  redemi  de  la  copie  du  douzième 
siècle  sont  dus  à  la  méprise  du  scribe  du  prétendu  original  qui  les 
avait  tirés  des  mots  conlatis  muneribua  de  la  phrasé  :  in  quantum 
per  cartarum  twlumina,  facta  relatione,  suhstraximus^  duo  milia 
populi  de  conlatis  muneribus  noscitur  [le  saint]  redemisse  hgurant 
dans  la  Vita  s.  Eparchii  composée  au  neuvième  siècle  par  un 
contemporain  du  faussaire  (p.  33).  Cette  découverte  paléographique 
révèle  aussi  l'intérêt  poursuivi  par  t  l'innocent  faussaire  »  (jbid.). 
Ayant  lu  dans  la  Vita  que  saint  Cybard  avait  laissé  des  chartes 
d'affranchissement,  il  a  voulu  en  reconstituer  au  moins  une 
(p.  M)  (2). 

La  profonde  originalité  de  cette  critique  devait  provoquer  une 
réponse.  Elle  vient  d'être  faite  par  .M.  de  la  Martinière.  Le  distingué 
archiviste  de  la  Charente  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  toutes 
les  particularités  qui  ont  paru  à  M.  Esmein  déceler  «  la  plus  naïve 
fabrication  »  constituent  autant  de  preuves  indiscutables  de  la  sin- 
cérité de  l'acte.  Il  rappelle  que  la  variété  des  noms  des  affranchis 
cadre  très  bien  avec  le  nombre  prestigieux  de  noms  mérovingiens; 
il  se  livre  à  un  examen  onomastique  détaillé  et  trouve  que  la  plu- 
part des  noms  sont  attestés  par  des  textes  contemporains;  la  pro- 
portion des  noms  barbares  et  latins  ou  grecs,  qui  est  celle  de  quatre 
contre  trois,  concorde  encore  avec  les  données  onomastiques  éta- 
blies pour  le  sixième  siècle.  La  fête  de  la  Chaire  de  saint  Pierre 
ayant  été  célébrée  dans  toute  l'Eglise  bien  avant  le  sixième  siècle, 


(1)  Lisez  probabiement  :  textes  narratifs  et  diplomatiques. 

(2)  î^'épithète  d'innocent  donné  par  l'auteur  au  faussaire  se  trouve  ainsi  jus- 
tifiée. Car  ayant  forgé  l'acte  d'affranchissement,  le  faussaire  se  garde  bien  de 
le  rendre  public  en  l'insérant  dans  la  Vie  du  saint  ou  dans  un  autre  ouvrage, 
comme  l'a  fait  par  exemple  son  contemporain  Hincmar  pour  le  testament  de 
saint  Rémi  fabriqué  par  lui,  mais  l'enferme  soigneusement  au  fin  fond  du 
chartier  de  l'église.  L'acte  ne  contient  aucune  disposition  dont  on  aurait  pu  so 
prévaloir  au  neuvième  siècle. 
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sa  mention  dans  l'acte  ne  surprend  point.  L'acte  d'affranchissement 
présente  tous  les  caractères  d'une  manumissio  in  eccUsia  régulière  : 
les  esclaves  sont  affranchis  dans  l'Eglise,  la  caria  du  manumissor  est 
récitée  et  souscrite  par  Tévêque,  Tarchiprêlre  et  un  prêtre;  elle  est 
destinée  à  être  conservée  dans  les  archives  de  l'église,  le  tout  con- 
formément aux  prescriptions  légales.  Si  saint  Cybard  ne  se  rend  pas 
à  l'église,  c'est  que  son  état  de  reclus  -—  parfaitement  reconnu  par 
l'Eglise  au  sixième  siècle  —  lui  défendait  d'apparaître  en  public. 
L'es  clauses  particulières  de  l'acte  paraissent  concorder  avec  ce 
qu'on  sait  de  la  condition  des  affranchis  à  l'époque  mérovingienne; 
au  point  de  vue  de  la  forme  diplomatique  elles  ne  donnent,  non 
plus,  lieu  à  aucune  suspicion.  Pour  le  mot  collatauorum  haminum^ 
une  méprise  évidente  du  copiste  du  douzième  siècle,  l'auteur  propose 
plusieurs  restitutions  plausibles  dont  la  meilleure  est  collata  uestro- 
rum  hominum. 

M.  de  la  Martinière  ne  se  borne  pas  à  rappeler  ces  notions  élémen- 
taires; à  propos  de  chaque  point,  il  fait  une  étude  aussi  détaillée 
que  les  ressources  des  bibliothèques  d'Àngoulême  permettent  de  le 
faire  (1).  Le  long  chapitre  sur  la  réclusion  mérite  une  mention 
particulière;  il  donne  le  tableau  le  plus  complet  qui  ait  été  donné 
à  ma  connaissance  de  la  vie  des  reclus  à  travers  tout  le  moyen 
âge  (2).  Les  autres  parties  du  livrç  sont  consacrées  à  l'étude  des 
sources  narratives  de  la  vie  du  saint.  Cette  discussion  n'est  pas 
moins  instructive  que  celle  qui  porte  sur  l'acte  d'affranchissement, 
mais  comme  elle  n'intéresse  pas  directement  les  juristes,  je  n'en 
parlerai  pas  ici  et  je  me  bornerai  à  renvoyer  au  compte  rendu  que 
M.  Halphen  vient  de  publier  dans  la  Revue  historique. 

Le  livre  se  lit  très  agréablement.  Dans  cette  étude  critique, 
M.  de  la  Martinière  a  su  réduire  au  minimum  la  discussion  directe 
avec  l'adversaire;  le  plus  souvent,  il  se  borne  à  citer  m  extenso  les 
arguments  de  M.  Esmein  et  reproduire  au-dessous,  presque  sans 
commentaire,  des  textes.  Si  malgré  cela  l'ouvrage  fait  l'impression 


(t)  Ces  ressources  ne  sont  pas  grandes,  ce  qui  augmente  encore  le  mérite  de 
l'auteur.  S'il  a  à  sa  disposition  la  plupart  des  recueils  de  textes»  les  ouvrages 
de  doctrine  semblent  lui  manquer.  Lœning,  Brunner,  pour  ne  citer  que  ces 
deux  traités  indispensableSi  n'ont  pu  être  utilisés.  La  deuxième  édition  de 
Fœrstemann,  Altdeuisches  namenbuch,  non  plus;  il  en  est  résulté  que  l'auteur 
a  dû  accepter  les  indications  de  M.  Longnon  (dans  son  édition  du  Polyptique 
d'Irminon)  sans  pouvoir  les  contrôler.  Voy.  par  exemple  l'article  Marc  (p.  41), 
cf.  Fôrstemann'p  col.  1094.  La  démonstration  de  la  sincérité  de  Tacte  de  saint 
Cybard  ne  s'en  est  toutefois  aucunement  ressentie. 

(2)  Pavy,  Les  recluserieSj  Lyon,  1875,  n'est  pas  plus  à  ma  disposition  qu*il 
ne  l'était  à  celle  de  M.  de  la  Martinière. 
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d'une  «  moralité  »  sur  le  thème  :  magna  prudentia,  eruditione  ac 
nwderatione  mmma  optts  esse,  ut  uetera  instrumenta  légitime  exami- 
nentur;  nec  cuiuis  illotis  manîbus  id  tentandum,  la  responsabilité 
n'en  incombe  pas  à  l'auteur. 

Je  termine  par  quelques  observations  de  détail  sur  cet  excellent 
ouvrage. 

P.  8,  note  1.  Lisez  C.  Just  I,  13,  1  au  lieu  de  C.  Th,  IV,  7,  1.  — 
P.  19.  Une  distraction  a  fait  omettre  à  l'auteur  de  mentionner  que 
l'acte  est  aussi  souscrit  par  saint  Cybard;  la  fin  de  cette  souscrip- 
tion manque,  ce  qui  doit  être  imputé  à  une  négligence  du  copiste 
du  douzième  siècle.  —  P.  20,  note  1.  Pour  appuyer  sa  traduction, 
M.  de  la  Martinière  pouvait  indiquer  que  dans  les  affranchissements 
on  limite  les  droits  de  l'Eglise.  Voy.  p.  ex.  le  testament  de  saint 
Irieix  (f  595)  :  nichil  amplius  eis  aut  a  hasilica  sancti  Martini  aut 

a  monachis  nostris  requiratur  quam  quod  scriptum  est et  nullus 

eis  magis  requirere  praesumat  (1).  —  P.  23.  Cf.  la  clause  suivante 
du  testament  de  Bertechramnus  (av.  616)  :  qui  uoluerint  ex  ipsis 
(affranchis)  cum  ipso  abbate  consistere  uel  basilicàe  deseruire,  de 
rébus  sanctae  basilicàe  dotentur,  ut  eis  melius  delectet  sepulturolae 
meae  impendere  honorem  et  sanctae  basilicàe  deseruire  (2).  —  P.  24. 
L'auteur  aurait  pu  mentionner  la  curieuse  lettre  de  Grégoire  !«»• 
au  1.  I,  no  53.  Gaudiosus,  mari  de  Sirica,  qui  avait  été  affranchie 
per  epistolam  par  une  femme,  nommée  Morena,  se  plaint  de  ce  que 
les  agents  de  l'Eglise  revendiquent  ses  fils  comme  esclaves.  Le 
pape  se  voit  obligé  de  rappeler  qu'il  est  inconvenant  que  progeniti 

ex   libéra   muliere   filii   ad   seruitium  retrahantur Durum   enim 

est,  ut  s%  alii  pro  mercede  sua  libertates  tribuunt,  ab  ecclesia  qua 
tueri  haee  oportuerânt  reuocentur  (3).  Le  clergé  qui  montrait  moins 
de.  sollicitude  que  le  pape  et  qui  surtout  connaissait  moins  bien 
que  lui  le  droit  de  Justinien  (4)  n'entendait  pas  évidemment  de  cette 
oreille.  —  P.  52  et  137  sqq.  L'état  et  la  qualité  de  reclus  étaient 
si  bien  reconnus  par  FEglise  à  l'époque  mérovingienne,  que  la  lettre 

(1)  Pardessus,  DipL,  I,  p.  139,  lignes  22  sq.  et  32. 
(î)ie)îd.,  p.  213. 

(3)  MM.GG.  Epistol.  merou.  et  caroL,  I,  p.  78. 

(4)  Sur  les  connaissances  juridiques  de  Grégoire,  voy.  Gonrat,  Geschichts  d, 
Quellen  u.  LUeratur  d.  rœm,  Rechts,  I,  p.  8  sq.  —  Je  profite  de  cette  occasion 
pour  citer  deux  lettres  de  ce  pape  intéressantes  pour  l'histoire  du  droit,  bien 
qu'elles  n'aient  qu'un  rapport  éloigné  avec  l'acte  de  saint  Cybard.  Le  pape  dé- 
légant  l'administration  do  l'église  de  Naplos  à  Paul,  évéque  de  Nepi,  ajoute  : 
manumissiones  apud  te  in  eadem  ecclesia  soUemniier  celebrari  concedimus 
(II,  13:  éd.  cit.,  I,  p.  111,  ligne  4);  affranchissement  de  Montana  et  Thomas 
(celui-ci  pour  exercer  la  profession  de  notarius),  VI,  12  (éd.  cit.,  I,  390  sq., 
résumé  dans  Gonrat,  op.  ciL^  I,  p.  10,  note  i.  f,  et  p.  suiv.). 
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IX,  147  de  Grégoire  1er  porte  l'adresse  suivante  :  Gregorius  Secundino 
seruo  Dei  inclauBO  (1).  —  P.  53  sqq.  L'auteur  pouvait  ajouter  que 
la  rédaction  vague  de  la  cause  comminatoire  ne  constitue  nullement 
un  motif  de  suspicion.  Dans  le  testament,  déjà  cité,  de  Bertechramnus, 
on  lit,  après  la  menace  de  l'excommunication  :  et  sic  ultio  diuina  in 
illum  apparent,  ut  in  praesenti  saeculo  se  maie  agisse  cognoscat 
et  in  futuro  iudicio  nunq'uam  remissionis  ueniam  consequatur  (2). 
Voilà  une  formule  bien  vague,  et  pourtant  personne  ne  s'est  avisé 
de  douter  de  la  sincérité  de  cet  acte!  —  P.  121  sqq.  La  pensée  de 
l'auteur  est  claire,  mais  sa  traduction  manque  de  précision  et  d'élé- 
gance. Fhilosophia,  philosophari,  appliqués  aux  ermites  ou  reclus 
désignent  la  méditation,  la  vie  contemplative.  Voy.  Ducange-Henschel, 
h.  V.  V.  p.  237,  col.  2.  Ajoutez  Gest.  abb.  Fontanell.  c.  4  (3)  et  surtout 
le  passage  bien  caractéristique  de  la  Uita  Fursei  c.  8.  i.  f.  (4). 

Jean  AcHER. 


(1)  Ed.  ttit.,  Il,  p.  142.  Tout  le  début  de  la  lettre  est  à  lire.  Je  n'en  relève  ici 

que  deux  passages  :  Non  entm,  qui  uit&m  cum  pluribus  ducimus uos  au- 

tem,  qui  solittiri&m  uitam  ducilis  (p.  143,  lignes  10  sqq.).  Et  nos  quidem,  qui 

înter  homines  uiuimuê uo$  aulem  qui  uiam  uitae  praeaentia  extra  homi^ 

num  fréquentiam  ducitis  (p.  143, 1.  14  sqq.). 

(2)  Pardessus,  DipL,  L  n*  230,  p.  215. 

(3)  Monatrantur  nunc  usque uiles  nineae,  quam  ipse  planiauil  ac,  dum 

ibi  philoaofaret^  excoluit  [Milo  reclausus],  éd.  Lœwenfeld,  p.  22, 1.  6  sq. 

(4)  Derelictis  omnibus  curis  et  rébus,  nudus  ad  fratrem  suum  qui  iam 
theoricam  pascebat  uitam,  solus  profectus  est.  Labore  cottldiano  et  ora/ioni- 
bus  continuis  deseruieniibus,  annum  integrum  ibidem  philosophantur,  MM. 
GG.  Scr^  rsr,  merou*^  IV,  p.  438,  1.  4  sqq. 
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Une  nouvelle  édition  de  L Ancien  Droit  de  Sir  H.  Maine. 


Introduction  and  Notes  to  Sir  Henry  Maine's  «  Ancient  Law  »,  by  8ir  Frede- 
rick Pollock,  Bart.,  LL.  D.,  D.  G.  L.  —  Londres,  Murray,  1906.  l  vol.  8*  de 
XVI-6Î  pp. 

Vaut-il  mieux,  devant  le  mouvement  incessant  de  la  science  et  de 
rérudition,  récrire  sans  cesse  des  livres  nouveaux,  ou  rééditer  les 
anciens  en  les  mettant  respectueusement  au  courant,  surtout  lors- 
qu'ils ont  une  valeur  propre  que  relève  le  talent  très  personnel  de 
leur  auteur?  Bien  des  gens  avoueront  leur  prédilection  pour  ce  dernier 
système.  Souvent,  à  y  regarder  de  près,  on  s'aperçoit  qu'il  suffit  de 
peu  de  chose,  de  quelques  additions  prudentes,  pour  nous  permettre 
de  nous  livrer  sans  méfiance  à  la  lecture  d'un  ouvrage  classique 
et  d'y  recueillir  les  réflexions  incisives,  les  idées  élevées  que  les 
grands  eisprits  traduisent  dans  leurs  œuvres,  mais  que  la  postérité 
néglige  trop  volontiers  pour  n'y  prendre  que  les  menus  faits  à  la 
portée  de  l'intelligence  moyenne.  Il  en  devient  ainsi  des  philosophes 
comme  des  poètes  illustres  —  Dante,  Shakespeare,  Goethe,  —  aux- 
quels nos  gens  de  lettres  affairés  se  bornent  à  emprunter  les  élé- 
ments de  pièces  sommaires  qu'ils  transforment  en  livrets  d'opéras, 
comme  si  l'essence  de  la  poésie  ne  s'évaporait  pas  dans  cette  trans- 
formation utilitaire,  dont  s'irritait  pour  sa  part  Victor  Hugo.  Ce 
sont,  en  effet,  les  idées  qui  sont,  par  excellence,  le  vrai  but,  la  raison 
d'être  de  tant  de  travaux  d'érudition,  comme  le  sont  aussi  les  vastes 
aperçus,  les  tableaux  colorés  des  grands  historiens.  Hérodote,  Thu- 
cydide, Tacite,  dans  l'antiquité,  Voltaire,  Gibbon,  Macaulay,  Park- 
man,  plus  près  de  nous,  garderont  toujours  leur  intérêt  pour  les  géné- 
rations à  venir.  Il  suffit  que  l'on  sache  nous  les  présenter  à  nouveau, 
comme  en  un  cadre  choisi,  avec  un  apparat  convenable  de  notes  et 
d'éclaircissements,  de  même  que,  dans  nos  musées,  on  sait  ingé- 
nieusement faire  valoir  les  vieux  maîtres  de  la  peinture  par  un 
agencement  calculé  d'entour  et  de  lumière.  Somme  toute,  on  peut 
reproduire  ici  la  remarque  de  M.  Salomon  Reinach  dans  une  branche 
d'études  voisinç  :  «  Quelles  que  soient  les  nouvelles  théories,  les  nou- 
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velles  manières  de  penser  que  Tavenir  nous  réserve,  il  semble  impos- 
sible que  le  terrain  exploré,  conquis  par  les  écoles  savantes,  soit 
jamais  délaissé  comme  un  pays  de  chimères  et  dédaigneusement 
abandonné  par  la  science  au  dilettantisme  (1).  »  Supposer  qu'il  en 
puisse  être  autrement  et  que  le  travail  scientifique  fût  un  étemel 
travail  de  Sisyphe  serait  trop  déconcertant  pour  Fintelligence.  Autant 
vaudrait  renoncer  du  coup  à  des  spéculations  aussi  fragiles  qu'un 
château  de  cartes. 

C'est  ce  travail  de  mise  au  point  que  Sir  Frederick  Pollock  a  voulu 
opérer  en  rééditant  ïAnciert  Droit  de  Sir  Henry  Maine,  avec  la  scru- 
puleuse attention  d'un  disciple  pour  l'œuvre  de  son  maître  et  pré- 
décesseur dans  La  carrière  scientifique.  Afin  de  ne  point  obliger  le 
lecteur  des  précédentes  éditions  à  rechercher  l'édition  nouvelle,  Sir 
Frederick  a  fait  tirer  à  part  ses  notes,  au  nombre  d'une  vingtaine, 
qui  forment  autant  de  courtes  et  substantielles  dissertations  pn 
petits  caractères.  Il  suffira  d'ajouter  que  la  pagination  du  texte  à 
laquelle  l'auteur  se  réfère  est  la  dixième  anglaise,  qui  demeurera 
désormais  stéréotypée  pour  les  éditions  futures. 

Elles  seront  sans  doute,  et  grâce  à  ce  précieux  appoint,  encore 
nombreuses.  Le  livre  est  classique;  il  l'est  devenu  jusque  dans  les 
Universités  du  Japon.  Les  citations  de  Maine  se  retrouvent  encore 
fréquemment  dans  les  livres  et  journaux  de  langue  anglaise,  comme 
une  autorité  sans  conteste  (2).  Les  acquisitions  nouvelles  «  témoi- 
gnent assurément  que  l'ouvrage  exige  des  corrections  sur  quelques 
points;  mais,  pour  peu  que  l'on  se  tienne  au  courant  des  progrès  de 
l'histoire  et  du  droit,  il  n'y  aura  guère  lieu  d'en  éprouver  une  déconve- 
nue. L'étonnant  n'est  pas  que  les  conclusions  de  Maine,  après  plus 
d'une  génération,  aient  besoin  de  subir  quelques  modifications,  mais 
plutôt  qu'il  leur  en  faille  aussi  peu.  Les  spéculations  et  recherches 
récentes  ont,  en  somme,  confirmé  les  principales  idées  de  Maine  de 
la  façon  la  plus  frappante,  soit  par  la  vérification  positive  des  con- 
clusions  qu'il  indiquait  comme   probables,   soit   par  de   nouveaux 

(1)  Adresse  présidentielle  à  la  sixième  section  du  Congrès  de  l'Histoire  des 
Religions;  Oxford,  sept.  1908,  p.  3. 

(^)  En  voici  un  tout  nouvel  exemple.  Le  TimeSt  rendant  compte,  dans  son  ex- 
cellent supplément  littéraire,  du  livre  de  M.  Robinet  de  Cléry,  Les  deux  Fusions 
[1800-1813),  conclut  en  ces  termes  :  «  C'est  une  remarque  fort  juste  de  Henry 
Maine  que  le  plus  vif  désir  des  Français  est  do  conserver  les  bienfaits  qu'ils 
tiennent  do  la  Révolution  sans  ramener  la  Révolution  même  »  (6  nov.  1908, 
p.  385).  —  Mais  c'était  là,  chez  Maine,  une  constatation  historique  plutôt  qu'un 
conseil  de  persévérance.  Car  il  a  dit,  bien  plus  justement  encore,  ailleurs  :  «  Le 
malheur  des  Français  a  toujours  été  de  ne  pouvoir  fixer  leur  attention  que  sur 
les  onze  dernières  années  du  XVIII*  siècle  et  sur  les  quinze  premières  du  XIX*, 
à  l'exclusion  de  presque  tout  le  reste  de  leur  histoire.  « 
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exemples,  de  nouvelles  applications  jusqu'en  des  régions  où  lui- 
même  ne  s*était  pas  aventiu'é  (1).  » 

Du  reste,  Maine  n'aimant  pas  retoucher  ses  livres  et  préférant  en 
écrire  de  nouveaux,  un  commentateur  ne  peut  s'empêcher  de  consi- 
dérer rensemt)le  de  l'œuvre  quand  il  s'agit  de  la  mise  au  point.  On 
trouvera,  dès  lors,  dans  les  notes,  des  allusions  fréquentes  aux 
autres  livres  de  l'auteur  :  il  n'eût  pas  été  possible  de  parler  de  la 
propriété  primitive  sans  renvoyer  aux  Communautés  de  Village,  ni 
du  patriarcalisme  sans  discuter  l'étude  spéciale  que  Maine  consacra 
plus  tard  à  ce  sujet. 

Cependant,  Sir  Frederick  Pollock  n'a  pas  fait  une  revue  complète 
des  idées  de  Maine.  Et  nous  souhaiterions  que  le  Gouvernement  Popur 
laire  fût  l'objet  d'une  réédition  semblable  et  particulière.  Maine  se 
demandait  ce  que  l'on  penserait  de  la  démocratie  vingt-cinq  ans  après 
l'apparition  de  son  livre  :  le  moment  est  venu  d'essayer  uiie  réponse 
à  cette  embarrassante  question.  M.  James  Bryce  a  bien  tenté  quelque 
chose  en  ce  genre  dans  les  conférences  que  ses  loisirs  officiels  et 
diplomatiques  lui  permettent  de  faire  aux  Etals-Unis;  mais  l'auteur 
de  V Introduction  à  V Etude  de  la  Science  politique  ne  serait  pas  moins 
instructif  à  entendre  sur  ce  chapitre.  Sa  profonde  connaissance  de 
l'histoire  du  Droit  lui  fournirait  des  rapprochements  curieux,  dont 
il  nous  donne  ici  comme  l'avant-goût,  d'une  façon  tout  incidente. 
Il  est  piquant,  par  exemple,  de  rappeler  aujourd'hui  que  le  droit 
divin  des  Rois,  dont  la  royauté  primitive  s'était  dépouillée  jadis, 
et  dont  on  fait  un  si  ^rand  état  contre  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise, avait  été  précisément  reinstauré,  réimaginé,  dans  un  but  • 
d'anticléricalisme  chez  les  protestants,  pour  se  garder  contre  les 
empiétements  de  la  papauté  souveraine.  Et,  encore,  que  la  difficulté 
pour  les  primitifs  de  concevoir  la  notion  de  contrat,  rend  d'autant 
plus  invraisemblable  l'idée  du  «  contrat  social  (2).  »     " 

Dans  son  Introduction,  Sir  Frederick  Pollock  a  néanmoins  cru  devoir 
montrer  de  préférence,  instamment,  ce  que  l'étude  générale  du  droit 
historique  doit  à  Sir  Henry  Maine.  On  est  trop  enclin  à  l'oublier.  Nos 
érudits  pointilleux  n'attachent  guère  d'importance,  nous  Pavons  dit, 
qu'à  des  minuties  de  fait  et  traitent  dédaigneusement  d'amateur  qui- 
conque ne  leur  apporte  pas  une  moisson  rébarbative  de  textes  injédits 
ou  imprévus.  Ce  serait  le  cas  d'observer  que  les  arbres  empêchent  de 
voir  la  forêt  et  que  trop  de  broutilles  savantes  enlèvent  l'intelligence 
de  la  vie.  <  L'attitude  de  Maine,  si  pleine  de  dignité,  sa  réserve  pres- 
que ironique  à  l'égaie  de  son  œuvre,  rendent  assurément  plutôt  diffi- 

(1)  p.  v-vi. 

(2)  p.  55. 
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cile,  à  qui  rapproche  pour  la  première  fois,  de  se  faire  une  idée 
générale  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  science  du  droit  et  de 
rhistoire.  Maine  eût  été  la  dernière  personne  dont  on  pût  attendre 
une  réponse  à  cette  question;  mais  nous  qui  ne  sommes  point  tenus 
à  cette  modeste  réticence,  nous  dirons  qu'il  n'a  fait  rien  moins  que 
créer  l'histoire  naturelle  du  Droit.  Il  a  montré,  d'une  part,  que  les 
idées  et  les  institutions  juridiques  ont  un  cours  de  développement 
positif  aussi  bien  que  les  genres  et  les  espèces  des  créatures  vivantes, 
et  qu'à  chaque  étape  de  ce  développement  elles  gardent  leurs  carac- 
tères normaux;  d'autre  part,  il  a  démontré  que  ces  transformations 
méritent,  exigent  une  étude  spéciale  et  qu'on  ne  les  saurait  traiter 
comme  de  simples  incidents  perdus  dans  l'histoire  générale  des 
sociétés  où  elles  se  produisent.  On  s'est  plaint  trop  souvent,  à  juste 
propos,  de  l'ignorance  profonde  en  histoire  qui  régnait  chez  les 
juristes.  *  Malheur  à  vous  aussi,  gens  de  loi  !  »  s'écriait  Freeman  — 
a-t-il  imprimé  son  sentiment  en  ces  termes,  je  ne  sais,  mais  je  l'ai 
souvent  entendu  s'exprimer  avec  cette  véhémence,  —  quand  il  était 
agacé  des  fables  que  l'on  débitait  couramment  sur  les  institutions 
du  Moyen-Age,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Maine  nous  a  précisé- 
ment enseigné  que  le  bon  moyen  d'inculquer  l'esprit  historique  aux 
juristes  est  de  leur  apprendre  que  le  Droit  a  son  histoire,  très  impor- 
tante, qui  ne  se  confine  pas  du  tout  dans  les  aspects  politiques  et 
constitutionnels  du  sujet,  et  qu'il  offre  un  vaste  champ  pour  l'appli- 
cation régulière  de  la  méthode  historique  et  comparative...  (1).  » 
Et  il  faut  bien  se  représenter  qu'au  moment  où  Maine  écrivait 
VAncien  Droite  il  n'avait  aucun  prédécesseur  auquel  se  référer 
comme  guide  ou  comme  source,  sauf  peut-être  Savigny,  qui  se 
bornait  au  Droit  romain;  Kemble,  pour  les  antiquités  germaniques; 
Blackstone  et  Palgrave,  pour  le  Droit  anglais,  mais  avec  beaucoup 
d'erreurs,  surtout  pour  l'époque  antérieure  à  la  Grande  Charte.  Les 
travaux  ultérieurs,  si  abondants  aujourd'hui,  ne  doivent  donc  pas 
diminuer  sa  grande  part  d'originalité. 

On  ne  saurait  dès  lors  trop  souhaiter  de  voir  nos  juristes,  le  prenant 
J>our  modèle,  revenir  aux  considérations  générales,  qui,  tout  en 
demeurant  solidement  appuyées  dans  le  détail,  permettent  de  s'élever 
au-dessus  des  préoccupations  mesquines  soit  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel, soit  de  la  politique  de  parti.  Le  monde  ne  sera  jamais 
que  ce  que  nous  souhaitons;  il  ne  le  sera  que  dans  la  mesure  où 
la  nature  nous  autorise  à  le  transformer.  Si  l'on  se  pénétrait  un  peu 
plus  de  cette  vérité  primaire,  on  n'en  viendrait  pas  à  croire  naïve- 
ment, comme  le  fait  et  déclare  M.   Clemenceau,  qu'avec  des  lois 

(l)   pp.  YII-VIII. 
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politiques  et  de  la  fermeté  de  propos,  on  mène  les  hommes  où  l'on 
veut  (1);  —  formidable  erreur  dont  la  science  naturelle  pré- 
serve la  médecine  et  dont  Térudifion  devrait  préserver  le  droit. 
La  simple  étude  du  passé  serait  toute  seule  bien  stérile.  C'est 
assurément  quelque  chose  d'apprendre  si  les  XII  Tables  ont  chance 
ou  non  d'offrir  une  suffisante  authenticité.  Mais  il  pourrait  être 
bien  plus  immédiatement  utile  d'étudier  comment  la  justice  s'éta- 
blit et  fonctionne  dans  les  sociétés  inorganiques,  —  ce  qui  est 
encore  le  cas  de  notre  société  internationale,  témoin  les  difficultés 
que  rencontre  le  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye.  Et  dans  les 
relations  intérieures  des  citoyens,  il  s'en  faut  que  tout  soit  orga- 
nisé, —  par  exemple,  dans  les  conflits  relatifs  aux  contrats  de  tra- 
vail. Certains  jurisconsultes  vont  même  jusqu'à  désespérer  de  rendre 
ces  contrats  obligatoires.  Or,  voici  des  chefs  islandais,  des  rois  an- 
glais, qui  refusaient  jadis  de  prononcer  des  sentences  d'arbitrage, 
si  les  parties  ne  donnaient  à  l'avance  caution  de  s'y  soumettre  (2)i 
Serait-ce  impossible  dans  notre  civilisation?  Aucunement.  En  Angle- 
terre, dans  certains  métiers,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
déposent  une  somme  fixe,  20  ou  25.000  francs  chacun,  chez  un 
banquier.  En  cas  de  dissentiment,  les  arbitres  prononcent,  accordent 
des  dommages-intérêts;  et  le  contrat  ne  reprend  que  si  la  partie  per- 
dante refait  ensuite  le  plein  de  son  dépôt,  de  son  enjeu,  en 
vue  de  l'avenir.  Si  les  ouvriers  anglais  n'avaient  déjà  découvert  ce 
système,  l'exemple  d'autrefois,  bien  compris,  aurait  pu  nous  y 
mener  directement. 

Veut-on  un  autre  exemple  de  l'intérêt  permanent  que  gardent  les 
institutions  archaïques?  On  sait  trop  que  la  démocratie  incline  à 
persécuter  le  capital  et  à  proscrire  l'héritage.  En  outre,  c'est  chez 
elle  une  opinion  fort  enracinée  que  l'intérêt  personnel,  appuyé  sur 
une  certaine  friponnerie  naturelle  aux  hommes,  lui  facilitera  l'ap- 
préhension des  capitaux  fugitifs  ou  timides,  si  elle  sait  se  servir 

(1)  On  nous  pardonnera  de  reproduire  le  curieux  dialogue  auquel  nous  fai- 
sons allusion.  M.  le  général  Langlois  :  et  On  ne  change  pas  les  mœurs.  »  — 
M.  le  Président  du  Conseil  :  «  On  ne  change  pas  les  mœurs?  Ce  qui  constitue 
tout  le  progrès  humain,  c'est  le  changement  des  mœurs.  Elles  ont  joliment 
changé  depuis  cent  ans!  •  —  M,  le  général  Langlois  :  a  Elles  ont  changé  toutes 
seules.  »  —  M.  le  Président  du  Conseil  :  «  Les  mœurs  se  changent  par  la  loi 
et  par  la  volonté.  »  [Bruil.)  {Sénat,  séance  du  31  janvier  1906,  p.  58.)  —  Quand 
un  chef  de  gouvernement  comprend  l'histoire  de  cette  façon  despotique,  il  de- 
vient un  homme  infiniment  dangereux.  On  croit  entendre  le  mot  de  Napoléon, 
cité  par  Le  Temps  :  o  Avec  mes  préfets,  mes  gendarmes  et  mes  prêtres,  je  ferai 
tout  ce  que  je  voudrai.  »  II  suffit  île  remplacer  ici,  comme  l'observe  Le  Temps, 
le  prêtre  par  l'instituteur.  (7  décembre  1908.) 

(2).  pp.  5-6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


552  RBVUB   CRITIQUE. 

des  mauvais  instincts,  faire  appel  à  la  délation  dûment  récom- 
pensée. Un  raisonnement  pareil,  chez  les  politiciens  qui  s'en  ren- 
dent coupables,  suppose  qu'ils  vivent  dans  une  atmosphère  parti- 
culièrement viciée;  et  si,  d'aventure,  leur  méchant  calcul  se  réalisait, 
il  en  faudrait  conclure  que,  malgré  notre  civilisation,  nous  rétro- 
gradons au  delà  du  Moyen-Age  et  des  temps  barbares.  Sir  Fre- 
derick Pollock  rappelle  ici  la  part  énorme  qu'a  joué,  dès  l'origine, 
la  confiance  familiale  ou  simplement  amicale,  dans  la  création  du 
régime  successoral,  même  chez  les  vieux  Romains,  confiance  jamais 
trompée.  En  Angleterre,  on  la  retrouve,  à  l'époque  de  la  guerre  des 
Roses,  dans  la  formation  du  régime  des  trusts  ou  fidéicommis,  qui 
servent  aujourd'hui  en  de  si  importantes  occasions.  Il  paraît  qu'en 
Chine  les  exactions  fiscales  aboutissent  à  de  semblables  précau- 
tions pour  la  sauvegarde  et  la  circulation  des  biens.  C'est  le  cas  de 
dire,  avec  un  indianiste,  qu'il  convient  de  reconnaître,  *  dans  beau- 
coup de  choses  tenues  pour  védiques,  grecques,  ou  indo-européen- 
nes, »  —  en  un  mot,  plus  ou  moins  antiques  ou  exotiques,  —  t  de 
Vhumain  tout  court  (1).  »  Et  l'on  peut  gager  sans  risque  que  cet 
«  éternel  humain,  »  non  moins  éternel  que  «  l'éternel  féminin,  » 
se  fera  sentir  et  reconnaître  aussitôt  venues  les  circonstances  qui 
l'appellent 

Les  notes  nouvelles  se  réfèrent  ainsi  à  quantité  de  sujets  :  l'antiquité 
du  droit  romain;  le  droit  ooutumier  chez  Homère;  les  formes 
antiques  du  droit,  écrit  ou  non  écrit,  et  les  codes  primitifs;  le  droit 
naturel  et  le  Jus  gentium(2);  la  jurisprudence  anglaise  d'équité;  la 
méthode  historique,  Montesquieu  et  Bentham;  la  théorie  patriarcale; 
le  statut  et  le  contrat;  la  succession  testamentaire;  la  primogéni- 
ture;  la  capture,  la  possession  et  l'occupation;  les  res  mancipi;  les 
communautés  de  village  dans  l'Inde;  la  procédure  archaïque.  Ce  ne 
sont  pas  choses  à  analyser,  mais  auxquelles  le  lecteur  de  Maine  aura 
sûrement  le  désir  de  se  reporter  pour  y  prendre  l'intérêt  et  le 
plaisir  qu'il  peut  s'en  promettre  sur  l'annonce  de  ce  petit  livre  (3). 

René  DE  Kérallain. 

(1)  L.  de  la  Vallée-Poussin,  Le  Védisme,  p.  18. 
'  (2)  L'auteur  indique  particulièrement  la  nécessité  de  remonter  à  la  scolas- 
tique  du  Moyen-Age  pour  comprendre  la  théorie  du  Droit  naturel,  c  L'esprit 
scolastiquo  diffère  du  nôtre  à  bien  des  égards;  mais»  du  moins,  les  Docteurs 
de  l'Ecole  se  donnèrent  quelque  peine  pour  savoir  ce  dont  ils  parlaient.  »  (p.  17). 
—  Ce  n'est  malheureusement  pas  en  Franco  que  Ton  aurait  l'idée  d'appeler 
saint  Thomas  d'Aquin  «  l'Herbert  Spencer  de  son  temps  »  comme  le  fait  la 
Revue  d'Edimbourg  ;  on  avoue  même  ingénument  chez  nous  qu'il  n'est  guère 
utile  de  le  connaître,  sinon  pour  combattre  ses  idées,  et  les  empêcher  de 
revenir  au  jour. 

(3)  Une  petite  faute  d'impression  p.  20  :  Louis  Hutin,  pour  Louis  le  Hutin, 
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Actes  officiels.  -  M.  Alfred  Picard,  président  de  section  au  Conseil 
d*Etat,  a  été  nommé  ministre  de  la  marine,  en  remplacement  de 
M.  Thomson,  démissionnaire. 

Nominations.  -—  M.  Marguerie,  conseiller  d'Etat,  a  été  nommé  prési- 
dent de  section  au  Conseil  d'Etat  en  remplacement  de  M.  Chante  Grellet, 
décédé;  M.  Mayniel,  conseiller  d'Etat,  a  été  chargé  de  présider  Tune 
des  sous-sections  du  Contentieux;  M.  Bonifas,  chef-adjoint  du  cabinet 
du  Président  du  Conseil,  a  été  nommé  maître  des  requêtes,  en  rempla- 
cement de  M.  Chauvel'Bize,  décédé. 

Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  membres  du  Tribunal  des  Conflits 
MM.  les  conseillers  d'Etat  de  Rouville,  Floiirens  ei  Baudenet;  la  Cour  de 
cassation  a  nommé  MM.  les  conseillers  Durand,  Marignan  et  Routier; 
MM.  Romieu,  conseiller  d'Etat,  et  Raynaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, ont  été  nommés  membres  du  Tribunal;  MM.  Chareyre,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  membre  de  l'Institut,  ont  été  nommés  suppléants. 

M.  le  conseiller  Durand  a  été  nommé  vice-président  du  Tribunal  des 
Conflits;  les  commissaires  du  Gouvernement  seront  MM.  Teissier,  com- 
missaire du  Gouvernement,  et  Mérillon,  avocat-général  à  la  Cour  de 
cassation,  avec  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Tardiea  et 
M.  l'avocat  général  Feuillotey  comme  adjoints. 

M.  Daniel,  procureur  général  à  la  Cour  de  Rouen,  a  été  nommé 
premier  président  de  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Rack, 
décédé  ;  M.  GensouU  procureur  général  à  la  Cour  de  Chambéry,  a  été 
nommé  procureur  général  à  la  Cour  de  Rouen  ;  M.  Thévard,  procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  Lyon,  a  été  nommé  procureur 
général  à  la  Cour  de  Chambéry  ;  M.  Camenge,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  de  Bordeaux,  a  été  nommé  procureur  général 
près  la  Cour  d'Orléans  en  remplacement  de  M.  Blaignan,  décédé. 

MM.  Sarrut,  président  à  la  Cour  de  cassation,  et  Mercier,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  ont  été  nommés  membres  de  la  Commission  char- 
gée de  la  préparation  du  tableau  d'avancement  des  magistrats,  en 
remplacement  de  MM.  Fochier  et  Fabreguettes,  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation,  dont  les  pouvoirs  sont  arrivés  à  expiration. 

Il  a  été  institué  au  Ministère  du  Commerce  un  Comité  de  législation 
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comnierciale  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  projets  et  propositions 
de  loi  intéressant  le  commerce  et  l'industrie  ainsi  que  sur  les  difficul- 
tés nées  de  l'application  des  lois  existantes  et  d'étudier  la  coordination 
des  lois  en  vigueur.  Ont  été  nommés  membres  de  ce  Comité  MM.  Lyon- 
Caen,  membre  de  Tlnstitut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
SaiTutf  président  à  la  Cour  de  cassation;  Arrivière,  conseiller  d'Etat; 
Durand,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  H.  Fromageot,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

Enseignement.  —  M.  Lévy,  professeur  de  procédure  civile  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  a  été  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  droit 
civil  à  la  même  Faculté. 

M.  Vallas,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Lyon,  a  été 
nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  droit  civil  à  la  même  Faculté. 

M.  Weiss,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Paris,  a  été  nommé, 
sur  sa  demande,  professeur  de  droit  international  privé  à  la  même 
Faculté. 

M.  le  professeur  Flurer  a  été  nommé  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  Caillemer  admis  à  la  retraite. 

Le  5  novembre,  la  Faculté  de  droit  de  Paris  a  procédé,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  doyen  Lgon-Caen,  à  la  distribution  des  prix  pour  Tan- 
née scolaire  1907-1908.  Après  le  discours  dans  lequel  M.  Lgon-Caen  a 
insisté  sur  l'augmentation  du  nombre  des  étudiants  (7.934  le  15  juil- 
let 1908  contre  7.182  le  15  juillet  1907,  837  étrangers  contre  654),  M.  le 
professeur  Ambroise  Colin  a  lu  le  rapport  sur  les  concours  ;  M.  le  pro- 
fesseur Jacquelin  a  présenté  le  rapport  sur  les  prix  des  thèses  de 
doctorat. 

Prix  de  la  ville  de  Paris.  —  Concours  de  Ire  année.  Droit  romain. 
Prix  :  MM.  Théry,  Simon.  Mentions  honorables  :  MM.  Cauwès,  Aascher^ 
Lecoy  de  la  Marche,  Argenvillier.  —  Droit  constitutionnel.  Prix:  MM.  Ar- 
genvillier,  Durand,  Mentions  honorables  :  MM.  Gilles,  Thirion,  Bonde, 
Priem,  Vannier.  —  Concours  de  2e  année.  Droit  civil  français.  Prix  : 
MM  Chauvin,  Grouber,  Mentions  honorables  :  MM.  Hamel,  Coifin,  Lam- 
bry.  Berlheux,  Blum,  Ranvier.  —  Droit  criminel.  Prix  :  MM.  Hamel, 
Grouber.  Mentions  honorables  :  MM.  Bertheux,  Chauvin,  Lambry,  Es^ 
nault,  Lefebvre,  Mézière. 

Fondation  Ernest  Beaumont.  —  Concours  de  3e  année.  Droit  civil 
français.  Prix  ;  MM.  Amiaud,  Alcindor.  Mentions  honorables  :  MM.  Bé- 
nard,  Michel,  Basso,  Kaeuffer,  Mimin,  Niboyet.  —  Droit  commercial. 
Prix  :  MM.  Brun,  Kaeuffer.  Mentions  honorables  :  MM.  Basso,  Bénard, 
Francez,  Massigli,  Mimin,  Maunier,  Concours  de  doctorat  :  Médaille 
d'or  à  M.  Paston. 
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Prix  H^ri  Goullencourt.  —  Doctorat  :  MM.  BossièrCy  Guionin, 
Dunan,  Licence  :  M.  Massigli.  Récompenses  accordées  aux  thèses  de 
doctorat.  Prix  :  MM.  Aucay^  Boverat,  Détieux,  Escarra,  Guionin,  Labayle, 
Lemaire.  Mentions  honorables  :  MM.  Barilloty  Crémieuy  Depitre,  Des- 
charmes,  Lenoir,  Marlio,  Nast,  Perrot,  PetitcoUot,  Pissard,  Baffali, 

Concours  général  de  Doctorat.  —  Le  sujet  choisi  était  le  suivant  : 
Dans  quelle  mesure  le  principe  du  partage  déclarutif  s* applique  t-il  aux 
créances  ?  Les  prix  ont  été  attribués  à  MM.  Cassin  (d'Aix)  et  Massigli  (de 
Paris);  des  mentions  ont  été  décernées  à  MM. /?i^aud  (Toulouse),  itfic/ie/ 
(Paris),  Niboyet  (Paris),  Alcindor  (Paris). 

Prix  du  comte  Rossi.  —  Législation  civile.  Le  sujet  était  le  suivant  : 
Des  modiflcaiions'à  apporter  au  régime  de  la  communauté  entre  époux 
d'après  les  enseignements  de  la  pratique  et  de  la  législation  comparée.  Le 
prix  n'a  pas  été  décerné  et  la  question  a  été  remise  au  concours  pour 
1910.  —  Droit  constitutionnel.  Le  sujet  était  celui-ci  :  La  question  du 
pouvoir  constituant  depuis  la  seconde  Restauration  jusqu'à  184S.  Le  prix 
a  été  attribué  à  M.  Barthélémy,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier. 

Concours.  —  Les  quatre  concours  pour  l'agrégation  des  Facultés  de 
droit  ont  pris  fin.  Sur  la  proposition  d'un  jury  composé  de  MM.  le 
doyen  Lyon-Caen,  président  ;  Sarrut,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Planiol,  Wallon  et  Percerou,  professeurs  aux  Facultés  de  Paris,  Tou- 
louse et  Dijon,  MM.  Hugueney  (docteur  de  Dijon),  Magnol  (docteur  de 
Toulouse),  Rougier  (de  Lyon),  Gombeaur  (dje  Caen),  Morin  (de  Paris), 
Chéron  ide  Paris),  Appleton  (de  Lyon)  ont  été  institués  agrégés  pour  la 
section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel.  Sur  la  proposition  d'un 
îury  composé  de  MM.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris, 
président;  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris;  Romieu,  conseiller 
d'Etat;  Duguit  et  Brémond,  professeurs  aux  Facultés  de  Bordeaux  et 
de  Montpellier,  MM.  Gidel,  Nézard  et  Mallarmé  ont  été  institués  agrégés 
pour  la  section  de  droit  public.  MM.  Olivier  Martin,  chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  Rennes;  Bonlard,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Lille; 
Bridrey  (docteur  de  Caen),  ont  été  institués  agrégés  pour  la  section 
d'histoire  du  droit,  le  nombre  des  places  mises  au  concours  ayant  été 
porté  de  2  à  3.  MM.  Depitre  et  Nogaro  ont  été  institués  agrégés  pour  la 
section  des  sciences  économiques. 

Conférences  du  stage.  —  La  Conférence  de  la  Cour  de  cassation  a 
tenu  sa  séance  de  rentrée  le  28  novembre.  Après  l'allocution  de 
M.  Demonts,  président  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Gastambide  a  lu  un  discours  sur  Le  féminisme  et  le  régime  légal  de 
la  communauté. 
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Le  5  décembre,  la  Conférence  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  a  effectué 
sa  rentrée.  M.  le  bâtonnier  Raoul  Roussel  a  prononcé  le  discours  d'usage 
dans  lequel  il  a  consacré  un  souvenir  aux  confrères  décédés  :  Louis 
Perrin,  T.  Cosson,  Pègre  Couranl,  L.  Couché^  de  VEtoille,  Aug.  Plocque, 
H,  Chapog,  C.  Brelon,  Paul  Bonnely  Boger  de  Bouillane,  Gerville  Réache, 
F.  Gaillard,  H,  Tripier,  Dalg,  P.  hagarde,  Pougei,  Dejusi,  Plum,  Galian, 
Bessonneau ,  Robert  de  Felice,  Lapoirie,  Azoullerg,  A.  Grousseau , 
itfine  Marie  Pierre. 

M.  de  Tarde  a  prononcé  V éloge  de  M.  Edm.  Rousse  ;  M.  Perrin  a  re- 
tracé les  procès  de  Bérenger  en  1821  et  1828. 

A  cette  séance,  le  prix  Laval  a  été  décerné  à  M.  A,  Champetier  de 
Rihes  ;  le  prix  Eugène  Cartier  à  M.  Guionin  ;  le  prix  Bethmont  a  été 
partagé  entre  MM.  Sabalier,  Goubie  et  HameleL 

Nécrologie.  —  MM.  Chante-Grellet,  président  de  section  au  Con- 
seil d'Etat;  —  Chauvel-Bize,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  — 
Béral,  sénateur,  conseiller  d'Etat  honoraire;  —  Laine  qui,  après  avoir 
été  attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  à  la  suite  du  concours 
d'agrégation  de  1874.  et  avoir  été  chargé  de  plusieurs  enseignements  à 
la  Faculté  de  Paris,  fut  nommé,  en  1895,  professeur  de  droit  interna- 
tional privé  à  cette  même  Faculté  ;  —  Paget,  né  à  Morbier  (Jura),  en 
1837,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  en 
1883,  doyen  de  1889  à  1900;  —  Rack,  premier  président  de  la  Cour  de 
Rouen  ;  —  F.  Descottes,  avocat  à  la  Cour  de  Chambéry,  ancien  bâton- 
nier; —  Dr  DuBUissoN  qui  a  fait  durant  plusieurs  années  des  confé- 
rences de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  —  Plum, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Jh  L.  ~ 
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La  JURispnuDENCR  du  Conseil  d'Etat  rr  db  la  Cour  dr  Cassation  quant  aux  points  qui 
LBUR  SONT  communs,  par  M.  André  Idoux,' docteur  eu  droit,  diplômé  de  TEcole  des  sciences 
politiques,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris,  Giard  et  Brière.  Un  vol.  in-8*  de 
156  pages. 

Bien  que  les  domaines  respectifs  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Ck)nseil  d'Etat  soient  absolument  distincts,  restreints  aux  affaires 
civiles  et  criminelles,  d'une  part,  aux  affaires  administratives,  d*autre 
part,  un  très  grand  nombre  de  questions  du  même  ordre  se  posent 
également  devant  ces  deux  hautes  juridictions;  si  souvent  elles  sont 
résolues  dans  un  sens  identique,  bien  des  fois  il  s'est  produit  des 
divergences.  L'étude  de  M.  Idoux  a  pour  but  de  rapprocher  sur  ces 
points  communs  la  jurisprudence  du  Ck)nseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation,  de  les  comparer,  de  les  discuter,  mais  aussi  (et  c'est  une 
tâche  malaisée  et  utile)  de  dégager  de  chacune  d'elles  une  idée 
générale  permettant  en  même  temps  d'esquisser  un  jugement  d'en- 
semble sur  leur  œuvre  passée  et  de  saisir  le  sens  de  leur  évolution. 
L'auteur  n'aurait  pu,  sans  donner  à  son  travail  des  dimensions 
quelque  peu  excessives,  passer  en  revue  tous  les  points  communs 
de  la  jurisprudence  administrative  et  de  la  jurisprudence  civile;  il 
a  compris  qu'il  suffisait  de  borner  son  examen  aux  questions  pré- 
sentant un  intérêt  théorique  et  de  quelque  valeur.  Mais  bien  que 
restreint  à  certaines  matières,  l'étude  de  M.  Idoux  n'en  est  pas  moins 
fort  importante.  Un  simple  aperçu  (une  analyse  et  une  analyse  dé- 
taillée, seule  intéressante,  exigerait  plus  de  place  que  ne  peut  en 
comporter  un  compte  rendu)  suffit  à  le  montrer. 

Deux  parties  composent  le  volume  de  M.  Idoux. 

Dans  la  première,  il  examine  comment  la  Cour  de  cassation  et  le 
Conseil  d'Etat  ont  compris  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
qui  domine  tout  notre  droit  moderne;  il  traite  en  détail  et  avec  une 
grande  largeur  d'idées  la  question  des  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  l'exécution  des  travaux  publics  ainsi  que  celle  des  dom- 
mages occasionnés  par  l'entretien  ou  Texploitation  d'un  ouvrage 
public.  En  second  lieu,  l'auteur  envisage  l'application  de  cette  règle 
que  l'autorité  judiciaire  est  gardienne  de  la  propriété  et  des  droits 
individuels;  obligé  de  se  restreindre,  il  parle  dans  trois  paragraphes 
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des  offres  de  concours  faites  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
des  dommages  permanents  causés  par  Texécutiou  de  travaux  publics 
et  de  la  délimitation  du  domaine  public  naturel. 

Un  exposé  particulier  s'imposait.  Si,  en  effet,  pour  les  deux  premiè- 
res questions  le  Conseil  d'Etat  n'a  guère  fait  qu'étendre  la  portée  des 
textes  légaux  afin  d'augmenter  sa  compétence  en  dépit  de  la  résistance 
opposée  par  la  Cour  de  cassation  au  nom  du  principe  qui  confie  à 
l'autorité  judiciaire  le  devoir  d'assurer  le  respect  de  la  propriété  et  des 
droits  individuels,  la  controverse  est  sérieuse  et  on  peut  se  demander 
si  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation  a  toujours  été  réfutée  victorieu- 
sement'; de  même  en  ce  qui  doit  être  le  problème  de  la  délimitation 
du  domaine  public  naturel,  la  jurisprudence  n'a  pas  un  caractère  de 
précision  et  de  fermeté.  Enfin  M.  Idoux  ne  manque  pas  d'aborder 
révolution  de  la  jurisprudence  relativement  à  l'extension  de  la  com- 
pétence administrative  à  tous  les  litiges  pouvant  s'élever  dans  Texé- 
cution  des  services  publics;  à  propos  de  la  respoiisabilité  de  l'Etat 
pour  les  fautes  imputables  à  ses  agents  comme  à  propos  de  la 
responsabilité  des  communes  et  des  autres  personnes  morales  admi- 
nistratives, l'auteur  a  su  présenter  des  remarques  originales;  le  fait 
est  à  retenir,  car,  trop  souvent,  les  jurisconsultes  qui  ont  abordé  ces 
difficultés  ont  semblé  vouloir  s'en  tenir  aux  mêmes  considérations. 

La  deuxième  partie  est  destinée  à  rechercher  comment  la  Cour  de 
cassation  et  le  Conseil  d'Etat  entendent  régler  les  rapports  de  l'admi- 
nistration avec  ses  agents  ou  avec  les  tiers.  Ces  deux  hautes  juridic- 
tions ont  eu  fréquemment  à  se  prononcer  à  cet  égard  et  souvent  aussi 
elles  l'ont  fait  en  sens  contraire.  Ce  sont  leurs  divergences  de  doctrine 
sur  ce  point  qu'examine  M.  Idoux,  sans  oublier  de  dégager  de  leurs 
arrêts,  comme  précédemment,  une  idée  générale  résumant  leur 
jurisprudence  et  précisant  la  direction  future.  Avec  raison  l'auteur 
distingue  suivant  que  les  actions  intentées  contre  l'administration  se 
basent  sur  la  méconnaissance  de  droits  de  propriété  ou  de  droits 
individuels  ou  sur  la  méconnaissance  d'obligations  contractuelles  ou 
légales;  à  ce  titre,  il  traite  des  entraves  apportées  à  l'exploitation 
d'une  mine,  de  l'usage  que  l'autorité  municipale  fait  de  ses  pouvoirs 
en  matière  de  salubrité,  de  l'exercice  de  la  souveraineté  par  l'autorité 
administrative,  du  retrait  des  permissions  de  voirie,  de  la  responsa- 
bilité des  personnes  morales  administratives. 

Le  travail  de  M.  Idoux  est  une  œuvre  de  début;  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  très  remarquable  et  véritablement  digne  de  l'attention 
des  jurisconsultes.  On  y  trouve  une  connaissance  approfondie  de  la 
jurisprudence,  non  seulement  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  mais  aussi  bien  de  celle  du  Conseil  d'Etat,  et  pourtant  on 
sait  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  tirer  parti  des  arrêts  du  Conseil 
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d*Etat,  tant  la  rédaction  en  est  concise.  Mais  en  outre  et  surtout, 
M.  Idoux  montre  une  réelle  aptitude  pour  la  discussion  des  précé- 
dents. Il  ne  doit  pas  s'en  tenir  là,  il  importe  qu'il  applique  les  qua- 
lités que  Ton  constate  dans  son  volume  à  Tétude  d'autres  problèmes  ; 
H  ne  peut  manquer  de  réussir. 

J.  Lefort. 


Les  réqimbs  poutiquks  au  vinoTiÈMB  siècle.  La  Répuiiuqcb  démocratique,  par  MM.  Albert 
SooBiBs  et  Ernest  Carbttb.  Paris,  Eroest  Flammarion,  1907.  Un  vol.  de  226  pages. 

Sous  un  titre  d'allure  générale,  c'est  une  analyse  de  la  Constitution 
suisse  que  nous  offrent  MM.  Albert  Soubies  et  Ernest  Carette.  Ils  ne 
pouvaient  d'ailleurs,  comme  ils  l'exposent  dans  leur  avant-propos, 
nous  donner  autre  chose,  la  Suisse  étant  le  seul  Etat  dont  le  régime 
présente  dans  son  ensemble  un  caractère  démocratique,  c'est-à-dire 
marqué  par  «  l'intervention  directe  du  peuple  dans  des  domaines 
considérés  comme  réservés  à  ses  représentants,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif.  » 

C'est  aux  pages  traitant  de  cette  Intervention  populaire  qu'ira 
d'instinct  le  lecteur.  Elles  sont,  du  reste,  les  plus  attrayantes  que 
nous  ayons  rencontrées  au  cours  des  cinq  chapitres  sous  lesquels 
les  auteurs  classent  l'étude  de  leur  sujet.  Il  faut  les  louer  avant  tout 
d'avoir  su  présenter  les  institutions  qu'ils  analysent  sous  leurs  deux 
aspects  pittoresque  et  juridique,  d'avoir  exprimé  le  premier  avec 
toute  sa  couleur,  sans  nuire  à  la  précision  de  traits  du  second.  Et 
on  lira  avec  plaisir,  •a  vaut  la  mise  en  parallèle  du  veto,  du  référendum 
facultatif  et  du  référendum  obligatoire,  la  description  du  cortège  se 
rendant  à  la  Landesgemein  de  Claris,  «  en  tête  un  peloton  d'infan- 
terie, derrière  la  musique,  puis  des  huissiers  habillés  aux  couleurs 
du  canton,  manteau  et  tunique  rouges  avec  deux  bandes  noire  et 
blanche  sur  le  côté  et  sur  la  manche;  l'un  porte,  la  pointe  en  l'air 
et  nue,  une  grande  épée  à  deux  mains,  l'autre  la  main  de 'jus- 
tice... etc.;  »  ou  celle,  beaucoup  moins  solennelle,  de  la  Landesge- 
meinde  des  Rhodes  extérieurs,  dont  tous  les  citoyens  aptes  à  voter, 
portent  t  d'une  façon  peu  martiale,  sous  le  bras  ou  bourgeoisement 
réuni,  au  parapluie,  un  insigne  militaire,  épée,  sabre,  ou  couteau  de 
chasse.  > 

Ce  ne  sont  pas  là  seulement  digressions  agréables  et  destinées  à 
reposer  des  discussions  abstraites.  Ce  côté,  en  apparence  purement 
anecdotique,  de  la  consultation  populaire  en  Suisse,  est  caractéris- 
tique de  son  origine  et  de  son  essence.  Le  référendum  n'est  pas  sorti 
un  beau  jour  fixé  dans  son  principe  et  organisé  dans  ses  détails,  d'un 


Digitized  by  VjOOQIC 


560  BIBLlOOftikPHlB. 

cerveau  de  législateur.  Il  est  Tœuvre  lente  de  traditions  historiques 
et  de  circonstances  locales.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  l'eût  déformé 
en  le  traitant  comme  une  donnée  purement  théorique.  L'ayant  une 
fois  replacé  sur  sa  base,  on  peut,  comme  l'ont  fait  nos  auteurs, 
examiner  son  application  et  discuter  son  principe;  montrer  sous 
quelles  modalités  différentes  il  fonctionne  dans  tels  ou  tels  Cantons, 
ou  comme  institution  féodale;  faire  le  décompte  des  lois  qui  lui 
furent  soumises  et  de  celles  qui  lui  durent  un  rejet;  essayer  enfin 
de  prononcer  entre  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Mais  avant  tout, 
il  importe  d'insister  sur  son  caractère  historique,  car  c'est  lui  seul 
en  sonmie  qui  le  justifie  et  l'explique;  il  est  la  clef  de  toute  la 
question. 

Le  référendum  né  des  mœurs  locales,  n'a  été  rendu  possible  que 
par  des  conditions  de  lieu  exceptionnelles.  Remontant  pour  certains 
Cantons  au  temps  où  pour  la  première  fois  des  colons  germains  vin- 
rent peupler  leurs  vallées,  il  a  progressivement  pénétré  dans  tous 
les  autres,  à  l'exception  d'un  seul,  celui  de  Fribourg.  Ainsi  généralisé 
dans  les  institutions  cantonales,  il  devait,  par  le  simple  courant  des 
choses,  trouver  sa  place  dans  les  lois  fédérales,  où  tout  semblait 
concourir  à  rendre  son  acclimatation  possible  :  une  forte  tradition 
républicaine,  l'éducation  déjà  faite  du  self  governement,  l'allégement 
de  la  politique  extérieure  grâce  à  une  neutralité  garantie  par  l'Europe 
entière,  et,  plus  que  tout  peut-être,  une  population  très  restreinte. 
Car  on  ne  peut  détacher  le  principe  d'une  institution  de  ses  condi- 
tions d'application  pratiqua,  et  il  est  bien  évident  que  le  nombre  des 
citoyens  augmentant,  les  difficultés  de  la  consultation  populaire  aug- 
mentent parallèlement,  jusqu'à  la  rendre  impossible.  Et  pour  cette 
raison  le  référendum  suisse  doit  être  présenté  moins  comme  un  type, 
que  comme  un  cas  exceptionnel. 

C'est  bien  ce  qui,  sur  ce  point  particulier,  se  dégage  du  livre  de 
MM.  Albert  Soubies  et  Ernest  Carette.  Pour  ce  qui  est  de  l'ensemble, 
il  faut  les  féliciter  d'avoir  su  nous  donner  de  leur  sujet  une  étude  à 
la  foîfe  complète  et  serrée,  où  la  très  grande  abondance  des  détails 
ne  nuit  ni  à  la  clarté,  ni  à  l'unité. 

P.  Teule. 


Mélanges  Chabanbau.  [Rtmanische  Forschungen,  tome  XXIII.]  Erlangen,  Fr.  Jange,  1907. 
XVI  et  1117  pages. 

Parmi  les  études  composant  le  beau  volume  offert  au  regretté 
Camille  Chabaneau  à  l'occasion  du  75c  anniversaire  de  sa  iiaissance, 
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il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  intéressent  directement  les  juristes 
et  que  je  me  fais  un  devoir  de  signaler  à  nos  lecteurs. 

M.  Brunot  présente  des  remarques  sur  la  langue  du  Palais  et  la 
farmation  du  bel  usage  (p.  677  à  690).  Cette  notice  vaut  sur- 
tout par  un  choix  de  citations  établissant  la  répugnance  des  littéra- 
teurs et  critiques  des  seizième  et  dix-septième  siècles  à  se  servir 
de  la  langue  du  Palais.  Les  réflexions  que  ces  textes  inspirent  à 
M.  Brunot  ne  vont  pas  toujours  au  fond  des  choses.  La  notion  même 
que  Tauteur  se  fait  de  la  langue  du  Palais  est  fort  imprécise  :  tantôt 
c'est  €  cette  nuance  du  parler  commun  qui  était  celle  des  gens  de 
robe  »  (voy.  le  début  de  l'article  ;  la  définition  se  trouve  à  la  p.  682), 
tantôt  c'est  la  langue  technique' de  la  pratique  judiciaire,  tantôt  c'est 
l'ensemble  des  vocables  désignant  tous  les  faits  juridiques  y  com- 
pris les  plus  usuels  (p.  ex.  gage  p.  689,  legs^  etc.  p.  691).  Pour  que 
rien  né  manquât  à  cette  confu^sion,  l'auteur  a  rangé  dans  la  langue 
du  Palais  des  mots  comme' définitif,  délai,  exploiter,  grief,  etc.  (p.  691). 
Autant  comprendre  dans  cette  liste  les  mots  être,  naître,  mourir, 
prêtre,  prix,  etc.  donît  il  est  question  souvent  au  Palais. 

M.  Constant  publie  un  fragment  d'une  rédaction  provençale  du 
Statut  maritime  de  Marseille  (p.  645  à  675)  dont  l'édition  intégrale 
paraît  actuellement  par  les  soins  du  même  auteur  dans  les  Annales 
du  Midi. 

M.  Leroux  énumère  les  chartes,  les  inscriptions  et  les  chroniques 
écrites  en  limousin  (p.  437  à  461). 

M.  Meynial  présente  des  remarques  sur  la  réaction  populaire  contre 
Vinvasian  du  droit  romain  en  France  aux  douzième  et  treizième 
siècles  (p.  557  à  584).  Il  résulte  de  ce  mémoire  que  la  renaissance  .des 
études  juridiques  n'a  pas  été  bien  accueillie  par  l'opinion  publique 
en  France.  Les  textes  littéraires,  où  l'on  ne  surprend  —  le  fait  est 
significatif,  aucune  trace  d'hostilité  contre  le  droit  romain,  se  ré- 
pandent pourtant  en  plaintes  contre  l'interprétation  que  les  légistes 
en  donnent  pour  soutenir  les  intérêts  de  leurs  clients,  gens  riches 
ou  du  moins  aisés,  puisque  les  avocats  «  vendent  »  cher  «  leur 
langue  ».  Le  deuxième  inconvénient  de  la  reprise  d,e  l'étude  du  droit 
romain  fut  le  relâchement  de  la  discipline  ecclésiastique.  Les  clercs 
attirés  par  l'appât  du  lucre  désertent  l'étude  de  la  théologie  et  du 
droit  canonique,  négligent  leurs  devoirs  pour  se  ruer  dans  les  audi- 
toires des  professeurs  es  lois  et  pour  exercer  la  profession  d'avocat. 
La  papauté  se  voit  obligée  de  prendre  des  mesures  pour  enrayer 
ce  mouvement.  —  Il  serait  très  désirable  que  cet  article  montrât 
la  voie  vers  laquelle  devrait  s'orienter  l'étude  du  droit  romain  au 
Moyen  âge.  Tant  que  l'histoire  du  droit  savant  au  Moyen  âge  conti- 
nuera à  n'être  que  l'histoire  de  la  science  du  droit,  elle  n'aura  qu'un 
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intérêt  minime  pour  l'ensemble  des  études  historiques.  La  connais- 
sance exacte  du  rôle  joué  par  le  droit  savant  et  par  ses  interprètes 
dans  la  vie  juridique  du  peuple  français  nous  permettrait,  au  con- 
traire, de  comprendre  l'événement  le  plus  considérable  peut-être 
que  rhistoire  du  droit  ait  eu  à  enregsitrer.  —  Dans  les  choix  des 
textes  littéraires,  M.  Meynial  a  été  limité  par  les  ressources  très 
restreintes  des  bibliothèques  montpelliéraines.  —  La  manière  mala- 
droite dont  il  a  coutume  de  corriger  ses  épreuves  a  rendu  inintelli- 
gible la  fin  de  la  page  569.  La  version  de  la  légende  du  clerc  de 
Chartres  citée  par  l'auteur  est  celle  d'Everard  de  Gateley,  comme  Tin- 
diquc  la  note  ajoutée  après  coup  au  bas  de  la  page,  et  non  celle 
de  G.  de  Coinci,  comme  le  ferait  croire  la  mention  non  effacée  du 
texte.  —  La  personne  que  M.  Meynial  remercie  dans  la  note  1  de  la 
page  558  est  inexcusable  d'avoir  omis  d'indiquer  à  l'auteur  que 
le  jeu  de  mots  sur  Boulogne  où  Ton  enseigne  à  «  boler  »,  jeu  fait 
par  G.  Tde  Coinci,  se  retrouve  sous  la  plume  du  Rendus  de  Molliens, 
Carité  XXII  (éd.  van  Hamel,  p.  13).  —  P.  568,  note  2.  Voyez  la  rec- 
tification dans  les  Mélanges  Fitting  II,  p.  291,  note  5;  dans  le  titre 
du  cardinal  Guillaume  de  Ferrières  substituer  aux  mots  doctor 
Tholose  ceux-ci  dr.  théologie.  —  P.  581  sqq.  La  réserve  dont  fait 
preuve  l'auteur  dans  la  question  de  l'authenticité  de  la  bulle  Dolentes 
est  injustifiée.  La  fausseté  de  l'acte  a  été  établie  péremptoirement  par 
M.  Digard. 

M.  Walther  Suchier  publie  une  transcription  dite  diplomatique  du 
ms.  Chabaneau  contenant  un  fragment  du  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines  (p.  395  à  400).  Cette  transcription  est  précédée  d'une  liste 
des  mss.  du  Conseil  qui  mentionne  six  mss.  inconnus  à  Marnier. 

Jean  AcHER. 


La  loi  du  f'  AOÛT  1905  sur  la  néPRBSSION  DBS  FRAUDES  DANS  LA  VUITB  DBS  HARCB%NDI«ES 
ET  DES  PALSIPICATIO.>IS  DES  DENRftCS  ALIMENTAIRES  ET  DES  PRODUITS  AGRICOLES,  par  M.  Albert 

PopiNEAU,  doclear  en  droit,  Procureur  de  la  République  à  Cbàleanronz. 

Les  jeux  de  hasard  dans  les  stations  balnéaires,  thermales  et  climat^riqubs.  Com- 
mentaire DE  LA  LOI  du  15  JUIN  1907,  par  M.  Paul  Mattbr,  substitut  an  Tribunal  de  la 
Seine. 

Loi  du  26  mars  1908  portant  modipicahon  a  l*articlb  105  du  Code  forestier  relatif  a 
l'affouage,  par  M.  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure. 
Paris,  Bureaux  des  loti  nouvelles.  1q-8*  de  144,  78  et  30  pagfs. 

Avec  Tactivité  qui  se  produit  dans  le  mouvement  législatif,  avec 
le  besoin  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  d'avoir  à  bref  délai  les 
commentaires  sérieux  des  lois  nouvellement  votées,  besoin  d'autant 
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plus  réel  que  les  prescriptions  légales  n*ont  pas  toujours  une  préci- 
sion telle  que  l'on  puisse  se  rendre  aisément  compte  des  intentions 
du  législateur  au  seul  vu  du  texte,  les  publications  qui  donnent  très 
rapidement  une  '  explication  suffisamment  détaillée  des  dispositions 
récemment  promulguées  sont  certaines  du  succès. .  Il  en  est  sur- 
tout akisi  lorsque,  comme  dans  les  éditions  entreprises  par  l'Adminis- 
tration des  Lois  Nouvelles^  le  commentaire  est  bien  fait,  donne  les 
renseignements  les  plus  complets  sans  avoir  des  dimensions  exces- 
sives et  se  trouve  d'un  prix  abordabla  A  plusieurs  reprises,  la  Revoie 
Générale  du  Droit  a  signalé  à  ses  lecteurs  l'utile  secours"  que  peu- 
veiit  procurer  les  brochures  parues  sous  l'active  direction  de  M.  Emile 
Schaffhauser  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire  car  son  Répertoire  jd^i 
aussi  connu  qu'apprécié.  Les  trois  brochures  dernièrement  mises 
en  vente  trouveront  un  accueil  non  moins  empressé  que  les  précé- 
dentes. Elles  se  rapportent,  l'une  à  la  loi  du  1er  août  1905  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  fal- 
sifications des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles;  l'au- 
tre, à  la  loi  du  15  juin  1907  sur  les  jeux  de  hasard  dans  les  stations 
balnéaires,  thermales  et  climatériques  ;  la  dernière,  à  la  loi  du 
26  mars  1908  modifiant  l'article  105  du  Code  forestier  relatif  à  l'af- 
fouage. 

Bien  certainement  elles  sont  de  dimensions  différentes.  Nul  ne 
s'en  étonnera.  Outre  que  les  dispositions  sont  plus  ou  moins  éten- 
dues, rintérêt  varie,  les  questions  sont  plus  ou  moins  nombreuses. 
Il  est  évident  que  les  mesures  votées  pour  réprimer  les  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  et  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires soulèvent  plus  de  controverses  qu'une  réglementation  des 
jeux  de  hasard  dans  les  stations  balnéaires,  thermales  et  climatéri- 
ques; pareillement  cette  réglementation  pourra  donner  lieu  à  des 
difficultés  plus  complexes  qu'une  modification  dans  les  modes  de 
partage  en  matière  d'affouage.  Mais  ces  trois  brochures  n'en  sont 
pas  moins  fort  utiles,  ajoutons-le,  fort  bien  faites.  Le  rédacteur  a 
su  mettre  en  lumière  les  circonstances  dans  lesquelles  le  légis- 
lateur a  eu  à  intervenir,  les  raisons  qui  ont  fait  introduire  Jes 
changements;  non  seulement  il  donne  les  textes,  tous  les  textes  qui 
se  rapportent  à  la  matière,  en  particulier  les  décrets  rendus  en  exé- 
cution de  la  loi  même  pour  régler  les  points  de  détail,  il  s'efforce  de 
prévoir  aussi  les  questions  nouvelles  susceptibles  de  se  poser  et  il 
cherche  à  les  résoudre,  ce  qui,  on  en  conviendra,  est  une  chose 
excellente. 

R.  BOUCHARDON. 
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MiLNUBL  d'économique  ,  par  M.  Adolphe  Landry,  maître  de  conférences  dliiBloire  des  doc- 
trines économiqaes  à  TEcoIe  pratique  des  Hautes-Études.  Paris ,  Giard  et  Brière.  Un  fort 
vol,  in-8». 


«  Le  présent  ouvrage  est  un  ouvrage  élémentaire.  Il  s'adresse  aux 
étudiants  de  nos  Facultés  et  à  tous  ceux  qui,  curieux  des  questions 
économiques,  désirent  en  entreprendre  l'étude  ».  Ainsi  débute  Tavant- 
propos  mis  par  M.  Landry  en  tête  du  volume  dont  le  titre  précède. 
Si  ce  livre  est  un  ouvrage  précieux  soit  par  les  aperçus  très  fins, 
par  les  analyses  très  bien  menées  qu'il  contient,  soit  par  les  renvois 
fort  abondants  qu'il  fournit  et  qui  ont  une  véritable  importance 
pour  les  travailleurs  désireux  de  se  documenter  d'une  façon  exacte, 
oomplète,  de  savoir  ce  qui  a  paru  à  l'étranger  (notamment  en 
Allemagne)  sur  la  question  à  envisager,  on  peut  se  demander  si, 
malgré  son  titre  de  Manuel,  ce  volume  de  près  de  900  pages  con- 
vient bien  aux  étudiants.  Outre  qu'il  est  quelque  peu  complet  pour 
des  jeunes  gens  qui  ne  se  tournent  pas  exclusivement  du  côté  des 
sciences  économiques,  il  a  un  caractère  par  trop  philosophique  et 
suppose  dès  lors  des  connaissances  spéciales;  ce  qui  est  plus  grave 
c'est  que  les  doctrines  qui  y  sont  émises  ne  cadrent  guère  avec 
celles  qui  se  professent  couramment;  M.  Landry  se  rallie  en  effet 
aux  idées  socialistes,  que  contredisent  précisément  les  économistes; 
le  lecteur  risquerait  gros  jeu  en  émettant,  lors  d'un  examen,  les 
opinions  défendues  avec  talei;t  par  M.  Landry. 

Ces  réserves  faites,  il  convient  de  reconnaître  toute  la  valeur  du 
travail;  le  lecteur  rendra  hommage  à  la  finesse  des  analyses,  au 
souci  constant  d'un  exposé  très  clair;  il  reconnaîtra  que  toutes  les 
parties  de  la  science  (M.  Landry  dit  Véconomique  et  non  pas  Vécono- 
mie  politique)  sont  abordées,  il  sera  frappé  de  la  grande  abondance 
des  faits  et  des  chiffres  recueillis;  l'auteur  a  pensé,  et  nul  ne  l'en 
blâmera,  qu'avant  de  chercher  à  expliquer  la  réalité  et  de  travailler 
à  la  transformer  il  fallait  la  connaître  aussi  exactement  que  possi- 
ble. Les  recherches  (très  méritoires)  auxquelles  s'est  livré  M.  Lan- 
dry ont  porté  sur  les  matières  les  plus  diverses;  qu'il  s'agisse  de  la 
concentration  industrielle  ou  agricole,  des  différentes  branches  de 
la  production,  de  la  circulation  des  billets  de  banque,  des  diverses 
sortes  de  revenus,  de  l'échelonnement  des  fortunes,  etc.,  il  donne 
une  très  grande  quantité  de  données  historiques,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  la  période  actuelle  :  on  a,  grâce  à  lui,  une  idée  pré- 
cise de  l'état  économique  présent  des  principaux  pays,  et  de  la  façon 
dont  se  posent  les  problèmes  économiques  que  notre  temps  a  à  résou- 
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dre.  A  ce  point  de  vue,  l'ouvrage  ne  peut  qu'être  recherché  par  les 
économistes  (1). 

V.  Teissier. 


Michel  Goudcbaux  (1797-1862),  son  obuvrb  bt  sa  yib  politiqub,  par  M.  Raymond  Lazard." 
Paris,  A!can,  1908.  Un  vol.  grand  in-8\ 


Après  avoir  passé  ses  premières  années  dans  les  combats  pour 
la  liberté,  après  avoir,  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  sacrifié  sa 
carrière  administrative  à  ses  convictions,  Michel  Goudchaux  a  été 
appelé  au  périlleux  honneur  de  détenir  le  portefeuille  des  Finances 
sous  la  deuxième  République;  on  peut  le  dire  sans  être  taxé  d'exa- 
gération, il  a  été  un  des  meilleurs  financiers  de  la  France  républi- 
caine. Non  seulement  il  a  su,  dans  des  jours  critiques,  sauvegarder 
le  crédit  public,  mais  il  a  eu  le  mérite  soit  d'envisager  bien  des 
réformes  qui  ont  été  ou  seront  réalisées,  l'impôt  progressif  sur  les 
successions,  l'impôt  proportionnel  sur  les  revenus,  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  soit  d'effectuer  des  améliorations  d'un  intérêt  pra- 
tique, en  première  ligne  la  réforme  postale,  l'introduction  du  timbre 
poste.  Démocrate  aussi  sincère  que  convaincu,  partisan  des  change- 
ments, mais  des  changements  susceptibles  d'aboutir  à  d'heureux 
résultats,  et  à  ce  titre  adversaire  résolu  du  socialisme,  Michel  Goud- 
chaux était  en  même  temps  que  la  droiture  incarnée  la  bonté  même; 
on  ne  saurait  oublier  tout  ce  qu'îi  a  fait,  sous  l'Empire,  pour  venir 
en  aide  à  ceux  que  persécutait  le  nouveau  régime.  Michel  Goudchaux 
honorait  le  parti  républicain.  Sa  vie  méritait  d'être  retracée.  Aussi 
convient-il  d'accueillir  avec  empressement  le  volume  dans  lequel 
M.  Raymond  Lazard  a  fait  revivre  cette  belle  figure.  Et  l'auteur 
(merveilleusement  documenté)  a  exposé  la  carrière  de  Michel  Goud- 
chaux en  mettant  simplement  en  œuvre  les  discours,  les  allocutions, 
les  actes,  les  articles  de  journaux,  la  correspondance.  La  physionomie 
de  Michel  Goudchaux  n'en  ressort  que  mieux  :  ce  sont  les  faits  et 


(1)  Le  Manuel  d'économique  comprend,  on  plus  d'une  Introduction  précisant 
Tobjet  de  l'économique,  son  histoire,  ses  rapports  avec  diverses  disciplines, 
son  avenir  et  ses  méthodes,  quatre  livres  :  Livre  I  :  Les  bases  psychologiques 
de  Véconomie;  —  Livre  II  :  La  production;  —  Livre  III  :  L'échange;  — 
Livre  IV  :  La  distribution.  L'ouvrage  se  termine  par  deux  appendices  qui,  à 
eux  seuls,  s'imposent  à  l'attention  des  spécialistes,  ils  traitent,  le  premier,  des 
questions  sociales^  de  la  propriété  ;  l'autre,  des  questions  nationales,  du  com- 
merce extérieur  des  nations.  On  lira  ces  pages  avec  profit,  on  se  rendra  aussi 
parfaitement  compte  comment  M   Landry  soutient  ses  idées  personnelles. 


Digitized  by  VjOOQIC 


566  BIOLIOGRAPHIB. 

les  œuvres  qui  louent  l'illustre  ministre  de  la  seconde  République, 
rénergique  champion  de  la  justice. 

Depuis  quelques  années,  l'attention  publique  se  porte  du  côté  de 
l'Histoire  de  la  République  de  1848;  on  finit  par  se  rendre  compte 
que  pour  être  moins  importante  que  celle  de  la  première  Révolu- 
tion, son  étude  n'en  offre  pas  moins  un  très  réel  intérêt  Le  volume 
de  M.  Raymond  Lazard  fournira  un  guide  très  sûr  aux  personnes 
qui  voudront  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  a  été  fait  à  ce 

moment  en  matière  financière. 

Gve  Bérard. 


EcoNOMiB  DB  L*BisToiRB.  —  Th6orib  DE  l'évoi.ution,  par  M.  G.  DE  MoLiNAni,  correspoDdaot 
de  rinstiluly  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes.  Paris,  Félix  Alcan.  Uo  vol.  in-lî. 

Dans  les  treize  chapitres  qui  constituent  ce  volume,  M.  de  Molinari 
a,  on  peut  le  dire,  condensé  le  résultat  des  études  qu'il  poursuit 
depuis  tant  d'années  dans  le  domaine  des  sciences  économiques. 
C'est  avec  raison  qu'il  a  intitulé  ce  livre  Théorie  de  révolution.  Après 
avoir  esquissé  d'une  façon  remarquable  les  notions  essentielles  sur 
les  lois  naturelles,  M.  de  Molinari  retrace  l'évolution  de  l'humanité, 
évolution  économique  bien  entendu;  c'est  là  un  tableau  vivant  de 
l'histoire  des  sociétés  humaines,  depuis  l'état  rudimentaire  du  début, 
depuis  la  période  animale  jusqu'à  l'époque  actuelle,  passant  tour  à 
tour  de  l'état  de  déprédation  aveugle  à  l'état  de  chasse,  de  pâturage, 
de  culture,  de  production  industrielle  et  d'échange,  d'abord  indivi- 
duel, puis  familial,  national  et  international.  Mais  l'auteur  ne  s'en 
tient  pas  à  cet  exposé,  fort  complet  d'ailleurs;  il  fait  plus,  il  déter- 
mine les  conditions  essentielles  du  progrès  de  l'humanité,  il  fait  voir 
comment  les  sociétés  diverses  prospèrent  et  déclinent.  Pour  M.  de 
Molinari,  le  progrès  est  subordonné  à  l'effort,  mais  à  l'effort  intel- 
ligent et  réfléchi,  à  la  liberté  de  l'essor,  à  la  recherche  du  moindre 
effort,  de  façon  à  diminuer  la  peine  et  à  accroître  les  résultats. 

Les   travaux  de  M.   Molinari  se  passent  de  tout  éloge.   Il   serait 

superflu  de  louer  ce  qui  sort  de  la  plume  de  ce  maître,  un  des 

vétérans   de  la  science   économique,  d'insister  sur  les   qualités  de 

finesse  et  de  précision  dans  l'observation  qui  donnent  tant  de  valeur 

à  ses  ouvrages,  même  à  ses  simples  articles.  Mais  il  convient  de  le 

noter  parce  que  c'est  la  vérité;  à  l'époque  actuelle,  en  présence  des 

attaques   inconsidérées   qui   se   produisent  de  différents   côtés,   des 

écrits  tels  que  la  Théorie  de  l'évolution  montrent  ce  dont  est  capable 

l'école  économique  libérale. 

V.  Teissieh. 
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CouKS  ÉL6iieNTAiRE  DB  LÉGisLATio?!  INDUSTRIELLE,  par  M.  Georges  Bry,  professeur  à  i*UDi- 
Yersité  d'Aix-Mafseille,  chargé  de  cours  de  législatioD  iodustrielle,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit.  3*  édition,  entièrement  refondue.  Paris,  Larose  et  Tenin,  1908.  Un  vol.  in-8*. 

A  la  suite  des  progrès  incessants  de  l'industrie  et,  il  faut  le  dire, 
grâce  à  l'attention  qui  se  porte  de  plus  en  plus  du  côté  du  travail 
et  des  travailleurs,  il  s'est  créé  en  France  toute  une  législation  des- 
tinée à  permettre  à  l'activité  humaine  de  se  développer  et  aussi  à 
^uvegarder  les  intérêts  en  jeu.  Des  dispositions  légales  ont  été 
Votées  soit  pour  combler  des  lacunes,  soit  pour  modifier  des  pres- 
criptions ne  répondant  plus  aux  besoins,  des  conventions  intéres- 
santes ont  même  été  conclues  relativement  au  travail  industriel  et  à 
la  prévoyance  sociale,  des  efforts  ont  été  faits  pour  unifier  les 
mesures  d'intervention  et  pacifier  les  esprits.  De  là  l'importance 
d'une  publication  d'ensemble  exposant  ce  que  l'on  nomme  la  légis- 
lation industrielle,  la  législation  ouvrière.  Un  des  meilleurs  ouvrages 
parus  à  ce  propos  a  certainement  été  le  Cours  de  législation  indus- 
trielle^ de  M.  Georges  Bry;  l'auteur  a  su  condenser,  dans  un  nombre 
de  pages  suffisamment  restreint,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  matière  ; 
il  a  trouvé  le  moyen,  sans  dépasser  les  limites  d'un  ouvrage  à 
caractère  élémentaire,  de  tout  dire  et  de  permettre  aussi  de  tout 
afpprofondir,  grâce  à  de  multiples  renvois,  il  s'est  montré  à  la 
fois  économiste  et  jurisconsulte;  il  a  compris,  en  effet,  qu'il  était 
impossible  de  s'en  tenir  au  seul  commentaire  des  textes,  mais  qu'il 
convenait,  au  contraire,  de  rapprocher  les  lois  économiques  des  lois 
positives;  son  ouvrage  y  a  gagné. 

Le  travail  était  si  bon  qu'en  peu  de  temps  il  a  été  épuisé  et 
que  M.  Bry  a  dû  songer  à  en  donner  une  nouvelle  édition.  C'est 
d'elle  dont  il  est  question  ici. 

Toutefois  ce  n'est  pas  une  simple  réimpression.  Loin  de  se  borner 
à  la  reproduction  de  ce  qu'il  avait  écrit  précédemment  avec  une 
mise  au  courant  pour  les  lois  et  la  jurisprudence,  M.  Bry  a  procédé 
à  une  véritable  refonte,  en  ce  sens  que,  laissant  de  côté  l'étude  des 
règles  concernant  la  propriété  industrielle  (pour  en  faire  l'objet 
d'un  livre  ^  part),  il  s'est  borné,  pour  le  moment,  à  Texaraen  des 
lois  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  L'innovation  est  heureuse 
parce  que  la  matière  distraite  a  un  caractère  tout  à  fait  spécial  et 
parce  que  le  volume  a  pu  être  ramené  à  des  proportions  raison- 
nables. Il  faut  ajouter  que  ce  cadre  nouveau  correspond  au  projet 
préparé  par  la  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières^  qui 
est  suivi  dans  ses  grandes  lignes,  de  telle  sorte  que  par  avance  on 
a  le  commentaire  d'un  texte  qui  ne  peut  manquer  d'être  voté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


568  BIBLIOGRAPHIE. 

L*ouvrage  débute  par  une  Introduction  qui  a  le  grand  avantage 
de  mettre  le  lecteur  parfaitement  en  mesure  de  suivre  les  exposés 
détaillés.  M.  Bry  définit  la  législation  industrielle,  montre  qu'elle 
repose  sur  l'idée  de  la  liberté  du  travail  dont  il  retrace  révolution 
à  travers  les  siècles,  et  il  analyse  les  doctrines  sociales  relatives  à 
l'organisation  industrielle;  en  quelques  pages  se  trouvent  réunies 
les  différentes  tendances  qui  se  sont  manifestées  antérieurement  et 
qui  se  font  jour  actuellement. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  lois  du  travail  indîistriel; 
Fauteur  y  étudie  successivement  Tapprentissage  et  l'enseignement 
professionnel  et  technique,  le  contrat  de  travail  avec  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent  (placement  des  travailleurs,  règlements 
d'ateliers,  preuve  et  rupture  du  contrat,  salaires,  accidents  du  tra- 
vail, louage  d'ouvrage,  contrat  d'équipe,  marchandage  et  stveating 
System,  conventions  collectives  de  travail),  la  réglementation  du 
travail  pour  les  femmes  et  les  enfants,  pour  les  adultes  avec  les 
lois  relatives  au  repos  du  dimanche  ou  hebdomadaire,  à  l'hygiène 
et  à  la  sécurité  des  ouvriers  et  des  employés;  la  réglementation 
d'industries  spéciales  telles  que  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les 
industries  dangereuses  ou  intéressant  l'utilité  publique,  les  mono- 
poles, le  travail  indigène  aux  colonies;  les  coalitions  des  producteurs; 
les  groupements  professionnels  (coalitions  et  grèves,  syndicats  pro- 
fessionnels, Bourses  de  travail,  sociétés  coopératives  de  production), 
les  juridictions  spéciales  au  travail  industriel  (prud'hommes,  conci- 
liation et  arbitrage),  les  Conseils  administratifs  de  l'industrie  insti- 
tués près  du  Ministère  du  travail,  Conseil  supérieur,  Offices  du 
travail,  etc. 

La  deuxième  partie.  Assurances  et  prévoyance  sociales,  offre  non 
moins  d'importance,  d'autant  qu'il  y  a  là  des  matières  assez  peu 
connues  et  qui  ont,  surtout  au  point  de  vue  économique  et  social, 
un  intérêt  particulier  à  raison  des  problèmes  qui  s'y  rattachent. 
M.  Georges  Bry  parle,  bien  entendu,  et  en  détail,  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  mais  il  parle  aussi  de  ces  autres 
assurances  en  voie  de  constitution,  l'assurance  contre  la  vieillese  et 
l'invalidité,  l'assurance  en  cas  de  maladie,  l'assurance  populaire 
en  cas  de  décès,  l'assurance  contre  le  chômage.  A  propos  de  la 
prévoyance,  l'auteur  fournit  des  détails  très  complets  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  sur  l'épargne,  sur  les  habitations  ou\Tières 
ou  à  bon  marché,  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ou 
de  crédit  et  sur  le  régime  légal  de  ces  utiles  institutions.  Il  termine 
par  une  série  de  chapitres  concernant  l'assistance  sociale;  la  matière 
est  ingénieusement  répartie  sous  ces  trois  rubriques  :  impossibilité 
physique  de  s'aidep-  soi-même,  ce  qui  est  le  cas  des  enfants,   des 
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vieillards,  des  infirmes,  des  incurables;  indigents  valides  ne  trouvant 
pas  le  moyen  de  s'aider  eux-mêmes  et  pour  lesquels  sont  établis 
l'assistance  par  le  travail,  les  jardins  ouvriers,  les  prêts  d'argent  et 
le  Mont-de-Piété  ;  indigents  ne  voulant  pas  de  travail  et  de  la  vie 
régulière,  c'est-à-dire  des  vagabonds  et  mendiants  professionnels. 
On  le  voit,  le  livre  de  M.  Georges  Bry  est  bien  un  exposé  d'en- 
semble de  la  législation  ouvrière  et  de  la  législation  sociale.  Aussi, 
eu  égard  à  l'intérêt  que  soulèvent  les  problèmes  de  cette  nature, 
est-il  certain  de  rencontrer  le  succès  qu'il  mérite  par  les  renseigne- 
ments soit  historiques,  soit  économiques,  soit  statistiques  qu'il  con- 
tient, par  les  indications  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  par 
l'explication  très  nette  des  prescriptions  légales,  autant  que  par  sa 
clarté  et  sa  précision. 

J.  Lefort. 


ÀBRÉoft  d'hisoire  DU  DROIT  PRIVÉ  FRANÇAIS,  par  M.  Edoiond  Lamouzèle,  docteur  en  droit, 
lauréat  d6  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  légis- 
lation. 

Lb  cinématooraphb  dbvant  la  loi,  par  MM.  Maugras,  avocat,  administrateur  délégué  de 
rOmnia  Pathé,  président  du  Conseil  du  Cinéma-Théâtre  Pathé,  et  Guégan,  docteur  en  droit, 
administrateur  du  Cinéma  National  Pathé. 

PsnT  MANrEL  PRITIQUB  DBS  VICES  RÉDHIBirOIRES  FF  MALADIES  OONTAGIBUSBS  DANS  LR8  VKNTBS 

d'animaux  DOMESTIQUES,  par  M.  Louis  Malkoury,  avocat  au  barreau  de  Chaumont. 
Guide  pratique  des  impôts  (vérification,  comparaison  et  réclamations),  par  M.  Henri  Fatollkt, 
comptable  agricole. 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière.  Volumes  in- 18  de  276,  142,  142  et  100  pages. 


La  librairie  Giard  et  Brière  a  fait  paraître,  ces  temps  derniers, 
toute  une  série  d'ouvrages  de  format  et  de  prix  réduits  qui  méritent 
bien  d'être  signalés  ici,  car  tous  répondent  au  besoin  que  chaque 
personne  éprouve  actuellement  :  être  renseignée  vite  et  bien,  sans 
avoir  à  faire  nécessairement  de  longues  recherches. 

C'est  d'abord  un  Abrégé  d'histoire  du  droit  privé  français;  en 
250  pages,  M.  Lamouzèle  a  trouvé  le  moyen  de  retracer  les  vicis- 
situdes du  droit  privé  depuis  les  origines  jusqu'au  Code  civil.  Bien 
certainement,  comme  son  titre  l'indique,  c'est  un  ouvrage  élémen- 
taire, un  Abrégé,  mais  il  a  plusieurs  mérites.  D'abord  il  expose  des 
notions  parfaitement  exactes,  acquises,  ce  qui  se  conçoit  lorsque 
l'on  sait  que  l'auteur  a  pris  généralement  pour  guide  les  ouvrages 
les  plus  estimés,  le  Manuel  d'histoire  du  droit  français^  de  Brissaud; 
V Histoire  du  droit  civil  français,  de  Viollet;  V Histoire  du  droit  et 
des  Institutions  de  la  France,  de  Glasson.  En  outre,  il  renferme  les 
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idées  générales  sur  l'évolution  de  notre  ancien  droit  privé.  D'autre 
part,  si  M.  Lamouzèle  a  nécessairement  supprimé  les  notes  et  les 
citations  qui  n'étaient  pas  à  leur  place  dans  un  livre  de  ce  genre, 
il  a  eu  soin  d'indiquer  à  la  fin  de  chaque  chapitre  les  principales 
publications  à  consulter  pour  compléter  les  notions  sommaires,  et, 
bien  elitendu,  il  s'en  est  tenu  aux  travaux  qu'il  est  facile  de  com- 
pulser. C'est  là  un  bon  résumé  que  liront  avec  profit  non  seulement 
les  étudiants,  mais  aussi  les  personnes  qui,  peu  familiarisées  avec 
l'érudition,  voudront,  pour  des  études  historiques,  avoir  d'utiles 
indications  se  rapportant  au  domaine  du  droit. 

A  côté  de  ce  volume  il  convient  de  citer  celui  que  MM.  Maugras  et 
Guégan  ont  donné  sur  Le  cinématographe  devant  le  droit.  La  matière 
était  neuve,  aucun  ouvrage  ne  paraît  avoir  été  donné  encore  sur 
les  problèmes  soulevés  par  l'emploi  du  cinématographe.  Et  pourtant 
ils  ne  manquent  pas.  Au  premier  rang  viennent  ceux  de  la  contre- 
façon, puis  les  questions  nées  de  l'exécution,  en  particulier  celles 
qui  ont  trait  au  droit  de  propriété,  l'indication  des  conditions  dans 
le9quelles  une  représentation  peut  avoir  lieu  d'une  façon  régulière. 
Les  auteurs,  dont  la  compétence  est  certaine  (tous  les  deux  sont,  à 
des  titres  divers,  attachés  à  l'administration  du  cinématographe 
Pathé)  ont  eu  l'excellente  idée  de  s'arrêter  à  la  jurisprudence,  ils  ont 
reproduit  les  décisions,  ce  qui  est  déjà  beaucoup,  mais  ils  ont  eu 
Boin  de  les  commenter.  Pendant  longtemps  ce  petit  volume  de 
MM.  Maugas  et  Guégan  sera  d'un  utile  secours  pour  les  contestations 
(toujours  délicates)  que  l'emploi  du  cinématographe  risque  d'en- 
gendrer. 

Le  livre  de  M.  Malnoury  a  été  préfacé  par  M.  Darbot.  C'est  là  une 
recommandation  sérieuse,  car  ce  sénateur  a  été,  il  est  permis  de 
le  dire,  l'auteur  des  lois  du  2  août  1884  et  du  31  juillet  1895  qui 
ont  réglementé  les  ventes  d'animaux  domestiques  atteints  de  vices 
rédhibitoires  et  de  maladies  contagieuses.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que 
M.  Darbot  a  eu  raison  de  donner  son  appui,  le  travail  de  M.  Mal- 
noury est  bien  fait.  L'auteur  met  fort  nettement  en  lumière  la  portée 
de  la  loi  du  2  août  1884,  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
l'action  rédhibitoire,  les  effets  de  la  rédhibition  prononcée  ainsi 
que  la  situation  des  acquéreurs  intermédiaires;  pareillement  il  traite 
d'une  manière  exacte  la  question  de  la  vente  d'animaux  domestiques 
atteints  de  maladies  contagieuses  et  il  consacre  un  important  cha- 
pitre <au  cas  de  tuberculose.  M.  Malnoury  a  joint,  indépendamment 
des  textes  et  de  formules  dont  l'intérêt  est  indéniable,  une  sobre 
mais  très  claire  description  des  maladies  contagieuses. 

Enfin  la  librairie  Giard  et  Prière  a  fait  paraître  un  livre  de 
M.    Fayollet    d'un    intérêt    pratique    évident,    il    traite    des    impôts. 
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L*auteur  avait  déjà  publié  un  ouvrage  estimable  (dont  il  a  été  pré- 
cédemment parlé  ici  même):  Guide  pratique  de  Vétat  civile  de 
Vassistanee  judiciaire  et  du  casier  judiciaire.  Il  a  voulu  continuer 
son  œuvre  de  vulgarisation  par  un  volume  indiquant,  pour  chaque 
contribution  et  taxe,  les  déclarations  à  faire  à  la  Mairie,  les  forma- 
lités à  remplir  pour  les  réclamations  à  adresser  à  la  Mairie,  ou  au 
Préfet  ou  Sous-Préfet  de  Farrondissement.  Le  travail  est  utile,  notam- 
ment parce  qu'il  permet  au  contribuable  d'apprécier  si  les  sommes 
réclamées  sont  dues  et  d'organiser  une  résistance  efficace,  ce  que 
beaucoup  trop  de  personnes  ignorent.  Il  faut  ajouter  que  M.  Fayollet 
n'a  rien  négligé  pour  rendre  ses  explications  facilement  accessibles; 
en  particulier  il  a  cru  devoir  joindre  des  exemples  qui  sont  d'un 
très  grand  secours. 

Gw  BÉRARD. 


La  vie  politique  dans  les  deux  mondes,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Achille  Viallate, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  Paris,  F.  Alcan.  Un  fort  vol.  in-8*  de  600  p. 

Sous  la  direction  de  l'un  des  professeurs  les  plus  distingués  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  plusieurs  personnes  particulière- 
ment compétentes  ont  décidé  de  publier  annuellement  un  volume 
résumant  les  faits  politiques  qui  se  sont  passés  au  cours  de  l'année 
écoulée  dans  les  deux  mondes.  Le  volume  dont  s'agit  est  le  premier 
de  cette  collection,  et,  il  faut  le  dire  immédiatement,  il  réalise  à 
merveille  le  but  cherché.  Il  fait  fort  bien  connaître  ce  qui  s'est 
produit  du  1"  octobre  1906  au  30  septembre  1907  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  etc.,  aussi  bien  que  dans  l'Asie  Centrale, 
au  Maroc,  en  Egypte,  dans  l'Extrême-Orient,  et  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  comme  dans  les  pays  de  l'Amérique  latine.  Sans  nul  doute 
l'expyosé  est  purement  objectif,  les  collaborateurs  (dont  l'impartialité 
est  réelle)  se  sont  bornés  à  grouper,  de  façon  à  les  rendre  intelligibles 
et  à  en  montrer  la  suite,  les  grandes  questions  qui  se  posent  dans 
les  différents  pays,  les  faits  quotidiens  qui  forment  la  trame  de  la 
vie  politique.  Les  questions  économiques  et  sociales,  sans  la  connais- 
sance desquelles  cette  vie  politique  serait  incompréhensible,  tiennent 
une  place  importante  dai^s  les  chapitres  consacrés  à  chaque  pays. 
Ces  études  par  pays  sont  complétées  par  trois  études  d'ensemble 
d'une  très  grande  importance  sur  la  politique  internationale,  les  actes 
internationaux  et  la  vie  économique,  où  se  trouvent  groupés  des  faits 
que  la  juxtaposition  éclaire  comme  d'une  lumière  nouvelle  et  qui 
sont  indiqués  plus  en  détail  dans  les  autres  parties  de  l'ouvrage. 

On  peut  le  dire  en  toute  sincérité,  dû  à  des  hommes  qui  tous  ont 
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fait  leurs  preuves,  les  uns  dans  renseignement,  les  autres  dans  les 
Annales  des  sciences  politiques,  et  qui  savent  utiliser  les  documents 
précieux  réunis  en  si  grand  nombre  à  la  riche  bibliothèque  de 
PEcole  des  sciences  politiques,  empreint  d'un  caractère  véritablement 
scientifique,  placé  au-dessus  des  intérêts  de  partis,  de  classes  ou  de 
sectes,  ce  Recueil  comble  une  lacune;  il  complète  fort  bien  la  Vie 
politique  d'André  Daniel  et  il  remplace  (plus  complètement  peut-être) 
la  Vie  politique  à  Vétranger,  qui  n'eut  malheureusement  qu'une 
existence  éphémère,  de  1889  à  1891.  L'entreprise  mérite  le  succès; 
elle  ne  peut  manquer  de  l'obtenir. 

Gve  BÉKARD. 


Portiez  (db  lOisr).  Documents  complémeotaires,  par  M.  L.  Thiot,  secrétaire  de  la  Société 
académique  de  i'Oise.  Beauvais,  imprimerie  départementale  de  l'Oise,  1908.  Brochure  in-8* 
de  11  pages. 

Â  la  suite  de  la  publication  de  son  intéressant  volume  sur  Portiez 
(de  rOise),  dont  il  a  été  parlé  ici  même,  M.  Thiot  a  fait  paraître  un 
fascicule  donnant  un  certain  nombre  de  documents  qui  complètent 
d'une  façon  heureuse  son  travail  primitif.  Il  s'agit  certainement  de 
points  de  détail,  car  l'essentiel  avait  été  fort  bien  indiqué  dans  le  pré- 
cédent ouvrage,  mais  pour  une  biographie  rien  n'est  inutile.  Au  sujet 
du  passage  de  Portiez  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris  quelques  particula- 
rités sont  à  noter.  D'abord  M.  Thiot  rectifie  ce  qu'il  avait  dit  relative- 
ment au  cours  professé;  l'enseignement  de  Portiez  devait  porter  non 
sur  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'instruction  publique,  mais  sur 
le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique.  On  trouve 
la  reproduction  d'une  lettre  en  date  du  4  juillet  1806  montrant  l'état 
déplorable  des  salles  de  l'École.  En  outre,  parlant  de  la  séance  d'ou- 
verture de  l'École  le  5  frimaire  an  XIV,  M.  Thiot  apprend  pour  quels 
motifs  cette  cérémonie  a  laissé  peu  de  traces;  le  Bureau  d'administra- 
tion de  l'École  avait  voté  l'impression  des  discours,  mais  M.  Vieillard 
refuSa  de  livrer  son  discours,  déclarant  qu'il  l'avait  détruit  à  dessein  ; 
le  discours  de  Portiez  a  été  seul  conservé,  écrit  dans  le  style  et  le  goût 
de  l'époque  il  ne  se  distinguait  pas  par  l'originalité. 

J.  Lefort. 
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Lb  PROBUmE  DB  la  UlftàRB  ET  LES  PHftNOMftNRS  ÉCONOMIQUES  NATURELS,  par  M.  J.  NoVIGOW. 

Paris,  Félix  Alcan,  1908.  Vol.  in-8*. 


Par  toute  une  série  de  publications,  M.  Novicow  a  envisagé  les 
questions  les  plus  diverses.  Il  ne  prouvait  manquer  de  s'attaquer  au 
problème  le  plus  angoissant,  celui  de  la  misère.  Seulement  dans  le 
volume  dont  le  titre  vient  d'être  donnée  il  le  fait  non  en  philanthrope, 
non  en  moraliste,  maison  économiste  et  encore  en  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  tout  à  fait  nouveau. 

•  Les  faits  économiques,  dit  M.  Novicow,  ne  sont  pas  exposés  d*une 
manière  toujours  satisfaisante;  d'ordinaire,  on  procède  par  des 
définitions  et  des  déductions.  Pour  notre  auteur  (et  ses  paroles  mêmes 
sont  à  reproduire),  c'est  un  grand  tort.  «  Il  faut  présenter  les  faits 
d'une  manière  concrète  qui  fasse  image  dans  l'esprit;  puis  il  faut 
s'astreindre  à  un  ordre  très  systématique  et  passer  des  phénomènes 
les  plus  simples  et  les  plus  universels  aux  phénomènes  les  plus  parti- 
tîuliers  et  les  plus  enchevêtrés;  bref,  il  faut  abandonner  complète- 
ment la  méthode  scolastique  et  abstraite  et  lui  substituer  la  méthode 
naturelle  et  positive.  Les  phénomènes  sociaux  sont  extrêmement 
complexes.  Ils  se  composent  d'un  très  grand  nombre  d'actions  s'ac- 
complissant  simultanément.  De  plus,  le  champ  de  ces  phénomènes 
dépasse  dans  une  mesure  considérable  la  portée  de  notre  œil.  Nous 
ne  pouvons  pas  les  observer  directement  comme  les  phénomènes 
physiques  et  biologiques.  Nous  devons  nous  représenter  les  phéno- 
mènes sociaux  non  pas  tant  par  les  yeux  du  corps  que  par  la 
vision  intime  de  l'intelligence.  D'autre  part,  les  phénomènes  sociaux 
échappent  encore  parfois  à  l'observation  par  leur  universalité  même. 
Quand  un  fait  s'accomplit  autour  de  nous  des  centaines  de  fois  par 
jour,  nous  finissons  par  ne  plus  l'apercevoir.  Alors  il  est  très  diffi- 
cile d'en  saisir  la  nature  véritable  et,  quand  la  science  vient  nous 
l'expliquer,  nous  sommes  tentés  de  traiter  cette  explication  de  para- 
doxale et  de  la  repousser.  Ces  circonstances  font  qu'il  est  très  malaisé 
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d^exposer  clairement  les  phénomènes  sociaux  et  d'en  faire  comprendre 
Tessence  réelle.  »  A  cette  méthode  anormale,  il  faut  substituer  la 
méthode  que  M.  Novicow  qualifie  de  naturelle.  Le  livre  sur  La 
Misère  est  l'application  de  cette  méthode.  Dans  une  première  partie 
l'auteur  expose  les  faits  naturels,  il  recherche  comment  la  richesse 
est  produite  et  ce  qu'elle  est  en  réalité.  Au  total,  c'est  un  petit  traité 
d'économie  politique  conçu  d'après  les  idées  propres  à  l'auteur, 
c'est-à  dire  présentant  les  phénomènes  en  images  concrètes  et  dans 
l'ordre  de  leur  apparition  successive  au  sein  de  la  Société.  De  là  se 
dégage  cette  définition  de  la  richesse  :  «  un  état  des  choses  »  (p.  111). 

La  rubrique  du  second  livre  est  celle-ci  :  Les  aberrations.  M.  No- 
vicow indique  Terreur  fondamentale  qui  a  empêché  jusqu'à  présent 
le  genre  humain  de  sortir  de  la  misère  :  l'idée  qu'on  s'enrichit 
plus  vite  en  spoliant  le  voisin  qu  en  travaillant  soi-même  à  adapter 
la  planète  aux  convenances  de  l'homme.  A  l'époque  actuelle,  cette 
erreur  revêt  ti*ois  formes  principales  :  Vesprit  de  conquête,  Vétatismey 
le  socialisme.  Après  avoir  exposé  toutes  les  conséquences  néfastes 
de  Terreur  spoliatrice  en  général,  M.  Novicow  établit  d'une  manière 
très  précise  que  l'esprit  de  conquête,  Tétatisme  et  le  socialisme  ne 
pourront  que  diminuer  encore  la  faible  somme  de  ressources  maté- 
rielles dont  les  masses  populaires  disposent  maintenant.  Malgré 
leurs  dissidences,  les  économistes  dits  orthodoxes  ne  pourront  que  se 
rallier  aux  enseignements  de  M.  Novicow  et  reconnaître  toute  la 
valeur  des  remarques  présentées  par  lui;  le  protectionnisme  aussi 
bien  que  Tétatisme  sont  l'objet  de  vigoureuses  critiques  qui  ne  lais- 
sent guère  à  ajouter. 

L'ouvrage  finit  avec  une  troisième  partie  intitulée  :  La  solution. 
Elle  est  à  relever  ici,  elle  peut  se  résumer  de  la  sorte  :  la  solution 
de  la  question  sociale  est  subordonnée  à  l'alliance  des  sept  grandes 
nations  civilisées  du  globe  (E tas-Unis,  Angleterre,  France,  Allemagne, 
Autriche,  Italie,  Russie);  cette  alliance  substituera  sur  tout  le  globe 
à  l'anarchie  Tordre  et  la  sécurité;  les  hommes  pourront  alors  se  con- 
sacrer uniquement  au  travail  utile;  l'activité  économique  prendra  un 
essor  colossal,  bientôt  la  quantité  des  produits  versés  sur  les  mar- 
chés deviendra  si  grande  que  toute  famille  humaine  pourra  jouir 
d'un  bien-être  égal  à  celui  que  possède  de  nos  jours  une  famille 
réalisant  un  gain  annuel  suffisant  pour  faire  face  aux  divers  besoins. 

Le  livre  de  M.  Novicow  est,  on  le  voit,  un  livre  d'une  rare  origi- 
nalité. Il  est  hors  de  doute  que  le  travail  de  Téminent  savant  russe 
sera  apprécié  par  tous  les  esprits  élevés.  11  trouvera  autant  de  lecteurs 
que  les  beaux  volumes  qui  ont  conquis  à  M.  Novocow  une  si  légi- 
time réputation  comme  penseur. 

Gv«  BÉRARD. 
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